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A MONSEIGNEUR

I.E BAUPHIMT

MONSEIGNEUR,

Long-tems avant votre naijfance qui vous a rendu

théritier nécejfaire
de la Couronne ^ mon oncle crut

que fon ouvrage pourrait unJour vous être utile ^



& cette penfée ta foutenu dam la pénibU carrière

qu il afourni. Daigne^, MONSEIGNEUR;
recevoir le Droit Public j comme unhom-

mage qui vous eft dû plus particulièrement , &

comme feffet du ^èle qui fa animépour la Perfonne

Jacrée du RO I, pour la Vôtre y pour la gloire de

votre Maifon ; pour la profpérité
de cette Monar-^^

chie.

Si la plupart des illujlres perfonnages de Van*'

cienne Rome , à la vue des images de leurs pères ;

furent excités â ces grandes entreprifes qui porte^

rem au loin la réputation de leur Patrie ^ quel

motif y MONSEIGNEUR, vos auguftes

Enfans ne trouveront pas dans Féclat de lapremière

Maifon du Monde , toujours régnante depuis plus

de huit Jîécles , & toujours régnante fur la plus

ancienne , la plus illuflre & la plus puijfante

Monarchie de l'Europe, Que ne doit pas produire

m eux un regard fur le règne de tant de Rois vos



ancêtres , fur Votre Perfonne qui nous en rappelk

toutes les vertus !

Je fuis avec le plus profond refped.

ONSEÎGNEUR,^

Le plus humble , le plusobéiffant & fournis de vos Servïtemrs,

t'ABBÉ DE Bu RLE ReAL DE CURBAN^
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IDÉE DU DROIT PUBLIC, pa^e r.

I. y^^ E que c'ejl que le Droit Public d'un Etat, IL De quels

\^_j membres Le Corps Politique e[i formé , de la double puif"

Jance \S des diverjes fociétés qui sy trouvent ; de l'harmonie de

toutes ces parties entre elles Ù de leur fubordination à la Puif-

fance publique. III. Partage des matières qui doivent entrer dans

la compofition de ce Traité,

CHAPITRE PREMIER;
Du Gouvernement Economique.

S E C T I ON P R E M I ERE. page 7.

Du Mariage.

1. Jujle idée du Mariage avant qu'il fût élevé à la dignité
àe Sacrement: 11, La différence 6 l'inclination .des deux fixes
étoient

nécejfaires à la propagation, III. Ce nejl que parla voie

du mariage 6 dans Vunité du mariage quelle doit fi faire. IV. Le
Droit naturel nimpofe aucune obligation defe marier, aujourdlmi

que le monde eji peuplé, V. On doit fi conformer aux Régie-
mens faits dans les fociétés civiles , foit fur le mariage y foit au

fujet du célibat y G quelles font les Loix que les diverfes nations

ont portées à cet. égard, VI. Conditions tiéceljaires pour rendre

un Mariage valable, VII. Quelle forte d'obftacle la confanguinité
6 Vaillance mettent au Mariage, VIII. La Puiffance umporelh

Tome IF, b
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peut déterminer le tems 6 les autres conditions des mariages ^ Ô
y mettre des empêchemens dirimans. L'autorité Eccléfiafliqut ne

le peut. IX. Le cojifentement eft ejjemiel dans les premeffes Ô
dans les conventions , 6 de quelles conditions il doit être accom-^

pagné. X. Mariages contractés par Procureur, XL Mariages con-

tractés par des fils de famille , fans le confentement de leurs parens
eu de leurs Tuteurs é Curateurs, XIL Mariages centrales par
les Princes du Sang Royal de France , fans /? consentement du.

Roi, XIIL Mariages entre les Fidèles G les Infidé/es , 6 entre les

Catholiques G les Protefians* -XIV. Aîariages entre Us Souve-^

rains G les perfonnes^ d'une .conditio'i commune » ou en général
entre de gens dune condition très-difpropàrtionnée. ^V, Maria--

ges de la main gaucîie , ou à la Morganatique en ufage en yille-

mjgne. XVL Du lien du Mariage. XVIL // ejl indijfoluble

pur le Droit Civil cJr par le Droit Canonique ,
même en cas

d'adultéré G en cas de JîeriLité.
XVIIL II peut être réfolu pour

fait dlmpuifjance, XIX. Ou divorce auquel nous avons fuhfiitué
la féparation de corps G de biens. XX. De trois efpéces de Po-

lig.imie» XXL Des fécondes noces ou de la Poligamie fucceffive,

XXIL La pluralité des femmes G des concubines a été en ufage

ch£\ quelques Peuples , G trouve encore des exemples en plufieurs

lieux, XXIII. La pluralité même des maris a été auffî en ufage 3

G elle Vefi enco:'e aujourd'hui en quelques Pays, XXIV. La Poli"

gamie fimultanée ejl défendue par le Droit naturel aux femmes
G non aux hommes, XXV. Elle

ejî défendue aux hommes comme
aux femmes , par la Loi Chrétienne, XXVL Elle leur

eft défen-z

due par le Droit Civil y G à quelles peines ellefoumet\

Section IL page 6y,

De Tautorké des Maris*

XXVIL Fondement de Vautorite qui s^exerce dans le mariage ^

lequel ejl la première des fociétés primitives, XXVIIL D'où.

^autorité des maris a fa fource. XXlX. Il y a eu autrefois G
il y a même encore aujourd'hui des mariages oit la femme nejl

pas foumlfe au mari , G où, au contraire le mari ejl foumis à la

femme. Ce qu'il faut penfer àe ces mrioges, XXX» Un mariag^^
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régulier t conforme au Droit pojîtif, foumet au mari la perfonne
G les biens de la femme , G quels font les différens droits du
mari, XXXI. Privilèges accordés par Louis XW* au grand nom^
brc des enfans»

Section III. page 7;;

De la Puiflance paternelle.
- ^Wm

XXXn. La puilfance paternelle efl
la féconde focîétê pnmî^r

tive, Cefi la plus facrée des Magifiratures, Quel en eft le fon^
dément. XXXIII. y^ qui du père ou de la mère appartient Vau-'

torité fur les enfans^ dans Vétat naturel, XXXI V. A qui cettt

autorité appartient dans le droit civil, XXXV. Quelle efl l'éten^

due de la puijjance paternelle , G quelles font fcs bornes dans

Vétat naturel, XXXVI. Quelle eft
ïétendue de la puifance

paternelle, G quellesfontfes bornes dans Tétat civil XXXVII. De
l^adoption qui etoit autrefois en ufage parmi les particuliers , G
d^ celle qui fe pratique aujourd'hui dans Us familles Souveraines^

Section IV. page pj.

Du pouvoir des Maîtres fur leurs Enfans & fur leurs

Domeftiques.

XXXVm. La relation des Maîtres avec leurs âomefliquei ^

(l été la troifiéme fociété primitive, XXXIX. Trois tems à con*

Jîdérer au fujet des efclaves, XL. L'ejclavage étoit inconnu dans

l'état primitif de nature, XLI. Comment on devint efclave dans

Vétat dépendant de quelque fait humain , antérieur au Chrijlia-

nifme, XLII. VEurope ne donnoit point d\fclaves depuis Vétat

de convention qui a fuivi le Chriflianifme. XLIII, Un efclave

acquiert fa liberté par fon entrée en France, XLIV. Exception

que reçoit cette maxime , au fujet des efclaves* qui , des Colonies

Françoifes , font amenés en France , pour retourner aux Colonies,

XLV. S^il feroit à propos de faire tranfporter des Nègres ,

£Afrique en France. XLVI. Quel eft aujourd'hui le pouvoir das

Maîtres fur les
DomeJliqiLcsi

bij
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C H APITRE SECOND.
ZPe la Souveraineté confidérée en général , par. rapport à fon

origine , à fes objets , à fes modifications , G à fes effets.

Section Première, page loji

En quoi conMe la Souveraineté.

I. Définition àt la Souveraineté, Il nefi point d'Etat Jans
Souverain. IL Que toute àifiinEiion entre le Souverain 6 VEtat

ejl infenfée & pernicieufe, III. La Souveraineté ejl
le fondement

prochain & immédiat de l'obéijjance des Citoyens, DifiinEiion de

l'ohéiffance en adive G en pajîve, IV. Uobéijfance à la Loi n^ejl

pas attachée à la jujîice de fes difpofitions , mais à Vautorité du

Légiflateur,. V. Toute conduite du fujet qui a pour régie ïefprit

particulier dans une: affaire publique , a fon principe dans un&

fource empoifonnée* YI. La Souveraineté
ejl

une è indivifible»

La partager c^eft
la détruire, VIL L'unité de la Souveraineté fe

trouve aujfi ejfentiellement dans les Républiques que dans les Mo^
narchies,. VIIL Toute Souveraineté eji abfolue. IX. Enumération

des Droits de la Souveraineté, X. La Majefté nefi autre chofe

que le fouverain pouvoir y G elle fe trouve dans les Républiques:
comme dans les Monarchies,

S E G T I o N IL /)^e 125;

De la Souveraineté parfaite, c'efl: -à -dire abfolue

,& indépendante.

XL U neft de Souveraineté parfaite que celle où le Souverain-

-ne relève que de Dieu G de fon épée, XIL La Souveraineté qui
ne relève- que de JDieu 6 de Vépée du Souverain, n ejl pas moins

^parfaite^) quoiqut le Prince qui la pofjéde foit Faffal pour raifon
de quelque autre Etat,. XIII. Les Rois ahfolus ne font compta-
bles de leurs aÛions qu^à Dieu, XIV. Rs font au-deffus des

Lcix civiles y ils les peuvent changer x mais ih Iss doivent ûbfer--
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*'yer ', tant qu^ elles fubfifient, XV. Ils font affujettis aux Loix
àivines G naturelles, XVI. Ils font fournis aux Loix fondamen^.
taies 6 conflitutives de la Souveraineté.

Section III. page 132,

Des Souverainetés imparfaites^,

XVIL Diverfes manières dont une Souveraineté peut être

imparfaite, XVIII. La Souveraineté des Rois d^Angleterre , ds

Pologne i G de Suéde , efl imparfaite, XIX. Les Princes d^Alle-

magne ne font que des Princes fujets , G VEmpereur d'Allema^

gne lui-même
ri'ejl pas Souverain, XX. Des Souverains qui font

f^affaux : G â cette occajion de la Suzeraineté , des Alleus G
des bénéfices , des Fiefs , des Sermens de fidélité ^ des Homma-^

ges 3 G des Invefiitures, XXI. Du Prince en protection, XXII. Bu
Prince qui paye ou qui reçoit tribut , penfion, oufubfide, XXIII. Ni
les Archontes Grecs , ni les Décemvirs G les Dictateurs Romains ,

. ni les Adminifirateurs Suédois nétoient des Souverains, Les Réz

_ gens des Royaumes ne le font pas non plus.
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Que la Souveraineté efl de droit Divin.

XXIV. Opinions diverfes fur Vorigine , de la Souveraineté.

XXV. Dieu a exercé d'une manière vifible Vautorité du Gouver^

vernement, XXVI. Dieu a établi immédiatement des Rois,

XXVII. Vorigine du Droit fupréme de légiflation , a toujours
été réputée divine par tous les peuples; G les faujfes Religions qui
n^ontpoint cette origine divine j ontfeint de ïavoir. XXVIII. Dieu

fi/i
ïauteur de tout Gouvernement^r

Section V. page ipi.

K quels titres la Souveraineté peut être établie , acquife y Ôc

poiTédée j & comment on peut la perdre.

XXIXr La manière d^établir une Souveraineté Démocratique
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eji toujours la même. XXX. La manière d'acquérir une Souve^

ralneté Arifiocratique rCeft pas toujours uniforme, XXXI. Qua-
tre voies à^acquérir une Souveraineté Monarchique, XXXII. Il

tjl quatre manières de perdre des Etats ^ comme quatre manières

dV» acquérir.

S E c T I o N VI. page ip^.

Des diverfes fortes de Monarchies ou de Principautés;

XXXIII. Trois fortes de Monarchies ou de Principautés^
XXXIV. Monarchies ou Principautés éledives, XXXV. Mo^
narchies ou Principautés patrimoniales ou parfaitement héréditai-^

res, XXXVI. Monarchies ou Principautés improprement hérédiy

taires , 6 feulement linéales ou fuccèjjlves^

Section VII. pc^e 20 1.

Des difFérens ordres de Succédions aux Souverainetés.

XXXVII. La Loi de la fucczffion ejl le plus ferme appui det

Monarchies, XXXVIII. Diverfité prefque infinie d'ufages dans

Vordre de fuccéder aux Etats Souverains. \^5ilX. Principes gé-
néraux peur la fuccejfîon aux Souverainetés, XL. De la fuc*

ceJJIon aux Etats patrimoniaux.- XLI. De la fucceffion auos

Etats héréditaires. XLII. De la fucceJfion aux Etat allodiaux.

XLIII. De la fuccejfîon linéale G de la tranfmiffion. XLIV. On

fuccéde aux Souverainetés , fût -on éloigne de mille degrés du

Souverain, XLV. De la fuccejfîon Agnatique ou Françoife,
XLVI. De la fuccejfîon Cognatique ou Cafiillane. XLVII. Si

c^fi au mari à faccéder , du chef de la femme, ou à la femme ;

fi le mari de la Reine efi
Roi ; G fi c^e[i à lui ou à fa femms

à gouverner le Royaume, XLVIII. Si un fils de Roi , né pen-^

dont la vie privée defon père, doit fuccéder à la Couronne, pré"

férablemmt à un autre fils de ce même Prince, né dans la Four"

pre. XLIX. Si le Souverain peut exhéréderfon héritier. L. Pour

affurer la fuccejfîon aux Couronnes , il faut que les Reines accou-

chent comme en public , G que la mort des Princes foit confia^*
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Section VII L page 2^9^

Si le Souverain peut aliéner fes Etats en tout ou en partie.

1.1. Le Souverain peut aliéner le Royaume patrimoniaL II ne.

peut aliéner le fuccejjif,
LIT. ^intervention du peuple ejl nécef"

faire à toute aliénation, LUI, Uintervention du Seigneur Su\e^

rainy eji également nécejjaire, LIV. La néceffné réfultant delà

guerre peut autorifer une partie du peuple ,
à pajjer fous la demi"

nation du Vainqueur. LV. La même nécejfité peut autorifer le

Roi à l'aliénation j G avec quelle réferve il la doit faire. LVI. Ls
Roi ne peut rendre feudataire le Royaume fuccejfif , ni remettra

un hommage qui ejl dû à fon Etat y ni en aliéner le Domaine.

Section IX. page a^y.

Si le Souverain peut abdiquer la Couronne , & fi Ton peut

renoncer, non feulement pour foi, mais pour fes héritiers,

à Tefpérance de la porter.

LVII. Des abdications en général LVIII. Exemples d'ahdl-

tarions. LIX. Jugement qu^il faut porter de ces abdications,

LX. Raifon d'examinerJi un Prince peut G doit abdiquer. LXI. Uin^

tèrét feul de VEtat peut ou autorifer ou empêcher les abdications,

LXII. On peut renoncer pour foi à Vefpéranct de pojféder uns

Couronne. LXIII. La renonciation du père à des biens patrimo-
niaux , peut être oppofée aux enfans j mais celle des hizns fiC"

cejfifs eft invalide à leur égard, félon les Loix Romaines. I.XIV. La
renonciation aux biens fuccejjifs examinée félonJes principes du

JDroit privé des François j de leur Droit public , G du Droit des

gens, LXVL La sûreté de l'Europe ejl une Loi Scaveraine G fans

réplique , fous laquelle les intérêts hs plus importans de': Princes

plient. LXVII. Uautorité du Prince , celle des Etats , G celle

des Princes étrangers y [rendent valable dans tous les cas la r*-

nonciation au préjudice des defcendans de celui qui a rencncé,

IXyiII, application 4q ce principe aux renonciations faites
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dans la Maifon de France , par les' branches d'EJpagîie G d'Or-*

léans.

Section X. page 278.

Des engagemens que le Souverain prend avec fes Sujet*

ou avec les Sujets des autres Princes , Ôc de ceux

qu'avoit pris fon Prédécefleur.

LXIX. Le Prince doit exécuter les promejfes , les Contrats i

Ù les autres conventions qu'il fait avec fes Sujets, LXX. // doit

exécuter les Traités qu*il fait avec des Sujets, rebelles. LXXI. //

doit auljî exécuter les conventions qu^il fait avec les Sujets d'un

autre Prince, LXX II. Il ne peut oppofer la lésion, LXXIII. S'il

doit remplir les engagemens que fon Prédècejfeur a pris avec fes

Sujets, LXXIV. S'il doit exécuter les engagemens que fon Pré^-

déceffeur a pris envers les étrangers, LXXV. S'il doit remplir les

engagemens d'un Etat réuni au fien. LXXVI. S'^il doit remplir

les engagemens pris par un ufurpateur, LXXVIT. S^il doit entre-'

tenir les donations è les privilèges accordés parfes Prédécejfeurs*

Section XL page 287,

A qui il
appartient de prononcer fur le droit des Prétendant

à la Souveraineté.

LXXVIII. Ni le Roi ni le peuple pris féparément , ne peu-^
vent , abfolument parlant , rendre un jugement régulier fur la

fuccejfion à la Souveraineté, LXXIX. Cefl néanmoins au Prince

régnant G aux Etats du pays à prendre connoijfance des préten^
tions à la Souveraineté , G ày procéder, non par voie de juge^
ment , mais par voie de déclaration G de reconnoijjance. LXXX,
Exemples des décifions de plujieurs Nations en pareil cas,

LXXXL Dans le Royaume de Jerufalem, LXXXII. En France.

LXXXIIL ^ Navarre, LXXXIV. EnEfpagne, LXXXV. En
Portugal LXXXVI. yf Neufchatel en Suljfe,

Sectio»
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Section XII. page 50;.

Si l'on peut réfifter par les armes au Souverain qui ne fegne

pas juftement^ le juger ^
le dépofer.

LXXXVII. Dlverjité d'opinions fur cette célèbre quejîion,

LXXXVIII. l^rai état de la quejîion, LXXXIX. Première hy-

pothèfe. Injujlice faite aiixCitqyens en géjié/al. ^C. Seconde Iiy-

pothèfe, Injujîicesfaites à quelques Sujets en particulier, XCI. Les

peuples ne font pas toujours en état de bien juger de la conduite

du Souverain, CXII. Us fe plaignent prefque toujours à tort,

XCIII. La prèfomption ejî
en faveur du Souverain. XCIV. Co/z-

fdérations prifes des malheurs des guerres civiles, XCV. Ni au-

cun particulier , ni le Corps du peuple , ne peut réfijier par la

force à des injuflices équivoques ou au moins fupportables,
XCVI. Un particulier ne peut , en aucun cas , réjijîer par la

force à fon Souverain, XCVII. Si le Corps du peuple peut rejîf-

ter ouvertement y lorfque le Gouvernement parott tyrannique,
XCVIII. Raifons des partijans de la liberté, XCIX. Raifon des

partifans de l'obéiffance pafjive. C. Confédérations pour la décifion

de la quefion, CI. // nejl jamais permis de faire mourir un Sou-

verain abfolu , ni d*employer la voie des armes contre lui. Cil.

Preuve de cette propofition par la Loi écrite, CIII. Par la Tra-

dition des Ifraëlites, CIV. Par la Loi Chrétienne, CV. Par la

Tradition des Chrétiens,

CHAPITRE TROISIÈME.
Du Pouvoir hégijlatif.

Section Première, page 3 y^*

Origine ôc caradtére des Loix.

I. Motifs du pouvoir Légijlatif, II. Définition de la Loi, Elle

commande , défend , permet , punit ,
6 récompenfe j 6 na point

à^effet retroaBif III. Il ne faut confondre la Loi ni avec le Coné

feil , ni avec la convention , ni avec le Droit,

tome If^, c
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Sectton il page 370;

Des ordres du Prince légitime.

IV. Si un Sujet peut exécuter fans crime un ordre înjujîe de

fon Souverain, V. Le Sujet peut obéir fans crime , dans le doute

de la jujîice
de Vordre. VI. Il ne doit jamais obéir à un ordre

contraire aux Loix Divines ,
ni à des ordres abfolument barba--

res, VIL Principe général fur Vobéijjance aux ordres du Souve^,

rain*

Section II I. page ^-j^.

Des Loix de l'Ufurpateur & de celles du Conquérant.

VIII. Horreur qu^on doit avoir des ufurpations, IX. Les ordres

de l'ufurpateur ,
ne lient pas dans le fore intérieur, X. La dou^

ceur du règne de Vufurpateur peut corriger le vice de la pojfej/ion ,

fur-tout fi la pojfeffion efi
ancienne, XL Dans la concurrence de

. deux prétendans à la Couronne > dont les droits font douteux , il

faut obéir à celui qui efi
en pojjejfwn, XII. ^uand l'Ufurpateur

efi puijfant , les fujets peuvent lui obéir Ô lui prêter le ferment
de fidélité. Le devoir des fujets envers leur Prince légitime efi

alors comme fufpendu, XIII. Obéijfance qu'exige une conquête légi-

time. XIV. Bornes de Vobéijfance qu'exige une conquête injujie.

CHAPITRE QUA.TRIÉME.
Du Pouvoir Judiciaire,

Section Première, page 58^.

Nature du Pouvoir Judiciaire,

I. Il
efi: nécefiaire quil y ait un pouvoir judiciaire. IL Carac-^

.têre du pouvoir judiciaire. III. // réfide eJTentiellement dans /ç

jfi^cuverain , G les Juges nont qu'une autorité déléguée.
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Section IL page 3 87.

Les péchés > les penfées , les paflions , les vices qui ne troublent

pas les Sociétés civiles , ne font pas fujets à la Juftice

humaine.

IV. Rien n^efl fournis à la Jujlice liumaine ^ que ce qui trouble

la fociété, V. On ne punit point les penfées dans les Tribunaux

de judicature, VI. On ny punit pas des fautes légères i certains

vices j ni certaines paj/ions.

Section II I. page ^po^

Des Peines.

VIL Les peines ne doivent pas être infligées en tant que peines»
mais en tant qu'utiles, Vlll. Les punitions ont trois objets,

L Corriger le coupable. IL Pourvoir à la fureté de la perfonne

lé^ée, IIL L'utilité publique, IX. Les peines doivent être pro-

portionnées aux crimes , (s comment cette égalité doit être enten-

due. X. F'oles pour juger de la grandeur des crimes G des délits.

XL Relativement aux perfonnes léi^ées.
XIL Relativement au

dommage caufé. XIIT. Relativement à Vaâion finie ou Jïmple-
mem commencée. ^IV . Relativement aux fuites de l'a^iion. XV.
Relativement aux circonflances qui environ?ient VaElion, XVI. Dif-

férences tirées du degré de malice. XVIL Di^érences tirées des

objets du crime, XVIII. Différences tirées de la connoiffance ou

de l'erreur, XIX. Différences tirées de la qualité des coupables,

XX. Différences tirées du tems G du lieu, XXL Différences
tirées de lafituatlon, XXIL Différences tirées de la rigueur des

Loix pour certains crimes , à caufe de la facilité qu'on a pour
le commettre, XXIII. Différences tirées de l'dge. XXIV. L'é-
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IDÉE DU DROIT FUBLIC.

E Droit Public a le même objet dans tous les Etats

du monde ; c'eft dans chaque fociété civile le main-
^' °'°'^ " ^'

\ tien de l'ordre & l'obfervation de la Juftice. Il réful-

toit chez les Romains , des Loix & des ufages qui

intéreflbient la Religion, le Gouvernement & la Police de l'Em-

pire.
Il réfulte parmi les Allemands , des Loix que le Corps

Germanique a établies pour l'utilité géne'rale des Etats qui le

compofent , & pour l'avantage de ces Etats en particulier ;

& il y confifte à connoître les droits de cette République fur

les Etats qui la forment, ceux des Etats fur leurs Sujets, &
ceux de ces mêmes Etats entre eux. Parmi nous le Droit,

Tomz W^ A.

1.

Ce que c'cft que
Droit

d'uQ Beat,



2. SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
Public règle la manière dont nos Rois font appelles au Trône j

les Privilèges des Corps , les diftinclions & les fonctions des

Charges^ des Offices , & des emplois publics y les droits ^ les

domaines^ les revenus du Souverain^ ôcla police du Royaume.
Dans tous les Etats de l'Europe , les Loix fondamentales nom-

mées de l'Etat par excellence , les obligations refpeclivcs des

Rois ôc des Peuples , les règles de la fuccelTion à la fouverai-

neté , ôc les principes généraux du Gouvernement fe rappor-

tent au Droit Public.

Dcq"ismcm- Toute fociété civilc comprend des villes
^
des bourgs ^ àts

tiq^e^c'ft'^formé'; vîHagcs^ un pcuplc ; elle eft compofée d'un Chef ôc deplufieurs

fa^nce & des^ di- mcmbrcs j dont les fondions^ les devoirs ^ ôc les intérêts font

s> trouvent; de différcns , mais réunis par le même lien. C'eftle nœud de la

toutes CCS parties foclété au bicn de laquelle tous doivent également tendre »

cntreelles; &de
,. ,

. , ,

leur fubordina- autant QUC Ic tanff qu'ils y tiennent le demande, ôc de la
non a la Pttiflance

1 o a y 7

fttbiique. manière qu'il l'exige. L'idée d'un Etat renferme nécefTai-

rement celle d'un Souverain qui y commande , d'une nation

qui obéit àfes Loix, d'unConfeil que le Prince confulte y d'un

ou de plufieurs Minières fur lefquels il fe décharge du dé-

tail des affaires^ ôc d'une multitude d'Officiers d'épée oir

de robe aufquels il confie le commandement des troupes ôc

i'adminiftration de la Juftice. Tout corps de peuple a des Loix,

ôc par conféquent un Légiflateur qui les fait, des Jurifconfultes

qui les expliquent, des Magiftrats qui les font obferver , ôc

qui veillent à la manutention d'un ordre qui auroit été éta-

bli envain , fi les Officiers ne s'occupoient du foin de le con-

ferver ôc de travailler de concert au bonheur du peuple , fous

l'autorité ôc les ordres du Prince fuprême Légiflateur»

De cette idée générale, il faut defcendre dans le détail.

Il y a dans chaque Corps politique deux fortes de Puifrances>

l'une domeflique, l'autre publique.

La puiffance domeflique eft celle des maris fur les fem-
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mes, (a) des pères fur les enfans , (S) des Maîtres fur les

domeftiques. Cette autorité reflerrée dans les familles, eft fou-

mife à la Puiflance Publique dont elle eft le premier fonde-

ment; & elle en dépend comme la partie, du tout; ocelle n'a

d'étendue qu'autant que le permet la dépendance où les chefs

& les membres des familles font du pouvoir fuprême. C'eft

au Souverain à maintenir dans de juftes proportions les enga-

gemens qui lient les hommes les uns aux autres ; & ceux qui

ont une autorité domeftique, lui font comptables de l'em-

pire qu'ils exercent fur des perfonnes qui font elles-mêmes des

portions
de l'Etat.

La Puiflance Publique eft celle du Souverain fur les Sujets;

(c) Plus générale & plus abfoluë que la domeftique , elle pofe
les fondemens de la fociété , ôc en règle l'ordre univerfel.

Elle fait les Réglemens nécefl^aires , & détermine l'ufage des

forces , des finances , ôc, du commerce de l'Etat. Elle limite

de diverfes manières les droits naturels ou acquis de chaque

citoyen , accorde des récompenfes, impofe des peines ,

& pourvoit à l'adminiftration de la Jufticc. Elle partage à

diverfes perfonnes les détails du Gouvernement, maintient la

paix au dedans de l'Etat, ôcle défend au dehors des infultes

qui en pouroient troubler la tranquillité.

De même que le corps humain à divers membres dont cha-

cun forme en particulier une efpèce de corps féparé , la fociété

civile renferme aufli plufieurs petites fociétés qui forment cha-

cune comme un état particulier dans l'Etat. De ces fociétés

(qui
font toutes dans la dépendance de la Puifl^ance Publique,

(a) Vir caput eft mulieris. Ephef. /, 22. Cor. XL Sub viri poteftate cris."

Genef. JIL 16.

( ^ ) Filii obedite parentlbus veftris in Domino. Ephe. VL i. Qui timet Do-
tninum honorât parentes , & quafi dominis ferviet his qui fe genuerunt. EccL
IIJ. ,8.

(c) In unapi quamque gemem praepofuitJleâorem. Ecclef XVII. '4«

Aij
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les unes font fimples ôc primitives , les autres composes 3c

dérivées.

Dans la fociété civile ^ il y a trois fortes de fociétés fimpîes

ôc primitives > celle du mari & de la femme , celle du pcre ôc

des enfans, celle du maître ôc des domeftiques. On appelle

ces fociétés fimples , parce qu'elles ne font pas compofées
d'autres fociétés plus petites. On les appelle primitives y parce

qu'elles ont précédé l'origine de l'Etat civil , ôc qu'on ne fçau-

Toit concevoir aucune . forte de Gouvernement civil , qu'on

n'ait conçu auparavant ces fociétés fimples ôc primitives qui

ont précédé la formation des Etats dont elles font la fource.'

Le Droit économique ôc domeftique des maris fur leurs

femmes , des pères fur leurs enfans 3 des maîtres fur leurs

domeftiques , ne vient donc point de la Puiflance Publique,'

quoiqu'il lui foit foumis ; il l'a précédée , Ôc l'unité du peuple
s'eft formée de la renonciation que chaque homme a fait de fa

propre volonté qu'il a réunie à celle du Souverain.

Il y a aufli dans la fociété civile plufieurs fociétés compcH
fées ôc dérivées. On divife communément les perfonnes qui

compofeat une fociété civile en trois ordres , que dans chaque

pays on appelle les Trois Etats. Ces trois ordres font le Clergé,

ia Noblefle ^ ôc le Tiers-Etat. Le Clergé forme ordinairement

le premier ordre ; Et c'eft le refpeû pour la Religion qui a

placé fes Miniftres dans le premier rang. La Noblefle y forme

le fécond , ôc les Gentilshommes font regardés dans tou^ les

pays comme la partie illuftre de l'Etat. Tel eft l'ufage de

France , imité de celui qui s'obfervoit dans les Gaules dont

les habitans étoient diftingués en Druides , gens de cheval , ÔC

menu peuple. Les trois Etats de Venife font les Nobles, \q&

Citadins ^ ôc la populace. Mais il y a des pays où les payfans, por-

tion du peuple injuftement méprifée ailleurs , font un quatrième

ordres telle eft l'Autriche fupérieure, telle eft la Suéde où la
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Noblefîc forme le premier ordre , & où le Clergé ne fait que le

fécond. Il efl encore d'autres peuples qui font divifés en quatre

ordres; telle eft la Bohème , où le premier ordre eft celui des Pré-

lats Ôc Capitulaires de la Métropolitaine ; le fécond eft compofé
des Princes , Comtes , & Seigneurs. Dans le troifiéme entrent

les Chevaliers ; ôc ce font les Députés des Villes qui compo-
fent le quatrième. En Angleterre , le Clergé n'eft point fépa-

ré de la NoblefTe , & ne fait point un corps qui en foit diftin-

gué dans les Etats généraux du Royaume ; les Evêques & les

Pairs y forment la chambre haute ; Et les députés du peuple ,

ia chambre baffe. Ces diverfes Sociétés , on les appelle corn-

pofées _, parce qu'il y en a un grand nombre Ôc que les efpè-

ces en font différentes. On les appelle dérivées ^ parce qu'elles

découlent de l'établiffement de l'Etat civil , ôc qu'elles ne l'ont

pas précédé , mais fuivi. Ces fociétés compofées ôc dérivées

.viennent donc de la Puiffance Publique qui les gouverne.

Ces divers Ordres fe fubdivifent en Corps , Communautés y

Collèges 3 ôc Compagnies.
Le Clergé général fe fubdivife dans les Etats Catholiques ^

en Chapitres 3 Collèges ^ ôc Monaftères
_,
en Archevêques ,

Evêques, ôc Curés, Prêtres ôc Religieux ; ôc les Eccléfiafli-

ques , qui ont prefque partout de grands privilèges , font dif-

tingués entre eux fuivant le t'^tre de leur dignité ôc félon lufa-

ge de chaque pays.

Les Gentilshommes jouifTent des diverfes diftinclions qu'ils

tiennent de la concefTion du Prince , des privilèges
de leur

naiflancCjOu des droits attachés à leurs terres ôc à leurs emplois.

Ils forment difFérens Corps , félon les divers ufages des Pro-

vinces ôc les diverfes formes de Gouvernement.

Les Officiers de Judicature , de Police , ôc de Finance ,
les

Avocats , les Médecins , les Notaires , les Procureurs , les

Bourgeois, les gens de commerce Ôc de métier ^ ôc les Labou-
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reurs forment le troifième ordre qu'on appelle le Tiers-Etat.

On range fous cet ordre tous ceux qui ne font ni Eccléfiafti-

ques ni Gentilshommes ; ôc comme en France, les Magif-

trats font tirés tant du Clergé & de la NoblefTe que du Tiers-

Etat^ fans faire un quatrième ordre , nous regardons les Tri-

bunaux qu'ils compofent, comme des Corps mixtes qui ont

leurs diftinclions particulières , ôc qui participent aux diftinc-

tions & aux Charges des trois Ordres. Le Tiers-Etat fe fubdi-

vife auflTi en plufieurs corps , comme les Compagnies de Juflice,

les Communautés des Villes , les Facultés de Droit & de Méde-

cine, les Corps de métier, ôc plufieurs autres qui font tous

gouvernés par les loix que la Puiffance Publique a ou établies

ou autorifées.

ïïï- Après ces premières notions fur la forme des Sociétés Civî-
Partage des ma- ^

*_ 1 ta • t» 1 !• • i- -r •

rcs 4uidoivent jgg pour cxpliquer le Droit Public , je diviferai ce Volume en
iircr dans la -^ 1 1 i

ofmoudîcc neuf Chapitres. Dans le premier, je traiterai du Gouvernement

Economique ; dans le fécond , de la Souveraineté confidérée

en général , par rapport à fon origine ,
à fes objets ,

à fes mo-

difications, à fes effets. Dans le troifième
, de la Souveraineté

confidérée en particulier par rapport au Pouvoir
légiflatif. Dans

le quatrième , du Pouvoir Judiciaire. Dans le cinquième, du

Pouvoir coaOiif. Dans le fixième , de tous les autres Pouvoirs

de la Souveraineté. Dans le feptième , de la Sujettion ôc des

Droits des Citoyens aufquels un étranger ne participe pas. Dans

le huitième, du Sacre ôcdu Couronnement des Rois, de leur

minorité ôc de leur majorité , des Tuteurs des Rois ôc des

Régens des Royaumes. Dans le dernier, des devoirs des Sou-

verains ôc des Sujets,

<:otTnxîfi

Traité
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GOUVERNEMENT.
DROIT PUBLIC

CHAPITRE PREMIER.
Du Gouvernement Économique.

SECTION PREMIER E-

Du Mariage.

E Mariage eft un des plus folides fondemens de la
ju^. '/j^e ^^

fociété. Dans tous les tems^ il a été fous la protec- qu"ii VlTr éTcv^^

tion particulière de Dieu ; les peuples même qui n ont cicuum.

pas le bonheur d'être éclairés des lumières de noae

Religion, faifoientde ce contrat un a£le de culte reîati t' à leurs

fauITes Divinités. Dans l'ancienne** Loi, le Ciel influoit fur

la plupart des Mariages ; il les préparoitfouvent lui-même ^ par



8 SCIENCE BU GOUVERNEMENT.
les traits d'une volonté marquée. Moyfe & les autres Léglfla-*

teurs avoient foin de reflerrer des nœuds fi refpedables j il n*é-

toit pas permis de les rompre arbitrairement ; mais les mœurs

n'étoient pas maintenues avec une exade févérité ; & lorfque

les époux fe dégoûtoient l'un de l'autre , & que des motifs

puifTans autorifoient leur inconftance^ on pafToit à la licence des

divorces^ profcrits parmi nous, depuis que le mariage a ét^

élevé à la dignité de Sacrement fous la Loi de grâce.

Ti, Tous les hommes defcendent d'un feul komme & d'une

rinciiiutioii des feulc fcmme que le lien conjugal avoit unis. C'efl par la dif-*

iiéce/iaues à la fcrencc des fexes > par la faculté de perpétuer leur efpéce •
çropagatiout

^ ....
par le penchant d'unfexe pour l'autre , & par l'inclination des

deux fexes pour leur poftérité , que Dieu a pourvu à la pro-

pagation. Il a voulu qu'ils fufTent portés à fairq non feulement

fans répugnance , mais encore avec plaifir , un acle duquel

dépend la confervation du genre humain. Sans cet attrait, les

foins & les dépenfes de l'éducation des enfans , de la part des

pères, & les inconvéniens de la groffelTe de la part des mères >

y auroient pu mettre obftacle. Si l'on n'eût été follicité au

mariage par l'inclination naturelle que Dieu a mife en nous, quel

homme auroit voulu mettre au monde des enfans qui font fou-

vent un fujet de douleur ôc toujours une occafion de peine ôc de

dépenfe ! Quelle femme n'auroit pas été rebutée par les fuites

de l'adion du mariage, fi cette adion eût été fans charmes,

ccn'cftqucptr
La première queftion à examiner, eft fi les hommes aU";

liage & daniTi' roîcnt pû naturellement & raifonnablement travailler à la proH

qa'cuc dcitïcfaV pagation de l'efpece, fans s'engager dans les liens du mariage.

Toutes les fois que les confeils de la raifon condamnent

l'inftinft de la nature ,
il eft louable de réfiftej à fes mouvemens

déréglés. L'inftinâ feul eft impuiflant à produire par lui même

quelque obligation ; mais notre inclination peut nous porter à

des a6les que notre raifon autorife^ ôc aufquels même.elle nous

follicité.
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follîcîte. Le concours de l'inllind ôc de la raifon forme ua

engagement parfait.

Plus les mouvemens de Tamour font vîfs ^ plus la loi natu-

relle doit aller au devant des défordres qu'ils pourroient caufer

dans la fociété. Le but de cette loi eft de faire fervir l'amour

à unir étroitement les deux fexes ; & c'eft par cette raifon qu'elle

condamne non - feulement ces paiïions infâmes qui ont des

bêtes ou des perfonnesdemême fexe pour objets mais encore

la conjonction naturelle des deux fexes qui n'a pas pour but

la propagation de l'efpéce.

Conviendroit - il à la f^geffe des vues de la nature , que la

propagation de l'efpéce qui eft fon objet , fe fît par des con--

jonclions licentieufes ! Les Loix du mariage feules mettent de

la différence entre l'union des perfonnes & l'accouplement des

bêtes. Hors de l'état de mariage , que de querelles il y auroit

eu dans le monde entre les hommes ^ pour la pofTeflion des

plus belles femmes !

La çonfufion des femences feroit d'ailleurs contraire à la

génération ; & c'eft une féconde raifon de croire que le Créa-

teur a voulu qu'une femme ne fe livrât qu'à un feul homme.
L'unité dans le mariage eft plus avantageufe à la propaga^
tion que la Poligamie. Dans le fiftême de la Poligamie , h
multiplication feroit moins grande , Ôt la Poligamie qui ré-

duit plufieurs hommes à un célibat forcé ^ n*eft pas moins coii'

traire aux Loix de la nature , qu'à celles de l'Evangile.

Que ce ne foit que par la voie unique du mariage que la

propagation doive fe faire, cela réfulte de l'obligation que la

loi naturelle impofe aux époux de s'aimer réciproquement. On
•.ne quitte point une époufe qu*on aime, & les ferviccs que
'Cette loi veut que nous rendions à nos enfans en font une nou-

velle preuve. Les fecours du père ôc de la mère leur font éga-

lement néceffaires : or ces fecours leur manqueroient fi leuc

Toms IF, B
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union n'étoit que momentanée. Ce n eft que dans l'unît^

du mariage ^ que les femmes devenues groffes peuvent trou-

ver, de la part
de leurs maris, l'afTiftance dont elles ont be-

foin ,
ôc que les enfans peuvent recevoir de leurs pères les fe-

cours qui leur font nécefîaires. Quels motifs pourroient enga-

ger les hommes à fecourir des femmes communes ! A quelles

marques reconnoitroient - ils leurs enfans 1 Par qui les enfans

de tant de pères feroient-ils élevés ! La pluralité des femmes

doit être la fource d'une foule de diflenfîlons , de haines , de

fureurs caufées par la Jaloufie. L*unité dans le mariage doit

au contraire, par fa nature même , former les liaifons les plus

tendres , les plus fortes ,
les plus douces.

Ne feroit-cc donc que pour le
plaifir, que la faculté de

nous reproduire nous auroit été donnée. Si le feul plaifir, ea

étoit l'objet , ôc que les femmes & les enfans fuffent com-

muns, il n'y auroit ni ordre ni tranquillité dans les fociétés

humaines. On ne fçauroit concevoir hors de l'état du mariage,

des familles diftimSles ; ni fans la diftinftion des familles , au-

cune fociété civile. Si la famille & laRépubHque, le propre
&le commun, le public ôcle particulier, étoient confondus ,

il n'y auroit ni République ni famille. Tous les hommes vi-

vroient difperfés ça &là> d'une manière à peu-près aufïi fau-

vage que les bêtes. S'il n'y avoit point de parenté diflinâ:e ^

il ne fçauroit y avoir de patrimoines qui le fuffent. On banni-

roit de la vie une grande partie des avantages qui contribuent

à l'entretenir ou à l'embellir. C'eft de la diftindion des famil-

les & des loix de la fociété que dépend tout l'ordre de la vie

humaine.

Il eft donc confiant que c'efl: dans Funîté du mariage que
fe doit faire la propagation de l'efpéce, & que les mariages
font le fondement des familles , comme les familles font le

fondement des Etats. Il reûe à f^avoix fi les hommes font dans
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quelque obligation de fe marier, 6c jufqu où cette
obligation

peut s'étendre.

Dans les premiers tems , il étoit queftion de peupler le mon- ,
^^'

w ^
11 1 1 . r ' \

I-c Dioitnam-

ldc , la Loi de Dieu ôc celle de la nature impofoient a toutes '''^

^^'i^^Mc
au-

^ * cunc obhgarion

fortes de perfonnes une efpéce de nécefTité de travailler à Taug- fourdJ^u"'/'''': ";

mentationdu genre humain. Après le déluge même, |'j^q^_ moudcettpcui'ié.

neur^ la noblefle, la puiffance des hommes confiftoient dans

le nombre des enfans , on étoit sûr de s'attirer par là une grande
confidération & de fc faire re(pe£ler de fes voifins. L'hiftoire

des Juifs nous a tranfmis le nom de Jaïr , Juge d'Ifraël
, qui

avoit trente fils portant les armes ; ôc l'hilloire des Grecs n'a

pas oublié les noms de Danaùs & d*Egiptus dont Tun avoit

cinquante fils & l'autre cinquante filles. La flérilité pafToit

alors pour une efpéce d'infamie dans les deux fexes , & pour
une marque non équivoque de la malédidion de Dieu. On

penfoit au contraire que c'étoit un témoignage autentique de

fa bénédi£lion, d'avoir autour de fa table un grand nombre

d'enfans rangés comme de jeunes oliviers. Ceux qui ofoient

obferver le célibat , étoient regardés comme des ennemis du

genre humain , ôc méprifés de tout le monde ; mais aujoud'hui

que la terre cft peuplée , d'où pourroit naître
,
dans le droit

naturel, l'obligation de fe marier?

Mais il eft une autre fource d'obligation. Elle fe trouve dans V.j.. 1 1 r T* J
OndoitTecon.

les Loix civiles* il faut les confulter 6c fe conformer auxKé- former aux Rcgic-
mcns faits dam les

glemens qu'elles ont faits, parce qu'elles font comme Tinter-
["[j^f^^'^j^'ii,"^^^^^^^^

prétation de la loi naturelle. Elles n'obligent, à la vérité, que f^'J^^y^^'"'

comme Loix de Police , mais les Loix de Police obligent ^olx^uci', d"

tous les membres d'un Etat. ;il%V:fZ7.
Les Mariages font la richefTe 6c Tappui àes Empires , ôc la ^"'^'

force des Etats confiftedans le grand nombre d'hommes, (a)

{a) Voyei le Traité de Politique Ch. ï. Selt. VII. au fommalre : La rîchcflç

^un JEtat dépend priacipalemcnt du nombre de fts iiabitans,

B
ij
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Les plus fages Politiques ont fait, à cet égard, des Loîi

que chaque Nation a intérêt de renouveller , en obfervaxjt la

différence des mœurs , des tems , & des lieux.

Les Ordonnances de Moyfe ne laifToient pas aux particuliers

la liberté de vivre dans le célibat. Ses Commentateurs portoient

fort loin, à l'égard des hommes^ l'obligation de fe marier dès

l'âge de vingt ans ^ en vertu de ce précepte divin : CroiJ[e\ G

multiplie:^ S ils traitoient d'homicides ceux qui négligeoient de

yaquer à la propagation de leur efpéce. Pour les femmes, ils

eroyoient qu'elles n'étoient pas précifément obligées de fe

marier en un certain tems comme les hommes , parce que cela

ne dépend pas d'elles^ ils penfoient qu'auflitôt qu'il fe préfentoie

un parti convenable ,
elles étoient indifpenfablement obligées

/de l'accepter.

Le Légiflateur de Lacédémone ne traita pas plus favora-

blement ceux qui vivoient dans le célibat. Ils étoient notés d'in-

famie & éloignés de toutes charges civiles ôc militaires. Il

leur étoît défendu de fe trouver à ces exercices publics on les

filles combattoient. Exclus des jeux publics , ils étoient obligés

d'en fervir eux-mêmes dans certaines fêtes foiemnclles , & de

faire le tour de la place tout nuds au plus fort de l'hiver, en

chantant une chanfon faite contre eux, dont le fens étoit qu'ils

fouffroient juftement cette peine, pour avoir défobéi auxLoix.

Lorfqu'ils devenoient vieux , ils étoient privés des honneurs ^

des foins , ôc des refpeds que les jeunes gens rendoient à la

vieilIefTe. (a)

Platon, dansfesloix, (b) tolère le célibat jufqu'à trente-

cinq ans
-y
mais il impofe une amende à ceux qui ayant atteint

cet âge> ne fe marient point. Il leur interdit les emplois, ÔC

ordonne qu'ils occuperont les derniers rangs dans les cérémo^
nies publiques.

(a) Piutar. in Lycurg. 6» in Apophthctî
{b) Lib, 4> 6- 6. .
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L'une des înftrudions des Cenfeurs Romains , (a) leur en-

Joignoit expreffément de ne pas permettre qu'aucun citoyen

reftât dans le célibat. (
b ) Ceux qui y vivoient n'étoient reçus

ni à tefter ni à rendre témoignage. La première queftion que
le Cenfeur faifoità ceux qui fe préfentoient pour prêter ferment,

^toit celle ci : En votre ame 6 confcience , ave^^-yous un cheval.^

ylve\-vous unefemme /*
(
c ) Ceux des candidats qui avoient le

plus d'enfans étoient préférés pour les emplois aufquels ils

afpiroient {d). Ciceron veut que les hommes qui vivent dans

le célibat^ foient comme indignes des honneurs de la Repu-».

blique.

Céfar voyant Rome dépeuplée par les guerres civiles
^ pro-

pofa de grandes récompenfes à ceux qui s'employeroient à don^

ner des enfans à la République. AuguHe n'ordonna pas feule»

ment des récompenfes ,
il établit des peines contre les hom-

mes non mariés j en même tems qu'il déclara nuls les contrats

de mariage^ lorfque la fille auroit moins de dix ans. (e) Les

Chevaliers Romains demandèrent l'abolition de ces Loix;

mais Augufte les ayant fait affembler, & ayant trouvé que ceux

qui n'étoient pas mariés étoient en plus grand nombre que les

autres , il augmenta les peines déjà étabUes contre eux , ôc

en fit faire une loi célèbre par M. Papius & C. Pompceus , Con-

fuis fubrogés , & qui eux-mêmes n'étoient pas mariés. (/)
Par cette Loi nommée Papia Poppcca, du nom des deuxCon-

fuis fous lefquels elle fut publiée ,
il établiffoit des diftinclions

entre les citoyens , relativement au célibat^ au mariage, aux

enfans, & au nombre des enfans. Ceux qui ne fe marioient point
avant vingt-cijiq ans, étoient exclus , après ce terme , des char^

( tf
)
Cet article eft rapporté par Ciceron lïb. de leoih.

( b ) Cœlibes effe prohibento.
( c

)
Ex animi tui fententiâ , tu e^uuin habes ? Tu uxorcm lubes i

(d) Trait Annal. /. 2.

l e
] Dion, lib, ^?,

If) Di(?n,
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ges ôc des honneurs ,

ils payoient un tribut particulier à la Ré-

publique ^
ôc devenoient incapables de recevoir aucun legs , à

moins que le Teftateur ne fût leur parent au fixiéme degré|,"

Les gens mariés^ exempts de ces peines, précédoient encore

dans tous les endroits oà les places étoient marquées^ ceuic

qui n'avoient point de femme ; mais ils étoient précédés à

leur tour par les citoyens qui avoient des enfans ; & parmi
ces derniers ^

la place la plus honorable appartenoit de droit à

ceux qui avoient trois enfans. C'eft ce qu'on appelloit le droit

des trois enfans (
a ) dont il eft fi fouvent parlé dans les Au-;

teurs qui ont écrit après Augufte.

Ceux des Citoyens qui, après s'être mariés, pour concou-ï

rir , autant qu'il dépendoit d'eux , aux vues du Légiflateur ^

avoient eu le malheur de ne pas devenir pères, fe plaignirent

de la dureté de la Loi qui les puniffoit d'une faute involon-

taire, & les Empereurs donnèrent à quelques-uns les privilèges

dont joûifToient ceux qui avoient trois enfans. Domitien les ac^

corda à Martial ; Trajan, à Pline le jeune ôc à Suétone. Le
même Domitien défendit par une Loi cxprefTe de faire des

Eunuques.
On l'accorda même quelquefois , ce droit des trois enfans ;

a des femmes , pour les rendre capables de fucçéder à leurs

enfans morts fans avoir tefté.

La même Loi Fapia Poppcea , qui donna occafion au droit

des trois enfans ,
fit naître auffi le droit des enfans communs»'

( b ) Un mari ôc une femme ne pouvoient hériter l'un de l'au-

tre, que de la dixième partie de leur bien ; mais ils pouvoient
encore fe donner mutuellement autant de dixièmes qu'ils

avoient d'enfans vivans d'un premier mariage, ôc un autre di-

xième, s'ils avoient eu un enfant commun qui eût vécu plus

( rf ) Jus trium Ilberonim.

(t) Jus liberorum, jus commumum lib^rorum , jus commune liberorum^



DROIT PUBLIC. ,;

àc neuf jours. La loi permettoit auiïi à un mari & à une femme

de s'inftituer réciproquement héritiers ou légataires univerfels,

dans tous les cas fuivans ; s'il y avoit un enfant né de leur ma-

riage ,
vivant à la mort de l'un d'entre eux ; Ci la femme accou-

choit dans les neufmois après la mort de fon mari ; s'ils avoient

eu le malheur de perdre un fils de quatorze ans ou une fille

de douze, deux enfans de trois ans, ou trois enfans qui euf-

fent vécu plus de neuf jours. Enfin, un mari pouvoit être uti-

lement inflitué héritier par fa femme
,
& une femme par foti

mari, Ci la femme mouroit avant l'âge de vingt ans , ôc le mari

avant vingt -cinq. La même chofe pouvoit Ce Caire
, lorfque

le mari avoit vécu dans l'état du mariage jufqu'à foixante

ans , & la femme jufqu'à cinquante. :

Malglé tous ces adoucilTemens , des gens mariés, qui ne

vouloient pas que les marques d'amitié qu'ils fouhaitoicnt de

fe donner dépendifTent du hazard, s'adrefToientaux Empereurs

pour obtenir la capacité de tefler utilement les uns en faveur

des autres , de la même manière qu'ils auroient pu le faire ,

s'ils avoient eu des enfans nés de leur mariage, C'eft cette ca-

pacité refpedive qui formoit le droit commun des enfans.
(
a )

Tibère modéra la rigueur de la loi Papia Poppcea , parce qu'on

avoit appris par expérience qu'elle groffiffoit l'épargne du Prince

fans multiplier les mariages , ce qui a fait dire à un hiflorien

Romain t (b) qu'Augufle dans fa vieillefîe , ne Tavoit portée ,

que pour avoir occafîon d'augmenter fes revenus par les

amendes aufquelles elle donneroit lieu.

Vidor-Amédée, dernier Roi de Sardaîgne, ordonna que
ceux de fes fujets qui auroient douze enfans légitimes ôc na-

turels , feroient exempts, durant leur vie , de toutes les im-

pofitions & charges puMiques^ pour leurs biens, aufli-bie»

[

a) Jus commune liberoruns,

b) Tacit, Annal, lib,lIL
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que des droits de gabelle ôc autres^ pour les marchandifes

& les denrées nécelTaires à lentretien
^ & qu'on compteroit au

nombre de ces enfans ceux du premier degré , îes enfans des

enfans predécédés , ôc ceux qui feroient morts au fervice du

Prince, en occafion de guerre, {a)

Le Pape {h) vient aufli de rétablir les privilèges dont Jouiflbient

chez les anciens Romains ceux qui avoient douze enfans
(
c ).

En France, Louis le Grand, croyant devoir relever la

dignité des mariages déprimés par la licence des tems , accorda

des prérogatives à la fécondité. Inftruit de Tufage particulier de

la Province de Bourgogne^ fuivant lequel un homme ou une

femme qui a douze enfans vivans , jouit de l'exemption de tou-

tes importions ,
il ordonna

(
d

) que les Gentilshommes ôc

leurs femmes qui auroient douze enfans nés en loyal mariage,

non Prêtres , Religieux , ni Religieufes , ôc qui feroient vi-

vans ou décédés en portant les armes pour fon fervice, joûifTent

de deux mille livres de penfion; ôc ceux qui n'en auroient que

dix, de mille livres. Le Prince étendit les mêmes grâces à

tous les fujets du Royaume, Les habitans des villes franches ,

bourgeois non taillables , ni nobles , ôc leurs femmes qui auront

dix ou douze enfans j doivent jouir , en l'un ôc en l'autre cas >

de la moitié des penfions accordées aux Gentilshommes ôC

à leurs femmes, aux conditions que je viens d'exprimer, ôc

ils doivent auflTi être exempts du guet, de la garde, ôc des

autres charges de ville. Et pour les gens taillables , tout père

de famille qui aura dix enfans vivans*^ aux mêmes conditions ,

doit demeurer exemt de la collège, de toute taille^ tail-

Ion , fel, fubfides, ôc autres impofitions ôc charges publiques*

( <ï) Art. I.& 2. du Titre V. Livre. VI. du Code Viltorien de 1729,

(^) M. de Real écrivait en ^7^1,

( c
) Edit de Benoijl X/F". du mois de Mars 17^S'

(d) Par des Lettres Patentes en forme d'Edit données à Saint Germain en Laye^
dans le mois de Novembre 1666 ^ rapportées par la Roque page. 337. de fon Iraité

de la Noblejfe, édition de Rouen 1710.

Cet
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Ctt Edit du feu Roi^ qui n'accordoit des privilèges que dans

un cas extrêmement rare ,
ne pouvoit pas beaucoup contri-

buer à la propagation , & il n'eft même plus en vigueur.

L'intérêt des fociétés civiles a formé ces Ipix, ôc produit

ces privilèges.
La raifon nous dit que le mariage étant une fource

féconde qui produit la force & la grandeur des Etats ^ chaque

citoyen eft obligé d'entrer dans un engagement qui feul peut

les perpétuer ; mais comme l'obligation de fe marier qui en

réfulte n'eft fondée que fur une loi affirmative ^ indéterminée,

chaque perfonne n'eft pas obligée de fe marier indifpenfable-

ment dans tous les tems , dans toutes les occafions . Ces loix

affirmatives fuppofent toujours que l'on ait une ocçafion favo-

rable qui mettent dans l'obligation de fe marier. Cette obli-

gation ne dépend pas feulement de l'âge ou des facultés na-

turelles néceffaires à la génération. Il faut encore , pour ren-
'

dre cç^ttc obligation parfaite & déterminée à un certain fujet ,

que ce fujet trouve un parti honnête, qu'il ait de quoi entre-

tenir une femme ôc des enfansj que des foins pénibles & la-

borieux ne l'éloignent pas du mariage j ôc qu'il foit en état de

foûtenir, de tout point, le perfonnage, de mari ôc celui de

père de famille. vj^

On n'tft donc pas obligé de fe marier lorfqu'on eft trop jeune,

qu'on n'a aucune forte de bien , ôc qu'on a un jufte fujet de

craindre qu'on ne donnât à la République des citoyens mifé-

rables. Ceux qui ont le don de continence , ôc qui par confé-

quent ne troublent pas la fociété , par des commerces licen-

tieux, peuvent auffi ne pas fe marier, lorfqu'ils fe croyent

plus utiles à la fociété , en vivant dans le célibat. On ne doit

pas non plus blâmer ceux qui craignent de donner aux enfans

d'un premier lit une marâtre ou un beaupere fâcheux, ou de

caufer à fes enfans un préjudice confidérable en paffant
à de

fécondes noces.

To^e IV. G
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Par la même raifon^ il eft évident que le Légiflateur peut forcer

au mariage tous ceux qui font dans un âge ôc d'une conftitu-

tion propre à en remplir les devoirs , ou qu'il peut mettre en

fituation d'en foùtenir les dépenfes ; mais il eft beaucoup plus

utile à un Etat d'engager au mariage par l'attrait féduifant des

récompenfes , que d'y forcer par la crainte fervile des peines.

Comme il y a des caufes légitimes de ne pas appliquer à

certaines perfonnes l'obligation indéterminée qu'impofe la loi

civile de fe marier j il y en a auiïi qui ajoutent à cette obliga-

tion un engagement particulier pour d'autres perfonnes. Par

exemple , lorfque la Famille régnante eft réduite à la perfonne

feule qui eft afiife fur le Trône, les inconvéniens des inter-

règnes & les mouvemens , qui peuvent troubler l'Etat dans un

changement de Gouvernement , impofent au Prince un enga-

gement particulier de fe marier; mais pour ces cas extraordi-

naires ,
on peut s'en rapporter à la fageife de la nation & à cet

amour de la poftérité qu'elle a donné à chaque homme, amour

qui agit bien plus puifTamment fur le cœur des Souverains >

que fur celui des particuliers.

Il feroit bien injufte de défendre pour un tems à tous les

Citoyens de fe marier , ou de ne le permettre qu'aux aînés des

familles , comme lî le don de continence étoit propre des ca-

dets. Ce moyen d'empêcher la trop grande multiplicatiort

des Citoyens , dans certains pays ^ù elle paroît à (Aaindre ,

ne feroit guère moins dur que la coutume barbare d'ex-

pofer les enfans qui étoit autrefois fi commune parmi lés

Grecs
,
& qui l'eft encore parmi les Chinois , au que l'expé-

dient confeillé par Ariftote de faire avorter les femmes ; mais

comme l'expérience apprend que certains emplois peuvent-être

beaucoup mieux exercés dans le célibat que dans le mariage,
rien n'empêche que les loix civiles n'excluent de ces emplois
les gens mariés

;
ou ne les ôtent à ceux qui ne f<^auroient/e
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refondre à vivre dans le célibat. Cette exclufion même doit fup-

pofer que l'Etat foit aflez peuplé d'ailleurs , ôc qu'il renferme

dans fon fein affez de gens continens pour ne pas craindre

qu'elle faife violence au naturel des habitans , ou qu'elle intro-

duife d'un côté le dérèglement ^ pendant quelle établit de

l'autre un ordre néceffaire.

Pour fe marier, il faut avoir les qualités phyfiques convena- ^ ^'-•
^ 1 ^ X Coiidicious né-

bles au maria.çe, c'eft-à-dire une conftitution propre à fon «flaires pouimi-

principal but; la propagation de Fefpéce : ainfi, marier une fille
^aiabie.

avant qu'elle foit nubile , c'eft faire outrage à la nature : ainfi ,

ceux qui n'ont pas la puiflance de fatisfaire le penchant d'un

fexe pour l'autre, ne peuvent non plus prétendre au mariage

que les Eunuques. Il faut encore avoir l'ufage de la raifony .

donner un confentement libre , n'être dans aucune erreur de

la perfonne & ne pas fe trouver non plus actuellement dans les

liens d'un autre mariage. Si toutes ces circonftances ne concou-

rent ) le mariage n'eft pas valablement contra6lé.

,
La confanguinité & l'alliance ne forment naturellement ^ y"vO Qiielle forte

aucun obftacie à l'union des deux fexes ; mais les Loix civiles , f «i^^t^cie
la cou-

' '
languinite&l al-

confornies en cela aux Réglemens Canoniques ^ défendent les
màr-ao^'^"''^"^*''

mariages à un certain degré de confanguinité & d'alliance ,

enfortc que j par cet obftacie moral , les mariages entre ceux

qui font parens à certains degrés , ou alliés d'une certaine ma-

nière
y paffent pour impurs , illicites , 6c nuls.

Dans la primitive Eglife , il étoit permis à un coufin germain

d'époufer fa coufine germaine^les enfans des deux frcres avoient

la liberté de fe marier enfemble^ pour empêcher qu'on^ie s'alliât

dans les familles payennes ; mais Théodofe le grand défendit

les mariages entre co,ufms ,
à peine de mort, fous le prétexte

de bienféance , que les coufines germaines tiennent lieu de

fœurs à l'égard de leurs coufms germains. Je répète ce

que je viens de dire , que dans chaque pays ,
il faut fe

Cij
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conformer aux Loix qu'on y a faites ou adoptées.

Les conjon£lions illicites ne produifent aucune affinité>

ôc il n'en réfulte par cpnféquent aucun empêchement au

mariage.

L'affinité fondée fur un mariage produit un empêchement,'

mais ce n'cft qu'un empêchement de droit pofitif , dont l'au-

torité Eccléfiaftique peut difpenfer. C'eft un point qui eft à

préfent inconteftable^ mais qui fut agité autrefois comme un

problême dans une occafion célèbre. Henri. VIÎI, Roi d'An-

gleterre, prévenu d'une pafTion violente pour Anne deBoulen,

portoit impatiemment le joug qui l'unifToit à Catherine d'Ar-

ragonfa femme, auparavant veuve d'Artus fon frère aine. Ce

Prince prétendit que le Pape n'avoit pu lui accorder la difpenfe

d'cpoufer fi belle fœur. Cranmer, Archevêque de Cantorberi ,

prononça la Sentence de divorce que le Papeavo'tlongtems d f»

férée par divers motifs ; & Anne de Boulen monta fur le Trône

dont on força Catherine d'Arragon de def:endre après vingt-

deux ans de règne. Ce divorce, dont les fuites ont fait perdre

l'Angleterre à la Religion Catholique , donna lieu aux plus fa-

meufes Univerfités de l'Europe & à tous les Sçavans du feiziémé

fiécle de difcuter la queftion de l'affinité dans les mariages, {a)

Les Souverains ne trouvent que trop fouvent des adulateurs

difpofés à favorifer leurs pafîîons. On ne manqua pas de faire

paroître un grand nombre de fuffrages pour autorifer le divorce.

Henri VIII. Tous les partifans du Prince foutinrent, que la

prohibition du mariage dans le premier degré d'affinité de la

ligne collatérale , étoit de droit naturel & divin. Mais le plus

grand nombre des Canonises & des Théologiens , foit Catho-

liques ,
foit Proteftans , démontra par àos textes précis du

.Vieux Teftament, par l'autorité des Conciles , par le fenri-

ment des DoSeurs des deuxEglifes , & par des exemples tirés

(a) Voye[ U détail de cette affaire dans le Uv. I.
deH'HiJloire de 7h9iu
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de rhiftoire^ que dans ce cas il n y avoit qu un empêchment de

droit pofitif ; ôc c eft une maxime regardée aujourd'hui comme

inconteftablc; tant dans l'Eglife Catholique que parmi les Pro-

tellans.

Les Papes ont accordé dans tous les tems , des difpenfes

pour époufer la fœur de fa femme ou la veuve de fon frère.

Emmanuel, Roi de Portugal , en vertu d'une difpenfe du

Pape Alexandre VI, époufi fujce.îivein^it les deux fœurs.

Kenri VIII ,
Roi d'Angleterre , dont je viens de parler, avec

une difpenfe
de Jules II confirmée par Ciement VII , avoit

époufé la veuve de fon frère. En vertu defeniblables difpenfes ,

Sigifmond- Augufte^ & Jean-Cafimir , tous deux Rois de

Pologne, épouférent, l'un la fœur de fa femme, & l'autre

la femme de fjn frère. La miifjii de Farn^fe a d^niii^ fur

l'art'xie que nous examinons, un exenîple d'gns d'un attention

particulière. Dorothée-Sophie de Bavière
, Palatine de Neu-

bourg (
a

) époufa (
b

) Edouard - Farnèfe II du nom , Prince

héréditaire de Parme, fils de Pvânucc Farnèfe lidu nom, Duc
de Parme & de Plaifance. Edouard- Farnèfe mourut (

c ) avant

fon père. Il avoit eu de Dorothée -
Sophie de Bavière deux

enfans, Alexandre -Ignace qui était mort {d) &c Elizabeth

Farnèfe qui étoit vivante & qui l'eft encore , c'eft la Reine

Douairière d'Efpagne. Dorothée- Sophie de Bavière, fa veuve,

époufa (e ) François, Duc de Parme, frère de fon mari, avec

une difpenfe du Pape Innocent XII.
( f)

On peut même remarquen que ces difpenfes ne font réfer-

vées ni aux feules Têtes Couronnées, ni aux fculs Princes des

(a) Née le n. de JuHlet lâjo,

{b Lt ] d' vril l6<}0.

(c) Le s Septembre ;dpj.

(d) Le ^ d'Août lépy.

(e) Le 3 de l ecemhre 16^4.

(/) François Farnèfe eft mort le î6 de Février 1727. Et Dorothée -Sophie
de Bavière, fa veuve en fécondes noces, le 15 de Septembre 174S.
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familles Souveraines > ôc que les Papes les accordent non-feu-

lement à des perfonnes illuftres, mais même à de fimplcs par-

ticuliers. Il y en a cent exemples en Efpagne. La Pologne en a

fourni plufieurs , 6c le Comte de Flemming , grand Tréforier

de Lithuanie, vient d'époufer^ {a) avec difpenfe du S. Siège,

la féconde fille du prince Czartorinsky dont il avoit époufé

l'ainée en premières noces. Pour me borner ici à quelques

exemples de France , je remarquerai fimplement que le Maré-

chal de Crequi obtint des difpenfes pour époufer les deux

fœurs; qu'un Capitaine de Cavalerie nommé Recourt, avec

une difpenfe d'Innocent X, époufaauffi fucceflivement deux

fœurs ; qu'un fimple Gentilhomme du feu Comte d'Armagnac ,

Grand Ecuyer de France, nommé La Chenaye, eut laper-

million d'époufer les deux filles d'une femme appellée Beau-

fort ; que Paris de Moiîtmarteh aduellement vivant, avoit

époufé en premières noces fa propre nièce ; & qu'enfin le Duc de

Bouillon d'aujourd'hui , qui a furvêcu à fa fenime
, avoit

époufé la veuve de fon frère aine , petite fille du fameux

Jean Sobiesky , Roi de Pologne,

vni. Comme l'obligation de fe marier efl indéterminée , c'efl

temporelle peut aux Loix civilcs a tixcr Ic tcms ou les citoyens feront capa-

tcms& les autres blcs dcs cfFcts natutcls ôc civils du mariage, quelles c©n-
ccudicions des . i / • • o it mi / • • 1

jnsiuges, & y loiictions icront légitimes > & quelles illeeitimes , le genre
mettre des empè-

o x o
chemcns diri-

tnans. L'Autorité

Eccléfiaftique ne vécS.
l( peut.

des alliances , & les formalités qui y doivent être obfer-

Le remède doit commencer où commence le befoin ;

6c fur ce principe , il femble qu'on pourroit foutenir que
dès enfans font en état de fupporter les charges ôc de

remplir les devoirs du mariage, ils font en droit de fe ma-

rier ; mais dans un âge tendre , les enfans ne font pas tous

en état de juger de ce qui convient à leurs intérêts > il faut

{a) En 1747.
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que la raifon de leurs parens vienne au fecours de la leur.

On n'a pu faire une loi particulière pour chaque enfant,

& Ton en a fait une générale pour tous , parce que les hom-

mes ont à peu-près la même capacité au même âge. Ce font

les befoins de la fociété, confidérée en général, qui ont dé-

terminé le Règlement.
Il y a des pays où il eft défendu aux citoyens , d'époufer

des étrangères, & aux-Nobles de fe marier à des roturières.

Dans l'ancienne Rome ,
la Loi Papia-Poppcea porto it qu'une

femme âgée de cinquante ans ne pouvoit pas fe marier avec un

homme qui en eût moins defoixante ; ôc qu'un homme de foi-

xante ans ne pourroit pas non plus époufer une femme qui en

auroit moms de cinquante. On punifToit de mort non feule-

ment le rapt de violence
,
mais celui de féduction. •

Parmi les Indiens où le peuple eft divifé en plufieurs clafles,

une Loi de Brama leur Légiflateur défend aux Laboureurs

d'époufer les filles des artifans ,
ôc aux artlfans d'époufer celles

des Laboureurs , & ainfi des autres profelFions.

Les Ordonnances de France, {a) qui ont prefjr't lesfolem-

nités & les conditions né^effaires pour la validité des mariages,

exigent la proclamation des bancs , la préfence du propre Curé ,

ôc celle des témoins affiftans à la bénédiction nuptiale. Elles pro-
noncent des peines contre les Curés y Vicaires ,

ôc autre Prêtres

qui pafleront outre à la célébration des mariages des enfans

de famille, fans le confentementdes pères Ôc mères, tuteurs

ôc curateurs. Parmi nous , le rapt de violence eft puni de

mort, {h) ôc la punition du rapt de fédu£lion eft réglée par

les circbnftances. La nullité ôc l'exhéredation font les pei-

(a^ Ordonnance de 16^^. précédée & fulvie de plufieurs autres.

{hj Et néanmoins voulons que ceux qui fe trouveront avoir fuborné fils ou
filles mineurs de vingt -cinq ans fous prétexte de mariage ou autre couleur, fans

le gré, fçu, vouloir, & confentement exprès des pères & mères& tuteurs , foient

punis de mort. Art. 42. de l'Edit de Blois. Nos Rois s'engagent le ;our de leur

bacre à ne point pardonner le crime de rapt.
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ncs des mariages faits volontairement par les mineurs , fans

le confentement des pères y
des mères , ou des tuteurs fous la

puiflance de qui ils étoient. Les Curés , avant que de commen-

cer les cérémonies du mariage, font tenus de s'informer foigneu-

fement, par quatre témoins dignes de foi^ du domicile aufTi-

bien que deTâge & de la qualité de ceux qui le contractent,

éc s'ils font enfans de famille ou en la puiflance d'autrui , afin

d'avoir en ce cas le confentement de leurs pères, mères, ou

tuteurs. On procède extraordinairement contre les Curés Ôc

contre les témoins qui ne fe conforment pas aux Ordonnances

du Souverain {a); ôcnous vîmesiln'y apaslongtems, ungrand

exemple de la févérité des Tribunaux. Une Demoifelle de treize

ans, (b) qui étoit extrêmement riche, & qui vivoit dans un

Couvent à Paris, en étant fortie, par la permiflion de la Supé^
rieure , fous prétexte d'aller voir fa mère dont elle avoit rendu

une faufie lettre à la Supérieure, alla dans une terre (c) en

Poitou, trouver un Gentilhomme (d) fort pauvre & âgé de

plus de cinquante ans, qui s'y étoit rendu, après que toutes les

mefures pour l'évafion de la fille eurent été prifes entre eux.

Le Curé de la Paroifîe les maria. Les parens de la fille firent

faire des Procédures fur la fédudion 6c fur toutes les fuites

qu'elle avoit eue ; & par l'Arrêt qui fut rendu au Parlement

de Paris , (
e ) le mariage fut déclaré mal célébré ^ ôc le Ravif-

feur condamné à avoir la tête tranchée ; la femme de chambre

qui avoit accompagné la fille féduite
, à être fuftigée, flétrie >

ôc bannie du Royaume à perpétuité ; le Curé^ à faire amende

( a ) Ordonnance de r^jô , & Edit du mois de Mars l6çy.
{b) Nommée Perenc de Moras, dont le père étoit mort Maître des Requêtes."

Elle a fait depuis un autre mariage.

( c
) Contré.

(^4 )
Nommé le Marquis de Courbon.

(e) L'Arrêt par contumace contre Courbon^ contradiûoire arec les autres accufés
,'

eft du 21 de Mars 17J9. Il fut exécuté le 7 d'Avril fuivant, à l'égard de la femme
de Chambre , & Iç 8 à l'égard du Cure , réellement ; & à l'égard de Courbon ,

çn effigie.

honorable
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honorable & banni du Royaume pour neuf ans ; Ôc le père du

Cuïé, quiavoit afTifté au mariage comme témoin > banni pour
trois ans.

Les Eccléfiaftiques de ce Royaume reconnoiiTent que les

Princes ont droit de mettre des empêchemens dirimans aux

mariages ; mais quelques-uns d'entre eux penfent que la nul-

lité prononcée par la Puiflance temporelle, fe borne aux effets

purement civils, fans donner atteinte au Sacrement ; qu'un

Arrêt qui , fur la difpofition des Loix civiles, anéantit un ma-

riage , ne délie ni l'honneur ni la confcience des Parties ; ÔC

qu'il y aiiroit un grand inconvénient que les Loix civiles pro-

nonçaffent une nullité abfolue des mariages fans le confente-

ment de TEglife. Ce fentiment, ils n oferoient le donner par

écrit , parce qu'ils en feroient repris par les Parlemens (
fl ) ôc

par tous les Tribunaux du Royaume qui, fans faire aucune

forte de mention des effets civils j jugent tous les jours que
le défaut des formalités ordonnées par les Loix dû pays rend

les mariages abfolument illégitimes , qui défendent aux Parties

ainfi mal conjointes de fe hanter G fréquenter , ôc qui les auto-

rifent ainfi à prendre d'autres engagemens. Le Sacrement

de Mariage fuppofant un Contrat, celui - ci ne peut être

nul, que l'autre ne le foit pareillement. Dieu pourroit-il

approuver un engagement contradé par un Citoyen, au mé-

pris d'une Puiffance qu'il a lui même établie fur la fociété ôc

à laquelle il a ordonné d'obéir f

Les formalités que le Droit civil prefcrit font implicitement

comprifes dans le Droit naturel, parce que la Loi naturelle

ordonne que les membres de l'Etat foient foumis à l'Etat.

Dans les mariages > c'efl le Contrat civil qui fonde la matière

(â) Voyez l'Arrêt célèbre du Parlement de Paris du 1 6 de Février 1677, au

Aijet d'une Thèfe de Jacques Lhuillier, foutenue en Sorbonne , depuis la page
a76jufq.u'à la page 284 d'un livre qui a pour titre : Notes jur le Concile de Trente,

Bruxelles 1078. i/1-4**,

To.nz IV, K
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du Sacrement. L'ciTence de ce Contrat confiée dans le

confentemenc mutuel des deux parties. Le Sacrement n'étant

fondé que fur la plénitude de puiflance & de liberté dans ceux

qui contrarient, il n'eft point appliqué à ceux qui n'ont pas

la capacité de confcntir. Cette capacité fe mefure par les règles

du Droit Civil, par Tordre des Etats, ôc par les Loix publi-

ques remues dans chaque Royaume.
Le Contrat civil, pour avoir été élevé par la nouvelle

alliance à la dignité de Sacrement, n'a pas ceffé d'être foumis

à l'autorité & aux Loix des Princes , comme il l'étoit aupa-
ravant. L'Evangile n'a pas diminué l'autorité des Souverains ^

elle a au contraire augmenté TobéifTance des Sujets envers leurs

Princes, en les y attachant par un nouveau lien plus fort que
tous les autres, celui de la Religion: ainfi

,
le Contrat de ma-

riage n'a pas changé de nature ,
il eft toujours la bafe duSacre^

ment , ôc le Sacrement fuppofe toujours la matière propre &
naturelle pour faire le Sacrement. Les ades des Contratlans qui

peuvent fervir de matière ou de bafe au mariage, ne lui en

fervent eife£livement qu'en tant qu'ils font véritables ôc légiti-

mes. Si le Baptême, ne peut s'adminiftrer qu'avec de l'eau

naturelle , le Mariage ne peut avoir lieu qu'en conféquence d'un

confentement légitime donné félon les Loix
; ôc comme le

Baptême adminiftré avec du vin ou avec quelque autre liqueur,

ne feroit pas valable; de même le Contrat civil du Mariage ,

où le confentement réciproque des Parties ne fe trouveroit

pas légitime, ne peut être élevé à la dignité de Sacrement.

Le rapt de violence ôc celui de féduclion étant , félon le

fentiment même des Théologiens , un empêchement dirî-

mantj il s'enfuit que le défaut du confentement des parens pour
le mariage des mineurs, eft auffi un empêchement dirimant,

parce que dans nos mœurs", un tel mariage eft toujours regardé

comme l'effet de la fédudion.
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'La Puiiïance temporelle peut donc mettre des empêche-
mens dirimans aux mariages, en déclarant les Citoyens inhabiles

à pafler un Contrat civil. Comme les Contrats de mariage^ par

leur nature , par leur objet, & par leur fin font des Contrats

civils , ils ne peuvent être établis que par la PuifTancc Souve-

raine. Déclarer ces Contrats légitimes ou invalides, rendre les

perfonnes qui contradent habiles ou inhabiles au mariage , c'eft

l'effet d'un pouvoir Souverain fur le temporel. Le feul Légif

lateur, le feul Souverain qui donne la force aux Contrats^

en peut prononcer la validité ou la nullité. Si l'autorité Ec-

cléfiaflique avoit le droit de mettre au mariage des empêche^
mens dirimans, elle auroit le pouvoir de faire des Loix civiles

qui regardent purement le temporel , mais elle ne Fa pas. Si

elle prend connoiffance des mariages à caufedu Sacrement,
ce doit être fans toucher à l'autorité que les Souverains ont

eue dans tous les tems fur le Contrat qui en eft la bafe.

C'eft fur ce princu e que les Souverains ont toujours connu

de la validité ou invalidité du Contrat civil, élevé à la dignité

de Sacrement. De- là, toutes les Loix des Empereurs qui éta-

blilTent les formalités nécefiaires pour la perfection du Contrat

civil à l'effet de pouvoir être élevé à la dign'té de Sacrcm.ent.

L'Empereur Théodofe déclara nuls les mariages , entre les

coufins germains. Les Empereurs Conftantin, Conftans ,

Honoré , & Théodofe le jeune > mirent un empêchement diri-

mant au mariage, à caufe de l'affinité qui vient du lien con-

jugal ou de la fornication. Les Empereurs Valentinien , Va-

lens , Théodofe, & Arcade, font les premiers qui ayent dé-

fendu les mariages des Chrétiens avec les Gentils & avec les Infi-

dèles. Nos Rois ont toujours fait les Loix fur les mariages,

6c leurs Officiers ont toujourrs jugé de leur validité.

Les Magiftrats féculiers ne font Juges que du fait , s'il y

a eu un confentcment valable, ou s'il n y en pas eu. Ainfi,
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quand les Cours Supérieures de France déclarent des mariages
abufifs , les Magiftrats ne touchent point à la fubftance du Sa-

crement dont la connoifTance appartient à l'autorité Eccléfiaf-

tique f
ils déclarent feulement que les conditions impofées

par la PuiiTance temporelle au Contrat civil ^ pour être élevé

à la dignité de Sacrement , n'ayant pas été remplies > il n'y

* a point de Sacrement. Ceft pourquoi, la forme de prononcer
fur ces matières eft de dire que le mariage a été mal , nulle-

ment^ ôc abufivement contrarié ôc célébré; mal contraûé,'

parce que le Contrat civil n'a pas été revêtu de toutes les condi-

tions néceflaires pour le rendre parfait, ôc pour pouvoir être

élevé à la dignité de Sacrement ; mal célébré ^ parce que cette

célébration qui fpiritualife
en quelque forte le Contrat ôc le

rend Sacrement^ a été faite fans la madère qui eft de l'eflence

du Sacrement,

^e ^coiifcntc- Pat le droit naturel
, on eÛ tenu d'exécuter tout ce qu^ort

din"s\o promcfîcs a ptomis , mais le Droit civil ne donne a£tion en juftice
&:daiulesconven. ^ rr • r n r
tiens, & de quel- quc pour les promelles qui ont une caule ôc une caule
les conditions il

,
. / i> o- 1

• » '

doit être accom- légitime, OU qui lont accompagnées d une Itipulation réci-

proque. La ratfoii en eft > qu'il importe à la fociété que les

Citoyens ne prennent aucun engagement qu'avec une mûre

délibération ; qu'ils voyent clairement les fuites de leurs pro-

meftes ; ôc qu'il n'y ait aucune difficulté dans l'exécution.

La raifon immédiate, Ôc du droit qui eft acquis par yne

convention, ôc de la nécefTité qu'une promeffe impofe, de

faire quelque chofe dont on n'étoit pas tenu auparavant , c'eft

le confentement qu'on y a donné. Il n'y a donc ni droit acquis

ni néceffité défaire, fi ce confentement n'eft intervenu.

Ce n'eft que par des fignes que les hommes peuvent traiter

cnfemble. Le confentement dont Je parle réfuîte expreftcment

des paroles, des écrits, desgeftes, ou tacitement de la nature

de la chofe ôc du filence qu'on a gardé dans certaines circonf-.
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tances où Ton auroit dû s'expliquer, fi Ton navoît pas voulu

confentir. Ce filence même devient un figne d'approbation;

A CCS deux fortes de confentemens exprès Ôc tacite, il ne faut

pas ajouter, à l'exemple des Jurifconfultes Romains un troi-

fieme confentement qu'ils appellent préfumé , & qu'ils ont

inventé pour tous les cas où la raifon femble exiger qu'on

confjnte. Quoiqu'une perfonne ait ignoré abfolument ce qui

fe paffbit, ôc qu'ainfi elle n'ait pu y confentir ni exprelTément

ni tacitement , ces Jurifconfultes fuppofent que fi elle en eût

eu connoiffance , elle y auroit confenti. De quel ufage ce con-

fentement feint pourroit
- il être dans les Corps politiques ! Il

n'a de fondement que dans l'équité naturelle
, ôc l'équité natu-

relle ne fçauroit obliger devant les Tribunaux humains.

Trois conditions font néceffaires pour rendre le confente-

ment obligatoire.

I . Il faut avoir l'ufage de la raifon. Le confentement doit

être un a6le réfléchi qui fuppofe dans celui qui le donne un

jugement fain Ôc entier, (a) Si l'on ne Ta point, on ne peut

connoître la nature de l'engagement, ni par conféquent le

contracter. De-la, il rcfulte que les promedes d'un homme en

démence, d'un ftupide , d'un enfant, font nulles, lorf-

qu'elles ont été faites dans les tems de la démence , de la Cupi-

dité, ôc de l'enfance, De-là , ilréfulte aufli que les promeiïes^

faites par un homme ivre pendant l'ivrelTe , ne font pas obliga-

toires, fi cette ivreffe a été au point d'ôter l'ufage de la raifon.

II. Il faut connoître la chofe à laquelle l'on confent. On ne

peut pas dire qu'un homme ait voulu ce qu'il n'a pas connu ;

ôc la volonté ne peut pas avoir acquiefcé à ce qui n'a pas été

l'objet de l'entendement.

III. Il faut avoir la liberté de refufer le confentement qu'on
donne , ainfi toute crainte qui impofe la néce.Tité de confen-

(j) Confenfus eft liber» voluntatls àfanoatque Integrojudicioperfe^a approbatlo.
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tir, rend le confentement invalide, parce qu'on n'efl pascenf^

faire ce qu'on fait par contrainte.

Ce n'eft pas encore que ces trois condît'ons , ufage de U
raifon, connoifTance fans erreur, liberti, ayent concouru pour
former le confenteinent, il faut que le çinfentement foit mu-

tuel, c'eft-à-dire que la prom-^Te f.)'t acceptée par celui à qui

elle efî: faite. De quelque manière qu'un homme cède fon

droit , il efl: néceflaire
, pour en être défa fi, que la ceiTion foit

acceptée. Celui qui cède doit connoitre fi le droit efl trans-

féré, & il ne peut l'être que par l'acceptation. La volonté de

celui qui a confenti peut varier, tant que celui au profit

duquel il adonné fon confentement, ne Tapas accepté. Les

donations font nulles par le Droit civ"l, fi elles n'ont pas été ac-

ceptées par le Donataire. L'obi igat'.on de donner eft parfèiite

par
le Droit naturel; mais le droit d'exiger ne peut réfuîter par

le Droit civil, que des formalités qu il a introduites.

Ç'eft le confentement des Partiers
(
difent les Jurifcon-i»

fuites ) ôc non la conjondicn du corps qui conftitue le ma^

riage. (a) Cette maxime fignific deux chofes ; Tune qu'u^

homme & une femme, pour avoir eu commerce enfemble,

ne font pas pour cela mariés, s'ils ne fe font pas donné la foi

de mariage ; l'autre , qu'auflitôt que deux perfonnes fe font

engagées à fe marier enfemble, le Contrat efl parfait avant;

inême la confommation du mariage.

A cette maxime des Jurifconfuîtes ,
il faut ajouter , avec

les mêmes Jurifconfuîtes , que le confentement donné par les

Parties n'en eft pas moins valable, pour avoir été donné par

obcifiance aux ordres de leurs parens, pourvu qu'en foi il ait

été libre.
(
b

) Sans cela , la légèreté ,
le caprice , ôc TinconA

tance s'annonceroient hardiment fous les dehors trompeurs

(a) Nnptîas non concubitiis , fed confenfus facit.

{b) Confenfus tamen remiflus , qua'i's eft voluntas ejus qui obfequuur imperio ?i!9.

tris , fufficit ad matrimonium contiâhenduni*
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de la contrainte & de la violence. Il n y auroit plus de tran-

quillité dans les familles; l'honnêteté feroit à chaque inftant

violée ; & une volonté déterminée ou par le pompeux appareil

d'une fortune brillante 5 ou par le refpecl & l'obéifTance, ou

par cous ces motifs réunis ^ y trouveroit toujours la preuve
du défaut de confentement & de liberté.

La crainte fuffit pour annuller le confentement; (a) mais

félon les Loix civiles , les Conftitutions Canoniques ,

& le fenciment de tous les Docteur ^ ce ne doit pas être

une vaine crainte^ (^) il faut que la crainte foit telle >

qu'elle puifTe ébranler avec raifon l'homme le plus ferme ôc

le plus confiant (c). Les Auteurs ne parlent pas d'une crainte

légère qui ne fait impreflion que fur un efprit foible & timide,

fur un homme chancelant dans fes rcfolution , épouvanté par

une ombre , mais d'une crainte qui a pour objet quelque chofe

de grand ôc de réel
, & qui fait violence à la volonté d'un

-homme courageux juftement effrayé, lequel ne fe porte à

ce qu'on exige de lui, que parce qu'il ne peut autrement

éviter le mal extrême dont il eft menacé. Il faut que la crainte

révérentielle foit accompagnée de menaces terribles, {d) que
le danger foit évident

(
e ) , & que ces menaces partent ou

d'un père ou d'une autre perfonne à qui on doit du refpe£l >

ôc qui peut difpofer de notre vie ôc de nos biens (/).

De ce que je viens de dire , qu'auffitot que deux perfonnes ^

x.

fe font engagées à fe marier enfemble , le Contrat eft parfait
*"^'^^^ p« p^^^u-

avant même la confommation du mariage, il fuit que le

mariage contra6lé par Procureur eft un véritable Sacrement.

(a) Nihil confenfui tam contrarium eft quam vis atque metus. Leg. ii6. %.de
Rêguhs Juris,

(^) Non vanus timor ,non vanihominis.

( c) Qui meritb in hominen conftantiffimum cadat.

(f/) Cum metu reverentiaîi conjunftae graves minœ.

(e) Periculum
gravis

mali.

(/) Patris aut ejus perfonae cui reverentia debetur, & à quâ vita fortunaque
plurimum pendet.
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C'eft le fentiment d'un célèbre Dotleur de Sorbonne, (a)

qui a écrit, dans ces derniers tems. La plupart de nos Théo-

logiens tiennent la même opinion. Auflî^ l'empereur Maxi-

milien, qui avoit époufé par Procureur Anne de Bretagne,

mariée en bas âge par François Duc de Bretagne fon père ,

j
l'étendit - il que fa femme lui avoit été enlevée^ lorfque cette

PrincelTe époufa en perfonne Charles VIII. Roi de France ,

6c depuis Louis XII. fon fucceffeur.
(
b

)
Mais lorfque Anne

de Bretagne avoit été mariée par Procureur à Maximilien , elle

n'avoit pas l'âge compétent ; & d'ailleurs quelques-uns de nos

Théologiens penfent que le mariage fait par Procureur n'eft

pas un véritable Sacrement, ôc fondent leur fentiment fur

Tufage oi\ eft l'Eglife de réitérer la célébration du mariage ,

& de donner aux Conjoints une nouvelle bénedidion nuptiale ,

ce qui fait penfer à ces Théologiens que la première célébra-

tion ne doit être regardée que comme des fiançailles plus

folemnelles , ôc que le Sacrement n'eft conféré que par la

féconde bénédiction donnée aux perfonnes contraâantes (c).

Mariages con- Lcs Loix civilcs ÔC mêmc les Lolx Eccléfiaftiques ont,

de fr.miiie,Vans le pendant plufieurs fiécles, déclaré nuls les mariages faits fans
coni'cntciriciit '^^ i /^ i Tl
icA^rs païens ou de le conlentemcnt des pères , mères , tuteurs ^ ou curateurs, il
It urs tuteurs & eu-

. ri / • r ri \ l^->
tucan eft vrai que cet ufage a change mfenfiblement , ôc que le Con-

cile de Trente a fait une loi générale pour la validité de ces

(a) Tournely , dans fes PraleSilenes Tkeploglcx de Sacramento Matrîmoniï . Paris»

1730. i/z-8°.

*"
{b ) Voye^ le détail de ces Mariages dans VIntrodu6lion

, Ckap. VII. à la Seftion

du Gouvernement de France.

( c
)
Ferdinand Prince des Afturies , depuis Roi d'Efpagne , époufa au nom du

Dauphin de France , Marie - Theréfe - Antoinette -
Raphaëlle Infante d'Efpagne ,

fa fœur. Lç mariage fut célébré à Madrid le 18 de Décembre 1744, &• la féconde

bénédidtion nuptiale fut donnée dans la Chapelle du Château de Verfailles le* ^3
de Février 1745. Le Dauphin de France étant devenu veuf, époufa la PrincefTe

de Saxe par Procureur à Drefde ; & le 9 de Février 1747. ce Prince & cette

Princeffe reçurent à Verfailles la bénediftion nuptiale , parles mains du Coadjuteur
de Strafbourg. Le Mariage de l'Infante d'Efpagne Dona Marie- Antoinette que le Duc
de Savoy e fit par Procureur à Madrid

,
fut ratifié dans l'églife Collégiale d'Oulx le 31

de Mai 1750 j & ce fiit le Cardinal des Lances qui leur donna la bénédidtion nuptiaie,

mariages

XI.
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ftiârîages ; maïs cette loi ne doit être fuivie que dans les lieux

où ce Concile a été reçu & publié, & il n'a été reçu ni publié

en France, (a) Aufïîj les Loix de ce Royaume déclarent-

elles ces fortes de mariages nuls. Elles ne fe contentent pas

d'autorifer les parens à deshériter les mineurs qui fe font

mariés fans avoir le confentement des pères & des mères , des

tuteurs, ou des curateurs , elles autorifent encore les Juges

Royaux à cafler ces fortes de mariages ; ôc c'eft ce qu'ils font^'

de la manière que je Tai expliqué.

Nous tenons aufli dans cette Monarchie , que les Princes
MariJeJcontr»^

de la famille Royale ne peuvent fe marier fans le confente- ^saïg RoyiSïe'

ment du Roi ; que la qualité de Souverain 6c de Chefde famille f^nfcntenSnt 11

doit, à cet égard , opérer, dans la maifon régnante , ce qu'o-

père celle de père & de tuteur dans les familles particulières ,

éc qu'ainfi le mariage contradé par un Prince du Sang

Royal, làns le confentement du Roi, eft nuU comme le

font ceux des enfans de famille, faits fans la permifïîon des

perfonnes dont ils dépendent.
C'eft fur ce principe que Louis XIII. prétendit que le

mariage que Gafton de France Duc d'Orléans, fon frère ôc

fon héritier préfomptif, avoit fait avec Marguerite de Lor-

raine (&) n'avoit pu être valablement contrarié fans fon

agrément. Cette queftion partagea dans le tems les Jurifcon-

fuites ôc les Théologiens de tous les pays. Je mets à la marge
les écrits aufquels elle donna lieu; (c) 6c j'obferve que le

(a) Voyez le Traité du Droit Eccléfiaftique Ch. ii, Seû îv. au fommaire, Ict

Conciles-Généraux , 6'C,

{h) En 163a.

{c)pifcours
fur le Mariage de Gafton de France pas Lefcot DofteurdeSorbon^

ne ; Déclarations autentiques de la bonté & valeur du mariage de ce Prince , félon la ré-

jolution des Docteurs de Louvain , avec plufieurs aétes faits en conféquence , tant

par le Duc d'Orléans
, que par l'Archevêque de Malines ; Difcours de Lefcot , pour

fervir de réponfeauxDofteurs de Louvain; Exercitatio canonica de validitare^feu nulli'

tate^
matrimonii Sereniflimi Principis Joannis-Gaftoaii Ducis Aurelianenfis cum Marga-

retâ
Principe à Lotharingiâ ; Gabrielis à S. Jofepho Carmelitae , Quaîftio Theologica ,

an Sereniflimi
Principis Gaftonis, Aurelianenfis Ducis , cum Margaretâ à Lotharingiâ
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Parlement de Paris rendit là-defTus un Arrêt, {a) & que et

mariage ne fut regardé en France comme légitime , qu*après

que les Mariés eurent été réhabilités
, & que le mariage eût été

confirmé du confentement du Roi.

De tous les Ouvrages que je cite à la marge, le plus

digne de confidération fans doute, c'eft l'Avis de l'AfTemblée

générale du Clergé de France. Cette Affemblée nomma des

CommifTaires qui confultérent la Faculté de Théologie de

Paris , ôc treize Communautés de la même ville, Jéfuites ,

Jacobins , Prêtres de l'Oratoire y, ôc autres. Ce ne fut qu'après

avoir vu les avis de ces divers Corps qui furent tous unanimes^

que le Clergé de France forma ainfi le fien,

» Difons , félon le véritable fentiment de nos confciences ^

» d'un confentement unanime, que. les Coutumes des Etats

» peuvent faire que les mariages foient nuls ôcnon valablement

» contradés quand elles font raifonnables , ancienryes , affer-

» mies par une prefcription légitime & autorifée de l'Eglife ,

33 que la Coutume de la France ne permet pas que les Princes

» du Sang , & particulièrement les plus proches ôc qui font

» préfomptifs héritiers de la Couronne, fe marient fans le

» confentement du Roi, beaucoup moins contre fa volonté

» & défenfe ; que tels mariages ainfî faits font invalides ôc

nuls , par le défaut d'une condition fans laquelle les Princes

ntatrîmonium prsefutnptum îrrîtum fît, an legîtîmum ; Confuhatîon pour Te mariage du
Duc d'Orléans fur la queftion de Droit ; Raifons pour foutenir la validité du mariage
deMonfieur, par Paflart: ^viides Doreurs delà Faculté fur ce mariage , avec les

avis dogmatiques de treize Communautés fur le même fujet ; Réfolution de
l'AfTemblée générale du Clergé de France fur cette affaire ; Examen défmtérefTé de

quatre Do£teurs de Paris touchant la validité des Mariages des Princes , préfomp-
tifs héritiers de la Couronne de France ; Raifons de la réponfe rendue par le

Clergé à la queflion propofée à rAffemblée en 1635 ^^^ ^^ mariage. On trouve

plufieurs autres Aftes fur cette queftion dans les Mercures François de ces tems-là ^

dans le Procès-Verbal de l'AfTemblée du Clergé de France de l'année 1635 , &
dans les Mémoires du Clergé, depuis la page 693, jufqu'à 713 du 5e. volume»
On peut lire aufîi les Mémoires d'Omer Talon depuis la page 115 jufqu'à la page
Ï20 du premier volume, depuis la page 148 du fécond, & depuis û page 151
jufqu'à la page 1

5 4 du troifiéme.

{a) Le 5. de Septembre x634»
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99 ne font pas capables de légitimement ôc valablement contra-

9» der, & que cette Coutume de la France eft raifonnable
y an-

93 cienne y affermie par une légitime prefcription ^ & autorifée

*> de l'Eglife (
a ).

Cet avis perd peut-être de fon autorité > pour être favorable

aux vues du Souverain qui l'avoit demandé. La Coutume de

France dont parle le Clergé ^ fe réduit à l'ufage où nos Princes

du Sang ont toujours été de demander au Roi fon agrément

pour fe marier; mais jufqu'au tems dont je parle ( a) ^ ce n'a

été en France qu'un ufage de bienféance comme c'en eft aufli

un dans tous les autres pays. Si , dans les occafions commu-

nes, un particulier ne fe marie jamais, fans en demander

l'agrément à la principale perfonne de fa famille , comment

imaginer qu'un Prince de famille Souveraine prendra ce parti

fans le confentement de fon Roi? Mais il y a loin de cet

ufage de bienféance à une obligation étroite qui puifle former

un empêchement dirimant. Ce qui fe pafla fous Louis XIII,
la volonté qu'eut ce Monarque , & tant d'avis réunis ajoutent
fans doute un grand poids à la bienféance , & en font en

France comme une formalité indifpenfable. L'on ne fçauroit

révoquer en doute qu'un Souverain ne foit en droit d'établir

que les Princes de fon Sang ne pourront fe marier fans fa

permillion ; mais jufqu'à préfent ,
il n'a point été fait de loi

exprefîe dans ce Royaume fur ce fujet ; ôc tant que cette

Loi n'aura pas été portée, l'opinion que nous tenons pourra être

contredite. Elle eft plus fondée, cette opinion, fur la Politique

que fur la Loi.

La loi Turque permet à unMahométan d'époufer une „ .^ i r Matiagej entre

Chrétienne
, parce que la femme s'engage aifément à fuivre

l"fiJèk$"&^ntrc

la Religion de fon mari. Mais par cette même raifon, cette
iç^^p^'^^ç^^^^l

^

(fc') Décret de l'Affemblée générale du Clergé de France du 7.' de Juillet 163 j,'

C^) En 1635.

Eij

XIII.
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loi défend très-exprefTément qu'une Mahomécane époufe uiî

Chrétien. Cette raifon politique, bonne peut
- être parmi les

Turcs , eu égard à la dépendance où les femme font des hommes

dans la Religion de Mahomet, porteroit à faux dans la Reli-

gion Chrétienne. L'hiftoire , tant facrée que profane _, prouve

que les femmes ont beaucoup plus de crédit fur leurs maris ,

pour l"es amener à leur Religion > que les maris n'en ont fur

leurs femmes pour les porter à leur faire embraffer la leur,

Salomon , Samfon> Zizaras ,
Holoferne , & mille autres en font

des preuves dans l'hiftoire facrée. Clotilde de Bourgogne ,

femme de Clovis ; Giféle ,
femme d'Etienne Roi de Hongrie ;

Théodolinde femme d'Agilulphe Roi des Lombards , & mille

autres en font audi des témoignages dans l'hiftoire profane.

La beauté^ l'amour, la douceur de la voix, le charme des

infînuations font des armes rarement impuilTantes dans les

jnains des femmes.

L'Eglife a quelquefois toléré les mariages entre les Fidèles

6c les Infidèles pendant les premiers fiéclesj & le Do£teur de

Sorbonne que j'ai cité {a) penfe que le mariage étoit un

véritable Sacrement , par rapport à la Partie qui faifoit profelïion
de la foi.

Catherine de France fœur de Henri IV ^ fe maria avec

Henri de Lorraine Duc de Bar, fils aine de Charles II, Duc
de Lorraine, (a) Catherine étoit opiniâtrement Huguenote.
Le Roi nouvellement converti à la Religion Catholique^

appréhendoit qu'elle n'épousât quelque Prince Proteftant , 6c

ôc que fon mari ne devint le Protecteur des Calviniftes en

France ; il la maria au Duc de Bar , pour acquérir la confiance

des Catholiques en recevant la Maifon de Lorraine dans fon

alliance. Le Duc de Bar vouloit que ce mariage fe fît à TE-

{a) Tournely.

(è) Ce mariage fut célébré le 5 d'Août 159$, .j ^
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gllfc ; & la Fiancée , qu'il fe fît au Prefche. Le Roi le fît

faire dans fon cabinet. Il y amena la PrincefTe fafœur par
la main_, ôc ordonna à fon frère naturel qui étoit Archevêque
de R oucn depuis deux ans , de les marier. Ce nouvel Arche-

vêque en fit d'abord quelque difficulté y alléguant les Canons

qui le défendoient. Mais le Roi lui repréfenta que fon Cabinet

étoit un lieu facré, & que fa préfence fuppléoit au défaut de

toute folemnité , & l'Archevêque n'eut pas la force de

réfifler. Ce mariage avoit été fait pour le bien de la Reli-

gion Catholique; mais Clément VIII ^ qui étoit aflis fur la

Chaire de faint Pierre
, ne vouloit point fouffrir un mal, quel-

que bien qui en pût arriver, il déclare que le Duc de Bar avoit

encouru excommunication, pour avoir, fans difpenfe de l'E-

glife contra£té, avec une hérétique, & tint ferme long-tems

pour ne lui point donner l'abfolution, quelque inftance que le

Duc lui en pût faire, (a) A la fin, l'excommunication fut

levée, & le mariage confirmé.

Le Do£teur dont j'ai parlé {b) eu perfuadé que les maria-

ges contrariés entre un Catholique & un Proteflant ne font

nuls ni de droit divin , ni de droit Eccléfiaflique ; il trouve

difficile de prendre parti fur la queflion ,
Ci le Pape peut rendre

licites ces mariages par des difpenfes, telles
(
dit -il ) que font

celles que Clément VIII. accorda à Henri de .Lorraine pour

époufer Catherine de France , & celle d'Urbain VIII , en

vertu de laquelle Henriette de France époufa Charles I Roi

d'Angleterre ; mais il avoue qu'en France il n'y a plus de

difiiculté depuis la Déclaration du Roi, qui porte expreffé-

ment que ces fortes de mariages feront nuls, & que les enfans

qui en naîtront feront illégitimes. Il ne fçauroit en effet y
avoir du doute à cet égard, puifque les Souverains ont le

{a) Perefixe Hijloïre de Henri le Grand , fous l'an ifppi
{b ) Tournely,
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droit (Te mettre des empêchemens dirimans aux mariages;

Voici la Déclaration dont parle ce Dodeur : » Voulons &
» nous plaît qu'à l'avenir nos fujcts de la Religion Catholi-

» que, Apoflolique ôc Romaine, ne puilTent, fous quelque
»

prétexte que ce foit , contracter mariage avec ceux de la

» Religion Prétendue Réformée , déclarant tels mariages non

» valablement contrariés, ôc les enfans qui en proviendront,
«

illégitimes & incapables de fuccéder aux biens meubles &
^ immeubles de leurs pères & mères

( a),

Mariagfi' entre L'inégalité dcs conditions n'eft point un obftacle à la valî-"

i« pe^rï^nncs d'u- dite dcs matiagcs ,
félon les Loix Romaines. Par celles du

munc, ou en gé- Digefte _,
il étoit défendu aux Sénateurs & à leurs enfans de

néral entre dei «xirr • n • r iirr
gens d'une con- fg marier a des affranchies 6c a certaines femmes de balfe con-
dition très-difpio-

poïtionnéç. dition
(
b ). Cette prohibition fut abolie

(
c ) , au point qu'on eut

la permifuon d'époufer fon efclave , même après en avoir eu

des enfans. Par un mariage fubféquent ils devenoient légiti-

mes j ôc leur mère étoit libre.

La difpofition de ces nouvelles Loix a été adoptée dans

tous les Pays policés de l'Europe. Quelque différence qu'il y
ait dans les conditions, le ^mariage n'eft pas moins légitime ,

les enfans ne font pas moins capables de fuccéder aux Titres

de leurs pères , ôc les femmes ne jouiffentpas
moins des hon-;

neurs ôc du rang de leurs maris.

Cela a même lieu dans les mariages des Souverains qui

époufent de fimples Demoifelles ou même des femmes du peu-

ple,
à moins que les effets civils du mariage ne foient bornés

parle Contrat même ou par quelques pactes de famille. C'ell

l'ufage de tous les Etats de l'Europe ; ôc c'efl ainfi même que le

Confeil Aulique d'Allemagne l'a jugé plufieurs fois, quoique.

( a ] Déclaration du Roi du mois de Novembre 1680,

(^b) L. Lege Juliâ.L. Ohferyznàum de ritu nupti.

[c) Par la Loi dernière au Code dç Nuptiis , & par les NovelUf de /ujlînifn , Novl

%8.çap. f., à^Nov. y8f çap. 9^
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ce pays là ait un ufage fingulier , dont je parlerai bientôt. I,

En faveur d'Othon , fils d'Othon Duc de Brunswick - Luné-

bourg & de Mechtilde de Campen , fimple Demoifelle. II. En
faveur des enfans d'Edouard - Fortunat Margrave de Bade ôc

de Marie d'Euken , fille d'un Gentilhomme Flamand , contre

Frédéric V Margrave de Bade-Dourlach fon coufm (a). III.

En faveur d'Efther - Marie de Wizleben veuve de Jean-

Charles Prince Palatin de Birckenfeldt ^ contre le Prince Chrif^

tian frère aîné de fon mari
(
b ). IV. En faveur des enfans

du troifîeme lit du Prince Jean -
François

- Defiré de NafTau-

Siegen ôcd'Ifabelle-Claire-Eugenie de la Serre (c). V. En faveur

de Frédéric-Charles d'Holftein Ploen ,
fils de Chriftian - Charles

de SlefwicK-Holftein ôc de Dorothée -Chriflinc d'Eychelberg,

contre le Prince Jean -
Adolphe

- Ferdinand d*Holflein - Ret-

vifch(^). VI. En faveur des enfans du Duc - Antoine -Ulric

de Saxe -
Meiningen ^ ôc de Philippine

- Elizabeth - Céfa-

rigc (
e ) , que ce Prince avoit époufée , quoiqu'elle ne fut

que Femme de chambre de la PrincefTe de Saxe. Il y a cent

autres exemples de ces alliances inégales, qui donnent aux

femmes des Souverains le même rang ,
ôc aux enfans de ces

femmes
, la même capacité de fuccéder ; mais quel exemple

pourrois- je rapporter qui fat aufli illuftre que celui de Cathe-

rine femme eu Czar Pierre le Grand, laquelle, après la mort

de fon mari
, demeura affife fur le trône que fon mari avoit

occupé (/).

La maxime que les enfans d'un Prince marié avec une xv.

perfonne d'une condition inégale, font capables de fuccé- iram ga'achc, oî

,
. .

.. À u MorganJiique,
der aux Etats de leur père , reçoit une exception en Aile- «•n uiagc en aus-

sia^uc.

(<i> £n 1622.

{B) Le JJ d'Avril tylf.

( c) Le 30 de Septembre 1J24,

id) Le II de Septembre ly^I»

( e ) Du 4 de Février I733.

(/) Voye^ Le
y-:. Chap, du 2. t. de tîruroduSfion au Sommaire, xêz.
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magne. C'ell lorfque le mariage a été contracté à la Morga^

natique {a), comme parlent les Do£leurs Allemands, ou

de la main gauche, fuivant notre expreflion. Il ne peut y;

avoir de Mariage à la Morganatique , que dans deux cas.

L'un eft lorfqu'un Prince pafTe à de fécondes noces, &
qu'il a du premier lit des enfans capables de foutenir l'éclat de

fa maifon. Un Souverain qui fe trouve dans cette circonf-

tance & qui ne veut pas empirer la condition de fes enfans du

premier lit, en appellant au partage de fa Suceflîon ceux qui

pourroient naître d'un fécond, ôc furtout d'une femme de

condition très-inférieure , borne leurs idroits à une certaine

portion de fes biens. Les Feudiftes Allemands expriment, en

ce cas là , le but du mari par ces mots : Ne voulant pas offen^

fer Dieu, (b) par où il faut entendre : de crainte défaire

tort aux enfans du premier lit 6c de blefler fa confcience, foie

en vivant dans le crime, foit en manquant d'afligner une por-;

tion de fes biens aux enfans du fécond lit.

Le fécond cas où un Prince Allemand fe marie à la Mor-

ganatique , c'eft lorfque le Contrat fait mention de l'inégalité

des futurs Conjoints , foit en faveur des enfans qu'il a déjà, foic

en faveur de fes collatéraux ou agnats , avec la claufe expreffe

que les enfans qui naîtront de ce mariage ne fuccédront ni

aux Fiefs ni aux dignités de leurs pères , 6c fe contenteront

des fommes ou des terres qui leur font affignées par le Con-
trat de mariage.

Charles III Duc de Lorraine (c) étoît dans ces circonf-

tances , lorfqu'il fit (d) le mariage» dont je vais parler. Ce

{a) Ad Morganaticam legem,
ib) Nolens exijîere in peccato,

( c) Le même que quelques Hlfloriens appellent fauflement Charles IV. Il n'eft

que le troifieme de la famille qui régnoit alors en Lorraine & qui règne à pré-
fent en Tofcane. Il eft bien vrai qu'il y a eu un autre Charles Duc de Lorraine,
mais on ne le doit pas compter , par ce qu'il étoit de la race de Charlemagne \
<jui

n'a rien de commun avec la famille dont je viens de parler,
'

{,d) Lei$ 4'Avril icei,

Prince
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Prince étant à Paris fe familiarifoit avec tout le monde, ôc

ne gardoit aucune des bienféances de fon rang. Ce genre de

vie lui donna occafion de parler à la. fille d'un Apoticaire

d'Anne-Marie-Louife d'Orléans, DuchefTe de Montpenfier,
fille de Gallon de France Duc d'Orléans , qu'il avoit vue

quelquefois au Palais de Luxembourg. Cette fille s'appelloit

Marie-Anne-Françoife Pajot. Ilj^n
devint paiïîonné , au point

que n'ayant pu la réfoudre à fe rendre à fes défirs ,
il réfolut

de l'époufer. Le Duc de Lorraine qui avoit un frère & un

neveu ,
reconnoît d'abord , dans fon Contrat de mariage avec

Pajot , que le Prince Charles de Lorraine eft fon légitime fuc-

celTeur , & déclare qu'il avoit réfolu de lui remettre fes Etatsy

de fon vivant , dans le defTein d'achever fes jours dans la tran-»

quillité du célibat. Il dit enfuite qu'ayant reconnu qu'il étçit

appelle à la condition d'un fécond mariage , fans toutefois

déroger à la Déclaration qu'il venoit de faire de fon fuccef-

feur
, ce qui feroit plus difficile à exécuter s'il s'allioit à quel-

que maifon d'une élévation proportionnée à la fienne , 6c s'il

venoit à avoir des enfans mâles ; il avoit jugé que le moyen le

plus propre pour accorder ces deux points, c'étoit de faire

choix d'une perfonne dont la pudeur & la fageffe remplaçaf-

fentces éminentes ôc faftueufes qualités , qui font plutôt l'ob-

jet de l'ambition des hommes, que d'un amour chafte ôc vé-

ritablement conjugal. Le Contrat parle enfuite des malheurs

qui fuivent ordinairement les alliances des Souverains, lef-

quelles ne font faites que dans des vues Politiques. On y ex-

prime les belles qualités de Marie-Anne-Françoife Pajot ,
le

refpeâ: avec lequel Claude Pajot fon père ôc Elizabeth Sovart

fa mère ont reçu la recherche du Prince, ôc les conditions

aufquelles le mariage étoit conclu. Ces conditions font , que

le père ôc la mère de Marie-Anne-Françoife Pajot conftituent

en dot à leur fille la fomme de cent mille livres , fçavoir

Tome IF, F
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foixante mille livres en fonds de terre qu'ils abandonnent au

Duc de Lorraine ,
& quarante mille livres en argent comp-

tant , moyennant quoi la fille renonce à la fucceflîon de fçs

père ôc mère , fans pouvoir y prétendre autre chofe. Le Duc

conftitue à la future époufe un douaire annuel de cinquante

mille livres ^ monnoye de Lorraine
, avec une habitation ÔC

des meubles convenables à ime Douariere de fa qualité. Il

lui donne , au cas qu'elle lui furvive ,
deux cent mille livres ,

monnoye de France ^ pour être inceflamment employées en

fonds de terre , & enfin cent mille livres j encoi^e monnoye
de France, pour fes bagues ôc Royaux, avec cette claufe im-

portante dont je rapporte ici les propres termes :
» Décla-

» rant ledit Seigneur Duc , qu'en cas que Dieu lui donnât

53 de*s enfans de C^n mariage ,
il prétend que tels enfans foient

» abfolumment exclus des fuccedîons des Duchés de Lorraine

3» & de Bar ,
Terres & Seigneuries en dépendantes , recon-

•3 noiffant que telles fucceiïîons ne regardent que le Prince

» Charles de Lorraine , qu'il déclare à cet effet fon héritier

M immuable , voulant que tels enfms fe contentent des rêve-

» nus qu'on leur aîTignera , modiques à la vérité pour des fîls

» de Souverain, mais très-confidérables par rapport à la qua-
yy lité de leur mère , fe foumettant lui & ladite Demoifelle

» Pajot fa future époufe , pour l'exécution de tous les pattes

» entre eux accordés, au jugement du Parlement de Paris.»

Il ferait difficile de trouver un mariage plus extraordinaire

dans toutes fes circonftances. Pour remplir fa vocation , le

Duc de Lorraine veut époufer une fille du peuple , priver

de fa fuccelTion les enfans qui pourront naître de fon maria-

ge, préfc'rer
fon neveu aux enfans qu'il pourra avoir, Ôc fe

foumettre au jugement d'un Tribunal étranger qui , entre au-

tres droits ,
aura celui de déclarer ôc de maintenir le vérita-

ble Souverain de la Lorraine. Tout extraordinaire qu'il étoit^
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ce mariage auroit en lieu , fi Henriette d'Angleterre , Du-
chefle d'Orléans , ne pouvant foufFrir Tindignité de cette al-

liance , n'avoit fupplié Louis XIV. d'interpofer fon autorité ,

pour empêcher qu'on ne pafsât outre. Pajot fut enlevée ôc

mife dans un Couvent; & le Duc de Lorraine, après avoir

envain prefTé y prié , follicité le Roi ^ oublia fa paffion avec

d autant plus de facilité j qu'il fut toute fa vie le plus léger

& le plus inconftant de tous les Princes , dans fes goûts &
dans fes affaires

(
a ).

Le Mariage à la Morganatique a quelquefois donné lieu

aux enfans de la femme ainfi époufée , dé fuccéder. C'a été

lorfque l'Empereur a rapproché les conditions , en élevant la

femme au rang de PrincefTe de l'Empire. Mais comme par

les loix de l'Empire, l'Empereur dans l'exercice de ce qu'on

appelle fes Réferves ,
ne doit point préjudicier à un tiers, ôc

que de tels mariages font une efpèce dé tache dans une maifon

illuftre
, ces fortes de grâces font fouvent fujettes à révocation

ou àreftitution. En voici un exemple tout récent. LeDucAn-
toine-Ulric de Saxe-Meiningen ayant époufé Philippine-Eliza-

beth Zefcrin , d'une naiflance obfcure , ôc en ayant des enfans,

foUicita l'Empereur Charles VI d'accorder à fon époufe le

rang ôc la dignité de PrincefTe de l'Empire ôc de DuchefTe de

Saxe ) avec toutes les prérogatives qui en dépendent , Ôc l'ha-

bileté aux enfans de fuccéder aux fiefs patrimoniaux [b),

L'Empereur lui accorda fa demande (c). Tous les Princes de

la branche Ernefline de Saxe proteftérent contre cette difpo-

{a) yoyez \es Mémoires du Marquis de Beauvau^h 4. p. lit', les Mémoires

pour fervir à tHifloire Univerfelle de l'Europe depuis 1600 jufquen Ijlô. p. 12S ,

J26 &• /27 du troifieme Tome; le Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens ,

fixiéme vol. deuxième partie p. 410 ; & l'Hifloire du régne de Louis XIV. Avignon
1742. premier vol. depuis la p. $8$ » jufquà la p. s88.

{b) Johan Jacob Mofer
, Wahl cap. Frantz des Erften, Til. i. p. 125- ^ ^"»-

rantes.

( c
) Par un Diplôme daté du zs. de Septembre 1,727,

Fij



44- SCIENCE DU GOUV.ERNEMENT.
fition , & alléguèrent pour fin de rïon-recevoir , qu'elle étott

contraire aux pactes
de famille {a). Le frère du Duc Antoine-

Ulric intervint comme partie principale oppofante. Le Roi de

Pologne-Electeur de Saxe fit des repréfentations fort preflan'

tes à l'Empereur^ dans un Ecrit qu'il lui adrefla en forme de

Lettre. Le Roi de PrufTe fe déclara pour la même caufe. Le

Diplôme fut attaqué comme fubreptice , & l'on fit voir à

l'Empereur qu'il avoit agi contre fa Capitulation. Ce Monar-

que , jaloux de fes Réfervesy ne voulut point annullerfon Di-

plôme ; mais , pour ne pas mécontenter tant de puifTans Prin-

ces ,
il confentit que fon Confcil Aulique jugeât le point de

la fiLcceiïion. Il s'écoula beaucoup de tems avant qu'on eût

TafTemblé ^ examiné les acles de part & d'autre. Le Conclu-

fum du Confeil Aulique ne fut pas favorable au Duc Antoine-

Ulric. Il
prit a ors le parti de décliner la compétence de ce

Tribunal
,
& de recourir à la Diette. Sur ces entrefaites y

Charles VI mourut ; ôc dans le X\IK article de la Capitu-
lation de fon SuccefTeur j on prévint la confirmation du Di-

plôme & de l'état des enfans de Fhilippine-Elizabeth Zef-

crin qui étoit auffi morte , mais dont les fils fe qualifioienf

Princes de l'Empire ôc Ducs de Meiningen. Charles VII^
folhcité de faire finir cette aflPaire , donna un Décret {b )

par leq^uel^,
fe conformant au Conclufum. du Confeil Aulique^

& à l'article XXII de fa Capitulation , il débouta le Duc
ÀntoiiTe-Ulric de fes prétentions ; infirma, quant à la fuccel^

fion & aux titres de la Maifon Ducale de Saxe , le Diplôme
obtenu par lui du feu Empereur ; déclara fon mariage ime

juéfalliance dans toutes les formes; & les enfans iffus de ce

mariage inhabiles à fuecéder à aucun fief de l'Empire. Il fem-

ble que j dans la dernière Capitulation de François I. on a eu en

( /z ) Et nommément à celui du 8 de Juin i68i entre Frédéric Duc de Gotha ^ 5c
Bernard Duc de Saxe -

Meiningen.
( b

; Daté de Francfort fur le Mein le 15 Septembre 1744.
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rue de mettre ce Décréta couvert de toute entreprife , puifqu'il

y eu dit [a) , que lesExpe£latîves pour les Fiefs de
l'Empire

concédées par les précédens Empereurs, de même que les

conventions d'hérédité & de fucceflTion aux mêmes Fiefs
^

faites & confirmées au préjudice d'un Tiers, feront nulles ôc

de nul effet. Les cîrconflances où fe trouvoit Charles VII fu-

rent favorables aux Part'es du Duc Antoine-Uiric. Un Em-

pereur puifïant cherche plutôt à ufcr de fes Réferves & à les

étendre , qu'à les négliger ôc à les reftreindre. Il hazarde

même , pour parvenir à fon but , des entreprifes contraires

à fa Capitulation. S'il fe trouve dans une fituation formidable,*

qui ofera les traiter d'injuftices de nullités? Tout plie, tout

fe foumet : ondiifimule, ou fî l'on fe plaint, on n'eft point

écouté. Mille tranfgrefTions ont donné Jieu à autant de

griefs &à des plaintes amères , fans qu'on ait pu obtenifn" fa-

tisfaclion , ni redreffement. Tout cela n'eft point à craindre

de la part d'un Chef médiocrement puifTant. Loin d'entre-

prendre fur les Loix qu'il a folemnellement jurées, il s'atta-

che fcrupuleufement à les obferver
, pour fe captiver l'affec^

tion des Etats que fa fituation lui rend néceffaire. Il eft timi-

de
, parce qu'il cft foible. Il feroit hardi ôc entreprenant , s'il

étoit puiflant.

Pour connoître fi le mariage eft un lien indiffoluble, il faut Du lïcndu Ma-

d'abord raifonner fur les principes du Droit naturel.

Comme l'un des contractans ne peut pas fe dédire d'une

convention fans le confentement de l'autre, le Droit natu-

rel ne permet point qu'un mari quitte fa femme
,
ou une

femme fon mari , par un mouvement capricieux ou dans fef^.

pérance de trouver un meilleur parti* Qu'eft-ce que le ma-

riage ? Une donation mutuelle que deux perfonnes libres fe

font l'une à l'autre de leurs corps. La nature de cette fociété

{«) Caphu'at, de François Premier , Arh XT. tfr Çr ^
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fait voir qu'elle doit durer long-tems. Ce n'eft pas feulement

pour avoir des enfans , c'eft encore pour les élever qu'on fe

marie. De Droit naturel, le mari doit par conféquent de-

meurer avec fa femme , au moins jufqu'à ce que les enfans

foient en état de pourvoir à leur fubfillance ou de vivre avec

le bien qu'il leur laiffe ; les befoins feuls des enfans le de-

mandent. Mais il ne paroît pas qu'il y ait rien , ni dans la

nature ni dans le but de cette union, qui exige que lemari

& la femme demeurent enfemble toute leur vie. Ainfi , à ne

confulter que le Droit naturel j il femblc qu'ils pourroient fe

quitter après avoir élevé leurs enfans & leur avoir lailTé du

bien pour s'entretenir ; & il eft d'ailleurs évident ^ dans ce

même Droit , que l'un des mariés ne peut être obligé de te-;

nir fa promeffe , fi l'autre manque à la fienne.

Il cft^iiTaiVoiubic
Mats le Mariage parmi nous n'eft pas feulement une union

S^par^^k'^DJoit
naturelle entre des hommes, ce n'eft pas feulement un Con-

^waTïadSe trat civil entre des citoyens , c'eft de plus un Sacrement en-

^cn
cas c e-

^^^ ^^^ Chrétiens. La nature forme l'engagement ; la Loi

Politique le détermine , le cara£térife, le qualifie ; l'Eglife le

confacre, ôc l'indifTolubilité qu'il a, à ce dernier égard, eft

le fceau de la perpétuité qui renferme les Contraclans dans le

vœu de la Loi,

C'eft une opinion aflez commune parmi les Chrétiens , que
l'indilTolubilité du mariage eft fohdée fur l'inftitution primi-

tive ,
fuivant les paroles de la Genèfe

(
a ) , & dont le Nou-

veau Teftament a renouvelle la Loi (b) ;
mais il eft inutile

d'entrer dans cette queftion qui a été décidée & par le Droit

Divin pofitif & par les Loix Civiles (c)> Jefus-Chrift a rendu

le mariage indilToluble , en défendant que l'homme féparât ce

^ que Dieu a joint.

(a) Adhserebit vir uxori fuae , & erunt duo in carne unâ. En S. Mat. chap, iç,

{h) Nuptise funt viri & mulieris conjunftio, individuuni vitse confortium continens«'

• ( c
) Quod Deus coBJunxit homo non feparet j Et en parlant du divorce : Ad

initio non fuit fie.
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Le Concile de Trente a décidé fuivant (a) y la dodrine de

l'Evangile & des Apôtres , que le lien du mariage n'eft point

réfolu par l'adultère de l'une des Parties.

La fécondité ne dépendant pas des hommes, laftérilité qui *

prive du fruit qu'on s'eft propofé du Mariage , n'en réfout pas

non plus le lien ,
foit qu'elle vienne du côté de la femme,

foit qu'elle vienne du côté du mari.

Mais l'une des plus confiantes Loix de l'Eglife , eft que tout n psu^ éttc ré.

mariage coiitradé avec celui qui eft véritablement impuiffant a°ilpSicc."'

au temsdu mariage, foit homme ou femme, mais
impuijfifant

d'une impuiiïance perpétuelle ,
eft en lui-même nul & inva-

lide. C'eft la décifion non feulement des Canons (a), de tous

les Canoniftes
,
& de tous les Théologiens fans exception ,

mais encore celle des Loix civiles [b] &c des Jurifconfultes

4qui ont difcuté cette matière (c). La raifon en eft évidente^

c'eft que la fin du mariage qui eft la procréation des enfans ,

ne peut être remplie, lorfque l'un des deux Conjoints eft inha-

bile àra£liondu mariage.

Le Divorce a été long-tems en ufage parmi les Chrétiens, DuDil^r'ceaa-

& il a encore lieu parmi les Proteftans qui admettent l'adul- ?Xli u^u "il^paî

tère & la défertion militaire, f^mi les caufes de divorce (J). & jTbienst'°^^*

Parmi les Chrétiens, le divorce légitime eft celui qui fe

fait par un jugement valable de l'Eglife , lorfqu'elle déclare

le mariage nul, & permet aux Conjoints defe marier à d'au-

(/ï^ Par le Canon 7. de la Seflîon 24.

b) Can. ij & 14. Cauf. 27. quceft. 2.

(c) En la Novelle 98 de l'Empereur Léon, il efl: dît que cette conjonftion ne

peut être appellée un mariage dans fon principe : Ne ab initio quïdem matrimonium
vocari potefl.

(d ) Haud conceditur divortium nifi ex caufô fornicationis , five adulterii & defef-
tionis ma'itiofae. Carp^ovius.

(d Ant. Hotman , de la diflblution du mariage par impuiiïance. Opufc,
p » ICI ; Darpntré jur l'Art. 4^0. de la nouvelle Coutume de Bretagne.

Omnes à Juftiniano praefcriptas caufas ad eum numerum reduftas , nt earurtl

hodiè duas tantum genuinas in Ecc^efiis noftris admittanvus , adulterium nempè &
malitiofam defertionem. Stikus.
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très. Tel a été le divorce de Charlemagne Ôc de Théodore

fille de Didier Roi des Lombards ; tel , celui de Louis le jeune

& d'Alienor d'Aquitaine ; tel celui de Henri IV 6c de la Reine

Marguerite.

Le divorce illégitime eft celui qui fe fait ou fans aucune

autorité de l'Eglife , ou par la prévarication de quelques-uns

de fes Miniftres , condamnés publiquement par leurs Supé-

rieurs, Tels ont été le divorce de Lothaire & de Theutber-

ge , & celui dç Henri VIII Roi d'Angleterre ôc de Catherine

d'Arragon.

Les enfans nés dans la bonne foi du premier mariage , quoH

que déclaré nul dans la fuite , peuvent être légitimes i ceux

qui naiflent du fécond mariage , contracté en vertu de la

liberté que Dieu en a donnée
,
font légitimes inconteftable-

ment ; mais ceux qui naiffent d'un mariage fait à la fuite d'un

(Jiyorce illégitime, font adultérins.

On a confidéré qu'il feroit également déshonnête en foi &
nuifible aux fociétés civiles , que le mariage pût être réfolu>

même du confentement des Parties. Ce n'eft que pour des

caufes très-importantes que les Loix civiles en avoient permis
la réfolution, Les Parties ell^^mêmes font d'ailleurs, dans le

Contrat civil j des conventions qui y mettent empêchement.
La licence des divorces feroit une fource féconde d'adultè-

res. Un homme qui , tranfporté de quelque paflîon , auroit

répudié fa femme pour un léger fujet , pourroit fe réconci-

lier avec elle après qu'elle auroit vécu avec un autre mari.

Quel jugement les enfans pourroient-ils faire de leur mère ;

s'ils la voyoient tour- à -tour prife, chaffée^ ôcreprife! L'état

de mariage , état digne , état faint , feroit continuellement

profané. Il a donc fallu anéantir l'ufage du divorce , ôc on y
a fubftitué la fimple féparation.

Les membres du corps humain font deftinés à lui demeu-

rer

t

I
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rer unis

_,
tant 'qu'il jouira de la vie; ôc cependant, cette

union , quoique naturellement indilToluble n'empêche pas ,

s'il en eft de gangrenés , qu'on les fépare du tronc. Nous

avons fait , nous Catholiques , quelque chofe de pareil au

fujet du mariage. Les mariés font liés irrévocablement. Leur

union va jufqu a l'identité ,
nulle PuifTance ne f^auroit la rom-

pre.
Tout cela eft vrai ; & c'eft précifément , parce que cela

eft vrai, que tout-à-la-fois , à la honte & pour le fecours

de l'humanité
_,

il a fallu chercher ^ trouver le remède de la

réparation du corps ôc d'habitation j & déterminer en même
tems les caufes qui feules pourroient l'opérer. Les Loix Ci-

viles {b) ôc les Loix Canoniques {a) ordonnent la fépara-

tion de corps entre les Conjoints , lorfque le mari bat fré-

quemment fa femme, qu'il la chafle de chez lui, qu'il l'ac-

cufe d'adultère , qu'il lui refufe des alimens , qu'il met fa

vie en danger , ou qu'il lui fait quelque outrage fanglant.

Pour opérer cette féparation ,
il faut communément que les

Juges ayent lieu de croire que la vie de la femme feroit en

danger , Ci elle continuoit de demeurer avec fon mari
, ou que

le mari fe foit livré à une diffamation publique. Les Juges

n'autorifent pas facilement une féparation qui oifenfe l'hon-*

nêteté publique , ôc qui préfente à la fociété les exemples
les plus dangereux.

La pluralité des maris Ôc celle des femmes s'appelle Poli- Dcftroifcfpèc»

gamie, ôc il y a trois efpéces dePoligamies: Poligamie fuccef-
**' P<>^sanMc.

five : Poligamie fimultanée : Poligamie fucceflive ôc fimultanée

tout enfemble.

(<2) Si fuae vitae vetieno aut gladio aut alîo fimlli modo înfidiantem ,
fi fe verbe-

rîbus
, quae ingenuis aliéna funt

,
affiicientem maritum probaverit mulier , tune &

repudii beneficio uti quafi neceflario permittunt , & caufas diflidii legibus compro-
bare. Z. 8. au Code. Repudiis.

{i>) Si Capitali odio ita mulierem vir perfequatur , quod marito difEdat , fi

tanta viri fit faeviiia ut mulieri trepidanti non poflit fijfficiens fccuritas provideri ,

non folum non débet refiitui , fed ab eo potius aaiovçri.

Terne IF. G



So SCIENCE DU GOUVERNEMENT.
La Poligamie fucceflîve réfulte d'un fécond , d'un troîrté-

me, Ôcc. mariage contrarié après que les liens du premier, du

fécond, du troifiéme, &c. ont été rompus par la mort de l'un

des conjoints. Dans nos mœurs, elle n'a rien d'illégitime.

On appelle Poligamie fimultanée celle du mariage con-

traflé par un mari avec deux ou plufieurs femmes, ou par

une femme avec deux ou plufieurs maris vivans & liés en même
tems. C'eft la Poligamie proprement dite , ce qu'on entend

ordinairement par le nim de Poligamie. Le Droit Civil & le

Droit Canonique condamnent également cette forte de Poli-

gamie.
La Poligamie fucceffive ôc en même-tems fimultanée efl:

une fu'te des divorces. C'eft celle où Ton fe trouve ,
lorf-

qu'après avoir été dégagé du lien d'un premier mar'age, par

les voies Canoniques , on pafl^e
à de fécondes noces , comme fi

la première femme ou le premier mari qu'on avo:t époiifé, étoit

mort , quoiqu'ils foient encore vivans^ Cette troifiéme efpèce

de Poligamie qui participe de la nature des deux autres, n'ell

point criminelle , pourvu que la déclaration que le premier

Mariage n'avoit pas été valablement contraclé, foit conforme
'

aux Loix établies. Un premier Mariage fe trouvant anéanti >

foit avec fondement, foit fans raifon
, par le jugement d'un

Tiibunal légitime , l'aucorité de la chofe jugée efl: un titre

fuffifant à Tune & à l'autre des deux Parties , pour paffer à

un nouvel engagement. Les enfans nés de ce fécond ma-

riage font légitimes , dans le cas même où l'on parviendroit

à rétablir le premier mariage , en faifant rétraûer dans la fuite

le jugement qui en auroit prononcé la diflblution (
a ). On

en trouve beaucoup d'exemples, {h ) J'en rapporterai un très-

(a) Le Chapitre Perlatum aux Décrétales Quifilii fint leptimi. Voyez airffi GorTales
& les autres Canoniftes qui ont écrit fur ce chapitre; & Bohemer Tit. Qui filii

fint legitlm. §. yj & jj.

h) Foye{ Beaumanoir, Coutume de Beauvoifis ch. i8 i & Charondas , Ré-

publique du Droit François , liv. 9. ch. 36.
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îUuûre, c'eft celui des enfans de Philippe-Augufte & d'Agnès
d'Iftrie. Ce Prince avoit époufé InA)erge fœur de Canut IV
Roi de Dannemark. Quelque tems après , il fit rendre par

Guillaume, Archevêque de Reims, en qualité de Légat du

Saint Siège , une Sentence de divorce pour caufe de parenté ;

ôc à la faveur de ce divorce irrégulier, il époufa folemnelle-

lîient Agnès d'Iftrie, fille du Duc de Meranie. Dans la fuite,

la Sentence de divorce fut anéantie dans un Concile tenu à

Lyon, ôc Philippe-Augufte ayant repris Infberge fa première

femme
,

il fut queftion de fçavoir fi les enfans nés du fécond

mariage avec Agnès d'Iftrie étoient légitimes. Malgré la nul-

lité reconnue de la Sentence de divorce ,
ils furent déclarés

telî par le Pape Innocent III ^ ôc par les Evêques de France,
far le fondement de la bonne foi de leur mère {a).

Je vais juftifier l'idée que Je donne de chacune de ces trois

efpèces de Poligamie.

Chez les Payens^ les hommes ni les femmes ne pouvoient Btf^cclondei

paiïer à des fécondes noces , fans fe deshonorer. C'étoit une
Poriglmi" fu«e^'

incontinence criminelle , ôc un défaveu de la foi promife dans

les engagemens du premier mariage. La Théologie Payenne
ne contribuoit pas peu à accréditer ce préjugé. On s'imagi-

noit qu'une femme étoit redevable aux mânes de fon premier
mari

, de la fidélité qu'elle lui avoit jurée.

Didon, dans Virgile, laiflc entendre que ce feroit un cri-

me contre la foi qu'elle a jurée à fon premier mari , que d'en

époufer un autre
,
ôc elle paroit difpofée à mourir plutôt que

de fe déshonorer par une aclion fi honteufe (6),

{a) Quod juflam credendi caufam habuerît fe juftum inîifle coftnubimn, quod
autore judice Ecclefiaflico initum eft , dit Bohemer in loco citato,

(^) Ille meos primus qui me fibi junxit amores

Abftulit , ille habeat fecum fervetque fepulchro. j,>

Sans la réfolution que ,
' félon le Poète , Didon avoit prife de ne pas s'aflU"

jettir pour la féconde fois, fous le joug du Mariage, celui d'Enée eût peut-être
été , l'unique foibleffe dont fon coeur eût été capable.

Gij
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Pénélope , dans Homère , eft recherchée par une foulé

d'amans. Elle refufe avec confiance defe rendre à leurs em-.

preflemens. On a beau l'affurer qu'Ulifle ne vit plus ,
elle eft

inflexible à leurs vœux, pour fe maintenir, dit-elle, dans la

réputation de femme d'honneur , & par la crainte de violer

les nœuds facrés qui l'unifient encore aux mânes de fon pre-

mier époux.

Paufanias [a) rapporte que Gorgophone ; après la mort de

Pericrès fils d'Eolefon premier mari, époufaAbalus^ & ajoute

que les Argiens difoient que cette PrincefTe étoit la première

femme d'Argos qui eût été mariée en fécondes noces , &
qu'auparavant c'étoit une coutume inviolable, que toute fem-

me qui perdoit fon mari pafsât le relie de fes jours dani le

veuvage.

Selon Tertullien ,
le Grand Pontife à Rome ne pouvoit

pafTer à de fécondes noces {b).

La crédulité alloit fi loin , qu'on fe perfuadoit que jufques

dans le féjour des morts ,
un mari défunt étoit jaloux de pof-

féder feul le cœur ôc la tendrefle de fa femme. Cette ridi-

cule prévention faifoit croire qu'un fécond himénée devenoit

pour lui un fujet de douleur & de confufion (c).

Plutarque dit, en parlant des Romains, que les premières

noces étoient fort en honneur parmi eux, & les fécondes fort

décriées; Valére-Maxime (rf) , que la couronne de chafteté

n'étoit accordée qu'aux femmes qui s'étoient contentées d*ua

feul mariage; ôcTiteLive (f) que l'honneur de faciifier dans

Huic uni forfan potui fuccumbere culpse.

( à) Voyage hiftorique de la Grèce liv. i.

( b Duo ipfi Pontlfici Maximo matrimonia iterare non licet. Tertull. Exhorti
ad cajlit. cap. / j. Pontifex Maximus nubit femel. Id. ad Monog. cap 17.

(c) Delà ce m'ot de Juftlnien. §. Quomodo de Nuptiis Anima marîtî dt^

funEii Jecundis nuptiis contriflatur.

( d ) Chf I. du Livre de fes Exemples,
(O I- Decad. lib. X.
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la Chapelle de la pudicité ,
n'étoit déféré qu'à des femmes

d'une chafteté reconnue j & qui n avoient jamais eu qu'un

mari.

On avoit fur- tout grand foin, que les femmes qui préfi-

doient à la conclufion des mariages {a) n'eufTent jamais

époufé qu'un feul mari. L'on en tiroit un préfage heureux en

faveur de la future époufe , & l'on fe prom étroit que la mort

même ne romproit jamais des liens qui s'étoient formés fous

les aufpices & par l'entremife d'une femme ^àélQ à fes pre-

miers engagemens (h).

Martial envifage la réitération fréquente du mariage com-

me un adultère (c).

Chez les Juifs , la Loi de Moyfe défendoit au Grand-Prêtre

d'époufer une veuve (d).

Quelques Pères de l'Egllfe ont regardé la Poligamic fuc-

ceffive , comme une marque d'incontinence ou du peu de

refpe£l qu'on confervoit pour la mémoire de la perfonne avec

qui l'on avoit pris
le premier engagement. Athenagoras explique

fur cela fon fentiment d'une manière bien vive. Chacun de nous

Chrétiens ,
dit - il

,
ou àemzure tel quU ejl

venu au monde , ou

ne fe marie quune fois , car les fécondes noces font un honnête

adultère (e). La manière dont ce Père parle des fécondes

noces , peut donner lieu de craindre ( dit un Auteur fort efti-

mé ) quil jiait été engagé dans h parti des Montanifles qui

commençoient alors à troubler l'Eglife (/). L'opinion d'Athe-

nagoras eft en effet trop févère , & l'Apôtre n'a pas parlé

ainfi. Quand un mari ejl mort
(
dit-il ) fa veuve

ejl dégagée de

(a^ Sous le nom de Pronuba.

( i
) Pronubae ( dit Feftus

) adhibebantur nuptils quae femel nuper^nt matrîmonii

perpetuitatem anfpicantes.

(c) Quae nubit toties non nubit
, adultéra lege eft.

( <f
) Levit. XXI. ij. 14.

( e ] Légat. Cap. 28.

(/) Tillemont, Mémoires pour l'Hiftoire EcclcHaftique, To/w. 2- Part, 2. Edit. dt

Bruxelles,
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la foi qui la lioit à lui , G fi elle fe remarie , elle nefi point

adultère {a).

L'Eglife auroit fouhaité que les Fidèles fe fufTent abftenus

des fécondes & des troifiëmes noces. Il y a même eu un tems

pendant lequel fEglife Grecque ôc l'Eglife Latine condam.-

noient à une pénitence , & privoient , pendant un certain

tems ,
de la Communion ceux qui paflbient à de fécondes

noces, fuivant les Conciles de Néocéfarée, d'Ancire, ôc de

Laodicée. Le troifiéme Concile de Tolède défendoit d'épou-

fer les veuves des Rois d'Efpagne ; ôc afin que ce Canon fût

obfervé plus exadement ,
le troifiéme Concile de Saragoffe

vouloit que les veuves de ces Rois fufTent enfermées dans un

Monaftère , ôc qu'elles y fiflent profelTion. Hors de ces cas

finguliers , l'Eglife n'a point défendu de pafler à de fécondes

noces. Ce n'eft que dans le neuvième fiécle que l'Empereur

Léon le Macédonien déclara nulles en Orient les quatrièmes

noces.

Un fécond mariage n'eft point un crime, mais il eft du

moins une preuve de foiblefle. Une perfonne , dont le cœur

n'a jamais été occupé que du même objets eft plus eftima-

ble qu'une perfonne dont le cœur a été livré fucceflivement

à deux objets diffèrens. Après tout ,
la mort ayant rompu

les liens de l'himen , une veuve redevient maîtreffe de fa foi.

L'intérêt de la propagation de l'efpèce Ôc les affujettiiïemens

de l'humanité j rendent la voie des fécondes, des troifiémes,

des quatrièmes noces, auiïi légitimes que raifonnables. L'u-

lage eft conftant, ôc il n'eft condamné ni par le Droit Civil

ni par le Droit Canonique.
XXII.

La piuraiitédcs A parler en général, les Légiflateurs ont défendu la mul-
femmes & des

. ^ ^
rr M 1- i» • i

concubines a été titude dcs femmes , pour ne pas afioiblir 1 amour conjugal en
en ufage chez * '^ ' o
quelques peuples, le partageant ; mais on ne peut nier qu'il n'y ait eu des Nations& tiouve encore i o ' i x j

des exemples en

plufieurs lieux. (a) Saint Paul. Rom. VIL j.
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qui ont permis aux maris d'avoir plufieurs femmes. C'eft à

cet ufage que fe rapporte l'idée de la Communauté des fem-

mes de la République imaginaire de Platon , Communauté

qui a été fi fouvent ôc Ci juftement reprochée à ce Philofophe.

La pcfte qui avoit ravagé Athènes donna lieu à une Loi

dont parle Athénée, qui fut faite pour en réparer les pertes.

Elle permettoit dépoufer deux femmes.

Il y avoit dans la République de Lacédémone quelque
chofe d'aj'prochant de la Poligamie ,

& qui donna lieu autre-

fo's à un homme qui louoit les Lacédémoniens , de ce qu'on

ne voyoit point parmi eux d'adultère : quil ne falloit pas s'en

étonner , pidfque Us mariages mêmes de ces pays
- la étcient àz

véritables adultères, *

Denis l'aîné , Tyran de Sicile , eut deux femmes en même-
tems ,

Doride Locrlenne , 6c Ariftomaque Siracufaine (a).

Socrate en eut deux aufTi , Xantippc , & Mithone.

La Loi des Juifs permettoit la pluralité des femmes & un

ufage non limité du concubinage. Les enfans des concubi-

nes
,
des fécondes femmes , des fervantes , car elles avoient

ces différens noms, étoient élevés fans diftindion , comme

appartenant au même père. Dieu, reprochant à David, parla

bouche du Prophète Nathan , les bienfaits fmguliers dont ce

Prince étoit redevable à la bonté divine
,

dit qu'il lui avoit

donné plufieurs femmes d*un rang confidérable.

Enfin
,

il y a encore aujourd'hui en plufieurs lieux des exem-

ples de la Poligamie des hommes. Parmi les Hottentots ,
un

homme peut avoir autant de femmes qu'il veut ,
mais il ne s'en

trouve pas un, même parmi les plus riches^ qui en ait plus

de trois {b).

On ne peut même révoquer en doute que quelques La piuMiui rjé.

( a ) Plutar. in Dion. p. pyp,

( i> Deicriptiou du Cap de Bonne-ËfpéraDCC par Kolben qui y a fink un long
fijour.
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me Jef mari* a été Nations baibares H avcnt permis aux femmes d'avoir plufieurs
auJTî en ufagc, & .

^

elle l'eft encore maris.
aujourd'hui dani

quelque Pays. Stiaboii rapporte , que les femmes Médes tenoient à hon-

neur d'avoir un grand nombre de maris en même-tems. C'eft

une coutume qui vraifemblablement n'eût pas été défagréa-

ble aux Dames Romaines , s'il en faut juger par le mouve-

ment où les mit la faulTe confidence que fit le jeune Papi-

rius à fa mère > lorfqu'il lui dit qu'on avoit mis en délibéra-

tion dans le Sénat , s'il falloit donner plufieurs femmes à un

mari, ou plufieurs
maris à une femme.

Encore aujourd'hui , il y a des exemples réels de cette

force de Poligamie.

Les Voyageurs aflurent que la Reine de Monomotapa a

un Serrail d'hommes.

Des Miflionnaires qui ont fait un long féjour aux Indes {a)

difent que y dans les Cartes nobles d'un Royaume de ces

contrées-là appelle Calicut , une femme peut avoir en même-

tems plus d'un mari , ôc que celles qui en ont plufieurs les

regardent comme des efclaves qu'elles fe font foumis par leur

beauté ôc par leurs charmes ; qu'il s'y en eft trouvé tout-à-

la-fois jufqu'à dix
(
6

) ; que dans le Malleamen qui eft fous

l'Empire du Mogol , les femmes peuvent époufer autant de

niaris qu'elles veulent; qu'elles les obligent de leur fournir;

l'un, des habits i l'autre, du ris; un autre, les chofes nécef^

faires à la vie ; mais que Içs autres peuples de l'Inde ont hor--

reur de cet ufage (
c ).

Confultons les autorités qui doivent nous conduire.

La Poiigamip, Lc vosu de la nature , c'eft la procréation dçs enfans , pour
fendue par leDroit la continuation de l'cfpèce : or la pluralité des maris eft con-
natur^l aux fem- -vi//- Y > r ' J \ c
mes & non aux trairc a la génération, Li expérience nous apprend que les lem-;

(a) Lettres des Miflions Etrangères.

(
^

) Tome IL Lettres de Tachart à la Chaife du l6 de Février iy02,

(c) Tome X. Lettres de la Lane à Movigues du 30 de Janvier 170c.

mes
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mes qui voyent plufieurs hommes deviennent rarement

La fin naturelle ôc régulière du mariage , c*eft d'avoir des

enfans dont on ait lieu de croire qu'on eft le père, Ôc dont

par là même l'on foi t engagé de prendre foin. Comment fe

reconnoître le père d'un enfant dont la mère a été appro-
chée de plufieurs hommes f

La coutume monftrueufe que je combats ici , partageant

à plufieur^ maris les alfedions qui doivent être réfervées à

un feul , détruit l'union tendre qui doit être entre les perfon-

nés mariées, introduit la confulîon dans les familles , & fait

difparoître les noms de père & de fils, ôc par conféquent les

devoirs qui en réfultent.

L'une des plus confidérables différences «ntre les mariages
des hommes Ôc les accouplemens des bêtes , confifte dans

l'engagement que contractent les femmes de n'accorder Tufage

de leurs corps qu'à leurs maris. Si un mari eft capable de dif-

penfer fa femme de la foi qu'elle lui a donnée, ôc de fouf-

frir que d'autres partagent fon lit -avec lui
,

il ne mérite pas

le nom de mari ni même celui d'homme; ôc il doit être re-

gardé comme un malheureux qui trouble l'ordre convenable

à la fociété humaine.

Les Loix civiles qui défendent cette forte de Poligamîe >

ne font que donner de l'autorité à la raifon qui doit détour-

ner les femmes de ces conjondions illégitimes. Que s'il y a

un grand inconvénient à permettre qu'un champ qui pourroit

être fécond devienne ftérile par l'impuiflance d'un vieux mari ,

jl eft aifé d'y remédier en défendant aux vieillards caduques

d'époufer de jeunes filles.

Il eft vrai au/Ti que l'Etat a intérêt d'avoir des citoyens bien

faits
, ôc que les maris valétudinaires ne font pas propres à

remplir cet objet , parce que les enfans qu'ils
mettent au monde

Tome ir. H
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tiennent aflez fouvent de la mauvaife conftitution de leurs

pères.
Mais outre que cela n'arrive pas toujours , cet incon-

vénient e(l-il afTez confidérable , pour fouler aux pieds la fain-

teté du lien conjugal qui eft le fondement de tout Tordre de

la fociété humaine !

Si la Poligamie efl: défendue aux femmes, même par le

Droit naturel , elle ne l'eft pas aux hommes ,
au moins pat

ce même Droit.

La Poligamie des hommes n'efi: pas contraire au'Droit na-'

turel , parce qu'un mari qui auroit plufieurs femmes, pour-

roit tout auiïi-bien diftinguer fes enfans , que s'il n'en avoit

qu'une. La raifon qui défend aux femmes d'avoir plus d'un

•mari à la fois , c'eft-à-dire la difficulté de fçavoir qui feroit le

père des enfans qu'elles mettroient au monde, porte à faux

contre un mari qui a plufieurs femmes.

Dans les pays chauds , les hommes ont plus de tempéra-
ment ; ils peuvent luffire au. défir des femmes, Ôc remplir la

fin principale du mariage qui eft la propagation de l'efpèce.

Dans les pays où les hommes font d'un tempérament plus

froid, plufieurs femmes peuvent devenir groffes d'un feul

homme , fans ufer fcs forces.

Mais fi la Poligamie n'eft pas défendue aux hommes par le'

'?mm«i Droit naturel ,
elle leur eft défendue comme aux femmes ,

u/nn^.^°'
^^^'^

par le Droit divin pofitif, par le Droit canonique, par le Droij:

civil.

Le Chriftianifme a aboli entièrement la Poligamie. Jefus-

Chrift , en élevant le Mariage à la dignité de Sacrement
, a

condamné la pluralité des femmes. Les Chrétiens n'hono-

rent pas du nom de mariage les liens qu'on y prend avec une

femme , pendant la vie de celle qu'on a époufée.

Un habile Théologien François (û), après avoir prouvé ^

(â) Tournelyl

XXV. '

Elle eil défendue
aux iiamm
me aux
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contre l'opinion des Nicolaïtes , des Euctatiftes
, des Mani-

chéens j & autres Hérétiques des premiers fiécles de
l'Eglife

<5ue le mariage n'eft pas condamnable , a fait voir que Dieu

même Ta inftitué. Il a établi enfuite contre les Luthériens

& contre les Calvinifles , que le mariage eft un Sacrement

proprement dit. Il avoue néanmoins^ qu'avant que l'Eglife

fe fut clairement expliquée fur cet article, S. Thomas, Saint

Bonaventure, ôc Scot, en foutenant ce fentiment , n'avoient

pas ofJ affurer qu'il fût de foi ; & que Durand ôc quelques

autres Scolaftiques , fes contemporains , avoient même été

jufquà dire que le mariage n'étoit point un Sacrement. lire- *

pond aux objedions de ces Scolaftiques ôc à celles des Lu- *

thériens ôc des Calviniftes
, ôc établit folidement l'opinion

que nous fuivons.

Les Loix civiles de tous les Etats Chrétiens , conformes

en cela au Droit canonique , défendent la Poligamie aux

hommes aulîi bien qu'aux femmes.

Le Règlement qui réfulte de la défenfe de Dieu ôc des xxvi.

Lo\x des hommes , elt tres-proprc a entretenir la paix dans fendue a.Ai pat

ir-lf ••! r !•/ If Droit Civil, &:

les familles. Un mari qui a plufieurs femmes , eft éloigné,
à ^"ciies peines

par fon attachement particulier à une , des fentimens d'affec-

tion qu'il devroit à toutes ; ôc il eft jufte qu'il donne fes affec-

tions en entier à une femme qui lui voue les fiennes fans

réferve. L'unité de l'affeclion établit dans le ménage une

harmonie qui feroit troublée par la pluralilé des femmes
^

parce que cette pluralité introcjuiroit des divifions dangereufes

parmi les enfans de plufieurs maris. A toutes ces raifons^

on pert joindre une raifon poHtique tirée de la multiplication

des hommes toujours utile à un Etat, multiplication à la-

quelle la Poligamie s'oppofe ,
en ce* qu'elle réduit plufieurs

hommes à un célibat forcé , parce qu'ils ne trouvent pas des

femmes.

Hij
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Chez les Romains, le ccncubinage étoit une union légîtî-

me (iz).
Elle n'étolt pas feulement tolérée ^ elle étoit autorifée.

On lui donnoit le nom de demi mariage ; {b) & à la concu-

bine, celui de demi -femme (c). On pouvoit avoir une

femme ou une concubine , pourvu qu'on n'eût pas & l'une

& l'autre en même tems ; car on tomboit dans le cas de la

Poligamie, fi l'on avoit tout-à-la-fois ou une femme & une

concubine, ou deux femmes. Cet ufage continua encore

depuis que Conftantin le Grand eût embraiïc le Chriftianifme,

Cet Empereur mit bien un frein au concubinage, mais il ne

l'abolit pas ; & il fut confervé pendant plufieurs fiécles parmi
divers Peuples de l'Europe. Nous en trouvons une preuve

autentiquï dansun Concile de Tolède , qui veut que chacun,

folt Laïque, foit Eccléfiaftique, fe contente d'une feule com-

pagne, ou femme, ou concubine, fans qu'il lui foit permis

d'avoir enfemble l'un Ôc l'autre (d). Sur quoi il importe de

remarquer que les concubines dont parle ce Concile , étoient

des femmes légitimes. On défendit dans la fuite abfolument

aux Prêtres dans l'Eglife Latine d'avoir des femmes, & par

conféquent des concubines. Les Eccléfiaftiqucs retinrent les

concubines. Divers Conciles s'élevèrent contre ce défordre^-

mais ce fut toujours avec peu de fruit. Les défenfes furent

réitérées, ôc il ne fe tenoit point de Concile qu'on n'y décla*

mât contre le concubinage , comme le plus grand des vices y

pire que l'adultère & que l'inceftc.

On dit que l'Empereur Valentinien premier époufa Juftine

étant mariée avec Sevére , & que par une Loi univerfelle >

il permit aux fujets de l'Empire d'époufer autant de femmes

qu'ils
voudroient ; mais un Eciivain François fort eflimé {e).

(a) Leg. Si qua illuft. C. ad S. C. Orf.

(3 Semi-matrimonium.

( c ) Sem-i -
eonjux. Càjac. in Parât, in Pond. Tit. de Concuhr

(d) Gratian. in Décret. Dipnd. ^4. cap. 4 & ^,

(e) Valois.
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prétend que rhiftorien Socrate a rapporté feul ces faits
, ôc

que Ton récit eft fort fufpecl.
En effet, aucun autre hiftorierl

foit Chrétien
,

foit Payen , ne fait mention de ces deux ma-

riages j ni de cette Loi. Y a-t-il quelque apparence qu'un

Empereur Chrétien ait autorifé par un Edit la pluraHté des

femmes qui avoit été défendue dans toute l'étendue de TEm*

pire , par les Empereurs Payens."

L'hlftoire ne n:)us fournit qu'un feul exemple qui ait auto-

rifé parmi les Chrétiens cette efpece de concubinage. C eft

celui de Philippe , Landgrave de Heffe. Ce Prince , qui étoit

l'ame de la nouvelle Religion Luthérienne {a) époufa
Chriftine de Saxe (^), fille de Georges le Riche Electeur

de Saxe, & il étoit d'un tempérament fi ardent, que cette

Princeffc , d'une complexion délicate , ne pouvoit fuffire à

fes délirs. Après avoir eu d'elle plufieurs enfans ,
il forma le

deflein d'époufer une féconde femme
, fans ceffer de vivre

avec la première. Il envoya Martin Bucer à Luther & à Mé-

ian£lonj pour les confulter, ôc il lui donna des Inftrudions

fignées de ce Prince
(
c ) , lefquelles portoient en fubftance ^

»
qu'il étoit touché de l'état où il avoit vécu depuis fort

» mariage ; que les Remontrances de fes Prédicateurs ôc

»
l'obligation où il avoit été de s'abftenir de la Cène pendant

» un an , par l'impolfibilité où il fe trouvoit de fe contenter

» de fa femme , avoit jette le trouble dans fon ame, fur tout

»
depuis qu'il avoit lu avec attention les paroles de S. Paul

^ qui excluent les fornicateurs ôc les adultères de la béatitude

» éternelle. Il repréfentoit enfuite fa conduite à l'égard de fa

X femme qu'il avoit (difoit-il) époufée fans amour; le pen^
» chant invincible qu'il avoit pour ce genre de plaifir;

le

» befoin où il étoit de fe trouver aux afiemblécs de TEmpire

(a) Qu'il embrafla vers l'an 1518.
{b) En 1523.

(c ) DattUs de Meljîngen du Dimanche après la Fête de Ste Catherine Van l^J^
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» & d'entreprendre des voyages où la bienfcance ni la Cou-

y> tume ne permettent pas de mener avec foi des femmes

» d'un certain rang; le fcandale que ces, amours étrangers

>3 caufoient; le fcrupule qu'il fe faifoit de punir dans les autres

,» ce qu'il
lui arrivoit fouvent de faire lui-même ; le danger de

» l'impunité des crimes dont ildonnoit l'exemple. Enfn, aprè?

33 une énumération Théoiogique de quelques pafTa^es de 1 Ecri-

y> ture, il leur demandoit leur avis ôc la permiiîion de faire

.30 comme les Patriarches Abraham , Jacob, Dayid, Lamech,
» & Salomon. Il rapportoit l'autorité de Moyfe qui a réglé

^ ce qu'un homme devoit faire quand il avoit deux femmes.

39 II ajoutoit des exemples de Princes Chrétiens qui , félon lui,

w avoient eu deux femmes. 11 déclaroit que s'ils refufoient ce

» confentement ,
il étoitréfolu de s'adreffer à lEmpereiir^qui

» ne pourroit pourtant décider la difficulté fans la difpenfe

ap du Pape, dont le Landgrave fe foucioit fort peu, mais

33
qu'il étoit affuré du confentement Impérial , en donnant

y» beaucoup d'argent à quelques Çonfeillers à qui il feroit faire

33 tout ce qu'il voudroit. Il fînilToit en demandant leurs réfle-

.» xions par écrit.

La réponfe de Luther > de Mélandon
, & de Bucer, qui

tinrent entre eux trois une efpece de Synode fur ce cas , fut (a)

que le Landgrave pouvoit prendre une féconde femme en

confcience, par une difpenfe qu'il falloit diftinguer d'avec la

Loi. Les trois Dodeurs recomn;^an,doient feulement au Prince

le fecret, pour éviter le fcandale, i& de peur que le peu»

pie, fe rég'ant fur l'exemple du Souverain , ne deman-

dât la même faveur. Bucer ayamt cette approbation , fe ren-»

dit> félon l'ordre qu'il avoit re<~u du Prince^ chez l'Eledeur

de Saxe, pour lui faire trouver bon que le Landgrave prit deux

femmes. Chrifline elle-même , à qui l'on fit accroire que la

{a) ^eur Réfoîuticîi efl datU de tVittembero , du Mercredi après fairu Nicolas
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Religion n'étoit point offenfee dans cette Poligamie , y donna,
dit-on ,

fon confentement. Ainfi Philippe , débarrafTé de fes fcru-

pules, reçut peu de tems après, dans fon lit, Marguerite de

Saâl, de laquelle il eut fix fils & une fille , ôc continua de

vivre avec la PrincefTe de Saxe, {a) C'etoit une difpenfe,

comme le dlfent les trois Docteurs , car la' do£lrine des Lu-

thériens n'admet pas la Poligamie. Les Anabaptiftes ont

approuvé ce relâchement de Luther ; mais Calvin ôc fes

Sectateurs ont été en ce point Ci oppofés à Luther qu'ils'

ont' ofé fout^nir que tous les Patriarches qui avoicnt eu'^

plufieurs
femmes en même tems, étoient coupables d'a-

dultère. .

'

Anciennement ,
la Poligamie* fimultanée étoit punie de

mort en France {b) , mais la nouvelle Jurifprudence de ce

Royaume ne foumet les Poligames qu'aux galères, au

carcan, au banniflement.

SECTION IL
De l'autorité des Maris.

LE Mariage a été , nous venons de le voir , la première Fondeliiît de

des fociétés fimples ôc primitives qu'il y ait eu fur la x;rcc"^^danl

*

îë

terre. Sçachans quel eft le fondement de l'autorité des maris S^TprcAùe^dcs
- . „ loàétés primici-
lur les femmes. ves.

Dans les délibérations d'une foclété qui n'eft compofée JJ'^y^'^-. ,
1 r D oa 1 autorité

que de deux perfonnes ,
il faut néceffairement que la voix fo",c°"'"

* ^"^

de l'une des deux l'emporte ; ôc comme les maris font d'or-

dinaire plus capables de gouverner que les femmes ,
il a paru

jufte que le fuffrage du mari eût la préférence fur celui de

( â ) Barre
, hifloïre d'Allemagne fous Van iS40.

(i) Qui binas nuptias eodem tempore contrahunt , hodlè damnantur ad furcas,

Mornac 6» Henris en rapportent dive/s Arrêts,

ice.
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la femme. Le partage que la nature a faite de fes dons entre

les deux fexes , a été la caufe de Tautorité du mari fur la

femme. Si les grâces & la beauté méritent l'attachement du

cœur ,
il eft jufte que la puilTance foit où fe trouvent plus

communément la force du corps ôc la fagefîe de lefprit.

Cette raifon qui a didé la Loi des mariages , a été le motif

des conventions qui ont mis les femmes fous la puifTance

des hommes ; mais (i ces conventions n'étoient pas interve-

nues, & que les femmes euffent vécu avec leurs maris fans

aucun traité , elles n'auroient été naturellement dans aucune

dépendance des hommes.

Le Droit naturel rend tous les hommes égaux ; & un

homme n'a aucune autorité fur un autre, s'il ne l'a acquife

par quelque convention. L'avantage que les hommes ont or-

dinairement du côté de U force du corps & de celle de l'ef-

prit,
ne donne, par lui-même, aucun empire fur le fexe.

Le droit d'une jufte guerre n'a pas pu être non plus la fource de

l'autorité des maris fur les femmes , car l'afFeclion mutuelle

cft le lien des mariages ; ôc c'eft le confentement qui f^it

proprement une époufe , au lieu que la force n'eft guère

propre qu'à f^ire une efclave. Ceux qui époufoient des fem-

mes qu'ils avoient prifes à la guerre , adouciflfoient ,
à leur

égard , uniquement & precifément , parce qu'ils les épou-

foient, la rigueur de l'autorité arbitraire qu'ils tenoient des

armei ; & au droit de la guerre qui pouvoir fe perdre par la

même voie qu'il avoir été acquis ,
fuccédoit dans le cas que

je dis ,
un état de convention où le confentement devenoit

la fource d'une autorité légitime. Le droit que les maris ont

acquis fur les femmes n'a donc pu venir que du confente-

ment des femmes mêmes. Il tire fon origine des conventions.

La feule régie que le Droit naturel prefcrive aux maris ôc

au^ fenimes , ç'eft d'exécuter les conventions légitimes qu'ils

ont
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ont faites ,

félon Tufage ordinaire & fous Tautoritë de l'Etat

où ils vivent.

Suppofons un mariage à la manière des Amazones
, &

voyons ce qui eiî réfulteroit. Les Amazones font réputées

avoir été des femmes de Scithie qui habitoient près du Ta-

nais & du Thermodoon
, qui ont conquis une parte de l'Afie ,

qui vivoient fans hommes , ôc qui s'abandonnoient aux étran-

gers. Plufieurs Auteurs en ont parlé. D'autres ont nié que
cette Nation ait jamais exifté. Quelques-uns ont entendu ,

par les Amazones , des armées d'hommes commandées par

des femmes guerrières. Il y a fur cela plufieurs autres opi-

nions. On nous conte qu'un ardent défir de voir Alexandre,
fit fortir de fes Etats , Thaleftris R eine des Amazones , ôc

qu'elle ne diflîmula point à ce Prince , qu'elle étoit principa-

lement venue le voir, parce qu'elle fe croyoit digne de don-

ner des héritiers à fon Empire ( a )
: Or en fuppofant que

dans l'état de nature deux perfonnes s'engagent fimplement
a cette union des deux fexes d'où naiffent des enfans^ fans

convenir de demeurer perpétuellement enfemble, ni l'homme

ni la femme n'auront aucune puiffance l'un fur l'autre ; ils

n'auront que le droit de s'approcher pour la propagation. L'on

ne dépend pas naturellement de l'empire de quelqu'un , par

cela feul qu'on eft obligé de fe conformer à fa volonté , en

certains points , en conféquence d'une convention.

Il n'en eft pas du but du mariage , comme de celui des

fociétés civiles. Le but des fociétés civiles eft: de fe mettre

en sûreté contre les entreprifes des hommes injuftes ; celui

du mariage eft: feulement de travailler à la propagation du

{a) Pierre Petit , Médecin , a fait une Dijfertation Latine imprimée à Paris en l68f

che[ Cramoify , pour montrer qu'il y a eu véritablement un état d'Amazones.

Voyez auflî
Yhijîoire des Amazones anciennes & modernes par Guion. Paris. Jean

ViÛette 1714. in 12 ; &> la Relation de la rivière des Amazones par la Conda-
mine

, qui rapporte des conjeftures qu'il y a eu des Amazones ,
le long d'une

grande rivière qui porte leurnom, &qui s'appelle autrement Maragnon.
Tome, IV. I



66 SCIENCE BU GOUVERNEMENT.
genre humain ; & cette dernière fociété eft compofée d'un

trop petit nombre de perfonnes , pour pouvoir s'entrefecôurir

par leurs forces unies. Il femble donc que cette fociété que

nous appelions
un mariage ^ auroit pu uniquement confifter

dans une fimple liaifon d'amitié y & fe former par une con-

vention qui n'auroit attribué aucune forte d'autorité à l'un

des afTociés fur l'autre y & où il ne feroit entré rien d'appro-

chant de cette autorité fouveraine ,
fans laquelle on ne fçau-

roit concevoir de fociété civile.

Il eft vrai qu'une famille ^ fur-tout lorfqu'elle vit entière-

ment féparée Ôc indépendante de toute autre , préfente quel-

que image d'un petit Etat, de forte qu'il femble qu'une femme

qui y entre doive fe foumettre à la direction de celui qui en

eft le chef. Ce feroit une 'chofe irréguliére qu'il y eût deux

chefs dans Une famille
^
ou qu'un membre de la famille ne

dépendît point du chef; mais l'union des familles, fur-tout

de celles qui renferment un grand nombre de domeftiques ,

peut avoir deux fins : l'une ^ qui lui eft commune avec celle

des fociétés civiles : l'autre, qui lui eft particulière. La pre-

mière confifte à fe procurer une défenfe mutuelle, par les

forces réunies de plufieurs perfonnes; & à cet égard, il faut

fans doute que le chef de la famille ait quelque autorité ;

mais comme une femme ne peut être que d'un fecours mé-
diocre pour repoulTer les infultes d'autrui ,

il fuffiroit qu'elle

eût avec fon mari une fimple liaifon relative à l'objet du ma-

riage & fondée fur l'engagement où elle feroit entrée par

la convention même du mariage. La féconde
, ^ui eft le

but particulier de l'union d'une famille où la fin propre ôc

directe du mariage , ne demande pas non plus néceffaire-

ment que le mari ou la femme ayent l'un fur l'autre une

autorité proprement dite.

Tout le monde connoît ce pafTage du fécond Chapitre de
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laGenèfe, qui prefcrit formellement aux femmes d'ctre fou-

mifes à leurs maris ^ comme à leurs maîtres (a) ; mais cette

loi étant établie en forme de peine > elle n'eft que de Droit

pofitif.
L'on peut faire telles conventions que l'on veut ,

lorfque les Réglemens de la Loi ne doivent avoir lieu que
dans le filence des conventions des Parties, & alors la dif-

pofition de l'homme fait cefTer celle de la Loi (6). La na-

ture ^lie-même ne donne pas l'empire au mari ^ indéj^en-

dammcnt de toute convention ôc delà foumiflion volontaire de

la femme. Cet empire eft contraire à l'égalité naturelle des

hommes; ôc de cela feul qu'on eft propre à commander, il

ne s'enfuit pas qu'on en ait le droit. Le commandement que
D'.eu a fait aux femmes d'obéir à leurs maris (c) , n'empêche

pas que , pour établir actuellement l'autorité de celui-ci , il

ne foit ncceflaire qu'il y ait une convention par laquelle la

femme s'y foumette & qui rende immédiatement le mari

maître de fa femme.

Il eft fi certain que l'autorité des maris n'a tiré fon origine;

que des conventions , qu'il y a eu autrefois & qu'il ya même
encore aujourd'hui des mariages où la femme n'eft pas fou-

mife au mari, & où au contraire le mari efl: foumis à la femme.

En Egypte, les Contrats de mariage, je ne dis pas feu-
,i '^a'^Ju^'atre-

lement du Roi ôc de la Reine , mais de tous les particu- ^t'eîfcoJe^aij^ut

liers , donnoient autrefois l'autorité à la femme fur fon mari.
J?;"où'*" ^'^lil

Chez les Indiens Morotocos , peuple du Paraguai , les fem- aû'mïti*/T"oi

mes ont toute l'autorité, ôc .non feulement les maris leur ^ari dlTùmi$ à

obéifTcnt, mais -ils font encore chargés des plus vils miniftè- ftur"enfct de ce».

resdu ménage ôc des détails domeftiques {d),

( <ï ) Sub virî poteftate eris.

(
b ) Provifio hominis tollit provijîonem Leg'is , maxime autorifée dans les

Douaires, dans les partages des biens, & en mille autres occafions.

(c) Mulieres viris fubditae fint, quoniam vir caput eft mulieris.

{d I
XXYc. Recueil des Lettres édifiantes 6» curieufes pag. 200.

mariages.
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Jeanne^ fumommée la Louve, Reine de Naples ôc de

Sicile , époufa Louis , Prince de Tarente , à condition qu'il

ne porteroit d'autre titre que celui de Prince de Tarente.

Une autre Jeanne ^ pareillement Reine de Naples ^ époufa

Jacques de Bourbon^ Comte de la Marche , Prince du Sang
de France , à condition qu'il ne porteroit pas le titre de

Roi {a),

Lorfque Raimond Berenger ^ Comte de Barcelone , époufa

Petronille, fille unique de Ramirmoine Comte d'Arragon , il

ne le fit que fous le nom de Prince d'Arragon & Comte de

Barcellone (^).

Le mariage du fils unique de Charle-Quint ( qui régna de-

puis fur l'Efpagne , fous le nom de Philippe IL ) avec Marie

Reine d'Angleterre (c) , fût contradé fans que le Prince ac-

quit aucune autorité fur fa femme ^ & fans que la PrincefTe

en acquit non plus aucune fur fon mari.

Les conditions de ces mariages illuflres ne fçauroient être

trop approfondies , dans un ouvrage où l'on doit trouver tous

les détails comme toute la fcience du Gouvernement.

Les claufes de celui de Philippe & de Marie furent^ que

Philippe prendroit les titres du Royaume & des Provinces de

fa femme
, ôc qu'ils ^auroient l'un & l'autre le même pouvoir

dans l'adminiflration des affaires, fans néanmoins préjudiciel

aux Privilèges ôc Coutumes du Royaume; que Marie auroit

feule la liberté de nommer aux bénéfices , de donner des

grâces , ôc de difpofer des Charges ; qu'elle auroit auflî part

dans tous les Royaumes ôc dans toutes les Seigneuries que

Philippe pofTédoit; qu'au cas qu'elle lui furvêcut, il lui feroit

fait pour fon douaire une penfion de foixante mille livres par

{a) Collenujîo , hïjîoire de Naples.

{b) Joann. Vaf^us in Chronic, Hifp.&> Catal. Régi
{c) En j;5J.
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an > comme autrefois à Marguerite d'Angleterre, veuve de

Charles de Bourgogne ; au payement de laquelle fomme

l'Efpagne s'engageroit pour quarante mille livres, Ôc laFlan>

dre avec les autres Provinces des Pays-Bas pour vingt mille

livres; que les enfans mâles qui pourroient naître de ce ma-

riage fuccëderoient à la Couronne d'Angleterre & à tous les

Etats que l'Empereur tenoit dans les Pays-Bas & en Bour-

gogne ; que Don Carlos , né du premier mariage , fuccéderoit

à tous les Etats & à tous les droits appàrtenans alors tant en

Italie qu'en Efpagne ou à Philippe fon père , ou à FEmpereur
fon ayeul , ou à Jeanne fa bifayeule , & qu'à caufe de ces

Etats y
il feroit obligé de payer la fomme de quarante mille

livres; que s'il ne laifToit que des filles de ce mariage, l'aînée

fuccéderoit à tous les Etats de Flandres , à condition que ,

du confentement & de l'avis de Don Carlos fon frère , elle

choifiroit un mari en Angleterre ou en Flandres ; qu'au con-

traire fi, fans l'aveu de fon frère, elle en prenoit un ailleurs^

elle feroit privée de la fucceflion de la Flandre , ôc que Don
Carlos ôc fes héritiers y feroient maintenus dans leurs c'roits ;

que néanmoins elle ôc fes fœurs feroient dotées félon les

Loix ôc les Coutumes des lieux ; que s'il arrivoit que Char-

les ou fes SuccefTeurs mouruflent fans héritiers , en ce cas

celui ou celle qui naîtroit de ce mariage hériteroit de tous les

Etats de l'un ôc de l'autre, tant de Flandres que d'Elpagne,
ôc de toutes les Principautés dltalie ,

ôc que ce SuccefTeut

feroit obhgé de conferver les droits, les privilèges, les im--

munîtes, les Coutumes de chaque Royaume ; qu'il y auroit

entre l'Empereur , Philippe , ôc fes héritiers , Marie , fes en-

fans, ôc leurs hoirs, ôc enfin entre les Royaumes ôc les Etats

des uns ôc des autres , une amitié ferme Ôc confiante ,^ une in-

telligence ôc une union perpétuelles ôc inviolables,

A ces conditions propofées au Parlement d'Angleterre ^
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pour en avoir fon approbation , ce Corps repréfentatif de la

Nation ajouta celles-ci : Que le Prince d'Efpagne ne pour-
roit élever qui que ce fût aux Charges & Dignités publiques,

s'il n'étoit né en Angleterre ôc fujet de la Reine ; qu'il auroit

dans fa maifon un certain nombre d'Anglois qui feroient trai-

tés honorablement & qui ne recevro.ient aucune injure de la

part
des étrangers ; qu'il ne pourroit emmener la Reine hors

du Royaume, à moins qu'elle ne le demandât elle-même ;

qu'il ne pourroit non plus emmener les enfans qu'il au'-oit

de la Reine ; qu'ils feroient élevés en Angleterre , dans l'ef-

pérance de la fuccelïion , ôc qu'ils n'en fortiront point fans

quelque nécefîité ; qu'en ce cas encore
,

il faudroit que ce

fût du confentement des Anglois ; que fi la Reine mouroit

fans enfans, le Prince n'auroit aucun droit fur le Royaume,
& qu'il le laifleroit libre au Succeifeur de la Reine ; qu'il ne

çhangeroit rien aux ufages & privilèges du Royaume , foit

publics foit particuliers ; qu'il confirmeroit ôc conferveroit les

Loix fondamentales de l'Etat ; qu'il ne permettroit pas qu'on

emportât d'Angleterre aucunes pierreries ni aucuns meubles

précieux ; qu'il ne pourroit rien aliéner du domaine de la

Couronne ; qu'il conferveroit ôc entretiendroit les vaiffeaux ,

le canon, ôc tous les arfénaux; qu'il auroit foin de garder

exadement les frontières ôc les places fortifiées ; qu'on ne

dérogeroit en rien , par ce mariage ,
au Traité fait depuis

peu entre le Roi de France ôc la Reine ; que la paix feroit

inviolablement maintenue entre la France ôc l'Angleterre ; ôc

qu'il feroit cependant permis à Philippe d'envoyer à l'Empe-

reur fon père du fecours de fes autres Etats ôc Royaumes,
foit pour fe défendre , foit pour venger les injures qu'il auroit

remues (a).

De nos jours ^ Georges , Prince de Dannemark^ époufa

(4) Hijl', Thuan. lib, /j.
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Anne PrincefTe d'Angleterre. Là femme monta fur le Trôné

de fes Ancêtres, dans le commencement de ce fiécie, ôc le

mari demeura le premier Sujet de fa f^mme. On peut appli-

quer aux maris qui époufent des PrincefTes Souveraines &
qui ne montent pas fur le Trône avec elles ,

ce qu'a dit le

Poëte, qu'un himen inégal efl: beaucoup moins un honneur

qu'un fardeau dont l'éclat ne diminue pas le poids (a).

Plus récemment encore ,
la fille unique de l'Empereur

Charles VI. a époufé François-Etienne de Lorraine (alors Duc

de Lorraine à depuis Grand Duc de Tofcane ) a hérité des

Etats héréditaires de fa famille, a reçu dans ces mêmes Etats

le Prince fon mari , *& les gouverne fouverainement , fans

que fon mari qui eft devenu Empereur y ait aucune forte

d'autorité que celle qu'il plaît à l'Lnpératrice de lui confier.

Ce font là des mariages qu'on peut appeller irréguliers ,

à caufe des conditions qui s'éloignent du Droit commun.

Les Souverains font les leurs au gré de leur prudence &
félon les befoins des pays foumis à leur domination. Dans

les Etats où la femme eft Souveraine , de fon chef, ell exerce

fur fon mari l'autorité politique , comme un fils l'exerce en

pareil cas fur fon propre père , & comme nos Rois l'exer-

cent fur les Reines mères qui deviennent leurs Sujettes,

parce que le gouvernement de l'Etat l'emporte fur le gou-
vernement des familles, ôc qu'une Puifilmce d'un ordre fu-

périeur en fait cefTer une d'un ordre inférieur, dans le cas où

elles ne peuvent s'allier enfemble.

Mais quoique les Contrats de mariage foient fufceptiUes unL^u'cré-

de toute forte de ftipulations , quant à l'adminiftration des
au dVou°';^^S

biens, il ne faut pas croire qu'il fût permis parmi nous à des [T^/tComisPul
bienjdclafcmmc^
& quels (ont les

(\ XT T. A /• J — divers droits du
a) Non honoreft, led onus, ,^jjj^

Specie^ lïefura ferentem.

Si qua voles apte nupere, nube pari. Ovid,
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particuliers ,

de ftipuler que la femme ne feroit, pour fa pcr-

fonne > dans aucune dépendance du mari. Dans nos mœurs ,

cette claufe feroit regardée comme illicite , en tant que con-

traire au Droit pofitif & à l'honnête publique ^ ôc la femme

n'en feroit pas moins foumife à l'autorité du mari. Les Loix

Romaines décident qu'en ce cas -là les fermens mêmes n'o-

blJgent pas les maris
(
a ).

Il faut reconnoitre qu'un mariage régulier foumet la femme

au mari. L'ufage de toutes les Nations policées donne au

fexe mafculin quelque avantage fur l'autre fexe. Il forme une

efpèce d'alliance inégale , par laquelle le mari s'engage à

protège? fa femme , & la femme à obéir à fon mari. De-là

vient que Sara eft fort louée , par les Ecrivains facrés de fa

foumiflîon à Abraham qu'elle appelloit fon Seigneur.

Il y a même eu des Nations entières chez lefquelles la

Loi générale du pays attribuoit une puiffance abfolue aux

maris. Romulus leur donna le droit de vie & de mort fur

leurs femmes. Les Lombards eurent le même droit fur les

leurs (^), & ils en ufoient encore du tems de Balde
, il n'y

a guère que quatre fiécles
(
c ). Les anciens Gaulois avojent

auffi ce droit de vie Ôc de mort fur leurs femmes, auffi-bien

que fur leurs enfans (d). C'étoit porter bien loin la puiffance

du chef de la fociété domeftique ; mais au fond , une telle

fujétion n'eft pas incompatible avec l'amour conjugal , que
l'amour des fujets pour leur Souverain ne l'eft avec l'obéif-

fance qu'ils lui doivent.

La Coutume de tous les Pays eft que le mariage com-

mence, par les recherches de l'homme. Si , dans quelques

lieux ,
les parens de la fille portent la propofition du ma-

(d) L. Jurïs gentium ji plagii de paftis. L. generaliter de verb, obligat,

( ^ W enis d'Halicarna£e ,
liv 2.

( c ) Accurf. 6» Bald. i/i L. invelUs de revoc, donat» C»

( d) Ça/àr lib. 6. hall, QalU

liage
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riage au jeune homme
_,
ce n'eft qu'afin que le choix de ce

jeune homme tombe fur cette fille , & qu'il aille en faire la

demande. Le premier objet qu'un homme fc propofe dans

cette recherche , c'eft d'avoir des enfans dont il foit le père.

De-là , la promeflc que la femme fait de ne recevoir dans

fbn lit que ce feul homme devenu fon mari.

Rien n'ell plus contraire à l'ordre de la fociété humaine

qu'une vie vagabonde où l'on n'auroit ni feu ni lieu. Un do-

micile commun eft le moyen le plus propre pour fe rendre

des offices réciproques ôc pour élever des enfans. De - là , la

convention par laquelle la femme s'engage à être toujours

auprès de fon mari_, à vivre avec lui dans une fociété très-

étroite, ôc ne former avec lui qu'une famille.

Une femme n'eft que ce qu'eft fon mari. Si le mari efl:

noble ,
il anoblit fa femme roturière (a); 6c fi une Demoi-

felle époufe un roturier , elle perd fa noblefle (b). Ce n'eft

pas la femme qui a reçu le mari dans fa famille , c'eft le

mari qui a recula femme dans la Tienne, c'eft le mari qui eft

le chef de la famille , qui élevé ou qui abbaifTe la femme à

fon rang ,
ôc qui donne fon nom à la femme ôc aux enfans.

De Ik) la conféquence , que c'eft au mari à régler les a£lions

ôc les démarches de fa femme , ôc que fans fa permiffion ,

la femme ne peut quitter le domicile de fon mari. Aufli ,

le Droit Romain veut-il que celui-là foit cenfé le père qui

eft le mari de la mère
(
c ) , s'il n'y a des preuves qui dé-

truifcnt abfolument cette préfomption. Les Lbix fuppofent

que le mari , pouvant veiller à la conduite de fa femme j il

a fait ufage de fon droit > ôc que la femme n'a pas violé

la foi qu'elle avoit donnée , tant que le contraire ne paroît

pas clairement. C'eft fur ce principe ^ que les Loix d'An-

(<i) L. Fœminx de Sénat.

(h) Barthol. in Leg. i. de Dig. C Cajlrenf.

( c ) Pater
e^ quem jupa nuptia demonjlrant^

Tome IK K
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gleterre obligent un mari à reconnoître pour fien un enfant

dont fa femme eft accouchde^ pendant une abfence de plu-

fieurs années > pourvu qu'il ne foit point forti de 1 l'fle. C'eft

fur ce principe aufîi que lesLoix de France mettent le mari

dans le même engagement , à moins qu'il ne prouve qu'il

y a une impoflibilité , non morale mais phyfique , tirce de

leur fituation , que le mari ait approché de fa femme pen-
dant les neuf mois qui ont précédé raccouchement.

Ce n'eft pas feulement la pcrfonne de la femme ^ ce font

encore fes biens qu'un mariage régulier foumet au mari. En

général > da-ns les Provinces de France où la communauté

des biens eft établie de droit entre les perfonnes mariées y

le mari en eft ie chef > & fa femme ne peut difpofer de

rien fans Ton agréments Cette Coutume n'eft pas particulière

à la France j elle s'obferve pareillement en plufieurs Villes

d'Italie, ainfi que dans une partie de l'Efpagnc & de TAlie-

magne, ôc dansprefque tous les Pays-Bas. Si les Parties n'ont

point fait de Contrat, c'eft la Loi du pays qui le fat, elles

font cenfées s'en être rapportées au Droit commun. Si elles

en ont fait un ,
il ne refte qu*à exécuter les articles arrêtés ,

d'une manière toujours fubordonnée aux Loix du pays ÔC

aux Coutumes des lieux,

Piiviicgcjaccor- Nos Rois avoîcnt accordé par différens Edits, & notam-

au grand nombre mcut pat cciui du mois de Novembre \666 , aux pères de

familles ayant dix enfans vivans nés en légitime mariage^
non Prêtres, Religieux, ni Religieufes> exemption de col-

lège de toutes tailles , fel , fubfides
, & autres impoftions ^

tu.tç\\Q, curatelle, logement de gens de guerre , contribution

aux uftenciies, guet, garde, & autres charges publiques. Les

mineurs taillabies qui fe marieroient avant ou dans la ving-

tième année de leur âge dévoient jou^r des mêmes exemptions

jufqua \in^t-cinq ans. Les Bourgeois ôc Habitans des Villes
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franches ayant dix enfans , de joo livres de penfion, ôc de

1000 liv. s'ils en avoient douze ; Ôc les Gentilshommes &
leurs femmes , de 1000 liv. avec dix enfans, 6c 2000 livres

avec douze ; mais fous prétexte que ces exemptions avoient

donné lieu à quelques abus , & par d'autres motifs aufli peu
folides ôc auffi peu refléchis , elles furent toutes fupprimées

par Déclaration du 15 Janvier id'Sj ^ enforte que la crainte

des charges ôc de la mifére ayant fermé la route de la mul-

tiplication légitime , la nature qui ne veut rien perdre de fes

droits , s'eft tournée du côté d'un libertinage ou ftérile ou

dont les produ£Uons périflent prefque toutes , faute de foins :

autre vice ruineux de notre Police.

S E C T I O N III.

JDe IcL Fuijfance paternelle»

DU Mariage naiffent les enfans, Ôc de la naiiTancc des xxxir.

r 15 • 1 T» W /-\
La pui fiance pa-

enfans vient 1 exercice delà Puiflance paternelle. Cette temciie eftiafc-
^ coude Société «

puifTance eft donc la féconde fociété primitive. C'eft la plus primitive certu
A r - 1 plufacrcedcsMa-

facrée de toutes les Magiftratures, c'eft la puifTance la plus fj^'^ eftTe
'

fcSfcî

ancienne qu'il y ait parmi les hommes, ç'eft celle dont on "^^"''

abufe le moins.

Les Auteurs font partagés fur la queftion quel eft le véri-

table fondement du pouvoir paternel. La plupart croyent

que c'eft l'aSlc de la génération par lequel le père ôcla mère

imitent Dieu en quelque forte
, en donnant l'exiftence à un

Etre. Quelques-uns eftiment au contraire, qu'il ne faut cher-

cher ce fondement que dans l'éducation qui, mettant les

enfans fous la puifTance de ceux qui les élèvent , oblige les

enfans à la reconnoiffance des foios qu'on a pris pour les

élever. D'autres enfin penfent que les pères n'étant que les

Kij
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caufes occafionnelles de la génération , ôc toute autorité d'un

homme lui étant communiquée de Dieu > par une efpece

de commiflion, les pères n'ont qu'un pouvoir emprunté dont

il faut chercher la fource dans la Divinité même.

Cette dernière opinion ne mérite pas d'être refutée. Il n'efï

point douteux que Dieu ne foit ici , comme par tout ail-

leurs, la caufe première & univerfelle ; mais ce n'eft pas de

quoi il s'agit, nous cherchons la caufe féconde ôc immé-

diate. Les deux autres opinions féparent des caufes ce qu'il faut

réunir. L'a£le de la génération donne lieu aux pères & aux

nieres d'acquérir un pouvoir fur leurs enfa-ns , il eft le fonde-

ment primitif du pouvoir des pères & des devoirs des enfans,

fans en être le feul titre. C'eft l'éducation qui eft le motif

principal & immédiat du pouvoir paternel & des devoirs réci-

proques de ceux qui font élevés & de ceux qui élèvent.

Les pères ôc les mères ne font obligés, plutôt que d'autres

perfonnes-, de prendre foin de l'éducation de leurs enfans que y

parce qu'en s'alliant enfemble , ils font par là même cenfés

s'être engagés à élever le fruit de leur union. Quand même
l'attrait du plaifir

tout feul les auroit portés à s'approcher , Icuï

engagement réfulteroit de la nature même de leur union. La
Loi naturelle j par cela même qu'elle prefcrit la fociaUté im-

pofe aux pères ôc aux mères l'obligation de prendre foin de

leurs enfans; ôc c'eft pour les engager plus fortement à rem-

plir cette obligation , fans laquelle la fociété ne fcauroit fub^

fifter, que la nature leurainfpiré unetendrcfle extrême pour
leurs defcendans.

Un- père ôc une mère éléveroient-ils bien leurs enfant, s'ils

n'avoient le pouvoir de diriger leurs démarches ôc de prendre
foin de leur confervation dans un âge où les enfans font

également incapables de connoître leurs intérêts ôc de pour-
voir à leurs befoin&i? La nature voulant la fin, veut les moyens
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^uî peuvent y conduire. En ordonnant aux pères 6c aux mères

d'avoir foin de leurs enfans , elle leur confère autant d'autorité

qu'il leur en faut pour remplir fon objet. Elle foumetpar confé-

quent les enfans à la diretlionde leurs pères ôc de leurs mères.

Difons donc que les pères & les mères doivent l'éduca-

tion à leurs enfans par le Droit naturel , ôc que cette obli-

gation ôc le befoin que les enfans ont de leurs parens, les

lient étroitement à leur famille dont ils font partie^ Ôc à laquelle

ils appartiennent , comme la famille appartient à la nation.

Pour connoitre à qui du père ou de la mère appartient A''^c^i^du"*cre

îa plus grande autorité fur les enfans , il faut diftinguer entre
pa„teiu fautomi

Tétat de rature ôc l'état de convention. ["éurulS'^*''*

Dans l'état de nature , fi le père ôc la mère ont eu Com-

merce enfemble, fans avoir fait aucune convention , l'enfant

cfi: à la mère qui l'a eu la première fous fa puilTance. Le même
înftant la voit devenir mère ôc maîtrefTe de l'enfant qu'elle

met au monde. Si elle élevé fon enfant elle efi: cenfée ne le

faire qu'à condition qu'il lui obéira , lorfqu'il fera en âge
de raifon. Comment préfumer qu'une perfonne donne la

nailTance à une autre ôc l'élevé , afin que celui - ci acquérant

des forces avec l'âge, acquière en mêmc-tems le droit de

lui réfifter.

Il étoit réfervé à la Poëfie de préfenter cette idée fingu-

liére qu'on trouve dans l'Orefte d'Euripide Ôc dans les Eu-

menides d'Efchile : Que le père efl
véritablement l'auteur âz

îa vie des enfans , & que la mer2 u'^Ji que fimple dépojïtaire ds

fon^ruit* La mère concourt ôc contribue autant ôc plus que
le père à la génération , elle effuye les incommodités de la

grofTefie^ nourrit l'enfant de fa propre fubftance, ôc court

des dangers dont le père eft à couverte

Si la mère ne le déclare ,
l'on ne peut fcavoir quel eft le

pcrc de l'enfant , du moins avec la certitude qu'on clierchc;
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dans les faits , parce que la mère a pu être approchée pat

plufieurs hommes. Le père n'eft connu que par la déclara-

tion de la mère. De-la vient que par le Droit Romain les

enfans nés hors du mariage fuivent la mère.
(
a )

Si la mcre expofe l'enfant qu'elle a mis au monde , Tau*

torité qu'elle avoit fur lui pafTe à celui qui l'élevé, & celui-ci

acquiert fur l'enfant la même autorité que la mcre a perdue ,

pour lui avoir ôté , autant qu'il étoit en elle , la vip qu'elle

lui avoit donnée. C'eft le feul cas où l'on puifle acquérir quel-

que autorité fur les perfonnes par le droit de premier occu-

pant. Le droit d'un vainqueur fur l'enfant d'une mère faite

prifonniere , eft différent de celui qu'avoit la mère.

XXXIV. Mais s'il eft intervenu une convention entre le père &
torité'^'apparticnt & la merc , c'cft cette convention qui détermine lequel des

deux doit être revêtu de l'autorité. Ou l'engagement a eu.

pour objet unique la propagation de l'efpèce , ou il a établi

l'autorité de l'homme fur la femme. Dans le premier cas,

la femme eft préfumée avoir voulu avoir des enfans pour

elle-même , & s'être réfervée l'autorité fur ceux qu'elle auroit.

Dans le fécond ^ qui eft le cas ordinaire de nos mariages ,

Je mari chef de la famille , a la principale autorité fur les

enfans.

Ce font les hommes & non pas les femmes qui ont formé

les fociétés civiles , & celui qui eft le chef de la famille a

nécelfairement l'autorité fur les enfans. Ces enfans font fous

la puiffance du père , à caufe de l'autorité qu'il a fur la mère.

Les ordres de la mère, confidérés en eux-mêmes, ne font

regardés que comme de fimples avis , qui n'obligent les en-

fans qu'en vertu du pouvoir que le mari communique à fa

femme qu'il veut bien affocier à un gouvernement qu'il re-

prend en entier , lorfqu'il le juge à propos , parce que la

(a) Partus yentrem fequitur.
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femme n'en exerce une portion que fous l'autorité ôc dans

la dépendance de fon mari. ^

Lorfque le père vient à mourir , fi la mère conferve le

gouvernement de fa famille ^ elle hérite du pouvoir du père.

Si elle pafTe à de fécondes noces , ôc que fon mari fe charge
de l'éducation des enfans du premier lit , il fuccéde auffi au

pouvoir paternel , Ôc les enfans qu'il élevé lui doivent la

même obéiflance qu'ils dévoient à leur père.

Que fi 1 union du père ôc de la mère n'a pas été formée

d'une manière légitime^ ôc qu'elle ne foit qu'une conjonc-
tion illicite, les enfans dépendent du père ôc de la mère ,

félon que les Loix civiles l'ont réglé.

Eniin , fi l'on peut raifonnablement douter à qui du père
ou de la mère l'autorité apparrent, la dignité du fexe maf-

culin doit réfoudre la queftion en fiveur du père ,
à qui les

Loix de tons les Etats confèrent fautorité principale fur les

enfans. C'ed: pour cela qu'on appelle puifTance paternelle

cette autor'té , qui primitivement auroit du être nommée la.

puifïdnce des parens.

Quelque inégale que fut chez les Romains l'autorité du

père ôc de la mère fur leurs enfans , il n'y avoir acune dif-

férence dans famour ôc le refpecl dûs au père ôc à la mère {a).

Toute fupérieure qu'étoit la puiiTance du père , celle de la

mère
, quoiqu'infiniment bornée par le Droit Romain, la

fuppléoit {b). Il y a même un cas où l'aiitorlté de la mère

croifoit celle du père , jufquà l'emporter fur celle-ci. E»
vairr , un père revêtu de toute la plénitude du pouvoir pa-

ternel , avoit choifi àfes enfans un Tuteur qu'il jugeo't digne

{a^ Pietas enim parentlbits , & fi inaequalis poteflas aqua debetur. L. 4* J?»

ie Cwatorib. &c.

( ^
)

In conjundione filiarum m facris pofitarum , patris expeftettir arbitrî\im J-

fed ii lui juris puella (\x. ; intra z'^. annorum cunlKtuta, ipfius q'ioque adfeofu»

exploretur ; fi patris auùlio deiUtu(a> mïuU >. ÔCC. . . • • • Req.uirdtur j,udUium^ L<r

»o* Coi» iU nuptïis*
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de remplir cette fonclion délicate , la Loi ordonnoit au

Magiftrat de révoquer ce Tuteur , fi la mère des pupilles

avoit, par un a£te de volonté dernière, marqué de la répu-

gnance pour le choix fait par le père même (a).

Parmi nous ^ l'autorité maternelle a encore plus d'étendue

qu'elle n'en avoit chez les Romains. Dans nos mœurs , elle

réunit en fa faveur les fufFrages de la nature ôc du Droit

civil , qui l'égalent prefque en tout à l'autorité paternelle. Les

Ordonnances de nos Rois ne féparent jamais le père & la

mère, lorfqu'il s'agit de difpofer du fort des enfans^ elles

leur attribuent les mêmes droits à l'un & à l'autre fur les

fruits de leur union. L'autorité maternelle trouve des titres

par-tout où la puiffance des pères eft établie. Les mcres ont

en France , comme les pères , la garde , la tutelle , l'éduca-

tion de leurs enfans , ôc le droit d'en hériter. Les fautes com-

mifes contre les mères font punies avec la même rigueur que
les fautes contre les pères. Enfin le Miniftère public concourt

à la correction des enfans , fiir les plaintes de la mère comme
fur celles du père.

eiueikdiréten-
^o^r connoître l'étendue & les bornes de la puiffance pa-i

f;nminc"f'"&
ternelle dans l'état naturel

,
il faut diftinguer entre le pou-

ws dan?i'éwt voir qu'a un père regardé uniquement comme père {b) , ôc

'»t»^f,' celui qu'il a en tant que chef d'une famille particulière;

L'exercice du pouvoir paternel , confidéré comme tel
,
doit

être réglé relativement aux trois âges des enfans. Le pre-

mier, où ils ne font pas capables de difcernement. Le fe-;

cond ,
où la raifon s'étant développée dans les enfans , ils

font encore membres de la famille paternelle. Letroifiémey

( <i ) Si contra matris ultimam voîuntatem , Fufcinîum filîo communi tutoreiri

datum probaveris , eum, fine damno exiftimationisj à tutelâ reraovendum Praetor

decernet. L. unie. Cod. Si contra matris.

( l>) Voyez le Traité du Droit naturel Ch» V. SeSi. première , au Sommaire : De*
devoirs réciproques des maris ôc des femmes,

OÙ
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où ils font fortis de la famille paternelle , foit pour entre;:

dans une autre, foit pour être eux-mêmes chefs d'une famille.

Dans le premier de ces trois âges ,
le pouvoir naturel d'un

père eft celui qui lui eft néceflaire pour s'acquitter des de-

voirs que la nature lui impofe. Ce pouvoir eft par confé-

quent aufli étendu qu'il le faut pour fatisfaire à cette obli-

gation, mais il ne va pas au-delà : or un père doit nourrir

& élever fes cnfans jufqu'à ce qu'ils foîent en état de fe

conduire & de pourvoir eux-mêmes à leurs befoins ; ôc il

eft aifé de juger que cet engagement peut être rempli, en

fuppofant dans le père un fimple droit de correûion.

On comprend d'abord, que le pouvoir paternel ne f<^aurolt

autorifer à faire donner la mort à un enfant dans le fein de

fa mère , à moins que fans cela la mère & l'enfant ne

doivent inévitablement périr tous deux.

Le pouvoir paternel ne renferme pas non plus le droit de

vie & de mort fur les enfans qui ont commis quelque mau-

vaife a£lionj il eft borné à des châtimens Ôc à l'exhéréda-

tion. Formé de la fubftance de fon père ôc de fa mère , un

enfant leur eft égal , en tant que créature humaine. Dans un

âge tendre, l'on n'eft guère capable de commettre des cri-

mes atroces qui méritent la mort; ôc Ci cela arrivoit, il vau-

droit mieux qu'un père chafsât de fa maifon un enfant cri-

minel
, que de tremper les mains dans fon fang.

La nature permet à un père de vendre ou d'engager fes

enfans , lorfqu'il n'a point d'autre moyen de les faire fubfifter.

Il vaut fans doute mieux les foumettre à l'efclavage le plus

dur, que de leslaifler mourir de faim. On peut efpérer qu'un

jour leurs fers feront brifés, ôc la nature donne aux pères

un droit parfait à tout ce qui eft abfolument nécelTaire à

la fin qu'elle prefcrit.

Pour fçavoir Cij dans ce- premier âge, les enfans ont la

Tome If^, L
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capacité de pofTéder en propre quelque chofe , en forte que

cette propriété
ait fon effet , par rapport aux parens mêmes,

il eft néceifaire de diftinguer les biens que les enfans ont

acquis par leur propre induftrie , d'avec ceux qui leur vien-

nent de la libéralité d'autrui , par fucceflion ^ par teftament,

par donation.

A l'égard des premiers , ce que les enfans peuvent acqué-

rir eft peu confidérable > & ne va du moins jamais au-delà

de ce qu'il en coûte aux pères pour leur éducation. Ainfi y

le père peut fe l'approprier en dédommagement de fes foins

& de fes dépenfes.

Quant aux féconds , comme toute donation doit être

acceptée , celle qu'on fait aux enfans
,

le doit être en leur

nom par leur père , afin que la volonté du donateur ne foit

pas illufo're. Le père n'acquiert, en aucune manière, la

propriété de c^s fortes de biens ; mais il peut les adminiftrer

& faire les fruits fiens , en entretenant fon fils , jufqu'à ce

qu'il foit capable de les gouverner lui-même. C'eftle fonde-

ment des Loix Romaines, au fujet du pécule civil ou mili-

taire des fils de famille.

Le pouvoir & les engagemens d'un père , quoiqu'ils fe

forment à l'occafion d'un a£le perfonnel & incommunica-

ble , peuvent être transférés à autrui dans un cas de nécef-

fîté , ou Amplement pour un plus grand avantage des enfans.

Geft ce qui fe pratiquoit à Rome par la voie de l'adoption
dont je parlerai dans un moment.

Dans le fécond des trois âges dont j'ai parlé, outre le pou-
voir paternel proprement dit , les pères ont encore quelque

pouvoir en tant que chefs de famille. Ce pouvoir eft diffé-

rent, félon qu'on vit dans la liberté naturelle ou dans une

fociété civile. Ce que je dois dire ici de ce fécond tems de

l'enfance confidéré dans l'état de nature , c'eft qu'une famille
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feparee & indépendante ayant quelque reflemblance avec un

petit
Etat , celui qui en eft le chef a au/fi un pouvoir qui

tient un peu de la Souveraineté. Une famille n'eft pas un

Etat^ mais les chefs des familles peuvent, dans l'indépen-

dance de l'état naturel , avoir droit de vie & de mort 6c une

efpèce de pouvoir légillatif, avec le privilège de faire la

guerre ôc de conclurre des traités & des alliances. Cette

autorité eft alors fondée fur une convention tacite qui fe

fait, lorfque le père, étendant fes ordres au-delà de ce qui

regarde l'éducation des enfans , ils s'y foumettent volontai-

rement. Rien d'ailleurs n'eft plus conforme aux loix de l'é-

quité & de la reconnoiffance , que de prêter fon fecours à

celui de qui on tient la vie , jufqu'à ce que , de fon confente^

ment , fortant de la famille , l'on foit fouftrait à la domina-

tion paternelle.

Tant que les enfans demeurent dans la famille > le père
^

eft tenu en général de les entretenir félon fes facultés ; &
c'eft pour cela qu'une Loi de Solon difpenfoit les enfans de

nourrir leur père , lorfqu'il ne leur avoit fait apprendre au-

cun métier. Dans le choix d'une profeflion , les enfans doi-

vent fuivre le confeil de leur père , quand il n'exige rien

d'eux qui ne foit raifonnable , & fur-tout lorfqu'il fournit aux

dépenfes néceflaires pour l'emploi auquel il les deftine ; mais

le père gouverneroit moins en père qu'en tyran , s'il forçoit ab-

folj^ment l'inclination de fes enfans ; s'il vouloit leur faire

embraffer malgré eux une profefïîon peu honnête ; s'il les met^

toit dans la nécefïité de vivre dans le célibat.

Comme un père ne.peut chafler fon fils de fa famille fans

de très-fortes raifons , le fils ne doit pas non plus en fortir

fans le confentement du père , à moins qu'il n'en ait un fujet

très -légitime.

Dans le troifiéme âge , un enfant devient maître abfoiu

Li;
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de lui-même, à tous égards , mais il n'en eft pas moins

obligé d*avoirj tout le refte de fa vie, pour fon père & pour

fa mère , des fentimens de refpe£l & d'affe£tion. Le fonde-

ment de ces fentimens qui fe trouve dans la naiflance que

fon père & fa mère lui ont donnée, Ôc dans l'éducation qu'il

en a reçue, fubfifte en quelque état qu'il fe trouve, c'eft la

première Ôc la plus ancienne de toutes les dettes.- Un fils

doit fe fouvenir éternellement que tout ce qu'il pofléde , il

le tient de ceux qui l'ont mis au monde & qui l'ont élevé.

Il doit le leur rendre par un retour équitable , autant qu'il

dépend de lui. Il ne doit jamais perdre de vue les foins que

fon père ôc fa mère en ont pris , les inquiétudes qu'ils ont

efTuyécs ,
les dépenfes qu'ils ont faites , les marques de ten-

dreffe qu'ils lui ont données. S'ils marquent leur colère, foit

par de fimples paroles, foit par des adions, il doit le foufFrir

patiemment, ôc faire réflexion que rien n'eft plus excufable

que la colère d'un père ôc d'une merc, qui croient avoir été

ofîenffs par leurs fils. Il doit enfin, après leur mort, con-

ferver de l'affection ôc He la reconnoiffance pour leur mé-

moire.

Tels font dans l'état naturel les droits des pères confidérés

comme pères ôc comme chefs de familles. Il rcfte à exa-

miner ces droits dans l'état civil,

xxxvr. L'établiiTement des enfans une fois fait, le pouvoir pater-

tendue ae Ta puii- ttcl ne pcut êtte étendu qu'autant que le permet la déj^n-
& quelles f.nHcs dancc OÙ les pères Ôc les enfans font ée^alemetit du pouvoir
bornes dans l'£- ._, \ r ' • • i

lat civil. fo iverain. Toutes les fociétés civiles ont borné le pouvoiï

paternel , autant qu'il a paru que le bien public l'exigeoit.

Prefque tous les Etats ont laiffé aux pères le foin de l'édu-

cation de leurs enfans ; ôc il y en a même ou les droits du

pouvoir paternel ont été portés à l'excès.

Les Juifs avoient donné aux pères le droit d'annuller les
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voeux & les dettes de leurs enfans , pour empêcher que- les

jeunes gens , pouffes par un zèle inconfidéré , ne fe ruinaf-

fent, qu'ils n'incommodaffent leurs pères, ou qu'ils ne les

privaffent des fervices que les pères avoient droit d'en exiger.

Parmi les Grecs > on affranchiffoit les enfans de la jurif-

didion paternelle ; chez quelques-uns, trois ans au plus après

l'âge de puberté; chez les autres, du moins au tems de leur

marage, ou lorfque la République les avoit jugés dignes de

la Magiftrature. Le châtiment le plus rude qu'un père mé-

content pouvoit exercer contre un fils déréglé ne paffoit pas

l'exhérédation.

Les Perfes j les Gaulois > les Romaitis avoient donné aux

pères droit de vie & de mort fur leurs enfans.

Un Citoyen à Rome étoit dans fa famille comme unSou^

verain dans fon Etat. Il difpofoit à fon gré de fes biens , pré-

féroit le cadet à l'aîné ,
les filles aux mâles , un étranger

même à fes propres enfans , au Heu que nous fommes for-

més par une longue habitude à refpeûer les droits que nos

Loix ôc nos Coutumes donnent aux aines, ôc à faire obfer-

ver dans le refte Tégalité entre les enfans. Arbitre fuprême

de la vie de ceux qui lui étoient fubordonnés dans fa mai-

fon ,
un Romain pouvoit regarder non feulement fes efcla-

ves ,
mais fes enfans , moins comme des perf>nnes que la

nature avoit faites égales à lui
, que comme des chofcs dont

51 pouvoit difpofer.
Les Romains étoient fi jaloux du pouvoir

paternel, que leur plus célèbre Légiflateur fait comme une

efpece de trophie de la grandeur & de la fingularité de ce

pouvoir ( a). La dépendance ob. Ramulus mit les enfans
,

fut en effet plus grande ôc plus générale qu'on ne rétablit

jamais nulle part. Quelque âge que les enfans euffent , Ôc

(a) Nulll enim alii funt Homines , qui talem in liberos habeant poteftâtatei»

fjaalem nos habemvis. Jnflit. %. s. de patriâ, potefiate^
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en quelque dignité qu'ils

fufïent élevés , ils étoient toujours

fournis à la corre£tion de leurs pères. Les pères avoient droit

de les frapper ,
de les envoyer enchaînés cultiver la terre ,

de les deshériter, de les vendre comme des efclaves , ôc

même de leur donner la mort {a). Chaque perc de famille

avoit fur fes enfans des droits plus étendus que ceux des

maîtres j fur les perfonnes que l'efclavage leur avoit foumis.

Un père pouvoit mettre à l'encan fon fils jufqu'à trois fois (b) ,

au lieu qu'un maître n'avoit plus de droit fur un efclave une

fois vendu , & qu'il perdoit tous fes droits fur lui après un

feul affranchiiïement. Dira -t- on qu'on avoit cru que rendre

les pères arbitres de la vie de leurs enfans , c'étoit fimple-

ment les mettre en état d'en renouveller tous les jours le

bienfait ? Mais plus l'amour des pères eft grand , plus leur

emportement eft violent , lorfqu'une fois il a franchi la bar-

rière que lui oppofoit la tendreffe paternelle. Quelques pères

abuférent de leur pouvoir , ce fut une occafion de le leur ôter

à tous. On jugea qu'il étoit plus convenable de ne faire dé-

pendre que des Magiftrats la vie des Citoyens , pour s'afsûreE

tout- à-la- fois , & que les Citoyens ne feroient pas punis mal-

à-propos , & que l'amour paternel ne déroberoit pas des têtes

criminelles à une punition qui intéreffe le repos public.

Les Chinois font encore aujourd'hui dans l'ufage barbare

d'expofer les enfans , à caufe de la multitude ôc de la pau-;

vreté des habitans de la Chine ( c).

La puiffance paternelle qui s'étoit déjà fort afFoiblie parmi

{a) Voici la Loi dont on a recueilli le fens dans les Auteurs qui ont parlé dé
Romulus , & dans ITiiftoire de la Jurifprudence Romaine par TerrafTon : In libéras

fuprema Patrum autoritas
eflo. Venumdare , occidere licho.

( i»
)
La Loi de Romulus étoit exprefle fur ce point. Un fils n'étoit afFranchr

du fouverain pouvoir de fon père fur lui , que quand il Tavoit vendu trois fois. Sipater
filium ter venumduit y filius à pâtre liber

eflo. Voyez fur cet ufaçe barbare des Ro-
mains ce que j'ai

dit dans le Traité du Droit naturel Chap. premier , SeB. au f©m-
niaire : La Loi naturelle na pas fon fondement dans les Coutumes des Peuples.

(c) Lettres des Miffions Etrangères, & Defcription de la Chine par Duhalde^
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nous fous les derniers Empereurs Romains
, aufquels les Gau-

les ont obéi , perdit encore depuis de fa force , par le tems

& par la douceur de nos moeurs; elle ne dure qu'autant que
les befoins des enfans fubfiftent ; mais il en eft refté des

marques confidérables dans les Provinces de ce Royaume qui

font régies par le Droit Ecrit. Telle eft l'émancipation. Les

anciens effets de la puifTance paternelle qui ont été abolis,

font le droit de vie & de mort fur les enfans , celui de les

traiter impunément avec la même rigueur qu'on traitoit les

cfclaves ; la faculté de les vendre dans un cas d'extrême

pauvreté, la liberté de ne les plus reconnoître pour fiens,

quand ils s'en étoient rendus indignes, par une défobéilTance

extraordinaire. Aujourd'hui , l'émancipation des pères dans

nos Provinces de Droit Ecrit, rend feule les enfans abfolu-

ment libres
,
& les met à portée d'acquérir pour eux ; & cet

ufage de l'émancipation eft, comme l'on vo't, tjute autre

chofe que cette révérence fihdie dont les liens nous font

communs avec toutes les Nations, ôc dont aucune émanci-

pation ne peut affranchir.

Les Loix de prefque toutes les fociétés civiles font dépen-
dre les mariages des enfans, ôc du confentement des pères ,

& de iage des enfans : en forte que , fans ce confente-

ment , le mariage eft invalide y à moins qu'il n'ait été con-

trarié en majorité , ôc après des démarches refpedueufes de

la part des enfans
, pour obtenir le confenrement de leurs

pères ; car en ce cas-là , non feulement le mariage eft vala-

ble , mais les enfans n'encourent point la peine d'exhéré-

dation.

Un père doit entretenir fes enfans , ôc les enfans qui veu-

lent être nourris des biens de leurs pères ôc en hériter un

jour , doivent fe conformer à fa volonté ,
toutes les fois

qu elle ne renferme rien de déraifonnable. S'ils y contrevien-
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lient ^ le pere> bornant fes libéralités à l'éducation qu'il leur

a donnée , peut les priver de fa fucceflion , au cas qu'ils fe

foient mariés étant majeurs, fans avoir fait des fommations

refpeclueufes.
Les Loix civiles ont fait, àcefujet, des Ré-

glemens qui mettent dans les mains d'un père juftement in-

digné , la voie de l'exhérédation , & qui lui otent en même
tems le moyen d'en abufer , à Toppreflion des enfans &: au

préjudice de l'Etat.

Le Le£leur peut confulter ce que j'ai dit dans mon Traité

du Droit Naturel {a) y des devoirs réciproques des pères ôc

des enfans.

xxxviî. Le pouvoir ôc les engagemens d'un père, quoiqu'ils fe for-

quf?tou auSiî ment à l'occafion d'un acte perfonnel &: incommunicable,'

pardcuUe^^rfc
de peuvcHt êttc ttansférés à autrui dans un cas de néceflité

,'

celle qui
fe prati- i r ' r n, ii • t A ' î

nue auiourd'hui pQur la fatisfaclion des hommes qui veulent être reputes
dans les fan-.illesl^ ^ c 1 .
scuveraiiies.. petes ,

OU pour 1 avantage des enrans î comme le prouvent

\q?, adoptions qui étoient autrefois en ufage parmi les parti-

culiers, ôc aufïi en quelque forte celles qui fe pratiquent au-

jourd'hui dans les familles régnantes.

Comme c'étoit autrefois une efpèce d'infamie de n'avoir

point d'enfans, l'adoption fut autorifée par les Loix, pour

fuppléer à la ftérilité des mariages & pour la confolation de

ceux qui fouhaitoient de fe perpétuer en quelque forte par la

voie de la fucceflion, dans des héritiers de leur choix. C'étoit

une imitation de la nature , par le moyen de laquelle un père

pouvoir avoir en fa puiflance un enfant qui n'étoit pas né de

lui. C'étoit une voie qui donnoit tous les droits de la

naiiïance légitime, & qui établiffoit civilement la puif-

fance paternelle > comme les fuites du mariage l'établiiTent

naturellement. L'adoption avoit même de grands avantages

(tf) Chap. V. Se<Sl. première au fommaire : i?« devoirs
rtfpeElïfs des pères ù &:. .:

çnfans.

fur
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fur la nature; celle-ci^ réduite à la nécefîité de fe contenter

de ce qui lui étoit échu en partage , étoit obligée de fuppor-
ter dans un héritier néceflaire les défauts du corps , les tra-

vers de l'efprit, & fouvent la corruption du cœur. Il n'en

étoit pas de même de l'adoption. Dirigée par la prudence^ elle

étoit maîtrefTe de fon choix , & fe déterminoit avec connoif-

fance de caufe ; elle n'avoit à craindre que fes préjugés _,
ôc

ne pouvoit s'en prendre qu'au défaut de fon difcernement.

L'ancienne Loi a connu l'ufage de l'adoption. Sara défiroit

qu'Agar eût des enfans ^ pour les reconnoître comme fi elle

les avoit mis au monde (a). Ephraïm & ManafTé furent mis

au nombre des enfans de Jacob {h),l\ eft écrit dans le Dcutéro-

nomcj qu'un frère étoit obligé d'époufer la veuve de fon frerc

décédé fans enfans, pour lui donner lignée; (c) l'enfant qui

en vcnoit étoit réputé forti du défunt, &fuccédoit à fes biens.

L'adoption avoit lieu parmi les Grecs, & voici les Loix

qui furent établies par Solon. I. Si quelqu'un étant fans

enfans, & maître de {qs biens, adopte un fils, que cette

adoption ait tout fon efl^et. IL Que celui qui fait une adop-

tion foit vivant. III. Qu'il ne foit permis à celui qui a été

adopté de rentrer dans la famille d'où il étoit forti, qu'a-

près avoir laifle un fils légitime à la famille dans laquelle

il étoit entré par l'adoption. (
d )

Les Romains firent j comme tout le monde fçait ,
un ufage

fort fréquent de l'adoption. Elle fe faifoit de cette manière.

Le père adoptif , après avoir obtenu le confentement du

père naturel, fe pourvoyoit au Tribunal du Préteur pour faire

ratifier l'ade d'adoption, ou bien il s'adreffoit au peuple aflem-

(tf) Genef. C. l6.

{b)Genef. C. 4^.

(c) Deut. C. 20,

(d) Ces Loix ont été recueillies par Samuel Petit, dans fon Commentaire
«les loix Attiques.

lome i/^. M
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blé par Curies , qui portoit un Décret confirmatif fur la réquî-

fitiondes Tribuns. Dans ce fécond cas, l'adoption étoit expri-

mée par le mot d'adrogadon. La formule du Réquifitoire pré-

fente par le Tribun au nom du fuppliant , étoit conçue en ces

termes qu Aulu
- Celle nous a confervé : « Qu'il vous -

plaife y

»3 Romains j d'ordonner^ que y conformément aux loix , Vale-

sD rius foit reconnu pour fils de Titius ; qu'il jouifTe des préro-

»
gatives attachées aux enfans nés d'un l'égitime mariage ;

y> que Titius ait fur Valerius le même droit de vie ôc de mort

»
qu'il auroit eu fur fon propre fils

(
fl ) ».

En vertu de l'aûe de concefTion délivré par le Magiftrat

ou par les Curies afTemblées j le fils légitimement adopté pafToit

fous la domination du père adoptif^ & acquéroit tous les droits

que les loix donnent aux véritables enfans.

Cette tranflation ne pouvoit avoir lieu que le père naturel ^

s*il étoit encore vivant
_,
n'eût émancipé fon fils , par un a£le

antérieur & volontaire , félon les formalités requifes.

Il falloir que le père adoptif n'eût point d'enfans ôc qu'il

fût fans efpérance d'en avoir. Il n'auroit pas été jufte que

l'adopdon fe fût faite au préjudice de ceux que les droits de

la nature appelloientà lafuccellion.

II falloit encore que le père adoptif fût plus vieux de dix-

huit ans que le fils qu'il adoptoit , fans quoi l'adoption n'eût

pas été une imitation ou un fupplément de la nature, félon

l'intention des Légiflateurs.

Enfin l'adoption n'étoit cenfée valable qu'après avoir été

confirmée par le Collège des Pontifes.

Sous les Empereurs, les adoptions fe faifoient de leur

autorité Souveraine. Ils adoptèrent des enfans que leurs fem-

mes avoient eus d'autres maris , quoiqu'eux-mêmes ils en

{a) Velitis , Jubeatîs ,
at L. Valerius L. Titio ,

tam lege jurèque filius fibi fciet,

q'.iàm fi ex eo pâtre matrèque familias ejus natus effet : utique ei vitae necifque

poteftas fciet ut patriemlo filio ell. Hoç i;a ut dixi , ita vos Quirites , rogo.
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euflenc des enfans. Ils accordoient la grâce de

l'adoption

aux femmes même qui n'avoient point d'enfans ; & voici les ter-

mes des Lettres de concefîîon. » Puifque vous défirez pour vous
M confoler de la perte de vos enfans , adopter votre beau-fils ,

» nous vous accordons votre demande , ôc nous vous per-
y= mettons de le tenir pour votre fils naturel & ie'gitime. >s

Ils e'tablirent l'adoption par teftament ; & ce fut par la voie

de l'adoption que Tibère fuccéda à Augufte ; Néron
, à

Claude ; Trajan j à Nerva ; Antoine ^ à Adrien ; & Marc-

Auréle ,
à Antonin [a),

Alexis -Lange -Comnène Empereur de
Conftantinopîc ;

après avoir fait recevoir le Baptême à Jahatine fille du Sultan

d'Iconium, l'adopta, de cette adoption dont les Grecs fai-

foient ufage à l'égard des Princes étrangers , ôc qui j n'étant

qu'une fimple Cérémonie ne donnoit aucun droit à la

fuccefîîon.

Les Lombards étoient dans Tufage des adoptions , & ils

les faifoient par les armes > d'une manière conforme à leur

naturel franc & guerrier (
b

).

L'adoption n'eft pas dans nos mœurs , elle n'eft plus pra-

tiquée nulle part parmi les particuliers ; mais les Souverains

ont donné dans les derniers fiécles, quelques exemples d'une

adoption qui n'eft qu'une image très-imparfaite de l'ancienne.

Jeanne première ^ Reine de Sicile & de Naples , ComtefTe

de Provence j adopta (c) Louis de France, Duc d'Anjou^
fils de notre Roi Jean premier, & frère de notre Roi Char-

les V. (d)) rejettant, pour caufe d'ingratitude j fon neveu

Alphonfe Roi d'Arragon ^ qu'elle avoit auparavant adopté.

(a") Voyez Tacite & tous les Hlftorîens Latins;

( b ) Per arma , au rapport de Paul Wamefrid.

(c) En 1382.

(d) Voyez Lunig. p. 114a, ii43,& 1146; Ammîrato , dans fes por-,

traits , en parlant de Jeanne première j & Giaanone , hi/l, de Naples liv. ^j. çh» V^

Mij
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Louis d'Anjou fon petit -fils fut adopté par Jeanne H

Reine de Sicile {a); mais ce Prince étant mort, cette même
Reine fit un autre Teflament (h) en faveur de René, Duc

d'Anjou , quoiqu'il fût dans ce tems -là prifonnier de Philippe

Duc de Bourgogne.

Louis Cardinal & Duc de Bar_, adoptant le même René

d'Anjou , alors Comte de Guife
, lui donna le Duché de

Bar & le Marquifat de Pont à MoufTon^ à la charge de porter

fon nom &. fes armes.
'

Henri, Duc de Poméranie, fut adopté par Marguerite

Reine de Dannemarck
,
de Suéde, & de Norvège, (c)

François-Marie, de la Rovère, Duc d'Urbin ^ fils de Jean

frère du Pape Jules III, n'avoit fuccédé {d) d.u Duché d'Ur-

bin, après la mort de Gui-Ealde fon oncle maternel , & qui

et jit mort fans enfans , qu'en vertu d'une adoption confirmée

par le Pape dans le Confiftoirc
(
e ).

La République de Venife adopta Jacques Roi de Chiprc ,

Bis d'un autre Jacques aufH Roi de Chipre, (/) ôc de Cathe-

rine Cornaro, en le faifant Noble Vénitien, comme elle avoir

adopté Catherine Cornaro en la mariant. Ce Jacques II étant

mort
, peu de tems après , la République de Venife fe fit adop-

ter elle-même par la Reine Chrifline ; pourdevenir par là héri-

tière de l'un & de l'autre ; de l'un comme du fils de St Marc ;

& de l'autre comme de la fille & de la mère de la Répu-
blique, fille par la naiffance , ôc mère par l'adoption, {g) C'tû

par cette voie fmguliére j&c afTurément peu légitime , que la

(4") En I4i^.
{b En 1435.

( c
'

Voyez rintroduôion , Ch. f^IL Seff. i-/;

(d) En i^oS.

(e) Guichardin , Hijl. des Guerres d'Italie liv. É*

(/) Mort en 1470.

f g ) h-ijl.
Thuan. lib. 4c ; Etienne de Lufignan dans (es Généalogies ck. 48 /

Amelot de la Houffaye , dans fon hijioire du Gouvernement de Venife.



DROIT PUBLIC. p5

Seigneurie de Venife avoit acquis le Royaume de Chipre que

depuis le Grand Seigneur lui a enlevé.

Lorfque Louife - Marie cîe Gonzague de CIcves
, fut

mariée (a) h. Uladidas IV. Roi dePogne, elle fut illuftrée

d'un titre d'adoption par Louis XIV. Roi de France. Sa

Majefté ( dit le Contrat ) donnant en mariage au Roi de

Pologne la fufdite Da.ne PrinceJe ,
comme Ji elle étolt fa

Jilk.{b)

Louife - Elizabeth d'Orléans , fille de Philippe Duc d'Or-

léans, Régent de France, morte Reine Douairière d'Ef-

pagne (f) fut mariée {d) comme fille de Louis XV. Roi de

France, à Louis premier alors Prince des Afturles & depuis

Roi d'Efpagne.

SECTION IV.

Du pouvoir des Maîtres fur leurs Enfans
& Jur leurs Dcmejliques»

u N E famille n'eft pas feulement compofée du mari qui La^eiTcLVâ

en eft le chef, de la femme qui en eft encore le chef
Sî"iquesVaéS

fous le mari , & des enfans qui en font les parties ; elle a des
clctéprSrwe!*

membres moins confidérables qu'on appelle Serviteurs , 6c

qui forment avec leurs Maîtres la troifiéme fociété primi-

tive.

La fujettion de ces ferviteurs ordinaires & non efclaves

efl: moindre que celle des enfans , puifqu'elle n'eft fondée

que fur leur volonté libre, & qu'ils la peuvent faire cefler

quand il leur plaît, au lieu que celle des enfans eft fondée

{a) En 1645.

{b) Voyez ce Mariage dans le Corps univerfel Diplomatique du V>io'^ de»
Gens 6 . vol. prem. partie ,p. ^26.

(c) A Paris le 16 de Juin 174a,
(rf) Le ao de Janvier 172*.
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fur la nature & non fur les conventions ; mais le gouverne-

ment des Maîtres prefque toujours durs, eft beaucoup plus

févère , tant qu'il fubfifte , que celui des pères & des mères ,

dont la plupart ont beaucoup de tendrefle pour leurs enfans.

XXXIX. Quant aux efclaves^ trois tems font à confîdérer. I. L'état
Trois tems a X.

Ïsddavcr'"'^^ primitif
de nature. II. L'état dépendant de quelque fait hu-

main, antérieur au Chriftianifme. III. L'état de convention

qui a fuivi le Chriftianifme.

r, .?^^* , . - Tous les hommes naiflent libres; aucun homme , confi-
L elclavage etoit

inconnu dans ré- j^j^ ^^^^ l'état primitif de nature , indépendamment de
tat piimitit de na- i -' i

turc.
jQ^j. f^jç humain , n'eft efclave. Ce premier tems ne connoît

ni autorité ni dépendance. La condition d'efclave fut incon-

nue jufqu'à ce que la difcorde qui arma les hommes les uns

contre les autres , eût fait naître la fupériorité ôc la fubordi-

nation.
X L I.

Comment on Dans le fccond tems j c'eft-à-dîre dans l'état dépendant
icvint efclave

^ *«,.-. i y^. • n- • r
dan. rétat dé- dc quelque fait humain , avant le Chriftianifme , un homme
pendant de quel-
que fait humain , pouvoit tomber dans l'efclavage , de trois manières (a), I. Par
antérieur au Chri- * o > \

mauiime,
quelque convention ; tel étoit Fefclavage des ferviteurs qui

fe vendoient, ou des débiteurs qui ne pouvoient payer leurs

dettes. II. Par une fuite de quelque délit; tel étoit l'efcla-

vage des criminels qu'on pouvoit ou tuer ou mettre dans la

fervitude. III. Par le droit de la guerre ; tel étoit Tefclavagc

des prifonniers qu'on ne faifoit pas mourir
_,
mais qu'on fai-

foit efclaves.

A mefure que le genre humain fe multiplia, on s'éloigna

de la fimplicité des premiers fiécles. ,On cherchoit tous les

jours quelque moyen d'augmenter les commodités de la vie

& d'amaffer des richeffes. Il eft vraifemblable que les gens
un peu riches ôc qui avoient plus de génie engagèrent ceux

(uz) Servitus eft conftîtutîo jurîs gentlum, quâ quls Domino alieno C0Rtr:(
naturam fubjicitur. ff",

lib. /. Tit. 4. de flatu hominum.
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qui étoient grofTiers & peu accommodés des biens de la for-

tune j
à travailler pour eux , moyennant un certain falaire ,

& que cela ayant favorifé l'ambition des uns ôc la parefle des

autres , ceux-ci fe déterminèrent infenfiblement à entrer pour

toujours dans la famille de ceux-là ^
à condition qu*on leur

fourniroit la nourriture & toutes les chofes néceiïaires à la

vie : ainfi
, la fervitude fut établie par un libre confentement

des parties, ôc par l'obligation que les uns contradérent de

faire afin qu'on fît pour eux ; ôc comme les perfonnes qui

vouloient fe débarraiïer du foin de leur fubfiftance , fc met-

toient fous la puifTance d'autrui ; les débiteurs qui ne pou-
voient rendre ce qu'ils avoient emprunté , tomboient fous

celle de leurs créanciers. Voilà les premières fources de

l'efclavage.

Les criminels qui avoient commis quelque délits pou-
voient être 'punis de mortj mais on trouva plus utile à la

fociété , lorfque les crimes n'en avoient pas violé les Loix

à un certain point ,
de ne punir les coupables que de la perte

de leur liberté. Ce fut une nouvelle fource d'efclavage. Le

privilège de tous les citoyens Romains , étoit de ne pouvoir

être dépouillés malgré eux de la liberté , non plus que de

la vie. Ce privilège produifit bientôt une licence effrénée.

Pour l'arrêter , fans paroître détruire le privilège , on eut re-

cours à une fi6tion. Lorfqu'un citoyen Romain avoit com-

mis quelque crime digne de mort ou de quelque autre peine

emportant la privation de la liberté , on annonçoit que celui

qui alloit être condamné n'étoit plus citoyen , on le décla-

roit efclave de la peine ; ôc comme tel on le privoit ou de

la vie ou de la liberté.

La guerre fut enfin une troifiéme fource d'efclavage. Elle

n'en a pas été le principe , mais elle en avoit confidérablement

étendu les liens. Les vainqueurs exercèrent d'abord fm les
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vaincus le pouvoir de vie & de mort qu'ils tenoient de leur

victoire ; mais le droit des Gens établit enfuite qu'on ne tue-

roit point les prifonnicrs & qu'ils demeureroient efclaves dans

la famille des vainqueurs. La vi£loire eft infolente , les viclo-^

rieux confervoient quelques reftes de haine contre ceux que
le fort des armes avoir mis dans leurs fers. Ils traitoient d'au-

tant plus rudement les efclaves de cette efpèce , qu'ils avoient

eux-mêmes couru rifque de perdre & leurs biens ôc la vie,

A la moindre faute , ils crurent pouvoir leur oter la vie qu'ils

leur avoient confervée. Accoutumés à regarder leurs efcla-

ves comme leur bien , ils étendirent leurs droits fur les en-

fans des mères efclaves & fur tous les defcendans.

C'eft ainfî que les efclaves fe multiplièrent fous différens

titres. Les uns naifToient tels par l'infortune de leurs mères;

le malheur de la naiffance conftituoit indifpenfablement ceux-ci

fous l'empire de leurs maîtres. Les autres s'achetoient ; un

ennemi pris en guerre {a) par les Romains étoit ordinaire-

ment expofé publiquement en vente , & mis à l'enchère au

profit de celui qui s'en étoit faifi. Pour lors , l'acquéreur en-

troit dans tous les droits du vendeur, {h) Quelques-uns fe

vendoient eux-mêmes à prix d'argent , & préféroient un gain

fordidc à la jouiflance de leur liberté ,
le plus précieux de

tous les biens.

Dans l'ufage des Romains , les offices doraeftiques & les

travaux de la campagne étoient repartis aux efclaves ,
à pro-

portion de leur adrefle & de leur fidélité. L'affranchiffement

étoit affez fouvent la récompenfe de leurs fervices. Quel-

quefois aufTi ils fe rachetoient y de l'argent qu'ils avoient

amaflé de leurs épargnes ou de leur travail. C'cil dans cette

vue qu'ils fe faifoient un pécule à part dont ils avoient la

(tf) On l'appelloit proprement Mancipium veluti manu captum.
\b) Cette forte de vente fe faijoit à Rome ^ fub haftâ , fub coronâ

, fub pileo,

propriété
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propriété 6c la difpofition fous le bon
plaifir

de leurs maîtres.

Les maîtres avoient un pouvoir fans bornes fur la vie ,

fur les biens , & fur les enfans des efclaves , de quelque
manière qu'ils le fuffent devenus. Tout ce que les efclaves

acquéroient, ils l'acquéroient pour leurs maîtres. Les Na-

tions crurent ne pouvoir étendre trop loin le droit des maî-

tres , parce que plus ces droits étoient grands , plus les maî-

tres , pour ne pas s'en priver , dévoient ménager la vie de

leurs efclaves. Cette confidération produifoit quelquefois cet

effet en faveur de ces malheureux, ôc Ton en voyoit peu

périr par de mauvais traitemens ^ au lieu que, dans des guer-

res civiles où l'on ne pouvoit faire des efclaves, on tuoit

ordinairement les prifonniers. Il y a eu néanmoins des Etats

OLi ce pouvoir des maîtres fur leurs efclaves étoit reftreint,

à quelques égards , & où les maîtres ne pouvoient leur ôter

la vie , fans s'expofer à quelques peines.

Le troifiéme tems qui eft celui où nous vivons, a rétabli
L'Europe* n©

la liberté naturelle dans toute fon étendue & dans tous fes d'eScs depÙÏÏ

droits. Elevant les cœurs & éclairant les efprits , le Chriftia- nonqui afuivUc

1 1
Chriftiaiiilmc,

mime a banni l'efclavage des conventions ôc des guerres des

hommes, ôc a fait cefTer toutes les indignités qui dégra-

doient l'homme. Il n'y a plus d'efclavage parmi les Chré-

tiens. Les Nations policées ont aboli peu-à-peu ce droit bar-

bare
, ôc les perfonnes font libres dans toutes les fociétés

Chrétiennes , Ci j'en excepte quelques malheureux payfans

qu'un refte de barbarie tient encore dans l'efclavage en Ruf-

fie, en Pologne, ôc en Bohème.

Il y a des Etats qui non feulement ne font pas des efcla-
ua^dJJvcac-

ves 5 mais qui rendent libres tous les efclaves étrangers qui ^"^["l^^ cntrle'en

y arrivent. Tel eft le Royaume de France , dont le nom ^'*""*

formé du mot Franc , fignifie originairement franchife.

Les efclaves que les Romains lailTérent dans les Gaules >

Tome IF. N
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s'y étoient multipliés , ôc il y en a eu jufques fous la troi-

fiéme race de nos Rois. On voit que dans le Concile de

Mâcon (a) ,
il fut ordonné qu'aucun Chrétien ne feroit em-

iployé
au fervice des Juifs. Les Capitulaires de Charlemagne

nous apprennent , que lorfqu'un condamné qui n'avoit pas

de quoi payer , s'acquittoit de l'argent d'un particulier ,
il fe

vouoit à fon fervice. Enfin ^ le foulevement arrivé lous le

règne de Louis le Gros (b) eft la preuve que l'efclavage étoit

encore en ufage en France dans le douzième fiécie.

L'efprit du Ghriftianifme introduifit en France trois fortes

d'affranchiffemens. Le premier fe faifoit en préfentant au Roi

Un denier (c); & parla, l'efclave affranchi étoit fous la pro-

tection du Roi. Le fécond ,
en préfentant aulTi à l'Eglife un

denier {d); ôc cela mettoit l'affranchi fous la proteûion de

l'Eglife. Le troifieme enfin , fur la foi d'une Lettre miffi-

ve (e); & l'efclave ainfi affranchi étoit libre de fe mettre

fous la protedion du Roi ou fous celle de l'Eglife.

La plupart des maîtres ne rendirent la liberté à leurs efcla-

ves, qu'en fe réfervant fur eux de certains droits qui étoient

inconnus chez les Romains , comme le droit de corvée, le

droit de main-morte. Celui-ci reffembloit à cet efclavagc

dont le Chriflianifme venoit de foulager les François , les

main-mortablcs étoient expofés à des contradictions oppofées
à la liberté naturelle ,

cela donna lieu à une Charte (/), par

laquelle Suger, Régent du Royaume , affranchit tous les

gens de main-morte. A fon exemple , Humbert Dauphin , Ôc

Thibault Comte de Blois rendirent la liberté à tous leurs

efclaves.

(a) Célébré en 581.

{b En 1108,

( c ) Que l'on appelloit Praceptum denarîale.

(d) Que l'on appelloit in Ecclejîâ per chartam',

( tf ) Per epijîûlam Privatam.

(/) De l'an 1141.
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A leur avènement à la Couronne , les Rois de France

cherchèrent à conferver à leurs peuples un attribut fi pré-

cieux. Louis X. dit le Hutin, donna un Edit (a) qui con-

firma l'afiFranchifTement de tous les gens de main - morte.

Henri IL en fit publier un (^) qui contenoit les-pêmes dif-

pofitions ; & s'il s'eft confervé des gens de main-morte dans

quelques Provinces du Royaume, ce n'eft point par un
efprit

de cet ancien efclavage. Tous les hommes y font libres , de

cette liberté oppofée à la fervitude corporelle , fous laquelle

ils gémi;Toient dans les premiers fiecles.

C'eft dans le treizième fiécle que les François, rendus à

leur premier état , jouirent de la liberté dans toute fa pléni-

tude. Ce fut alors aulFi que les Nobles furent diftingués en

France entre les hommes libres. Ceux-là feulement furent

cenfés Nobles qui pofledoient antérieurement des Fiefs hé-

réditaires fous l'obligation de porter les armes (c).

Depuis ce tems-là , c'eft une maxime de Droit François ,

qu'un efclave qui entre dans les Terres du Roi Très - Chré-

tien 3 cefle d'être efclave Ôc devient libre en refpirant l'air

de France. La Terre Fraïiçoife ne. fouffre point d'efclaves >

& la liberté eft Fappaiiage univerfel de tous ceux qui l'ha-

bitent, comme des étrangers que la bonne fortune y con-

duit. Cette maxime n'a été établie par aucune Ordonnance ;

mais elle s'eft formée d'un long ufage qui a force de Loi,

Ôc tous nos Auteurs l'atteftent {d).

Cette maxime de notre Droit Public a même été fuppo-

fée ) ôc par conféquent autorifée par Louis XIV , dans une

{a) En 1315;

(i) En 1553.

(c) Voyez -en la preuve dans VHiJloîre gênerai du Languedoc , par Devic &
Vaiflette. Paris 1730.

{d) Bodin , dans fa Répablique ; le Bret , dans fon Traité de la Souveraineté de

oos Rois j Loifel, dans fes Inftituts».

Nij
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oceafioii que je vais expliquer. Avoir mis une exception 3

la règle , c'eft avoir confirmé la reffle.
X L I V.

o ' o

Exccpcioaque Qq Prince, pour faciliter le commerce de nos Colonies
reçoit cetc maxi- •/•ri •

i tvt /

m^; aufajetdcs Je l'Amérique . a autotile la traite des Nègres qui s'échan-
el'clavcs qui, des

_

«-> a

Colonies Franqoi- ggj-^ç coiitre ^Écs marchandifes. Comme ces Nègres font def^
Us , loiit amenés D ^ ^
en Funcc, pour ^'^g ^y défrichement & à la culture des terres ôc des den-
letourner aux
coiomes,

^^gg q^j y croiffentj l'utilité du Commerce a déterminé le

Souverain (
^

)
à déroger à la maxime du Droit François ,

à l'égard des Nègres vendus par leurs propres Rois
, & ache-

tés pour fervir dans les Colonies Françoifes. Il veut que ces
*
Nègres reftent efcîaves dans les Colonies ,

afin qu'ils foient

contenus dans des travaux qui contribuent à rendre le Com-
merce florilTant dans ce Royaume &i qui y entretiennent

Tabondance. Il veut même qu'ils ne recouvrent pas leur

liberté en mettant le pied en France , iorfque leurs Maîtres

les y amènent pout être inftruits de la Pveligion Catholique
ou pour y apprendre un métier , dans le deflein de les ren-

v^oyer aux Colonies ; mais il exige que le Maître obtienne

une permifîlon du Gouverneur de la Colonie , oc qu'il en

faOe la déclaration au Greffe de l'Amirauté du Port de mer

où les Nègres arrivent. En mettant le pied en France ^ les

Nègres font libres , Ci ces formalités n'ont pas été remplies.

xLv. Quelques Auteurs ont penfè que, pour peupler davantage-

posdvfaueuanf^ la Frauce
, pour réparer la brèche qu'a fait à ce Royaume-

grcs,d'Afrlouecn l'expulfion dcs geus de la Religion Prétenduc-Réformèe , ôc

celle que lui fait fréquemment la guerre, pour ouvrir des

canaux, deïïécher des marais , défricher des terres j il feroiû

a propos de faire tranfporter en France des Nègres ^ comme
l'on en tranfporte en Amérique ; qu'on feroit une chofe utile

pour tous les Etats de fEurope , en rètabliffant l'efclavage

avec quelque adouciffement ; ôc que la deftinée de ces efcla-

(a) Voye^ l'Edit Je i68S' ^ celui deiyi6.
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Vès , quelle qu'elle fût ,
feroit bien moins dure en Europe

qu'elle ne l'eft dans les Mes de rAmérique. Cela ell vrai-

femblable. Les Nègres qui appart'ennent aux Efpagnols dans

le Continent^ n'en font pas maltraités; & l'on pourroit adou-

cir par des loix , dans l'Europe policée , le fort de ces infor*

tunés. Mais c^t établiiG^ement n'auro't point les avantages

qu'on nous en promet. Qu'on life ce qu'un Jurifconfulte

François {a) a écrit pour^ & contre fur cette queftion , ÔC

l'on demeurera perfuadé qu'il feroit pernicieux que l'efcla^

vage fût rétabli , quelque tempérament qu'on mit au pouvoir

des Maîtres. La plupart des Nègres tranfportés fous notre

climat périroient; & outre l'inhumanité qu'il y auroit à par-

tager le genre humain comm.é en deux efpèces d'hommes ,

chaque Etat auroit autant d'ennemis que d'efclatres , & la

politique n'eft pas moins intére/fée que l'humanité , à con-

ferver à tous les hommes leur liberté ; aux avantages que
iious promettent ces Auteurs

,
on peut oppofer des inconvé-

niens encore plus confidérables. La France feroit bientôt

étrangement défigurée ,
non feulement pour la couleur ,

mais

encore pour les mœurs & la politefle. \Jn Maître qui vit

parmi des efclaves , court rifque en quelque forte de fe lUshu-

manifer ,
s'il eft permis de hazarder cette expreffion*^

Aujourd'hui , les Domeftiques font fimplement obligés de
q^^^J[^,^-^,,^,

fervir & de refpeder leùi's Maîtres. Un Domeftiqu'é doit
^;];^'j^^^^,^^°j;;"i;';

méjriter TafFedlion de fon Maître par une foumilTion volontaire,
Domeftiqucs.

humble & refpe£lueufe , par une jufte complaifance, par une

fidélité à toute épreuve , par un zèle ardent pourfon fervice»

Les Maîtres font, de leur part^ tenus de fournir la nour-

riture
, le logement , & des gages à leurs Domefliques. Ils

doivent fe regarder comme leurs protecteurs, leurs bienfai-»

teurs , leurs pères.

(<») Bodin , dans fa Républicjue , L. J. Ch, 4^
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Les uns peuvent donner , & les autres prendre leur

congé 5 toutes les fois qu'il leur plaît. Un Jurifconfulte Fran-

çois (
a )

afTûre que les Arrêts du Parlement de Paris ont

fouvent annullé les engagemens qu'avoient pris des Domef-

tiques de fervir leurs Maîtres pendant un certain tems , fous

certaines peines.

Il n y a pas une diftance infinie entre les Maîtres & les

Domeftiques, & c'eft une méprife confidérable de mettre

tant de différence entre des hommes que la nature rend

égaux. Au lieu de s'en faire aimer & de travailler à les

rendre capables de bien fervir , la plupart des Maîtres traitent

durement les Domeftiques. Si un Domeftique s'acquitte mal

du fer vice qu'il doit à fon Maître > le Maître peut le châtier
,'

mais il doit lé faire avec modération. Ce châtiment , tout

modéré que je le fuppofe, ne doit -être employé que pour
les fautes de malice ou de grande négligence, ou pour répri-

mer l'infolence du Domeftique, Le Maître ne l'inflige point

en forme de peine t ainfi proprement nommée ,
il entrepren-

droit fur les droits du Magiftrat^ mais en vertu du droit

de corredion domeftique, & comme un remède du dom^

mage aftuel que lui caufe la conduite de fon Domeftique.
Si les Domeftiques font incapables de corredion > les Maîtres

doivent fimplement les renvoyer.

(tf) Bodin dans fa République, Liv, i. Ch. fi
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CHAPITRE SECOND.
De la Souveraineté conjidérée

en général^ par rap-

port à Jon origine y à fes objets , à fes

modifications y & à fes effets.

SECTION PREMIERE.
'Eai quoi confijle

la Souveraineté.

E Goi:vernement (établit & conferve l'union parmi ^,^ T-
^ Définition de

les Citoyens. 11 conduit les hommes par Tautorité
j^ ^°"eft'*'"ïnt

au but que le Légiilateur a eu pour objet, & où
Jç^^a/''"'

^^"^

'a raifon feule devroit les faire afpirer, c'eft-à-dire

au bien général de la fociété dans lequel fe ti'ouve l'avan-

tage particulier de chax^^ue citoyeur La Souveraineté eft donc

^^^g
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ie droit abfolu qu'a un Etre phyfique ou moral de gouver-

ner félon fes lumières , une focicté civile , de telle manière

que ce qu'il
ordonne & ce qu'il entreprend n'ait befoin de

Tapprobation
de perfonne , & ne puifle être corrigé , cafTé

-,

annullé , ni même contredit par aucune Puiflance fupérieure

ou e'gale
dans l'Etat.

Le Droit Public d'un pays fuppofe néceflairement une

Souveraineté dans le pays. Il n*cil point d'Etat fans Souve-

raineté y &c toute Souveraineté eft compofée d'un Etat qui

en eft la matière , & d'une Dignité qui en eft comme la

forme. Quelle que foit la Conftitution du Gouvernement ,

la Souveraineté eft l'ame de l'Etat , la vie du Corps Politi-

que )
le fymbole de l'Empire fuprême ôç de la domination

Souveraine.

Dans toutes les Conftitutions^ la Souveraineté eft défignée

par le mot d'Etat, Elle eft encore appellée du nom de A/b-

narchle
^ lorfque c'eft un feul qui gouverne , ôc de celui de

République , lorfque le Gouvernement eft entre les mains de

plufieurs ou de tous. Dans les Monarchies , le Souverain eft

appelle Prince , Roi , Monarque / dans les Ariftocraties , c'eft

le Sénat qui eft le Souverain ; dans les Démocraties ^ c'eft

dans le Corps du peuple que réfide la Souveraineté.

^^'
,.r

• Quoiqu'on puifle diftinguer l'Etat d'avec le Souverain;
Que toute dif- X. :i r » D '

tindion entre le Jeurs intérêts font eiïentieilement les mêmes , & toute dif-
Souverain oC 1 E- '

pcinfcicufef

" ^ tinclion , à cet égards eft jnfenfée & pernicieufe. Malheux

aux Princes & aux Sujets qui en font quelqu'une !

Les Princes rentreroient dans l'obfcurité d'une condition

privée, s'ils fe renfermoient dans les bornes d'un intérêt per-

fonnel. Ils ne doivent pas avoir des vues moins étendues

que leurs Etats ; ils font à tous , parce que tout leur eft

confié; ils ne font plus à cuxt mêmes > parce qu'il n'eft pas

poftible
de les féparer du Corps dont ils font l'ame; ils font

unis
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unis à la République fi étroitement y qu'on ne peut plus
difcerner ce qui cft à eux d'avec ce qui eft à elle. L'on trou-

veroit plutôt une différence d'intérêt entre la tête ôc le corps

humain , qu'entre le Souverain & l'Etat, {a) De quoi le

Prince eft -il le Chef, s'il n'a point de Corps ? Et quel Corps

peut -il avoir s'il s'en fépare^ s'il n'y eft uni que par des liens

extérieurs , ôc s'il n'y répand le mouvement & la vie. {h) \\

n'y a rien dans l'Etat qui foit étranger au Prince , rien qui
doive lui être indifférent. Le Sujet le plus éloigné & le plus

foible lui eft inféparablement uni. Le pied, à quelque dis-

tance qu'il foit de la tètQ , lui eft précieux , & n'en peut
être négligé (c); & tout ce qui eft aux Sujets , auffi-bien

que les Sujets même , fait partie de ce qui eft confié à la

fenfibilité ,
à l'attention ,

à l'autorité du Chef de la Repu-
blique (i). Quand on n'auroit qu'un feul champ, qu'une
feule vigne ^ quelle folie feroit-ce de ne penfer qu'aux fruits

ôc d'en négliger la culture f Ne tari-t-on point la fource de

£ès revenus , en ne fe mettant pas en peine de ce qui les

produit ? Un Propriétaire ne fçauroit dégrader fon domaine

fans fe nuire. Le Seigneur particulier d'une Paroiffe ne peut
faire du préjudice à fa Terre fans s'en caufer ; ôc un Souverain

qui laiffe périr fon Etat , fe ruine néceffairement.

La diftinction qu'un Citoyen fait entre l'intérêt du Souve-

rain ôc celui de l'Etat, ne fert qu'à aliéner du Souverain l'af-

fetlion du peuple. Quel crime n'eft-ce pas de priver un Prince

de ce qui doit faire fon plus ferrne appui. Ceux qui penfent

fervir l'Etat autrement qu'en fervant le Prince ôc qu'en lui

(«j) Tu caput Reipublicae es , illa corpus tuum. Senec. Lib. i. de Clément. C. $.

( ^
) Unus tu in quo & Refpublica & nos fumus. . . . Nec magis fine te nos efle

felices quam tu fine nobis potes. Panagyr. Traj. p. 208.

i,
c ) Non poteft dicere caput pedibus : Non eftis mihi neceflarii. /. Corint. C,

XII. f. 2,.

( <f
) Nemo Régi tanaviUs fit ut^ illum perire non fentiat. Senec. lib. i. de Clc'-^

ment. C. 16.

Tome IF. O
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obéiiïant, font, fans le f<javoir & fans le vouloir, les enne-

mis du Prince ôc de l'Etat, en ce qu'ils s'attribuent une par-

tie de l'autorité Souveraine, & en ce qu'ils troublent le repos

public & le concours de tous les membres avec le Chef.

Ajoutons que la diftindion qu'un Miniflre fait entre l'inté-

rêt de fon Maître ôc celui du Public
,
ne fert qu'à aliéner du

peuple raffe£lion du Prince : or fi c'eft un crime de mettre

mal le moindre fujet dans l'efprit*
du Prince, fans aucune

caufe légitime > combien n'eft-on pas plus coupable d'y met-

tre mal toute la Nation & de la priver de la faveur de celui

que la Providence a établi pour la rendre heureufe î

LaSouvVnineté ^^^^ ^^^ l'autorité paternelle ait donné l'être à la Souve-

pfodvihr& '"im- raineté ,
foit que des conventions ayent fondé originairement

hT:'dcscv.o^cr.s. lEtat ,
foit cnfln qu'il doive fon exiftence primitive au droit

béiiiance cil active Qc couquctc luivi QC la loumiHion des Citoyens a une auto-

rité que la force avoit établie , & que le tems a rendue lé-

gitime, la Souveraineté eft le fondement prochain & immé-

diat de l'obéiiTance des Citoyens. Le droit qu'a le Souve-

rain de commander n'eft fondé que fur l'obligation où les

**
Sujets font d'obéir.

Toute Souveraineté fuppofe dans le Souverain , d'une

part i le droit de prefcrire aux Sujets ce qu'ils doivent ou

faire ou éviter ; ôc de l'autre
,
des forces fuffifantes pour les

y forcer. La foumiflion volontaire des Sujets , dans la for-

mation de l'Etat ou après fa conquête ^ emporte l'engage-

ment d'obéir au Souverain , & exclud toute réfiflance à fes

volontés , lorfqu'il veut employer l'autorité publique , qui eft

entre fes mains, à un ufage qui lui paroît utile pour le bien

public ; les Citoyens ne peuvent donc employer leurs propres

forces que de la manière que le Souverain l'ordonne ,
ils ne

peuvent légitimement refufer de lui obéir, ôc il eft en droit

de les y contraindre ; mais il eft une diftinclion nécelTaire

entre Tobéiflance active ôc l'obéiffance paflTive.
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L oh^ifTance active confifte à faire ce que le Souverain

eommanûc; elle rend miniftre de l'aclion. L'obéifTance paf-

five confifte à fouffirir ce qu'on ne peut empêcher fans renver-

fer l'ordre ; elle ne rend pas miniftre de l'adion. L'obéiflance

a£live n'eft pas toujours due , elle ne le feroit pas par exemple
fi le Prince faifoit des commandemens contraires à la Loi de

Dieu ou à la Loi naturelle ; mais l'obéilTance paffive eft in-

diff enfable dans tous les cas.

Comme il y a deux fortes d'obëilTances ^ il y a de même
deux fortes de défobe'iffances , l'adive & la pafTive. L'active

confifte à agir contre les ordres du Souverain , ôc elle eft crimi-

neile ; lapadîve, à ne pas agir ^ & elle eft quelquefois légi-

time. C'eft ce que je ferai entendre dans la fuite.

Uii principe que les Citoyens de tous les pays doivent avoir robéiirknce à

continuellement devant les yeux^ c'eft que la force de la attachée à la juf!

Loi n'eft pas formellement dans la juftice , mais dans l'au- «ons , mais à l'au-

/ j r r -n > ' J'
toricédtt Lcgifla-

torité du Legillateur , ou , pour m exprimer en d autres ter- ^^ur.

mes ) que l'obéiffance à la Loi n'eft pas attachée à la juftice

de fes difpofitions , mais à Tautorité du Légiflateur.

La défobéiffance aux Loix eft , s'il eft permis de parler

ainfi
, une maladie épidémique qui fe communique rapide-

ment à toutes les parties d'un Etat & qui le ruine. Dès que

quelques particuliers peuvent défobéir impunément , le refte

de la Nation devient indocile.

La Loi ne doit pas être portée fans des raifons folides ;

mais dès qu'elle eft faite ^ elle forme un engagement abfolu ,

& exige une exécution exa£le, non à caufe des raifons qui

ont donné lieu à fon établilTement
, mais par rapport à l'auto-

rité du Supérieur de qui elle émane. S'il en étoit autrement,

les Edits & les Ordonnances des Princes feroient confondus

avec les avis des Do£leurs & les confeils des Jurifconfultes,

qui n'ont de force qu'autant que laraifonleur en donne. Qu'y

Oij
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auroit-il de plus abfurde ! Chaque particulier auroit droit d'exa-

miner les Loix, & ne feroittenu de les obferver, qu'autant qu'il

les auroit approuvées , ce qui feroit la plus étrange confufion

du monde , ôc réduiroit la Puiflance politique à une pure
chimère.

L'on ne s'avife de difputer ni fur les ordres du Souve-

rain , ni fur ceux du Général d'armée , lorfqu'on eft dif-

pofé à obéir. 33 S'il eft permis à chacun (
dit un Ancien)

33 d'examiner les raifons qu'on a de le commander , dès-lors

» il n'y a plus d'obéiflance
, ôc i'obéiiïance manquant j le

» commandement tombe aulTi , ôc entraîne après lui la ruine

y> des armées qui ne fubfiftent que par l'autorité des

33 Chefs ôc par l'obéilTance des Membres. 33
(
a

)
Un Auteur

moderne s'explique fur ce point tout aufîi précifément dans

un ftile qui lui eft propre : 3^ Heureux le Peuple (
dit-il ) qui fait

33 ce qu'on commande mieux que ceu:5fqui commandent^fans fe

» tourmenter des caufes , qui fe laifTe mollement rouler après le

33 roulement célefte. L'obéifTance n'eft jamais pure ni tranquil-

53 le j en celui qui raifonne ôc qui plaide.
»

(
6 )

La focieté civile eft formée de l'union de toutes les volontés

en une feule. L'obéiffance des particuliers ,
à l'égard de la

fociété ou de celui qui larepréfente éminemment , eft donc ce

qui la conftitue. Le Souverain, en donnant des Loix^foumet

les lumières mêmes de fes fujets. On doit lui obéir parce qu'il

commande, Ôc non pas parce que ce qu'il ordonne paroîtjufte.

C'eft ce que les Loix civiles ont exprimé. La juilice

n'accompagne pas toujours les décifions des Tribunaux de

Judicature , quoique les Loix y préfident ; mais ces Tribu-

naux font cenfés rendre juftice, lors -même qu'ils jugent

injuftement j ôc que le nombre des Juges ignorans , prévenus ,

(a) Ita Ducum autoritas, fie vlgor difciplinaî hatet, ut multa per Centuriones-

Tribunofque tantum jiiberi expédiât. Si obi jubeantur , quœrere fingulis liceat ,

pereunteobfequio, etiam imperium intercidit, Tacit.
hifi. cap, 8^.

( è). Montaigne ,£/7Jij,j>. 484,
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ou corrompus Temporte fur celui des Sages, {a) En
vain un plaideur dit-il qu'un Arrêt ne peut faire d'un Rotu-

rier un Gentilhomme ; d'un bâtard un légitime ; d'un Religieux ,

un Séculier ; d'un Etranger , un Citoyen ; d'un Créancier
, un

Débiteur. Ce n'eft qu'une pure pétition de principe, qui fup-

pofe que l'Arrêt a jugé le contraire de la vérité. L'on doit

toujours préfumer ^ félon la maxime du Droit civil
^ que

l'Arrêt y eft conforme {b ) ôc il n'eft plus permis de l'exa-

miner, parce qu'au moyen du jugement tout eft confommé.

Dans un Etat Monarchique, les Citoyens peu inftruits • v.

,.^ rr r i
Toute conduite

des principes, difent alTez fouvent que le Monarque étant <i}>t""i«qiJiapoMï^ ^ * ^
icgle Tclprit pii-

tenu de gouverner félon la raifon , on n'eft obligé d'obéir "i''"" '^T^
"'"

que lorfqu'il s'y conforme. Ils examinent fur cQttt maxime ins ^une^loSc

ce que le Prince ordonne ; & s'ils ne le trouvent pas con- ««"poii»"»»*»

forme à leur raifon particulière, l'amour propre leur dit que
le Prince s'eft trompé , delà ils concluent que ce fera le fer^

yir que de lui défobéir. Lorfque la crainte les retient extérieu-

rement dans le devoir,' ils tâchent d'éluder l'exécution d'une

loi ou d'un ordre qui leur paroît injufte, parce qu'il ne leur

eft pas agréable, comme fi l'abus même de Tautoçité pou-
voit autorifer les inférieurs à s'y fouftraire.

Les Dieux vous ont donné la direâiion fupreme de toutes

cliofes , ( difoit un Chevalier Romain à fon Empereur ) 6 ils

m nous ont
laijfé

en partage que la gloire de VobéiJJance. (c) Il

vaut beaucoup mieux mourir
( ajoutoit un vertueux perfon-

nage) {d) que de fouffrir que la République prenne la Loi dô

fon Citoyen.

(il) Prsetor quoque jus reddere dicîtur, etiatn cum inique decemît : relatlone

fcilicet faftâ non ad id quod fecit Prator , fed ad illud quod Praetorem facere convenir*-

£. de
Juflitia & Jure. l. 12.

I i ) Res judicata pro veritate habetur.
, -^ a^

\c^ M. Terentïus à Tibère. Tibi fummum rcrum judicium Dix dedêre > n«fe

ablequii gloiia relidaefl. Taciu AnnaLl*^*
4 </ ^ Caton d'C/ùque^
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Les fociétés civiles ne f<^auroient fubfiftcr^ fi chacun ne fe

contenoit dans Tordre qui lui a été marqué. Quand fixeroit-on

les incertitudes ôc les inquiétudes de l'elprit, fi pour quelque

lueur de raifon^ dont fe trouvent fiafceptibles toutes les opi-

nions ,
fans en excepter les plus mauvaifes

_,
un feul citoyen

pouvoit priver tous les autres de l'avantage qui a été le motif

de la formation de l'Etat.

Un fujet ne peut confulter fa faifon particulière pour fe

fouftraire à celle du Souverain , fans violer toutes les Loix

de la furbordination , fans rompre les liens du Gouvernements

fans divifer l'Etat, fans le renverfer. Ne vouloir fe rendre

qu'à fa propre lumière, c'eft s'ériger à foi -même un Tribu-

nal fupérieur à celui du Souverain, c'eft méprifer laPuiflance

Suprême, c'eft fe révolter. Juger les Jugemens du Souverain^

c'eft s'établir le Souverain du Souverain même , c'eft pré-

tendre réduire à l'obéiflance celui qui eft né pour commander.

Le Prince fçait tout le fecret ôc toute la fuite des affai-

res, il voit non feulement ce que nous voyons, mais encore

bien des chofes que nous ne voyons pas ; il voit de plus

haut> ôc conféquemment plus loin. Il faut lui obéir ôc lui

obéir exa£lement. Toute conduite du fujet qui a pour régie

l'efprit particulier dans une affaire publique , a fon principe

dans unefource empoifonnée,
Eft - ce à ceux qui doivent être gouvernés , à gouverner î

Dans les Corps moraux , non plus que dans les Corps natu«

rels ,
il n'appartient ni aux pieds ni aux autres membjes infé*

prieurs d'ufurper les fondions de la langue ôc des yeux ^ pour

prononcer ôc pour conduire ôc affujettir la tête.

Dès -là qu'on eft membre d'un Corps Politique, l'on eft

obligé d'obéir aux ordres du Souverain, quelle que foit la

forme du Gouvernement, Monarchique, Ariftocratique, ou

Démocratique. Lorfqu'une République a ordonné quelque
chofe , eft-il quelque Sujet afTez téméraire pour ofer prendre
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fa raifon particulière pour règle de fa conduite ? Ce que l'on

n'oferoit faire fous un Gouvernement Républicain, le fera-

t-on fous un Gouvernement Monarchique? Si cela étoit, les

Républiques auroient un grand avantage fur les Royaumes ,

ôc il faudroit avouer qu'il n y auroit point de Monarchie ab-

folue fur la terre, & que ce Gouvernement que les Répu-
blicains appellent quelquefois tyrannique, feroit le plus foi- ^

ble de tous Ôc abfolument impuiflant pour établir le repos des

fociétés où il eft reçu.

La Société civile eft un Corps moral qui n'a qu'une feule LaSouvc.aineti
^

^

* •'
cft une d<: iiidivili-

volonté , parce que chaque Citoyen a dépofé la fienne . pour ^•^- ^-^ p^^-^s-'

en former l'autorité Souveraine du Corps. Dans l'unité de la

Nation , la volonté de chaque particulier cft comprife dans

celle du Souverain , & la volonté d'un feul eft cenfce la

volonté de tous. C'eft pour cela qu'on attribue des actions à

ces Etres moraux, comme à une perfonne Phyfique. De mê-

me que l'on ne dit pas que c'eft l'œil mais l'homme qui voit,

auffi attribue-t-on au Corps Politique les adlions des particu-

liers qui le compofent , lorfque les particuliers agiffent comme
membres du Corps. On ne dit pas non plus que c'eft un cer-

tain nombre de Confeillers ,
mais un tel Tribunal qui a con-

damné un homme
, parce que dans les Compagnies où la

pluralité des voix détermine le Jugement & où elle eft, pour
ainfi dire , le Souverain , les Juges qui n'ont pas été de l'avis

de la pluralité / n'ont pas laiffé de foufcrire à ce qu'elle a

ordonné. C'eft tout le Corps & non pas fimplement une par-

tie de la Compagnie qui a rendu l'Arrêt , attendu que la vo-

lonté de chaque particulier étant comprife dans celle de la

pluralité , par la convention que tous ont faite de s'y fou-

mettre
,

il eft exactement vrai que chaque particulier
a voulu

ce que la pluralité a ordonné. Lorfque les Juges font par-

tagés en deux différentes opinions ,
c'eft: celle qui a le plus
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de fuiîrages qui forme le Jugement ; & s'il y a plus de deux

opinions différentes , l'on obferve inviolablement la règle de

faire ranger les Juges" aux deux opinions plus nombreufes.

ïl femble bien étrange de forcer la confcience des Juges , à

la Religion defquels la décifion d'une affaire eft confiée ;

mais il eft indifpenfable d'en ufer ainfi , pour fuivre un autre

principe; que de deux chofes juftes , on fuive la plus jufte;

que de deux inconvéniens , on évite le plus grand ; que le

Jugement fe forme de la pluralité des voix de l'une des deux

opinions, & qu'on revienne ainfi à l'unité morale.

Dans un Sénat, dans un Parlement, dans une Affemblée

d'Etat, dans une Afîemblée de Clergé, tous ceux qui opi-

nent ne font* pas du même avis , ôc néanmo ns toutes les

délibérations y font cenfées prifes du confentement même de

ceux dont l'avis n'a pas concouru à les former. Ce qui fe

paffe
dans ces Corps eft une image de ce qu'on voit dans

les Souverainetés. La volonté de Itelui qui gouverne eft cen-

fée la volonté de toute la Société & de chacun des mem-
bres qui la compofent ; elle eft la raifon commune , elle eft

la Loi publique ôc générale. Nul ne peut s'y
fouftraire fans

crime.

Rien n'empêche que les différentes fonctions de la Souve-^

raineté
, les divers pouvoirs qui la conftituent ne foient exer-

cés féparément par diverfes perfonnes ; mais il faut néceffai-

rement que ceu?: qui les exercent foient fubordonnés à une

feule volonté morale ou phyfique. Comme tous les mem-
bres du corps humain rec^oivent le mouvement du cœur feul ;

tout le corps , d'une feule ame ; de même la Répubh'que

n'ayant qu'un corps, il ne faut qu'un efprit pour la gouver-
ner (a). La Souveraineté n'a point de

parties,
elle eft une y

elle eft indivifible,

( a ) C'eft ce que dit AJînius Gallus à Tibère : Vanum effe Reipublicae cor-;

pus , atcjue
unius animo regendum. Tacit, Ann. l. /.

Tout
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Tout Gouvernement où Tautorité feroit partagée entre plu-

fieurs Corps ou entre plufieurs Chefs indépendans Vùn de l'au-

tre, feroit un monftre dans la Politique. Le Gouvernement

de plufieurs Souverains feroit comme un Etat fans Souverai-

neté
, ce feroit une efpèce d'Anarchie. Partager la Souverai-

neté , c'eft la détruire. Il y a une liaifon fi intime entre les

divers objets de la Souveraineté , que les uns ne fçauroient

être féparés des autres , pour être confiés à la vigilance ôc

à l'autorité de diverfes perfonnes indépendantes , qu'il n'en

réfulre un Corps d'Etat irrégulier , où Tunion des membres

n'efi: formée que par une convention dont l'effet n'eft pas

afsûré. Quelque réunis que les Magiftrats puiffent être, par

l'amour commun* de la Patrie & par les vues générales du

bien public, comme chacun d'eux n'a d'a£lion réelle qu'à pro-

portion de fon pouvoir particulier , il eft bien difficile que tant

d'imprefïîons différentes & inégales donnent à tout le Corps
de l'Etat ce mouvement uniforme & régulier qui , par une

impulfion toujours la même , conferve à chaque partie la

fituation dans laquelle elle doit être par rapport au tout.

Rendons cette propofition fenfible par des exemples.

Si le pouvoir légifiatif eft confié aune perfonne avec une

entière indépenr'ance , tandis qu'un autre a , avec la même

indépendance le pouvoir coadif, ces deux pouvoirs, remis

en des mains .di-fférentes , s'entredctruifent vifiblement. Les

attributs de la Loi font de commander , de défendre , de per-

mettre, ôcde punir (a). Il n'eft point de Loi qui ne renferme

le commandement de l'obferver, & une fa::\£lion contre ceux

qui la violeront. Que ferviroit en effet d'établir des Loix

qu'on ne ft^auroit faire exécuter ! Si elles font fans appui &
fans vengeur , elles feront néceffairement fans forces. Que

{a) Legîs virtus eft Imperate , vetare , permittcre , funîrç. Z. 7. ff. de legik»
& Confiitut. Principum,

Toms IK P
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ferviroit aufîl d'avoir des forces quon ne^ pourroit employer

qu'au gré d'autrui ! Si les Loix. ne rende^it pas à la Pi^ifTance*

qui les protège , toute la. force qu'elles en tirent ; (i celui qui

a^le pouvoiii légiflatijÇ doit être nécelTairement obéi, celui à

qui eft confié le pouvoir? coaûif , eft borné à la fimple qua-

lité d'exécuteur des volontés d'un autre. Que fi l'on donne

a celui qui a le pouvoir coa6lif , le droit de connoître ôc de

juger de la manière dont les forces de l'Etat doivent être

employées, le pouvoir du Légiflateur s'évanouit.

Si le pouvoir coa£lif ne peut être féparé du pouvoir lé-

giflatif, il n'eft pas plus' aifé de concevoir qu'il puifle l'être

du pouvoir de faire la paix & la guerre, ni celui d'établir des-

impots. En fuppofant qu'on ne puiiTe employer le pouvoir

coa61if , & contre ceux qui refufent de fe ranger lous les-

drapeaux de l'Etat, & contre ceux qui ne veulent point con-

tribuer à £es charges , quel moyen refte - 1 - il de contraindre

les Sujets à prendre les armes pour la défenfe de l'Etat & à

contribuer à des dépenfes néceffaires & pour la guerre Ôc

pour la paix !

*

Il ne feroit pas moins abfurde de fuppofer tout-à-la-fols

de l'indépendance & dans celui qui auroit la conduite dès-

affaires de la paix ôc de la guerre, ôc dans celui qui auroit'

la diredion des Alliances ôc des Traités. Ou celui-ci ne fera-

que le miniftre des volontés de celui-là, ou le premier, dans

l'ufage de fon pouvoir^ ne fera que l'inllrument dont le der-

nier fe fervira.

Il eft évident que le pouvoir d'établir des Magiftrats fau-

mis au Souverain qui les nomme, qui doit veiller à toutes

les panies de l'Etat, ôc qui ne peut fufïire à toutes immé-

diatement , doit encore fe trouver entre les mains du Sou-

verain,, fans quoi il ne f(çauroit remplir l'objet du Gouver-

nements
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Le même Souverain doit enfin avoir la puiflance d'écarter

tout ce qui peut troubler la tranquillité publique , & par côn-

féquent le droit d'examiner les DoiSlrines qui font enfeignées

dans fes Etats , ôc qui peuvent rendre les Citoyens ou plus

foumis ou moins dociles au Gouvernement. Pendant que le

Souverain feroit des Loix , fi quelqu'un avoit droit de dé-

tourner les Sujets de l'obéiflance qu'elles exigent, en forte

que celui qui feroit la Loi & celui qui en confeilleroit l'in-

fraâion pufient agir chacun par un droit propre & indépen-

dant, l'Etat auroit deux chefs, ôc le Souverain feroit en vain

chargé d'en afsûrer le repos & d'en procurer le bonheur.

Il n eft non plus poflTible d'imaginer deux Souverains dans

un Etat , qu€ deux Dieux dans le monde , & Ton pourroit

prouver l'unité de la Souveraineté , par le même raifonne-

ment, par lequel un Philofophe du dernier fiecle a prouvé

l'unité de Dieu. ^^ Deux Etres tout-puiffans font incompati-
»> blés

(
dî^ ce Philofophe ) parce qu'on eft obligé de fuppofer

» que l'un doit voul'oir néceflairement ce que l'autre veut ;

» en ce cas-là ,
Tun des deux dont la volonté eft néceffaire-

» ment déterminée par la volonté de l'autre , n'eft pas libre ,

» ôc n'a pas par conféquent cette perfection
- là ; car il eft

» mieux d'être libre que d'être foumis à la détermination de

» la volonté d'un autre. Que s'ils ne font pas tous deux ré-

» duits à la néceffité de vouloir toujours la même chofe f

X» alors l'un peut vouloir faire ce que l'autre ne voudroit pas
93 qui fût fait , auquel cas la volonté de l'un prévaudra fur

K la volonté de l'autre , ôc ainfi celui des deux dont la puif-

» fance ne peut pas féconder la volonté , n'eft pas tout-puiftant ,

» car il ne peut pas faire autant que l'autre. Donc l'un des

» deux n'eft pas tout-puiffant. Donc il n'yanine f<^auroit y avoir

po deux tout-puiffans ,
ni par conféquent deux Dieux

(
a ).

Oi) Locke ^ dans une de fes Lettres écrites ea François, p« 4i3«
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VII. La Souveraineté réfide dans un feul homme , dans pîu-L unjté de la ' i

souvcrameté fe figurs , OU- dans tous , felon Ics divcrfcs Conftitutions d'Etat;
trouve aum clien- "^ '

ilf'KéiH,biiqa«
^a's dans toutes, elle eft une , elle efl: indivifible, car danS

ïïïcbies!

^'' ^°"
le Gouvernement de plufieurs , c'eft îa volonté morale du

Corps qui gouverne toutes les parties , comme c'eft la vo-

lonté d'un feul Etre Phyfique q^ui les gouverne dans un Etat

Monarchique.
Dans une République , chaque Citoyen eft aufîi aflTuiettî

aux délibérations du peuple & aux décifions des Sénateurs x

que les Sujets d'un Etat Monarchique le font aux ordres du

Monarque. La République n'a pas moins eflentiellement droit

de vie & de mort fur chaque citoyen que le Monarque fur

chaque fujet. Si tous les membres d'un Confeil Suprême font

égaux , pris féparément , chaque membre eft foumis à l'auto-

rité Souveraine du Corps. Ce Corps eft un Etre moral ^
dif-

tinct des particuliers qui font des Etres phyfiques, il a la ^xî-

lonté , fes allions , &/ fes droits propres , ôc il l'exerce pat

des délibérations V où- à la vérité plufieurs perfonnes inter*

viennent, mais qui font prifes
à la pluralité des voix, ce qui

ramène à l'unité, principe fondamental de- tout Gouverne-

ment régulier.

Le Sujet propre où réfide la Souveraineté, n'eft dond pas

plus difficile à diftinguer dans les Ariftocraties ôc dans les

Démocraties , que dans les Monarchies. L'unité de la vo-

lonté morale convient à- un Corps compofé de plufieurs per-

fonnes phyfiquement diftin^tes , mais joints enfemble par quel-

que engagement qui n'en fait qu'un tout moral : ainfi, nulle

différence dans la Souveraineté en foi. S'il y en a ,
elle n'eft

que dans l'exercice de la Souveraineté ; & cette différence ne

confifte qu'en ce que dans la Monarchie , le Souverain peut
délibérer & donner fes ordres en tout tems , en tout lieu , ce

qui a fait dire à un Ancien: Rome eft par-tout oàfe trouva



SOtJS SES DIFFÊRENS RAPPORTS. Ï17
VEmpereur {a), au lieu que dans les Ariftocraties ôc dans les

Démocraties^ il eft un endroit marqué hors duquel l'auto-

rité Souveraine ne peut être exercée. Ni le Peuple , ni le

Sénat, ni aucun Corps moral ne peut agir fans s'aflembler;

mais le Monarque , perfonne Phyfique ôc individuelle
, a tou-

jours un pouvoir prochain d'exercer les a£tes de l.a. Souve-

raineté : or cette différence n'eft pas eflentielle^ puifqu*elk

n'empêche pas que tous les Citoyens en général , ôc chaque

Citoyen en particulier ne foient dominés dans chacune de ces

formes de Gouvernement , par un pouvoir Souverain qui ,

loin d'être divifé , s'exerce par une feule volonté dans toutes

les parties de l'Etatv

Ce fut l'ignorance de ce principe inconteftable ^ qui én^ ^ "^^'i*
*-^

_

^ '^ ^ Toute Souvcrai'-

fanta tant d'opinions erronées parmi les Grecs ôc parmi les "^'^ "^-^ abfoiu^.

Romains fur le partage de la Puifîance fuprême , ôc qui rem-

plit
les efprits de ce préjugé : que modifier la Souveraineté,

c'écoit pourvoir au bien de l'Etat. Ce préjugé s'introduifit

facilement chez ces deux Peuples célèbres , parce qu'ils

âvoient beaucoup fouffert de leurs Rois. On peut bien limi-

ter la puifTance de celui qu'en appelle le Souverain, ôc qui

ne l'eft pas en ce en quoi fa puifTance eft limitée ; mais on

ne fçauroit limiter la Souveraineté fans la détruire.

La Puifîance Souveraine ne fc^auroit être reftreinte , parce

que y pour reftreindre une autorité, il faut être fupérieur à

l'autorité qu'on reftreint. L'autorité qui reconnok un Supé-
rieur n'eft donc pas une autorité Souveraine , au moins à

l'égard de ce Supérieur. Il n'y a rien de fi grand parmi les

hommes que de commander aux hommes, ôc les Puifiances

qui gouvernent la terre , ne font appellées Souveraines , que

parce qu'elles n'ont ni fupérieur ni égal. Toute Souveraineté

eft abfolue de fa nature. Une Souveraineté limitée n'eft pas

(o) Pompeïanus apudUerodlanum ^llb, i, Ch. 14^
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Souveraineté dans les chofes en quoi elle, efh reftreinte. Ce'

n'eft pas que le peuple , en la déférant , n'y puifle mettre

des tempéramens ; mais lorfqu'il le fait ,
il conferve lui-même

Ja Souveraineté fur tout ce qui fait l'objet de la limitation,

Ôc il forme un Etat irrégulier.

Par-tout où l'on fuppofe de l'ordre & de la fubordination,

i*on doit fuppofer une obéiflance égale aux Loix & au Juge

fuprême. Il faut une régie qui ne varie pas au gré de nos inté^-

rets ôc de nos caprices , 6c cette règle doit avoir ^ dans uij

Etait purement Démocratique , autant de force Ôc d'autorité

que dans le Royaume le plus abfolu. Pour peu qu'an con-

noiffe la nature du Gouvernement, an conçoit qu'il faut qu'il

y ait un pouvoir abfolu dans chaque Conftitution d'Etat par-

ticulière ,
foit que la Souveraineté Ce trouve dans un feul ;

dans plufieurs > ou dans tous. Sans ce pouvoir abfolu , le Gou-

vernement feroit défectueux , ôc aucune Société civile n'au-

xoit ni la force ni les moyens de fe conferver.

Un Auteur François , qui a traité des Seigneuries , ôc qui

a donné deux Chapitres particuliers aux Seigneuries Souve-

raines^ dit que '^ la Souveraineté confifte en puiiïance abfo-

» lue, c'eft-à-dire parfaite ôc entière de tout point, que les

» Canoniftes appellent plénitude de puifTance > ôc qui eft par

53 conféquent fans degré de fupériorité ; car celui qui a un
»

fupéricur ne peut être Suprême ôc Souverain, fans limita-

» tion de tems , autrement ce ne feroit ni PuifTance abfolue ,

>= ni même Seigneurie , mais une PuifTance en garde ou en

» dépôt ; fans exception de perfonnes ou chofès aucunes qui
•>> foient de l'Etat, pour ce que ce qui en f:roit excepté ne

» feroit plus de TEtat; ôc comme la Couranne ne peut être>

» fi fon cercle n'efl entier , auffi la Souveraineté n'eft point
93 fi quelque chofe y défaut (a).» Au fentiment de cet Ecri-

{a) Loyfeau , Tmtê des Sti^ew:'ujt Ch, a. dtt Seigdeuries Souveraines iV^. 9f.
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vain , la puiffance abfolue eft la différence fpécifîque qui dif-

tingue les Seigneuries Souveraines. » On ne peut jamais ( ajou-
ta te-t-il ) fe tromper en cette règle , que quiconque a la puif-

» fance & commandement fouverain , a la Souveraineté y ôc

» quiconque ne l'a pas neft point Souverain {a).

Ce même Auteur dit , qu'il éft mal-aifé de cotter afluré- ix.

ment les droits de la Souveraineté , parce que les anciens Drok^/ATsott*

Phiiofophes n'en ont prefque point parlé , à caufe que de leur

tems ks Souverainetés n'étoient pas bien nettement établies ,

& que les Dodeurs Feudifles & les Jurifconfultes modernes

en font une grande lifte. Choppin 6c Bacquet en ont en effet

donné au public une très - nombreufe. Loyfeau lui-même,
entrant dans le détail des droits de la Souveraineté , en com-

pofe fix chefs fous lefquels il comprend tout ce que renfer-

me le pouvoir Souverain. I. Faire Loix. IL Créer Officiers.

m. Arbitrer la paix ôC la guerre. IV. Avoir le dernier reffort

de la Juftice. V. Forger monnoye. VI. Levei* deniers fur le

peuple (
& ). Un autre Ecrivain François , qui a écrit fur la fin-

du dernier flecle , a compté jufqu'à 34 droits des Souverains;

mais outre Me quelques-uns de ces droits rentrent dans les

autres & n'en doivent pas être diftingués y cet Auteur eft entré

dans un détail peu néceffaire & quelquefois puérile. Il compte
ainfi i**. le droit de protéger la Religion i 2^. d'accorder des

difpenfes; 5 *'. d'accorder des privilèges; 4°. de récompenfer
les divers mérites par des titres d'honneur & des penfions des

deniers publics; <y^, de naturalifer les aubains; 6^. de légiti-

laer les bâtards; 7®. dérégler les peines des crimes; 8°. de'

remettre ces peines; 9^. de donner aux Corps ôc Commu^
nautés la liberté de pofféder des biens & de les amortir ;

vo\ de permettre les Foires & Marchés; n°. défaire- éclate^

(il) Ibid. No. 10.

(>) Chap, m. j, 4, 5,6, & 7;-
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fa Puiffance par des marques de grandeur fenfîbles ; 1 2°. d'a-

voir des Gardes pour leurs perfonnes ; 15°. d avoir plufieurs

Officiers pour leurs maisons ; 14^. d^ confifquer les biens des

coupables; ij°. droit de déshérence; 16°, droit d'aubaine,

de batardife , (a) ôcc.

Il ne fero'it pas mal aifé de grofîir encore cette longue &
inutile lifte ,

il n'y auxoit qu'à parcourir tous les a£les de h

puiffance publique , & dire , par exemple , que le 5 J^ droiç

du Souverain ,
c'eft de donner des privilèges pour l'imprcf-

fion j que le 35^ c'efl: de défendre les livres pernicieux à

l'Etat ou à la Rel'gion, & ainfi du refte. Mais qu'eft-ce que

ces longues énumérations f A quoi fervent-elles ? Un Auteur

p'a-t-il pas afsûri toutes ces petites chofes-là, dès qu'il a

dit que le Souverain a droit de faire tout ce qui lui paroit

utile au Public ?

Un Auteur Allemand a dit la même chofe que nos Auteurs

François 5 ôc en moins de mots (b).

De ce que la Souveraineté eft une, qu'elle ne peut être

partagée , & qu'elle eft abfolu.e , il fuit que tous les pouvoir?

néceffaires pour maintenir l'ordre de la Société ^l'harmonie
des diverfes parties du Corps Politique ,

font oans la main

du Souverain
(
c

) , ôc doivent néceffairer^ient y être.

On peut réduire tous ces pouvoirs à trois : le pouvoir Le-

gijlo.tif:
le pouvoir Judiciaire : le pouvoir CoaElif. C'eft de ces

trois pouvoirs que fe forme la puiffance Suprême ; tous les droitç

(â) Domat, Traité du Droit Public, Liv. i. Tit. 2. Seû. 2.

(^) » Numeramur autem jura Majeftatis praecipua haec : Legem omnibus ac
j» fmgulis dare , dignitates & Magiftratus in regno & Republicâ cunftituere : Belr
lum indicere & Pacem concludere : Judiciorum habe;-e ad fe provocationem, fenten-

tiamque inappellabilem pronuntiare . Tributa & calieâas portoria & veftigalia im-

ponere & taxare; vitae & famae reftituere: Monetam cudere , lîgmre & valorem

imponere : Comitia indicere : afyla erigere & concedere privilégia largirl
: ÔC

alia quam plurima quae competunt fo'i (ummo Principi , vel cui illa exercenda

delegat, non proprio tameri, fed Principis jure. Pel[hoffer , dorit on peut voir

l'article dans mon Examen.

(c) Ad quem omne Imperium omoifque pçteljas pertinet, ^i/ la Loi première
de Conjlitut. Princip,

que
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que le Souverain exerce ^ de quelque nom qu'on les appelle ,

en font des dépendances. Quoique cet Etre moral qu'on ap-

pelle Souveraineté , n'ait point de parties ^ il reçoit difFérens

noms félon la diverfité des objets par rapport aufquels il agit.

En tant qu'elle prefcrit des règles générales pour la conduite

des Citoyens , la Souveraineté eft un pouvoir Législatif. En
tant qu'elle prononce fur leurs démêlés , conformément à

ces règles , elle elt im pouvoir Judiciaire» En tant qu'elle in-

flige des peines ,
elle eft un pouvoir CoaÛlf, De ces trois for-

tes de pouvoirs , naiffent néceiïairement tous les autres droits

de la Souveraineté. Celui d'affurer les Citoyens contre les

Etrangers, ôc celui de les défarmer qu'on appelle pouvoir ds

faire la guerre 6 la paix : celui de fortifier l'Etat par fon

union avec d'autres d'Etats , qu'on appelle pouvoir de faire des

j4lliances : celui d'ordonner la levée des deniers néceflaires

à l'entretien de l'Etat , qu'on appelle pouvoir d'établir des Im-

pôts : celui de choifir des Miniftres & des Magiftrats dans la

paix ôc dans la guerre , pour régler les affaires fous le Sou-

verain à qui ils font comptables de leur adminiftration ^ qu'on ^

appelle pouvoir d'établir des Officiers ; ôc ainfi de tous les au-

tres objets de la Souveraineté , tant dans les affaires pure-

ment temporelles , que dans celles qui intéreflent la difci-

pline Eccléfiaftique Ôc la confervation de la Religion.

Tous ces pouvoirs diftinds que la Souveraineté renferme

^ dont je donnerai une explication particulière dans les Cha-

pitres fuivans , font conférés pour la même fin au Souve-

rain. Ils ont tous pour objet le bien public.

Ce qu'on appelle Souveraineté ^ on peut le défigner aulfi u Majcfté n'ed

_ 1 j •» JT
•

rt / autre choie que le

par le nom de Majefté. fouvcrain pou-

Une Cour aflidue ôc une grande armée accompagnent or- trouvé dans
"

ics

j. .
1 -r, . 1 , , . „ t • • Républiques com-

amairement les Rois ; la vénération ôc la cramte environ- me *iau$ ics mot

nent le Trône de toutes parts. Dc-là
^ pour la perfonne du

Tome IK Q
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Souverain une efpèce de culte public qui agit, même lorf-

que la puiflance
du Souverain eft fans ces accompagnemens ,

lefqueis portent les Sujets vers la terreur ôc le refpe£t , parce

qu'ils
ne féparent point dans la penfée fa perfonne d'avec fa

fuite qu'on y voit d'ordinaire jointe. Toute cette pompe qui ,

attirant l'attention des -peuples, foumet leur volonté, eft né-

cefTaire , elle eft: utile à la fociété , parce qu'elle eft dans la

main des Rois , l'inftrument de la domination
( a). Mais elle

fuppofe la Majefté ôc ne Teft pas. Ce n'eft point l'appareil qui

fait un Roi
, c'eft la puiflance , la Majefté n'eft pas dans les

ornemens , dans la fplendeur extérieure
,

elle eft dans les

fonctions. La Majefté eft la Souveraineté même ; c'eft cette

Puiflance au-deflus de laquelle nulle autre PuiflTance ne com-

mande , c'eft la puifliance abfolue qui s'exerce fur les fujets.

L'éclat extérieur de la Majefté ne fe trouve pas dans les

Républiques comme dans les Monarchies , parce que dans

une République , aucun Magiftrat ne fe montre en public

avec la pompe qui accompagne un Monarque > mais la Ma-

jefté elle-même , le vrai cara£lère de l'autorité Souveraine ,

le droit fuprême de légiflation & de contrainte > fe trouvent

dans une République ,
à fa manière , comme dans les Mo-

narchies à la leur, puifque nous venons de voir que l'exercice

des diverfes fondions de la Souveraineté s'y fait aufli efl^en-

tiellement
, & que toujours indivifible , une feule volonté

morale gouverne toutes les parties de l'Etat. Il n'eft point de

République parmi nous qui ne pût prendre le titre de Ma-

jefté i dans le même fens que le prenoit la République Ro-

maine.» Ce n'étoit point au Sénat Romain qu'appartenoit le

titre de Majefté , quoiqu'il en eût toutes les marques exté-

rieures , les faifceaux , la robe de pourpre, la chaife d'ivoire,

&c. C'étoit au peuple que ce titre appartenoit, parce que

{a) Majeftatis imperantis fulcrum regnorum & falutis tutela. 4. Curt,
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c'étoit dans le peuple que réfidoit la plénitude de la puif-

fance , témoin la formule qui fe prononçoit à haute voix , à

l'ouverture de tous les Comices
(
a ). Manquer de refpecl pour

l'Etat ou pour fes Magiftrats , c'étoit diminuer ou blefler la.

inajefté du peuple Romain , mais la puifTance Souveraine

ayant pafTé de la République dans les mains d'un feul
, le

nom de Majeflé fut transféré à l'Empereur.

SECTION IL

De la Scuveraineté parfaite , cejl-à-dire abfolut

& indépendante.

I
L n'y a de Souveraineté parfaite que celle où le Souverain x i.

n a ni luperieur ni égal, ôceit mdependant de toute ruillance vcr-iincté parfaite
que celle où le

humaine. La plupart de nos Auteurs François (^) , pour ^ouvcrain ne rc-
1 r

^

> \ '/ 7 r levé que de Die»

marquer l'indépendance de notre Roi ou de quelque autre ^«^cfonépéé.

Monarque abfolu , difent qu'il ne tient la Couronne que de

Dieu & de fon épée. Cette expreflîon eft-elle bien exa£le ?

Elle femble lignifier que le Prince qui pofTéde une Souve-

raineté abfolucj y a été appelle par une vocation immédiate

de Dieu
,
ou qu'il l'a conquife par les armes. Si ces mots :

tenir de Dieu , marquoient que Dieu a élu le Souverain, par

une vocation immédiate ,
il n'y auroit que les Rois du peu-

ple d'Ifraël , comme Saùl ôc David ; que l'on pût mettre dans

ce rang; ôc fi ces autres termes, tenir de Vépée y fignifioienjt

que le Souverain a conquis de lui-même fes Etats , l'appli-

cation ne s'en pourroit faire qu'aux premiers Conquérans,

qui ont fondé les Monarchies , ôc à ceux qui les ont fubju-

guées. Ce n'eft pas ce que ces Ecrivains veulent dire.. Dans

(<î) Velitis
, Jubeatis , Quirites.

(i) Bodin
, Loyfeau, & autres.
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leur fens , cette expreflion: tenir de Dieu 6 de Vépéê ^

intro-

duite dans ces derniers lîecles , fignifîe que le Souverain n'eft

fournis à aucune Puiflance fur la terre ^ 6c qu'il ne dépend

que de Dieu, maître des Rois. Comme le fort des com-

bats a été fouvent appelle le Jugement de Dieu , on a dit

que les Souverains tiennent leur Souveraineté de l'épée , pour

/îgnifier qu'ils ne font foumis à aucun jugement humain ^

jnaîs feulement au jugement de Dieu qui manifefte fa vo-

lonté par le fort des armes. Au lieu de dire qu'un Roi ne

tient fa Couronne que de Dieu ôc de fon épée , on parlera

plus exaûement ; fi Ton dit qu'il ne relève que de Dieu. G de

fon épée.

_ ^xii- . , La Souveraineté pour laquelle le Souverain ne relève queil souveraineté ^ ^ ^

S D'icu'"& ï pé-
^^ ^^^^ ^ ^^ ^"^^ épée, n'en eft pas moins parfaite, quoi-

rcft^^pa^^moins ^^ ^^ Ptincc qui en eft revêtu pofTéde une autre Souverai-

fc'^Pdnc'e'^qT'ia
"^té qui le tcnd vaflal d'un autre Prince. Il n'eft pas rare de

pour^aHoî/d?^ voir des Souverains réunir en leurs perfonnes plufieurs Etats,"
queauua£iat.

^qÇÇ^^q^ \q^ yj^s fans aucunc dépendance que de Dieu
, Ôc

tenir les autres d'un pouvoir humain fupérieur au leur. Dans

toutes les conditions , l'orgueil du rang fléchit fous la paf*

iîon de dominer. Le Roi de Dannemarck, Roi très-abfolu -

pofTéde des Provinces dépendantes de la République Germa-

nique. Les derniers Rois d'Efpagne, Seigneurs fupêmes de

tant de pays , n'étoient-ils pas feudataires de l'Empire com-

me Ducs de Milan ? & de l'Eglife, comme Rois de Naples?
Je pourrois citer cent autres exemples.

XI 11. Les P^ois abfolus ne font comptables à perfonne de leur
les Rois abfoluj

^ _ ^

* *

hus°à" u°r^^^'
^^^^^^^^ y & ils ne font fujets à aucune peine de la part des

tiens quà Dieu. HommCS (d}.

Il eft deux manières de rendre compte de fa coriduite à

(a) Yoyçt la XII'. Seftion de ce Chapitre <àU cette propofition eft particii-«

lierement difcutée.
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quelqu'un : l'une , comme à un Supérieur qui eft en droit

d'annuller ce qui a été fait & d'infliger une peine : l'autre
,

comme à quelqu'un dont on défire l'approbation. Les Sou-

verains abfoius ne font comptables à perfonne de la première

de ces deux manières , parce qu'elle fuppofe une dépendance

que le pouvoir Souverain exclud. Il faudroit pour cela qu'ils

euffent un Supérieur, & il implique contradidion que, dans

un même ordre de chofes ,
il y en ait une au-delTus de celle

qui tient le plus haut rang ; mais difpenfés de rendre compte
de leur conduite à tout autre qu'à Dieu, les Souverains en

annoncent fouvent les raifons aux peuples. C'eft ain(î qu'on

donne quelquefois connoiffance aux autres de fes propres

afl^aires i pour faire voir qu'on fe conduit équitablement.

Cette féconde manière de rendre compte n'emporte aucune

dépendance.
Pour les peines , comment efi-ce que les Souverains abfo-

ius y feroient fujets ? Il n'y a ni Tribunal devant qui ils puif-

fent être cités , ni Juge pour prononcer & pour faire exécuter

la Sentence. Il eft vrai que ,
dans certains pays , le Prince

fouffre que fes Sujets plaident contre lui devant fes propres

Cours de Juftice ; mais il ne reconnoît pas pour cela un

Tribunal humain dont il relève & qui puiffe le contraindre ^

il veut feulement inftruire fa Religion des droits qu'on a cony

tre lui
, après quoi y s'il les trouve juftes y il s'acquitte volon-

tairement de ce qu'il doit.

Par cela même qu'une PuifTance eft Souveraine > elle eft
Tisfo^/atldcflus

au-delfus des Loix civiles. Qu eft-ce que ces Loix ? Ce font
^^^ ^^f ^^^^^^^'^-

des Ordonnances par lefquelles le Souverain prefcrit aux Su- us^'ddv/nrobfcr!

jets ce qu'ils doivent obferver pour le bien de l'Etat. Ces Sftcau'''^'^^**

Ordonnances dépendent de la volonté du Légiflateur par rap-

port à leur durée , comme par rapport à leur origine ; elles

ceflent par la même autorité qui les a formées. Le Souyerai»



126 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
fait lui-même ces Loix , il leur donne l'être , & il peut par

conféquent, félonies circonftances , les étendre, les reftreiu'

dre ou les abolir , au gré de fa prudence. Toutes les Loix

civiles doivent fe rapporter au bien de l'Etat , & les Souve-

rains font par conféquent obligés de changer celles qui , autre-

fois néceflaires^ font devenues ou dangereufes ,
ou fimplement

inutiles. Les Edits du Prince abfolu ont beau avoir été publiés ,

ils ont beau contenir la claufe qu'ils feront perpétuels & irré-

vocables, ils peuvent être changés par d'autres Edits
, éma-

nés de la même Puiflance ôc revêtus de la même folem-

nité.

Je ne dis rien ici des Edits des Princes abfolus , qu'il ne

faille dire aufîi des Ordonnances des Républiques.

Toute Puiflance en qui réfide le droit de Légiflation ;

change les Loix pofitives , félon les befoins du pays. Elles

n'obligent pas dire6lement ceux des Princes dont l'autorité

n'eft pas limitée par la Loi fondamentale de l'Etat. Celui

qui fait les Loix ôc qui les change à fon gré , n'y peut être

foumis {a). Le Légiflateur ne peut être lié par une Loi qui

cft l'ouvrage de fes mains y Tacle de fa volonté , l'effet de

fon pouvoir. Il ne peut être en même tems fupérieur Ôc infé-

rieur à lui-même.

Par la Loi que déféra l'Empire Romain , le peuple revê-

tit le Prince , ôc fe dépouilla entre fes mains de toute l'au-

torité ôc de tout le pouvoir qui appartenoit au peuple. La
Loi Royale élevoit les Empereurs au-deflus des Loix

(
h ).

Ulpien , do£le ôc grave Jurifconfulte , dit que le Prince

eft déchargé de l'obligation d'obferver les Loix, ôc que

pour ce qui eft de l'Impératrice , quoiqu'elle y foit foumife
^

le Prince lui accorde les privilèges qu'il a lui-même (c),

(4) Paruta, de la Vie Politique, liv.j.

( b ) Voyez rintroduaion , Ch. L Seet IV.

C c ) Princeps Legibus folutus eft. Augufta autem , Hcet Legibus foluta non fit ;
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c'eft-à-dire qu'elle eft difpenrée des Loix par la volonté du

Prince.

Ariftote penfe qu'un Etat où le Roi eft fournis à la Loi
,

eft deftitué de fondement & n'a aucune forme afTûrée (n);

& Hobbes ^ qu il ne peut y avoir de Gouvernement folide ,

fans un centre d'autorité au - delà duquel on ne puifle plus

recourir à une autre Puiflance {b),

S. Thomas diftingue dans la Loi le précepte qu'elle con-

tient, d'avec la peine qu'elle impofe. La peine de la Loi

ne peut regarder le Prince , parce qu'elle ne peut être ap-

pliquée que par fon ordre, ou par un jugement qui émane

de fon autorité. Mais le Prince j de fa propre volonté , doit

fe conformer au précepte de la Loi , Ôc il eft tenu de l'ob-

ferver par rapport au Jugement de Dieu. Au fentiment de ce

Père ,
le Roi eft encore au - deffus de la Loi , en ce qu il

peut la réformer ou l'abroger pour le bien public , & en dif-

penfer, s'il le juge à propos (c).

La propofition de ^v^'iclef ; Que les Souverains font fou*

Principes tamen eadem illi privilégia tribuunt quje ipfi habent. ff.
l. i. Tit. 3. de

Lepb. Avant Théodore ,
femme de Juftinien , on n'avoit jamais entendu parler

d'une femme aflbciée à l'Empire.

{a) Polit, l. s. C. 12.

{b) De Imp. C. 6. & in Leviath, C, 2Ç.

( c
) Princeps dicitur folutus effe à Lege quantum ad vim coa6livam Legis ; nul-

lius enim propriè cogitur à fe ipfo , Lex autem non habet vim coaftivam , nifi

ex Principis poteftate : fie igitur Princeps dicitur folutus efie à Lege , quia nullus

in ipfum poteft judicium condemnationis ferre ,
fi contra legem agat. Undè illud

Pfalmi 50. Tibi foli peccavi , dicitGloffa , quodRex non habet hominem qui fua

fafta dijudicet , fed quantum ad vim dire£livam Legis. Princeps fubditur Legi ,

propriâ voluntate , fecundum quod dicitur Extra de Conflit. Cap. Cum omnes. Qaod
quifque juris in alterum ftatuit, ipfe eodem jure uti débet. Et fapientis

dicit au-

toritas , patcre Legem quam ipfe tulerit. Improperatur etiam his à Domino qui
dicunt & non faciunt , & qui aliis onera gravia imponunt , & ipfi

nec digito
vo-

lunt ea movere , ut dicitur Matth. Cap. 23. Undè quantum ad Dei judicium Prin*

ceps non eft folutus à Lege , quantum ad vim direôivam ejus : fed débet volun'

tarius non coaftus Le^em implere. Eft etiam Princeps fupra Legem ,
in quantum ,

fi expediens fuerit , poteft Legem mutare , & in eâ difpenf»re pro loco & ten>-

pore. S. Thom, quajl. p6. art. j.
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mis à la Jurifdi£lion de la Nation, fut condamnée comme

hérétique au Concile de Confiance
(
a ).

Perfonne n'eft au-defliis du Souverain pour lui impofer

quelque obligation , ôc Ton ne fçauroit fe prefcrire à foi-

même aucune Loi proprement ainfi nommée , ôc à laquelle

on foit tenu d'obéir comme venant d'un Supérieur.

Les Souverains les doivent pourtant obferver tant qu'elles

fubfiftent , ces Loix civiles dont ils font difpenfés. La raifon

veut que celui qui ordonne une chofe l'exécute lui-même,

qu'il en donne l'exemple, ôc qu'il n'impofe pas aux autres

un fardeau qu'il fe difpenfe de porter. La conduite de tous

les Membres d'une fociété , fans en excepter le Chef, doit

être conforme ; Ôc il faut Amplement excepter de cette ob-

fervation les Loix qui règlent les devoirs des Sujets , confidé-

rés comme fujets , ôc celles qui répugnent à la dignité ôc à

la puifTance du Souverain.

Le Prince qui fait ce qu'il défend, ou qui n'exécute pas

ce qu'il ordonne , décrédite fon Ordonnance par fes a£lions y

ou fes a£lions par fon Ordonnance. Il fait voir que la Loi ell

injuftc, ou que fa vie ell déréglée. Le Souverain qui viole

fes propres Ordonnances fraye à fes Sujets un chemin à la

défobéiffance.

Les Proverbes font communs , mais ils font pleins de

fens , ôc nous en avons en France un que j'ai crû qu'on ne

défaprouveroit point que je rapportaïïe , parce qu'il me paroît

avoir ici fon application naturel. Qui veut le Roi 3 fi ^sut

la Loi y difons nous. Un Jurifconfulte François (
b ) expli-

quant ce Proverbe , dir qu'il fignifîe que le Roi ne veut rien

que ce que veut la Loi. Qu'y a - t - il en effet de fi digne

(a) Synod. Confiant. Se£^. $, & ij; Bardai, advcrf, Monarçh, /, ;, Ca^^içi& II.

ib) LoyfeU

\ de
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3e la Souveraine PuifTance que de fe conformer aux Loix

qu'elle a prefcrites (a), C'eft ainfi que le Monarque devient

l'image de l'Etre -Tout PuifTant^ ôc qu'il peut faire du pou-

voir Suprême un ufage plus augufte que ce pouvoir même.

Les Princes tiennent une conduite glorieufe pour eux 6c

utile à leur Gouvernement , lorfqu'ils obfervent leurs pro-

pres Loix. L'équité, naturelle, l'honnêteté publique ^ la nécef-

fité de l'exemple l'exigent.

Qu'on ne croye pas que ce que je dis ici dégrade les Princes.

Il y a bien de la différence entre être lié par îa Loi ôc fe

gouverner félon la Loi. La fujettion à la Loi montre le défaut

de puiffance en celui que la Loi afTujettit ; le Gouvernement

conforme à la Loi, n'eft que l'effet de la volonté de celui qui

gouverne, L'obéiffance aux Loix eft dans les fujets un hom-

mage rendu à l'autorité ;
dans le Souverain , c'eft un hom-

mage rendu à la juftice.

S'il eft conftant que le Prince abfolu eft au deffus des lUf^u affuiet-

L. , . 'i > a • • 'M il J' V ti5 aux Loix divi-

oix humaines, il nelt pas moms certam quii elt tenu dob- nés a: naturelles.

ferver les Loix divines ôc les Loix naturelles. On n'en fçau-

roit douter fans crime. Les Loix divines affujettiffent égale-

ment le Monarque fur le Trône , ôc le berger dans fa cabane.

Les Loix naturelles font l'ouvrage de la Providence divine,

elles font éternelles , immuables, impofées à toutes les nations

ôc à tous les hommes fans exception , ôc l'on eft obligé de les pb-

lèrver en tout"tems ôc en tout lieu. Le peuple n'a pas été faitpour
le Gouvernement, c'eft le Gouvernement qui a été fait pour
le peuple. C'eft pour le bien des fujets ôc non pourleplaifir dun
feul homme que Dieu a donné des Maîtres à la terre. Si tous les

{a) Digna vox eft Majeftate regnantis Legibus alligatum fe Prîncipem profi-

tpri, adeb de autoritate juris noftra pendet autoritas , & re verâ majus Imperio
eft fubmittere Legibus Principatum eft oraculo prœfentis EditEli. Quod nobis

licere non patlmur , aliis indicamus. leg. 4. Cod. de Legibus & Conjlitut.
Pria-

c'ipum. Licet enim Lex folemnibus Juris Imperatorem folverit , nihil tamen tam

proprium Imperii eft quam Legibus vivere. Leg, j, Cod^ de Te/îam,

lome IK R

XV.
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hommes doivent prendre dans la raifon la règle de leur con„

duite ; moins un Souverain efl: obligé de rendre compte de

la Tienne y plus il doit fe conformer à la raifon. Plus le

pouvoir du Souverain efl grand , plus il doit mettre de

circonfpe6lion & de vigilance dans fa conduite. Pour être

abfolu , il n'en efl pas moins obligé de régner félon la juftice;

il n'en doit pas moins être fournis à la raifon qui eft l'ame

de la Loi. {a) La volonté de Dieu eft la règle des actions

de tous ceux qui le repréfcntent fur la terre. Ce qui fut défini

dans un faux Concile tenu par l'Empereur Nicephore {b) y

que les Loix divines n'avoient point de puiflance fur les Rois >

ne renfermoit pas moins de folie que d'impiété,
îis font foamiï

Quclquc augufte que foit le pouvoir des Rois > il n'cft

mentales & conf-
pgg au dclTus dc la Loi fondamentale de l'Etat. Juges Sou-

tuutivesdelaSou- ^ c?

verains de la fortune & du fort de leurs fujets , difpenfateurs

de la Juftice ^ diftributeurs des grâces , ils n'en doivent pas

moins obferver une Loi primitive à laquelle ils font redeva-

bles de leur Couronne. Les Loix fondamentables de l'Etat

ont précédé la grandeur du Prince ^ & doivent lui furvivre,^

Pour ne pouvoir changer ces Loix, il n'en eft pas moins

abfolu dans l'exercice de la puiffance que ces Loix lui don-

nent. Heureufc impuiffance que celle qui empêche de faire

le mal f

Dans tout Gouvernement , il y a des Loix fondamen-

tales ; ôc il n'cft point d'Etat où le droit de commander aux

hommes ne fuppofe l'obligation de les gouverner juftement.

Cette obligation eft exprimée dans les Sermens que les Rois

les plus abfolus font à leur Sacre où dans les Cérémonies

de leur Couronnement. J'engage ma foi à mon Souverain
,

dans l'efpcrance ôc en vue de fon équité, c'eft la condition

( a ) Voyeï ce fommaire : Pouvoir Abfolu dans la première Se6lion du 7*. Chap. de
rintroduftion.

(é) Baronius ann. 809*
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expreïïe ou fous-encçndue du Serment de fidélité que je lui

prête.

Dieu lui-même n'a pas dédaigné de former un engage-
ment entre lui & fon Peuple (

a ). f^ous fçaure\ donc
( dit

Moyfe) que le Seigneur votre Dieu ejî lui-même le Dieu fort

Ù fidèle , qui garde fon alliance G fa miféricorde jufquà mille

générations {b),

Philippe IL Roi d'Efpagne, l'un des Princes qui ayent

jamais régné le plus abfolument ^ ayant entendu un Prédi-

cateur dire qu'un Roi eft le maître de la vie ôc des biens

des Citoyens , Tobligea de fe rétrader (
c ). Un Prince qui a

la plénitude de la puifTance Monarchique ^ eft le maître de

la vie Ôc des biens de fes Sujets , parce qu'il a feul ôc fans

partage l'autorité de punir ceux qui nuifent à la fociété j ÔC

d'employer la vie ôc les biens de fes Sujets au fervice de

l'Etat ôc à l'avantage du public, mais il n'en eft le maître

que félon les Loix. La raifon ôc la juftice doivent être la règle

ôc la mefure de fon autorité. Un Roi n'eft dit abfolu qu'en

ce qu'il a droit de ne fuivre que fes propres lumières dans le

Gouvernement de fon Etat^ ôc qu'il peut faire tout ce qui

lui paroît avantageux à fes Peuples, (d)

( ^ ) Deut. Cap. 27 & 29.

(b) Et Icies quia Dominus Deus tuus ïpfe eft D«us fort'is & fidells , cuftodiens

paftum & mifericordiam diligentibus fe , & his qui cuftodiunt praecepta ejus in mille

generationes. Dent. Ch. 7. ^. 9.
Et erit fignum fœderis inter me & inter terram. Genef. Cap. g.

( c La Mothe - le - Vayer , de fInflruEtion de Monfeigneur le Dauphin. Chap;
des Finances.

{à) Voyez rintroduâion , Chap. Vl.Se^. première au Sommaire: T)u Pow,
voir

Abfolu^

Rij
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SECTION I I L

Des Souverainetés imparfaites»

XVIIJ
Divifes manié- T L y a dc la difFércnce entre une chofe en foi ôc la maniVre

?e'i^netV''peifr' A dc la pofliéder (
(2 ). Un Prince peut porter une Couronne

fans être un vrai Souverain, car une Souveraineté peut être

imparfaite de quatre manières. L Quand elle n'eft pas pleine

& entière, c'eft-à-dire lorfque le Souverain n'exerce pas tous

les ades de la Souveraineté. IL Quand elle eïï obligée à la

foi & hommage lige envers un Supérieur. III. Quand elle eft

tributaire. IV. Quand elle eft fous la protedion d'une autre

Souveraineté. Toutes ces circonûances indiquent des Princes

ou fujets , ou vaffaux^.ou dépendans , ôc excluent la Sou-

veraineté parfaite ; mais ceux qui pofTédent ces fortes d'E-

tats ne laifTent pas d'être Souverains fî, pour leurs perfonnes

îlsnefont jufticiables d'aucun autre Prince j & que laPuifTance

publique ôc abfolue leur demeure fur leurs propres Sujets. La

féodalité, par exemple, rabaiife l'Etat Souverain ôc entraîne

avec foi de la dépendance dans certaines circonftances ; mais

le Prince vaflal non lige peut exercer toupies aftes de Souve-

raineté , fans que le Prince à qui il doit l'hommage puifTe y
mettre obftacle, ni par voie de- relTort ni autrement, l'hom-

mage que ces fortes de vaffaux font obligés de rendre ôc

la îsedevance qu'ils peuvent être tenus de payer aux term^es

de la première inveftiture, diminuent la fplendeur delà Sou-

veraineté, fans mettre d'obftacle à l'exercice de Tes droits dans

toute leur plénitude.

La Loi fondamentale, les mœurs du Peuple, les viciffi-

(.«) Allud eil; res , aliud rem habendî modus.
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tildes que les Etats ont foufFertes, ôc diverfes circonftances

mettent des modifications à la Royauté. (
a )

Les Anglois ont ou des libertés ou des privilèges qui reftrci-
j ^'souvVJincté

gnent infiniment l'autorité de leurs Rois. La PuifTance Souve^
f"rcf de*\Sio.*

raine ne réfideen Angleterre que dans les Etats Généraux pré- ^itSax^iu,'^'^

fidés par le Roi , nulle Loi n'y efl faite que par le concours du

Prince, de3 Pairs, & des Communes compofant les Etats

Généraux fous le nom de Parlement. Si le Roi feul peut

faire la paix ôc la guerre, de fon chef, il ne peut pour la

foutenir ,
lever des fubfides fur les Peuples , que par la

volonté même du Peuple, {b) S'il a la manutention des

Loix^ ce n'ell pas lui qui les fait ; & comme il ne les fait

point, il ne peut les- changer, & demeure afTujetti à leur

exécution. Il' n'eft que le premier Ofiicier de l'Etat.

Les Polonois regardent le droit d'élire- leurs Rois comme
l'une des principales prérogatives de la Nation. Lorfqu'elle

eft alTemblée , c'efl en elle que réfide l'autorité Souveraine,

le Roi n'eft que le Chef des Diettes , mais nulle Diett-e n'a

d'autorité que par les fufïrages unanimes de tous ceux qui

la compofent. Si, après la féparation de ces Diettes, l'au-

torité Souveraine pafTe fur la tête du Roi feul
y-
ce n'eft que

d'une manière précaire ôc toujours fubordonnée aux déci*

fions de" la prochaine Diette. Des villes même confervent en

Pologne une forte de liberté , pendant que les autres laifîènt

au Roi le foin de la leur (c).

Les Suédois ne font pas moins jaloux du pouvoir de Ù
donner des Rois. Après l'avoir perdu fous quelques règnes ,

ils s'en font relTaifis en dernier lieu , ôc ils ont pris toutes les

précautions qui peuvent leur en afTùrer la contir^uation. Le

{a) On peut confulter ce que j'ai dit du Pouvoir Arbitraire, cîuPouvoiè-
Abfolu , & du Pouvoir Limité , dansl'Introdu^ion , Chap, VI, Sefî, première,

(h) Voyez l'Introduaion Chap. VII.

Ç,c ) Voy.ez. rintroduttion Chap. VII,
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Roi n eft en Suéde que le Chef de la Nation. Il ne peut

déclarer la guerre fans le confentement des peuples ; pendant

la paix même, un Sénat veille à fa conduite, ôc partage

avec lui le foin de maintenir les Réglemens des Etats Géné-

raux & le droit de veiller à tout ce qui peut être ou avan-

tageux ou nuifiblc à la Nation
( a).

Il eft aifé déjuger, par cette légère explication, que les Rois

d'Angleterre , de Pologne , & de ^Suede , ^ne font pas de vrais

Souverains, parce que des Sénats j des Diettes, des Etats

Généraux partagent avec eux la Souveraineté ,
& ne compo-

fent avec les Rois que des formes de Gouvernement irré^^

guliéres {b). Il faut appliquer à ces trois Princes ce que dit

un Ecrivain judicieux: que les Juges ^ parmi le peuple de Dieu ^

les Rois de Lacédémone , G les anciens Rois des Gaules , n*étoient

Souverains quen partie G par participation, parce quils avolent ^

non la propriété y mais feulement Vadminljlration delà PuiJJance

Souveraine (c),

.
^^^

j, . ,
Le Corps Germanique eft un Gouvernement Arillocra-

^uTdes PriiKcs ^'^^^ » ^^^ RépuUiquc dc Princes & de Peuples, & où par

Î^LTd'A^ikmTInc ^^^^^"l^^^^ perfonne, pris féparémentj n'eft Souverain. La

si'ùmSii"^'^^^* Souveraineté de ce Corps ne fe trouve que dans la Diette

générale de l'Empire,

Les Electeurs ôc les autres Princes d'Allemagne qui y
ont la fupériorité territoriale > n'étoient anciennement que
des Officiers qui parvinrent peu -à -peu à ufurper une par-

tie des droits de leur Souverain ; ou fi l'on veut fuppofer

qu'ils ayent jamais été Souverains eux - mêmes , ils ont

renoncé à quelques-uns des di'oits de la Souveraineté , pour

(a) Voyez rintrodu£lion Chap. VII.

{b) Voyez dans la précédente Seftion ce fommaire : La Souveraineté eft une 6f

indivijible. La partager , cefl
la détruire. Voyez auflî, dans le feptiéme Chap. de

rintroduftion , ce que j'ai dit des Gouvernemens irréguliers.

(c) Loyfeau, des Seigneuries, Chap. IL des Seigneuries Souveraines , N°. »J^
ai §c 23.
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trouver de la prote£lion dans un Corps dont ils font les

membres & dont toutes les parties ont une liaifon intime.

Ils font fujets. I. En ce que ,
dans les affaires publiques ,

ils font jugés par l'Empereur & l'Empire dans lesDiettes;

& dans les affaires particulières qu'ils ont en leur propre ôc

prive nom ^ par le Confeil Aulique & la Chambre Impériale.

II. En ce qu'ils font obligés de payer leur contingent des

frais pour l'entretien de la Chambre Impériale ôc pour les

expéditions de guerre & de paix. III. En ce que leurs Fiefs

relèvent de l'Empereur & de l'Empire à qui ils en fourniffent

l'aveu ôcle dénombrement, en produifant leur ancienne invef-

titure. IV. En ce qu'ils prêtent hommage non -feulement

de fidélité par rapport à leurs Fiefs , mais de fujettion par

rapport à leurs perfonnes. La manière humble avec laquelle

les Princes de l'Empire demandent à l'Empereur l'invef-

titure de leurs Etats ^ eft parfaitement affortie à l'élévation

dans laquelle l'Empereur repréfentant en ce moment l'Em-

pire, paroît en la leur donnant. Les titres de Chanceliers

de l'Empire , de Chambellans , d'Ecuyers , d'Echanfons , ôc

autres qu'ils prennent, font incompatibles avec la Souverai-

neté. Le moyen d'admettre que les Princes de l'Empire foient

de vrais Souverains quand on fçait que leurs Sujets peuvent

porter , dans certains cas , aux Tribunaux de l'Empire les

affaires qui ont été Jugées contre -eux au Tribunal de leur

Prince ! Ces Princes écrivent à l'Empereur avec les mêmes

marques de refpecl, que les Sujets à leur Souverain; on les

met au ban de l'Empire , ôc on les profcrit par les mêmes pro-

cédures établies ailleurs contre les Sujets Félons. Un Au-

teur (a) qui fait de grands efforts pour prouver que les

Princes d'Allemagne font de vrais Souverains, avoue mille

faits qui contredifent fon opinion.

(a) Wicqiiefort, dans fon Âmhajjadeur, depuis la page 92 jufqu'à la page IQQ'
da premier volume de l'Edition de la Haye de 17*4.
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Je fçais que les Princes de l'Empire jouiiïent dans leurs

Etats delà fupériarité territoriale^ dont rorigine remonte à

ces tems de confufion 6c de trouble où les démêlés des

Papes 6c des Empereurs jettérent l'Empire. Avant cette Epo-

que } les Ducs n'etoient que des Gouverneurs de Province >

ôc les Comtes des Intendans de Jullice , avec certaines préro-

gatives dont ils jouiflbient au nom 6c à la place des Empe-
reurs, ils les ufurpérent, 6c ce qui fut alors une ufurpatioa

eft devenu dans la fuite du tems une pofTelîion légitime

confirmée par les voix publiques^ Ôc en particulier par le

Traité de Weftphalie, 6c par toutes les Capitulations qui

l'ont fuivie. La Supériorité territoriale dont les Etats

d'Allemagne jouifïent ,
n'eft autre chofe que la fujettion

d'une certaine étendue de Pays à celui qui en eft Seigneur,

,Elle comprend , outre ce que nous appelions en France

Proits Seigneuriaux , la plupart des Droits de la Souverai-

jieté , mais le Domaine Suprême de l'Empire s'étend fur fes

piêmes Droits, Ôc la fupé.riorité territoriale en Allemagne,
dans l'exercice de tous les droits qu'elle renferme ,

eft fubor-

donnée à ce domaine fuprême 6c à cette Souveraineté de l'Em-

pire.
Si les Princes qui ont la fupériorité territoriale , font des

Loix, ils n'en peuvent faire de contraires aux Loix générales

de l'Empire. S'ils font des Traités , ils n'en peuvent faire

de contraires à la Conftitution^ à la tranquillité de l'Empire. S'ils

ont droit de faire battre monnoye , il faut que la monnoye

frappée à leur coin, foit du titre ôc de la valeur de celles qui ont

cours dans l'Empire. S'ils impofent des fubfides, ils ne le peu-

vent faire que du confentement de l'Empereur 6c de la Diette,

lorfque ces fubfides intéreflent le public, comme les droits

de péage fur les rivières 6c de pafTage fur les Ponts , les

entrées, ôc les forties des denrées ôc des marchandifes.

Un Souverain^ qui n'exerce la Souveraineté qu'à certains

égards
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égards & avec certaines circonftances , ne pofTéde pas uae

Souveraineté parfaite (
a ). Les Princes d'Allemagne font en

même-tems Souverains & dépendans. S'ils font Souverains des

Peuples qu'ils gouvernent ^ ils reconnoifTent un Supérieur de

qui ils dépendent à certains égards , diftingués en cela des

Souverains dont la Souveraineté eft parfaite , par la fujettion

qui eft corrélatif de la Souveraineté. Je me range fans peine

à l'avis d'un Auteur François qui appelle Frincts fujets ceux

qui ont , à la vérité , les droits de Souveraineté far le peu-

ple , non comme Officiers , mais en propriété comme Sei-

gneurs , ôc qui néanmoins ont eux-mêmes un Supérieur du-

-quel ils font Sujets naturels (b). Cet Ecrivain eftime que les

Princes fujets ne font pas véritablement Souverains , ôc il

met les Princes d'Allemagne au nombre des Princes fujets.

Ils le font Cl bien
, qu'ils donnent la main chez eux aux Am-

baffadeurs de France ôc d'Efpagne.

L'Empereur d'Allemagne lui-même n'eft pas Souverain ,

il n'eft que le Chef d'une République. Il jouit de quelques

droits qu'on appelle les droits réfervés de l'Empereur. Ces

droits appartiennent immédiatement à l'Empire qui les lui

abandonne , pour fervir de relief à fa dignité. Ce Prince n'a

de vraie puiffance que comme Préfident à la Diette géné-

rale, par lui ou par fes Commiflaires & exécutant les Ré-

folutions de la Diette ; car en le prenant individuellement ôc

agiffant fans le concours de l'Empire _,
il n'a aucun des attri-

buts qui font la marque eftentielle ôc infaillible de la Sou-

veraineté. J'ai dit quelles font les marques de la Souverai-
'

neté. Qu'on en examine le cara£lére , qu'on les compare
avec les Loix qui conftituent la République Germanique ,

{a) Qui Rex eft, Regem , maximl non habeat.

(i) Loyfeau , des Seigneuries Ch. 2. des Seigneuries Souveraines N. 34 t ^f
& 39,

Tome IV, S
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& l'on trouvera que l'Empereur , en tant que tel

, ne doit ;

en aucun cas } être regardé ni comme PuifTant ni- comme

Souverain.
' Tant de Couronnes repofoient fur la tête des derniers

Empereurs de la Maifon d'Autriche , indépendamment de

leur qualité de Chef de l'Empire , qu'on s'étoit accoutumé

à regarder ces Princes comme des Monarques puifTans , &
on avoir raifon , car ils l'étoient ; mais ils ne l'étoient qu'à

caufe de leurs Etats héréditaires, ôc non à caufe de la di-

gnité Impériale, que la puiiïance qu'ils tiroient de leurs Etats

héréditaires faifoit refpecler. En dernier lieu , dans ces

courts inftans ou l'Empire a été , dans la Maifon de Ba-

vière ) infiniment moins puiffante que celle d'Autriche ne

î'étoit y
il femble que le Public ait regardé la dignité Impé-

riale comme moins confidérable , & on a eu en effet peu
de refpe£l pour elle. Aujourd'hui qu'elle eft dalis la Maifon

de Lorraine , elle paroît tirer une aflez grande confidération

des Etats que pofféde la Reine de Hongrie femme de l'Em-

pereur. Dans ces diverfes époques ,
la dignité Impériale a

été elfentiellement la même, & les circonftances qui lui ont

donné plus ou moins d'éclat , aux yeux des Peuples , n'ont

rien changé à ce qu'elle eft en elle-même. Ne confondons

point les objets. Pour connoître ce qu'eft l'Empereur d'Alle-

magne en tant que tel , il a toujours fallu , ôc il faut tou-

jours féparer d'avec la dignité Impériale les Royaumes ôc les

Principautés qui n'en dépendent point ;
il faut confidérer que

l'Empereur n'a pas une Puiflance abfolue ôc Souveraine un-

ie Corps Germanique , mais feulement une Puiffance minif-

tériale ôc dépendante. Il fautfonger que le Chef de ce Corps .

n'a aucuns Sujets.

Il y a même cette différence entre l'Empereur ôc les Prin-

ces de l'Empire, que ceux-ci, depuis la paix de Weftpha-
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lie ) peuvent faire des Alliances entre eux ôc avec les étran-

gers , pourvu qu elles n'intéreflent pas TEmpire , ôc qu'elles

n'ayent pour but que la confervation de leurs Etats ^ au lieu

que celui-là ne le peut ^ en tant qu'Empereur , fans le con-

fentement des Diettcs.

Depuis qu'il y a eu des Dominations ^ on a connu une ^ *x.
Des Souverains

Puiiïance fuprême & primitive qui ne relève que de Dieu & ^^ fo"tvafîaux;

de fon épée ; mais cette PuiiTance qui s appelle Souveraineté
, dV Au'e"''&"^''

en a produit une autre qui lui eft fubordonnée &: qu'on pS^des sc/m-n»

nomme Suzeraineté, La fupériorité d'une Puiflance fur une au-
Hom,ilgîf,&dS

tre fait la Suzeraineté , & c'eft l'établiffement des Fiefs qui lui
'''''^'^'«^^*«

a donné la naiffance parmi prefque toutes les Nations de

l'Europe. Depuis qu'il y a des Frefs , il y a des Suzerains

ôc des Suzerains de différentes claffes. Dans une même Do-

mination^ le Souverain qui eft au/Ti Suzerain au premier

degré ,
a j fur un de fes Sujets qui eft Seigneur de Fief^ outre

le droit de Souveraineté, celui de Suzeraineté ; ce qui n'em-

pêche pas que ce même Sujet qui fe trouve être Suzerain

du fécond ordre y ne foit à fon tour Suzerain fur un autre

Noble relevant de lui ; ôc ce Noble , à fon tour , s'il a lui-

même des valfaux , eft pareillement Suzerain , mais il ne l'eft

qu'à un degré bien plus bas que le Suzerain du premier ordre.

Le Roi de Naples eft feudataire du S. Siège , ôc plufieurs

autres Princes d'Italie le font de l'Empire d'Allemagne, fans

l'être tous au même titre. Quelques
- uns font vafiaux pour

raifon de Fiefs Royaux ôc francs , qui ne font tenus préci-

fément qu'à la reconnoiffance du haut ôc fuprême Domaine

Impérial, fans aucune charge. Tel eft, par exemple ,
le Roi ^

de Sardaigne , comme Duc de Savoye , comme Prince de

Piémont , comme Marquis de Montferrat. Il eft vaiTal de

l'Empire, mais cette dépendance ne diminue en rien fa Sou-

veraineté ; ôc des Jugemens rendus dans fcs Etats , on n'ap-

Sij
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pelle point au Confeil Auliquc ^ ni à la Chambre de Wetze-

laer. Quelques autres Princes font d'un rang inférieur , fou-

rnis aux contributions impofées par l'Empire , & fujets aux

facultés du Commiffaire Impérial.

Les Souverains, pour être vaffaux d'autres Souverains
,
ne

cefTent pas d'être Souverains eux-mêmes. La féodalité exige

du vaflal , qu'il
fe conduife d'une manière qui ne bleffe pas

la féodalité à laquelle il s'eft engagé envers la Puiflance

dont fon Fief relève ; mais elle n'empêche point , par elle-

même j
l'exercice des droits de la Souveraineté. ^^ Bodin

(
dit

30 l'un de nos Auteurs ) prétend que le Feudataire n'eft pas

y> Souverain ,
fous prétexte de cette maxime vulgaire , que

» le Souverain eft celui qui ne reconnoît point de fupérieur,

» qui eft bien vrai en propres termes
_,
mais proprement fupé-

aa rieur celui qui a la Seigneurie publique. Or eft - il que le

33 Seigneur de Fief n'a que la Seigneurie dire£le Aufîi

» y a-t-il grande différence entre le Seigneur ayant la Sei-

t>3 gneurie publique , auquel fon fujet doit obéiffance parfaite j

» & le Seigneur de Fief auquel le vaffal ne doit que la foi

» ôc l'afTiftance en guerre, ôc qui ne diminue ni la liberté du
» vaflal en foi , ni même la puiffance abfolue qu'il a lui-

» même fur fes propres Sujets (a).

A l'occafion de la Vaffalité
, je traiterai ici des Alleus ôc

des Bénéfices > des Fiefs, des Sermens de fidélité, des Hom-

mages , ôc des Inveftitures dont il faut connoître la nature.

Les Grecs , les Romains , & les autres anciens Peuples
n'établirent point l'ufage des Fiefs, ils ne connurent de di-

gnités que celles que donnent les emplois. Ce furent les

Francs , lorfqtl'ils s'établirent dans les Gaules , ôc les Peu-

ples du Nord , quand ils envahirent le pays des autres Na-
tions , qui inventèrent l'ufage des Fiefs. Les Empereurs Ro-

(«) Loyfeau , C^. ;2. des Stign^uries Souveraines , N. 4j & 44^
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mains en avoient cependant en quelque manière donné l'exem-

ple^ par l'ufage dans lequel ils étoient de récompenfer les

Oiilciers & les Soldats qui s'étoient fignalés dans la conquête
d'une Province ,

en leur accordant des Terres flouées fur les

frontières dont ils leur donnoient toute la propriété utile , à

la charge de continuer le métier de la guerre ; car le but de

ces conceffions étoit d'intérefler ces hommes de guerre à

garder les frontières , en défendant avec plus d'attention 6c

de valeur Jes Terres qui leur appartenoient (
a ). L'on ne doit

point non plus regarder les Lombards , comme les premiers

auteurs de l'ufage des Fiefs. Ce n'eft pas fur leur exemple

que les autres Nations l'ont introduit. L'hiftoire de France

fait mention des Fiefs fous le régne de Childebert I
; Ai-

moin (b) & Grégoire de Tours (c) en parlent. Paul-Emile {d)

& Cujas (e) alTurent que les Rois de France étoient dans'

l'ufage d'établir dans les Villes , des Ducs ou des Comtes ;

& nous allons voir que c'eft à cet établiflement que les Fiefs^

durent leur origine parmi nous. Il paroît certain que les

Francs dans les Gaules ôc les Lombards en Italie^ introduis

firent à-peu-près dans le même tems l'ufage des Fiéfs dans

ces différens pays , & que c'eft aux Lombards qu'on doit le

progrès de cet ufage en Italie
,
comme on le doit aux Francs

dans les Gaules. De cet ufage des Fiefs > il fe forma uïï

nouveau Corps de Loix qu'on appella Féodales , qui fixèrent

la nature & la forme des Fiefs. C'eft ce qu'il eft néceifaire

d'expliquer dans un grand détail.

Au tems de nos Rois de la première 6t de la féconde

race, il n'y avoit que de deux fortes de biens immeubles :

( â ) Ut attentlùs militarent , propria rura defendentes< Lamprid. apud ; Loyfeau y

des Offices y L. I. C. r. N. 104. in fine,

(b) Lib. I. Cap. 74.

(c) Gregor. Turon. Hljl. Franc, lib. if. Cap. 4
( </) P. iEmil. de reb. Franc, l. /.

4^) Cujac. de Feud. in princip.



142 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
ceux de la Souveraineté^ ce qui eft le Fifo ou Domaine du

Roi : 6c ceux qui étoient appelles Aleuàs ôc plus ancienne-

ment Leudes , c'eft-à-dire les héritages polTédés par les peu-

ples, à titreMe propriété héréditaire, lefquels héritages pou-

voient être donnés ôc vendus , engagés & aliénés. L'origine

du motÂlkiL n'eft guère moins inconnue que celle du Nil^

(dit un Auteur François) {a). Un autre {h) rapporte les di-

verfes opinions fur ce mot, & n'en embrafTe aucune. On
fuit aflez généralement celle de Voflîus qui eft çn effet la

plus plaufible. Cet Ecrivain dérive alleu de l'Allemand Al ouldy

qui fignifie qu'on pofféde en propre ôc fans aucun bénéfice

du Seigneur.

Dès le commencement de la Monarchie Françoife, une

partie des biens avoit été prife pour l'entretien- du Roi , de

fa Maifon , ôc de fon état Royal , ôc.le refte étoit demeuré

fous le nom de Bénéfice , pour donner à des François j afin

qu'ils fuffenc toujours prêts de monter à cheval.
'

Sous le règne de Ciovis y ôc fous ceux de fes premiers

Succeffeurs les Terres étoient donc diftinguées en Bénéfices

ôc en Alleiis (c). Les Bénéfices confiftoient en Terres dont

le Prince faifoit la conceflion aux gens de guerre , ou à

vie ou pour un tems fixe. C'étoient des efpèces de Com-
manderies données pour fervir à la guerre Ôc qui ne pafîbient

point du père au fils , fans une conceflion particulière du

Roi. C'étoient des cpnceflîons que faifoit au nom du Roi,'

le Gouverneur d'une Province
( lequel avoit le titre de Duc

ou de Comte , félon que cette Province étoit plus ou moins

grande ) de la jouifTance d'une portion de terre à un homme
de condition libre , pour fon vivre Ô entretien , pendant tout

le tems qu'il feroit au fervice du Roi , ôc qu'il porteroit

(<i) Cafeneuve.

( b : Ménage , dans fon DiSliçnnaire Etïmologî^uei
\c) Allodes,
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les armes fous la bannière de ce Duc ou de ce Comte.

Les Alleus étoient les terres dont les Sujets avoient hérité

de leurs pères ,
& ce mot marquoit une pleine propriété.

Le titre 62 de la Loi Salique traite de TAlleu , & ce terme

y efl: pris pour les biens héréditaires & patrimoniaux, {a) Al-

lode ôc Patrimcnlum y font employés comme fmonimes. Dans

les Capitulaires de Charlemagne , de Louis le Débonnaire
,

de Charles le Chauve , on trouve une perpétuelle oppofition

entre Bénéfice & Alleu.

Les Ducs & les Comtes ayant rendu leurs Gouvernemens

fucceflîfs fous Charles k Simple & Louis d'Outremer
, à

Toccafion des guerres civiles qui furent excitées contre ces

deux Rois de la féconde race , cette naiffante hérédité des

Duchés ôc des 'Comtés engendra celle des Bénéfices. Alors

les Ducs Ôc les Comtes les donnèrent en propriété hérédi-

taire à leurs parens , à leurs amis ,
à ceux qui avoient fuivi

leur fortune. Alors aulTi commença ce Gouvernement Féodal

qui fut fi funefte à ce Royaume. Les Fiefs font i comme on

voit, la même chofe que les Bénéfices donnés à condition

du fervice militaire. AulTî eft-ce ce que marque le mot Fe-ode

qui fignifie pofleffion de la folde , car les Goths
,

les Saxons ,

les Francs , ôc les autres Peuples Septentrionaux appelloient

les Terres qu'ils donnoient à leurs gens de guerre Fe-ode , Ôc

les Auteurs difent que la fignification de ce mot ell fiipendii

poffejfw (
b ). Les exprelTions Feodum ôc Beneficium font em-

ployées dans le même fens dans nos Chartes dès l'an 888,

ôc nous avons fur cela le témoignage du Dépofitaire de tous

les Terriers de France , lequel a fait une étude particulière

des Titres de la Couronne (c). L'inftitution des Fiefs efl: par

(a) Voyez rintroduftion , Chap. VI. SeSi. III.

(i") Grotius & Chantereau-le-Fevre , liv. i. Ch. 2,

( c
) Brufle!

, pag. 72 & fuivantes du premier vol, de fon Nouvel Examen di

Vujage général des Fiefs. Paris, Ï739. %, Vol, jn-4*.
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conféquent plus ancien que le règne de Hugues Capet , Chef

de la troifiéme race de nos Rois.

Ce que les François avoient fait chez eux , les Germains

le firent en Allemagne. L'hérédité des Bénéfices ne vint que

par degrés , tant dans l'un que dans l'autre pays ; mais les

Bénéfices font devenus beaucoup plutôt héréditaires en France

qu'en Allemagne. Je dois à mon Lecteur une explication par

rapport à cette grande Contrée de l'Europe fur le fujet qui

attire ici notre attention.

On appelle en Allemagne biens Alîoàiaux les biens im-

meubles de famille qu'un Prince pofféde comme l'héritage

propre de fes Ancêtres ^ Ôc qu'il ne ti'ent ni de l'Empereur ni

de l'Empire. Allodial eft oppofé à Fief. Le droit de primo-

géniture a lieu dans les principaux Fiefs ;
le Teftateur peut

au contraire difpofer de fes biens allodiaux en faveur de ce-

lui de fes enfans qu'il juge à propos ^ & il peut auffi les alié--

ner fans avoir befoin du confentement de l'Empereur ou de

l'Empire. Il y a en Allemagne divers Comtés & Principau-

tés allodiales ou pofTédés de droit allodial. Toutes les Ter-

res de ce pays-là font donc allodiales ou féodales. Les allo^

diales font tenues en plein domaine, & foumifes feulement

au droit de fujettion. Les féodales au contraire font celles

qui i outre le droit de fujettion , font fpécialement foumifes

à l'Empereur & à l'Empire par le ferment de fidélité. Ces

Terres féodales qui font , à proprement parler ,
les Fiefs re-

levans de l'Empereur & de l'Empire , font divifées en Fiefs

hauts régaliens , ou en Fiefs de moindre efpèce , en Fiefs

Eccléfiaftiques ou Séculiers , en Fiefs propres ou impropres ,

çn Fiefs anciens ou nouveaux
, & en Fiefs mafculins & fé-

minins y
héréditaires ou non héréditaires. Il en eff: peu de

cette dernière efpèce , fi ce ne font ceux pofTédés par la

Maifon d'Autriche , confirmés tels par les Conftitutions de

Frédéric I.
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Frédéric I. & de Frédéric IL & le Duché de Brunfwick qui
le font devenus par des pades de famille. Il en eft cepen-
dant encore que l'on tient pour féminins que Ton appelle

Fiefs oblats , parce que , pendant plufieurs fiecles , les Prin-

ces y les Comtes &: les Gentilshommes oiFroient en foule au

Souverain leurs biens ôc héritages^ ainfi qu'aux Evêchés 6c

Monallères , pour les tenir d'eux ; de-là font venus en partie

les Fiefs oblats aufquels les filles fuccédoient ôc leurs defcen-

dans après l'cxtindion des mâles. C'efl de-là que dérive le

proverbe Allemand que la Crofje nexclud perfonne ; mais la

règle généralement fuivie aujourd'hui dans les Chambres

d'Allemagne veut que tout Fief foit réputé mafculin
_,

fi les

Lettres d'inveftiture ne prouvent le contraire j quoique \q3

Compilateurs des A£les publics du Corps Germanique four-

niffent des milliers de Diplômes émanés de l'autorité Impé-
riale en faveur des filles du dernier pofi^effeur d'un Fief maf-

culin^ en le lui adjugeant au préjudice des Collatéraux. Plu-

fieurs Cours féodales des Evêques d'Allemagne ont auffi aban-

donné cette maxime ^ & font dériver les Fiefs oblats du droit

du plus fort , des tems des guerres civiles qui ravageoient

l'Empire ^ & pendant lefquelles les Séculiers mettoient leurs

terres fous la protection des Eccléfiaftiques en les leur offrant

en Fiefs : protedion que l'on foutient dans les Tribunaux ne

pouvoir avoir lieu qu'après l'extinction des mâles. Le Do-

maine utile eft réuni de droit au dire£l y attendu que fi le

Fiefpaflbit aux filles ôc à leurs defcendans , la Charge devien-

droit perpétuelle ôc fans profit. Il eft de règle aufli que l'Eglife

ne perde aucun de fes droits. La plus grande partie de tous

ces Fiefs, n'ont commencé à devenir héréditaires en Alle-

magne, que vers la fin du dixième fiécle ; ôc jufqu'à ce que
le Corps Germanique fafie rédiger un nouveau Code Féodal

qui prefcrive une régie fixe, pour réfoudre toutes les queftionS

Tomz IF, T
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douteufes qui naiflent à chaque inftant fur cette matière ,

il

y aura dans ce pays -là une incertitude éternelle dans la

Jurifprudence des Fiefs. Les feules régies générales qui ne

varient point dans le Corps Germanique ,
en matière de Fief,

font que le VafTal n'en eft invefti qu a charge de fidélité en-

vers fon Seigneur dire£t ; que s'il y manque il eft réputé Fé-

lon y ôc fon Fief tombe en Commife ; qu'à chaque mutation

il eft tenu de faire fa reprife dans l'an & jour, & renouvel-

lant fon Serment & fon Inveftiture ; qu'il n'a pas la faculté

d'aliéner fon Fief ni d'en rien démembrer ; ôc que les feuls

defcendans mâles du premier invefti font, dans la régie étroite >

les feuls habiles àyfuccéder; voilà l'ufage d'Allemagne. Je

reprends le rçclt de celui de France.

Ceux à qui les Ducs Ôc les Comtes venoient de conférer

à titre héréditaire les principaux Bénéfices de leurs Duchés ou

Comtés , voulant fe faire une Cour particuUére , pour être en

ctat de fe fout:nir contre les entreprifes des autres Bénéficiers

leurs voifins , démembrèrent prefque auffitôt des portions de-

leurs bénéfices , lefquelles il donnèrent femblablement à titre

héréditaire à des hommes libres ,
à condition qu'ils les tien-

droient d'eux, ôc qu'ils les ferviroient en guerre. C'eft cette

ancienne licence de pouvoir fous-bénéficier ôc fous-inféoder ,

qui a produit le plus grand nombre des Arriére-fîefs que nous

voyons aujourd'hui.

Peu-à-peu , les Hauts Seigneurs ufurpérent les droits de la

Couronne, ôc ne laifTérent au Roi que la mouvance de leurs

Fiefs. Plufieurs d'entr'eux jouifToient en France , dans l'an-

cien ufage des Fiefs , des droits régaliens , comme de recom-

mander aux Evêchés de leurs Terres ; d'accorder des Com-
munes aux Villes ; de battre monnoye , de donner grâce aux

criminels ; de juger fouverainement les caufes civiles ; d'avoir

des Baillis , des Sénéchaux , & toutes fortes de grands Olîi-
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ciers ; d'amortir les héritages en faveur des Eglifes , fans en

avoir la permifÏÏon du Roi.

Philippe-Augufte ramena à la Couronne prefque tous les

Domaines qui en avoient été détachés , & c'eft celui de tous

nos Rois qui les a le plus augmentés (
a ), Ses Succefleurs

imitèrent fon exemple (
6 ) ; ôc S. Louis fon

petit-fils ^ dont

la Couronne avoir reçu de fi grands accroiffemens , fut le

premier de nos Rois qui i par de fages Ordonnances , apporta

quelque modification à ceux des anciens ufages des Fiefs

qu'il jugea être abufifs ou trop préjudiciables à l'autorité

Royale. Encore eft-il remarquable que ce Prince ne com-

mença à faire des Réglemens qu'après plus de trente -
cinq

années de règne & à la faveur des deux folides Traités qu'il

venoit de conclurre
(
c ) avec les Rois d'Arragon & d'Angle-

terre. Celui-ci auroit pu lui feul faire échouer les bons def-

feins de S. Louis , d'autant qu'il lui redemandoit continuel-

lement les grandes Terres qui avoient été confifquées fur

Jean Roi d'Angleterre fon père. Les Rois fuccefi^eurs de

S. Louis , profitant des premières atteintes que ce Prince

avoir données aux ufages abufifs du Royaume , parvinrent

par dégrés jufqu'à abolir entièrement ces mêmes ufages :

ainfi cefiTa heureufement en France ce Gouvernement Féo-

dal qui fubfifte encore en Allemagne.
Dans l'onzième , le douzième , & le treizième fiécles , tout

en France étoit lief ou appartenance de Fiefy fi l'on en ex-

cepte la Couronne. Les maximes des Fiefs furent aufii celles

du Gouvernement de l'Etat , ôc ne s'établirent^ que par le

(«) Un Arrêt da la Cour dti Roi de laOî priva Jean, Roi d'Angleterre, de

toute la Normandie , de l'Anjou , du Maine , & de la Touraine.

(^) Un Arrêt de la même Cour du Roi, de la Touïïaint 1283 , adjugea à

Philippe le Hardi le Poitu & l'Auvergne, contre Charles Roi de Sicile fon onclç

paternel.

(c) En 1258 & 1259,

Tij
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confentement tacite, *'tant du Roi que des Hauts Seigneurs.

De toutes les maximes qui eurent lieu dans ce Royaume
touchant les Fiefs , celles qui en règlent la fuccefTion ôc

les cas où il en doit être fait & payé des devoirs & des

droits au Suzerain y
font prefque les feules qui foient reftées

en vigueur.

ConnoifTons l'état de nos François.

Sous les Romains & fous les deux premières races de nos

Rois , la France avoir trois fortes d'habitans , Clercs ,
Hom-

mes libres , Efcîaves. Telle étoit la divifion elTentielle des

Sociétés civiles de ces tems-là; ôc les Auteurs nous appren-

nent que les deux tiers de ces habitans étoient de cette der-

nière efpèce ,
ou du moins de condition ferve.

La révolution qui mit fur le Trône Hugues Capet, 6c

la barbarie du dixième fiecle ,
ne fur-ent pas propres à dimi-

nuer ce nombre. Dans des tems de trouble & d'ignorance ,'

où la Loi du plus fort eft la feule Loi connue & refpe£lée,

il ne peut y avoir que des Tyrans & beaucoup d'Efclaves,

C'eft aulïi ce qui arriva. Les puifîans s'emparèrent de tout j

les foibles tombèrent ou demeurèrent dans la fervitude ,
les

perfonnes libres mêmes qui fe trouvèrent fans force & fans

appui y y furent afTujetties par la nècefî^tè ; & ceux qui reftè-

rent libres formèrent cet ordre diftinclif appelle la NoblefTe.

Sous Philippe-Augufte & les Rois fes fuccefTeurs, il s'in-

troduifit un quatrième ordre de perfonnes , celui des Bour-

geois , corapofè de Serfs affranchis , ou par un affranchilTe-

ment exprès de la part des Sei^gneurs ,-
ou par radmiffion

dans la Commune de quelques Villes. Pour parvenir à ces

Bourgeoifies ,
la voie la plus ordinaire étoit de payer au Sou-

verain , foit chaque année , foit à forfait ,
une certaine fomrae ,

toujours proportionnée à la valeur des biens meubles & im-

meubles que l'on pofTédoit. Cette taxe s'appella droit de Bour^

gscjîe y de Coutume , de Juréc^'
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Il y eut donc alors quatre ordres de perfonnes en France :

les Clercs ,
deftinés au fervice des Autels ; les Nobles

, qui

tenoient les Fiefs & Arriére-fiefs, ôc faifoient profelTion des

armes; les Bourgeois du Roi, du Duc, ou du Comte, nom-

més aufli Perfonnes franches , revêtues des Offices munici-

paux ; les Serfs de différentes conditions , qui exerçoient le

labourage & les arts méchaniques. Cette divifion eft atteflée par

tous les Ecrivains qui ont un peu approfondi nos origines (j);

ôc nous trouverons que tel étoit encore l'état de nos Provin-

ces lors de la réda£tion des Coutumes
(
h ). L'origine de la

plupart
des droits Seigneuriaux vient de la fervitude primi-

tive de tous 'es Habitans des Villes ôc des Campagnes, que
Ton a depuis nommés Roturiers (c),

C'eft ici le lieu d'expliquer tout ce qui a rapport aux Fois

6c Hommages.
Les termes de Foi & Hommage femblent ne préfenter

qu'une feule ôc même idée ; mais celui de Foi eft relatif à

la perfonne, ôc celui d'Hommage à la Terre. Le terme de

Toi explique les engagemens dont la perfonne qui fait l'hom-

mage au Souverain, eft tenue envers lui comme fon Sujet;

ôc le terme à'hommage , defigne les engagemens du Vaffe-

lagc. Le mot Foi fert particulièrement à exprimer les enga-

gemens dont la perfonne- qui fait l'hommage au Souverain

eft tenue envers lui ,
foit comme en étant née Sujette , foit

comme poffédant des biens dans fon Etat. Les termes d'hom-

(a) Voyez les anciennes Loîx des Francs, deç Bourguignons, &c; les Capî-r
lulaires de Charlemagne ,

&c ; les EtablifTemens de S. Louis; le Confeil de P. de
Fontaines

;
les Coutumes de Beauvoifis par Ph. de Beaumanoir

; Dumoulin ; Chop-
pin ; Egin ; Baro

;
Bodin

;
du Cange ;

la Thaumafiére ; Adrien de Valois ; Meze-

ray dans fa grande Hiftorre
; Daniel , Milice Françotfe ; l'Abbé Dubos , Hijl. cri'

tique de Fétabitjfement de la Monarchie ; l'Abrégé Chronologique d'Henault.

(b) Voyez prefque toutes les Coutumes, notamment les Coutumes de Cham-

pagne , & de Brie
, anciennes & nouvelles j les Coutumes voifmes , & les Procès-

verbaux.

( c
) Rotulo in quo fcrlbebamur.-
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muge dénote les engagemens du Vaflelage. Un Ecrivain fort inf^

truit a démontré que ce font deux chofes très-diftin£les ôc qui

peuvent fubfifter Tune fans l'autre ^ puifqu'on peut tenir des

Fiefs d'un Suzerain, fans être né fon fujet , & récipro-

quement être né fujet du Souverain, fans tenir des Fiefs de

lui ,
& par conféquent fans lui devoir ni l'hommage ni les

fervices qui en rcfultent> mais fimplement le Serment de

fidélité que tout homme qui eft né fujet d'un Souverain ;

eft tenu de lui faire quand le Souverain l'exige , & furtout

dans les cas où le Sujet acquiert un degré confidérable d'au-»

torité dans l'Etat, (a)

Tel eft par exemple le Serment de fidélité que les Prévôt

des Marchands ôc Echevins de Paris font encore à préfentau
Roi , auiïitôt après leur élection à ces Charges municipales ;

car ce ferment n'a point d'autre objet que l'autorité ôc le

droit de Juftice de l'Hôtel - de - Ville dont ils vont être les

Dépofitaires , ôc çncore l'adminiftration qu'ils vont avoir de

fon patrimoine.

Tel eft encore le Serment de fidélité que tous les Evêques
de France font obligés de faire au Roi, immédiatement après

leur Sacre. Par ce Serment
, l'Evêque jure fimplement , qu'il

fera pendant toute fa vie Fidèle Sujet G Serviteur du Rou
D'où il réfulte que ce Serment de fidélité n'a aucune appli-

cation au fervice que l'Evêque doit au Roi^ pour raifon des

Fiefs atachés à fon Evêché , quoiqu'il foit quelquefois arrivé

que l'Evêque ait fait au Roi, tout-à-la-fois , le ferrnent de

fidélité comme Sujet, ôc l'hommage comme Vaffal.

Il y a eu en France trois fortes d'hommages.

L'ordinaire, qui eft le plus ancien de tous, ôc qui étoît

exprimé par le terme homo j affujettiffoit le Vaffal > à trois

chofes ;
à la Fiance vers le Suzerain (6 ) , c'eft-à-dire à lui don-

(a) Bruflfel ubi Supra,
(^) Fiducia,
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ner confeil en fon ame & confcience j lorfqu'il tenoit fes Plaids

généraux ; au refTort de \d.jujîice, ce qui s'exprimoit par l'uni-

que mot Jujlitia , Ôc à fervir le Suzerain en guerre pendant

quarante jours ^ à compter du jour qu'il lui avoir indiqué

par fon acte de femonce pour le rendez-vous général au

Camp. C'eft de cette manière que le Duc de Lorraine étoit

yaflal du Comte ce Champagne.
Le plane (oufimple) qui a été un diminutif de l'hommage

ordinaire. Planum hominium a été un diminutif de rexpreflion

liomo y & elle marquoit que le pofTefleur de la chofe en laquelle

confiftoit le Fief ^ n'étoit affujetti Vers le Suzerain à aucun

fervice, foit de Cour & de Plaids, foit d'ojî,
enforte que ce Vaflal

en étoit quitte pour demeurer fidèle & pour ne point prendre

parti directement contre fon Suzerain. Celui-ci ne pouvoit

lever aucune Taille, Capitation, ou telle autre taxe que
ce fût fur les hommes de fon Vaflal plane (

ou fimple ).

Le Lige, qui a été au contraire un renforcement de l'hom-

mage ordinaire & qui n'a pris naiffance que vers le commen-

cement du douzième fiécle. Ce renforcement n^a été que par

rapport au fervice de guerre feulement. En effets il n'y a

d'autre différence entre l'hommage ordinaire) premièrement

introduit, & l'hommage Lige, que celle que le Vaffal Lige

étoit tenu de fervir à fes dépens le Suzerain, tant que duroit

la guerre qu'il avoit à foutenir ; au lieu que le Vaflal ordinaire

ne devoit au Suzerain que quarante jours de fervice à fes

dépens, du jour que Vojl étoit aflemblé, après lefqucls qua-

rante jours, il lui étoit libre de s'en retourner, ce qui fe"

pratique encore ainfî en Angleterre. Le Vafl^al ordinaire avoit

la Faculté d'envoyer en fon lieu un Chevalier pour acquitter

vers le Suzerain les quarante jours de fervice d'o/? ,
dont le?

Fief étoit chargé ; mais le Vaflal Lige étoit tenu de faire

en perfonne le fervice. Que fi néanmoins la guerre du Suze-^
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rain n'étoit pas efi chef, c'eft - à - dire fi elle ne le regardoïc

pas dire£lement, alors le VafTal Lîg3 pouvoit envoyer à fa

place un Chevalier , en confignant cependant au Suzerain la

Terre quirelevoit de lui Ci la fituation de cette Terre étoit im-

portante ; & au moyen de ce ,
le VafTal Lige pouvoit fervir en

perfonne pendant le même - tems un autre Seigneur dont il

étoit pareillement homme Lige, car on pouvoit l'être de

plufieurs Seigneurs furbordinément les uns aux autres. Au

furplus y l'hommage Lige a d'abord été de deux fortes j le per-

fonnel & le réel. L'hommage ou vafTelage Lige pzrfonnel qui

s'appelloit de corpore d perfonâ , étoit celui qui avoit pont
caufe une penfion ou autre gratification mobilière faite à la per-<

fonne du vafTal. L'hommage Lige réel efl: celui qui avoit pour
caufe un bien -fonds, donné à tenir en Fief- Lige,

On commença vers le milieu du treizième fiécle à confondre

Vhommage ordinaire avec le plane (
ou fimple )

Les maximes des Fiefs ne furent pas les mêmes en France

pendant l'onzième^ le douzième, ôc le treizième, fiécles,

Plufieurs des Principaux articles de l'ufage des Fiefs fe forti-

fièrent ou s*affoiblirent en divers lieux de ce Royaume , dans

le cours de ces trois fiècles à mefure que les Hauts Seigneurs

y devinrent plus ou moins puiiïans.

Dans l'onzième & le douzième fiécles 3 tout fe donnok

en Fief par les principaux Seigneurs. La Gruierie des Forêts j

le droit d'y chajfer ; une part dans le Péage ou dans le Roags

d'un lieu ; le conduit ou efcorte des Marchands venant aux

Foires ; la Jujlice dans le Palais du Prince ou des hauts

Seigneurs ; les Places du change dans celles de ces Villes

où ils faifoient battre Monnaye ••,
les Maifons & Loges des

Foires; les Mai/b/zi où étoient les Etuves Publiques-^ les Fours

bannaux des Villes ;
enfin jufqu'aux effains d'abeilles qui pour-^

roient être trouvées dans les Forêts. Cette multiplicité d'inféo^

dations
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dations eut pour but, delà part des principaux Seigneurs qui
les firent ,

de fe procurer des fervices militaires , pour être

plus en état de fe maintenir contre les entrepriiès des autres

Seigneurs leurs voifms*

Vers le milieu du douzième fiécle , les Hauts Seigneurs

commençans à s'appercevoir que , par leurs fréquentes inféo-

^ations, ils avoient aliéné une portion très - confidérable de

leurs anciens fonds de terre , -& prefque tous les droits utiles
, ils

eureqt recours à un autre expédient pour s'acquérir des f^ajfe-

loges. Ce fut d'afllgner des penfions ou même des rentes

perpétuelles fur leur Tréfor aux Seigneurs de leur voifmage

qu'ils vouloient attirer dans leur
parti. Nos Rois s'acquirent

de mêmcj moyennant des penfions ou des rentes fur leur

Tréfor , des VaiTelages de Seigneurs tant regnicoles qu'étran-

gers , pour être plus en état de foutenir les guerres qui leur

furvenoient, ôc ceci fut beaucoup pratiqué parles Rois Phi-

lippe de Valois & Jean (
a ). Ces Nobles , tant regnicoles

qu'étrangers j entroient par là en la foi ôc hommage du Roi.

C'eft de ces rentes payables fur la recette de leurs

Domaines que les Grands Seigneurs & nos Rois eux-mêmes

donnèrent en Fief aux Seigneurs de leur voifinage qui ne

•relevoient pas d'eux , que proviennent les rentes dont tous

les grands Domaines du Roi font encore aujourd'hui chargés,

fous le nom de Fiefs. Il n'y a aucune de ces rentes employées
fous le nom de Fief, dans les Comptes de ces grands Do-

rnaines, qui ne fe paye à quelques Seigneurs particuliers.

Le mot Latin feodum ou feodus doit être pris
félon les

diverfes manières dont il fe trouve employé dans les anciennes

Chartes ; & par ce mot ,
il faut entendre tantôt mouvance

de la Terre
, tantôt ce qui relève de cett« Terre , & quelque-

{a"^ CoTnme il fevolt par l'Extrait du Mémorial de la Chambre des Comptes
d>ttéC fous l'an 1358 cité par Bruflel.

Tome If^. - V
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fois, mais plus rarement^ le Corps même de la Terre tenue en

Fief. Ce terme eft pris dans les titres ou à l'aêlif ou au

paflif; & on s'en eft également fervi pour entendre la mou-

vance dans laquelle une Terre étoit, ce qui eft le paflif
de

cette Terre y
& tout ce qui relevoit d'elle , ce qui en eft l'adif.

Dans une fignification commune ôc ordinaire 3 le Fief eft'

un droit de Jouir d'un héritage appartenant à autrui , ôc d'en

perc-evoir les fruits j parce que le Propriétaire l'a donné en

bénéfice
_,

à condition que celui qui l'a reçu le tiendroit de

lui en foi ôc hommage , à la charge de le fervir , lorfqu'il

iroit à la guerre, ou de lui rendre quelque autre office {a).

C'eft dans la donation de l'un ôc dans la fidélité promife par

l'autre, que confifte l'eiïence du Fief,

Mais ce mot de Fief eft fufceptible de plufieurs fignilî-

cations. 11 y a des Fiefs oblats , ôc il y en a de concejfioiu Le
Fief ohlat ou offert , eft celui qu'un Propriétaire a offert de

fon propre patrimoine à un autre qu'il a voulu regarder

comme fon Seigneur , à condition que celui-ci le lui accor-

deroit à fon tour pour le tenir en Fief Le Fief àomié ou de

concejfion eft celui qu'une perfonne détache de fon propre

patrimoine, ou qu'il donne à un autre qui fe déclare fon

VafFal. Ou il le lui donne gratuitement , auquel cas le Fief

s'appelle bénéfice, où il fe fait donner en retour , foit un

prix, foit quelque autre chofe qui tient lieu de prix, ôc c'eft

alors un lief acheté ou impropre,

Lorfque les Fiefs ou Bénéfices commencèrent à devenir

héréditaires , les Ducs ôc les Comtes y oppoférent diverfes

conditions , félon le plus ou le moins de pouvoir que chacun

d'eux avoit dans fon reffort, ôc de-là vint une grande diver-

fité de Nature ôc de Fief dans les différentes contrées de

(4) Jus in prsedîo alieno utendi , fruendi , quod probeneficio Dominus dat
, eâ

lege ut qui accipit fibi fidem & militi» munus aliudve fervitiun exhibeat. Cujasia
Procemio ad. Z. /. dt Feodiu
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la France , car^ après cette première & plus générale divi-

fion des Fiefs , en Fiefs ordinaires , Fiefs planes ou fimples

ôc Fiefs Liges , les Fiefs peuvent encore être divifés en deux

efpèces , c'eft à fçavoir les vrais Fiefs ôc les Fiefs de reprife.

Les vrais Fiefs font ceux qui proviennent d'une concef-

fion libérale ôc gratuite du Prince^ ôc de quelqu'un des

Hauts Seigneurs ^ ôc cette-elpèce de Fiefs efl la plus ancienne

de toutes.

Le Fief de reprife eft celui qui procède de la foumilïïon

qui a été faite d'un héritage allodial ôc noble , à la mou-

vance de quelque Seigneur, moyennant une récompenfe.
La formule de cette inféodatîon étoit telle. Le Propriétaire

du Franc - aleu noble s'en démettoit en faveur d*un Seigneur

pour une fomme convenue , ou moyennant quelques fonds

de terre que lui donnoit ce Seigneur ; ôc par le même a6le ,

ce Seigneur acquéreur de l'alleu, le redonnoit à l'ancien

Propriétaire, à la charge de le tenir de lui en Fiefôc hommage,
La Coutume a encore fait recevoir en France une autre

diftinction des Fiefs en général, c'eft à fçavoir les Fiefs

dlionneur , les Fiefs de profit ôc les Fiefs de danger.

Les Fiefs dlionneur font ceux qui ont tellement confervé

la nature de leur origine, qu'ils ne doivent au Seigneur que
la bouche Ôc les mains, fans aucune charge du quint, de

rachat, ni d'autre profit quelconque, étant certain que la

première conceiïion des Fiefs étoit gratuite, ôc n'avoit pour

objet que l'honneur ôc le bienfait , (
^

)
à caufe de quoi les mots

benejicium ôc feudiim font fmonimes parmi les Feudiftes ; ôc

même du tems de nos pères , les grands Fiefs étoient appelles

honores , ôc les VafTaux honorati. Tels font les Fiefs de Tune

ôc de l'autre Bourgogne , du Lionnois , de Forejl , de Beau-

( a) Quoiqu'il foit vrai que ceux à qui nos Rois de la féconde race donnè-

rent en premier lieu les Fiefs, furent chargés du fervice ^de Cour & de Pla'as

ôc d£ défendre le Royaume.

Vij
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iûLois.^ du Mâconnois^ de l'Auvergne , Ôc de l'Arma-

gnac > qui font exempts de lots ôc de reliefs- en cas de^ muta^

tio«.

Les Fiefs de /7ro^f font ceux qui font fujets aux droits ud'es

envers le Seigneur, comme fontles quints ^ requints ^ plaid, ou

r-achat.

Enfin les Fiefs de danger ^ont ceux qui obligent Tacquéreur;

ou l'héritier collatéral de faire l'hommage avant que d'en

prendre poflelÏÏon ,
à peine du commis, c'eft-à-dire de la

confifcacion du Fief; & il n'y a que trois Coutumes en France

où cette forte de Fief foit en ufage, qui font celles du Duché

de Bourgogne r de Bar, &de Chaumont, pour le regard feur

liment de la Prévôté de Vaucouleurs.

Les Auteurs ont mis en doute fi l'elTence du Fief confiils

dans les Contrats qui précédent l'inveftiture, ou dans l'invef-

titiire même faite en exécution des Contrats. Quelques^

uns prétendentqu'elle confifte formellement dans l'inveftiturev

Les autres veulent qu'elle provienne du Contrat qui a précédé,

auquel ils Soutiennent qu'on doit avoir recours quand il fur-

vient quelques doutes. Il y en a qui diftinguent ici deux

caufes, l'une prochaine Ôc immédiate , l'autre médiate Ôc

éloignée. Il importe peu de fçavoir laquelle de ces deux opi-

nions eft la mieux fondée, car quand même ce feroit cells

qui met l'eiïence du Fief formellement dans l'inveftiture,

les Contrats précédens en vertu defquels fe donne l'inveftîture
^

ne perdroient pas pour cela leur force. Elle- efl: au contraire

toujours fi grande, cette force, que (î l'inveftiture n'eft pas,

conforme au Contratqui a précédé, elle n'a plus defubftance^

à moins que le Vaiïal renonçant aux premières conventions

n'accepte volontairement ôc librement J'inveftitute qui s'en eft.

écartée.

Les Fiefs font réputés raafculins > de leur nature, Ôc les.
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femmes en font régulièrement exclufes, à moins qu'elles

B'ayent été nommément ôc exprefTément appellées à y fuc-

céder par les inveftitures.

Tous les Fiefs font aufîi réputés de concefîîon , fi le

contraire n'eft établi par le titre conftitutif. Tel eft le droit

commun des Fiefs en France & en Allemagne. N'y eut -il

que la manière dont les principaux Feudifles François ôc

Allemands définiffent cette efpèce de bien, c'en feroit aflez-

pour fe convaincre du principe que je pofe ici. Le Fief (dit

un Jurifconfulte Allemand) eft un bienfait qui part de la

libéralité de celui qui inféode ,
de manière que la propriété

de la chofe inféodée lui demeure toujours , & qu'il n'en

pafTe que l'ufufruit à celui qui reçoit le Fief (a). Celui de

cous les. Jurifconfultes François qui a le plus approfondi la

matière, employé' le termes exprès de eoncejfwn, dans la défi-

nition qu'il donne du Fief, & il a grand foin de remarques

qu'il n'y a que le doniaine utile qui foit transféré par l'inféo-

dation, ôc que la vraie propriété > autrement le Domaine

direct, en termes féodaux^ demeure toujours au Seigneur (h)^

S'il y a des Fiefs qui, par^
leur origine,, n'entrent pas dans

le plan de cette définition, ce ne font que des Fiefs im^

proprement, dits (
c ) ; ôc comme ils s'éloignent de la règle

ordinaire, il faut des actes exprès pour les faire préfumer tels >

ôc encore qes aiSles doivent - ils être interprétés à la dernière

rigueur ôc reftreints autant qu'il fe peut (d). Ce qui a fait dire

{a) Feudum eft beneficium quod ex benevoîentiâ ita datur alicui
, ut propnetas

^oidem rei immobilis beneficiatae feu in feudum datae
, penès damem remaneat,

ufus fruftus vero illius ad accipientem tranfeat. Rofenthal. C. l. ConciLi.

(i) Feudum eft benevola, libéra, & perpétua conceflio rei immobllis vel

aequipollentis cumtranflatione utilis dominii proprletate retentâ, fub ftdelitate H
exhibitione- fervitorunr.- Dumoulin fur L'ancienne Coutume de Parist PrSfuce fur le

Titre des Fiefs N. iijJ.

( c ) Tune efl feudum impropriè.

( i ) QuïE fpecialibus aâis exorbitant à confueto mode , impropria ^nt 6c velHt-

lûKraordirari» , & qaantumfieri proteft ,. reftringi debenc liidN.iij.
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à un autre Jurifconfulte^' que quoiqu'originairement. Il y
eût eu des Fiefs de protedion, lorfque le pofTelTeur du Do-

maine indépendant s'étoit rendu Vaflal d'un voilîn plus puii^

fant pour en être fecouru , tous ces Fiefs étoient depuis long*

tems préfumés de conceflion {a).

La qualité de fimple VafTal n oblige ni la perfonne ni lef

autres biens du VafTal, le Seigneur na qu'un droit purement
réel , il ne peut s'en prendre qu'à la chofe féodale pour les

profits
de fon Fief, il ne peut s'adrefler ni à la perfonne,

ni aux autres biens j pas même aux meubles dont le Fief fe

trouve garni. L'obligation perfonnelle n'a été ajoutée à la

réelle que par l'invention des Fiefs liges introduits en quel-

ques endroits feulement dès le douzième fiécle. Mais le Vaflal

foit lige ou fimple , à moins qu'il ne foit Sujet , ne doit que
le fervice ôc l'hommage porté par fon inveftiture , par la Cou-

tume des lieux, ôc par l'ufage fuivi pour le Fief dont il eft

queftiork Le Contrat Féodal eft de droit étroit ^ ôc le Vaf^

fal Lige n'eft obligé, par rapport à fes autres biens ôc à

fa perfonne > qu'autant qu'il le faut pour rendre les fervices

attachés au Fief> quand même , les revenus du Fief ne fuf-

firoient pas.

L'homme Lige doit le Serment de fidélité indéfini {b)s

ôc eft obligé au fervice perfonnel envers ôc contre tous. C'eft

le ferment qu'un Sujet doit à fon Souverain ôc qui le rend

criminel de Léze-Majefté , lorfqu'il le viole. L'hommage Lige
fe rend par le poflefîeur des Terres démembrées de l'Etat du

Prince à qui l'hommage eft rendu ;• ôc marque que ces

Terres fontfujettes à confifcation ôc à être reunies au Fief dont

elles ont été démembrées.
( c) C'eft l'hommage qui ne peut êtr^

(a) Livonlere, dans fon Traité des Fiefs. Ch, 2*

( ^
) Bruflel ubi fuprà.

(c) CKfctereau - le - Févre , de l'origine des Fiefs, Chap. 12 ; Dumoulin 1

Coutume de Paris, Tit. /. Cujas. L z, de Feudis. Th. 7,
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fait qu'à un feul , parce qu'il ne peut être fait qu'au Souve-

rain , & qu'on ne peut en avoir deux. Par le mot Lige efl

entendu toute forte de fujettion & de foumiffion {a).

Tel étoit anciennement l'hommage que le Roi d'Angle-

terre devoit au Roi Très - Chrétien pour la Normandie > pour
la Guyenne , ôc pour les autres Etats qu'il tenoit en France,

Tel, l'hommage des anciens Pairs de France. Tel, celui que
le Duc de Lorraine rendoit au Roi Très - Chrétien pour le

Duché de Bar, avant que ces deux Provinces euffent été

réunies à l'Empire François.

Le VaiTal fîmple n'étant obligé qiie pour raifon de fon

Fief, peut mettre un homme à fa place pour rendre le fervice

qu'il doit, il reconnoît fimplement que fon Fief eft mou-

vant d'une telle Couronne. Cette forte d'hommage fe fait ^ncore

par ceux qui , fans être , par la nature de leur Fief, dans

aucune dépendance d'un autre Prince, le lui rendent néan-

moins par quelque autre raifon , comme pour obtenir fa pro-

tection j pour en tirer du fecours dans leurs befoins^ou même

pour en recevoir une penfion. Alors , cette forte d'hommage

llmple n'efi: faite que fous certaines conditions avantageufcs

au VafTal. .De forte que le défaut de cet hommage ne prive

Gelui qui doit le faire, que de l'avantage de ces conditions.

On trouve des hommages de cette dernière efpèce rendus

aux Rois d'Angleterre par des Princes d'Allemagne ôc des

Pays-bas , ôc par des Comtes de Savoye (
b ).

Les qualités de Sujet , de Vaffal , ôc de Protégé font rela-

tives aux titres de Souverain, de Suzerain ôc de Prote£leur.

Le Sujet vit dans le pays ôc uniquement fous les Loix du

Souverain. Le VafTal (je parle non du particulier qui pofTéde
des biens relevans d'un Fief, mais d'un Souverain poiTefTeur

{a^ Ligius enîm , Italorum vocabulum , fignlficat omnimodam fubje»Sioneirr-r

CAoppin , L. j. Domaine^ Tic. 12.

{b) Voyez le Recueil de Rymct,
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d'un Fiefrelevant d'un autre Souverain ) relève ^ par la nature

de fon Fief, Suzerain, & lui doit fidélité , refpetSl:^ ôcfervice^,

mais il gouverne fon Etat par fes propres Loix. Le Protégé doit

aider le Protefleur, de fes forces, par une obligation qui vient

non de la nature du Fief, mais d'un a6le de la volonté du

Protégé,

Comme l'hommage fimpîe ôc l'hommage Lige font de

natures diverfes, on y obferv€ aulTi des formalités différentes.

L'é.tiniologie du mot Lige fe tire
, félon la plupart des

Écrivains, de ligamen, parce que la preftation de l'hommage

l-ige
confifte entre autres chofes, à lier 1-e pouce du Vaiïal avec

celui du Suzerain, mais Bruffel trouve plus vraifemblable ,

que ce mot vienne deLiga, terme de la moyenne Latinité

(|ui eft traduit par Ligue. En effet, dit cet Auteur, la Ligence
étant obligatoire entre le Suzerain & le Vaffal , puifqu'il

s'engagent réciproquement à fe fervir l'un l'autre , cet enga^

gement mutuel fait l'objet principal d'une véritable Ligue
effenlive & défenfive,

La Cérémonie de l'hommage Lige confifte à fe mettre

à genoux devant le Seigneur Suzerain, nue tètQ , fans cein-

ture , fans gands , fans épée , fans éperons ,
le Vaffal

tenant fes mains dans celles du Suzerain 6c lui prêtant Ser-

ment de fidélité.

L'hommage fimple fe rend debout , Icpée au côté , les

éperons aux pieds ^ les mains libres ,
ôc fans que le Vaffal

s'oblige de fervir fon Suzerain envers 6c contre tous.

La queftion fi l'hommage devoit être lige ou fimple , a

produit des difputes célèbres entre de grands Potentats.

Edouard 1 1 1 ^ Roi d'Angleterre , prétendoit ne devoir à

notre Philippe de Valois que l'hommage fimple des Duchés de

Guyenne 6c de Normandie. Il refufoit de rendre l'hommage

lige ; mais il reconnut enfin qu'il
le devoit »

ligement ôc

' » avoir
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M avoir les mains en celles du Roi , pour fignifier qu'il ne
w pouvoit & ne dcvok mettre la main à l'épée que par Tor-

» dre ôc pour le fervice du Roi de France fon Seigneur domi-

•onant». Dans la querelle entre Philippe
-
Augufte & Jean

fans Terre Rai d'Angleterre, le Roi dt réponfe au Pape qui

avoit pris parti pour le Roi d'Angleterre : » Que le Roi avoit

» toute jurifdi£lion fur fes hommes Liges , 6c qu'ainfi à bonne
33 & jufte caufe^ Jean, Roi d'Angleterre , comme homme
» Lige & VafTal du Roi", à canle des Duchés de Norman-
w die ôc de Guyenne , avoit été condamné à mort & Ces

» Terres confifquées en la Cour du Roi , par le Jugement
*• des Pairs de France .... & que , pour les chofes tem-
»

porelles , -le Roi de France ne rendoit compte qu'à Dieu
» auquel lèul il étoit foumis.

Jean IV , Duc de Bretagne , furnommé le Conquérant ^

devenu pofTefleur paifible de ce Duché
, par le Traité de

Guerande
, vint à Paris faire fon hommage au Roi. L'Eve-

que de S. Brieuc , ChanceHer de Bretagne , portant la pa-
role pour le Duc, fit fes excufes a^i Roi de ce que le Duc
avoit différé fi longtems à lui rendre ce devoir ^ Ôc il ajouta

que le Duc de Bretagne n'offroit l'hommage au Roi que tel

que fes Prédécefleurs l'avoient fait aux Prédeceffeurs du Roi ,

ôc cela à caufe qu'on difoit dans les bajjes Marches que le

Duc étoit tenu de faire hommage de fidélité , dont il ne con-

venoit pas (a). Le Roi , après avoir pris confeil., répondit

par fon Chancelier, qu'il recevoit les excufes du Duc de Bre-

tagne , ôc qu'il étoit prêt à recevoir l'hommage du Duc en

la forme qu'il le vouloir rendre. Auflitôt le Duc ôta fon cha-

peron ôc fon manteau , s'approcha du Roi , fe mit à genoux ,

G joignit les mains. L'Evêque de S. Brieuc reprit la parole

Ôc dit : » Très-excellent , très-noble, 6c très-puifl^ant Prince,

{a ) Lobineau , Hi/l. de Bretagne , 7om* /, /.;># KL ann% 1366. p. 381»

Tome IK X
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» voici le Duc de Bretagne qui , de la Duché de Bretagne

» ôc de la Pairie de France y vous fait hommage comme à

»fou fouverain Seigneur, & tel que fes Prédécefleurs l'ont

» fait aux Rois qui ont été avant vous
,
en vous offrant la

» bouche & les mains. » Le Roi prit les mains du Duc entre

les Tiennes , & dit : Nous recevons cet hommage , faufnotre droit

Ù rautrui {a). Le Roi entra enfuite dans une autre Cham-

bre où le Chancelier de France dit au Duc , que l'intention

du Roi, en recevant fon hommage tel que fes Prédécefleurs

i'avoient rendu aux Rois de France , étoit de le recevoir

Lige y ôc pour le lui prouver ,
il lui repréfenta les Actes

d'hommages d'Artus I (&} & de Jean I (c) ,
demandant

qu'il lui fût permis d'en faire la le£ture. Le Chancelier de

Bretagne y confentir ,
à condition que cette lecture ne pour-

roit porter préjudice au D-uc La lecture des Actes fut faite >

& on les donna enfuite à examiner au Chancelier de Bre-

tagne qui répondit avec un peu d'émotion : Qui eft-ce qui

met empêchement en ceci l P^ous ayei ce que vous cherche^, he

Chancelier de France répliqua, que ce qu'il: en avoit fait

étoit pour mettre la confcience du Duc & de fon Confeil

(il) Cette claufe, fauf le droit d*autrui , eft toujcars exprimée ou fous-enten-

due dans les inveftitures ; & elle fignifie que 1' nveftiture accordée à celui qui

pofTéde le Fief, ne peut nuire à celui qui a des droits légitimes.

(^) L'hommage d'Artus I. fait en î'2,02 eft conçu en ces termes : « Noveritis
» quod ego feci chariffimo meo Domino Philippo Régi Francorum illuflri homa-
» gium ligium ccwtra omnès qui poffunt vivere vel mori , &c.

Il reporte fiss Vaflaux au Roi , & il ajoute : r» Ita quod fi refilierint à conven-'

» tionibus inter ipium & me faûis, ipfi
cum Feudis fuis ibunt ad Dominum Re^

" gem , & ipfum jurabunt contra me 3'. Lobineau , Jom. 2: pa^, S^S i Choppin ,'

l, 3. du Domaine , Tu. 12. N. 8.

(c) L'hommage de Jean L fait en 12.39 eft conçu en termes encore plus forts

que ceux d'Artus \. » Ego , Joannes , Cornes Britanniae , notum facio quod
» ego chariflSmo Domino meo Ludovico Régi Francise illuftri

, tanquam Domino
>5 meo

ligio promifi ôt juravi , quod nullo unquam tempore guerram ei faciam ,

n nec hœredibus ejus , nec per me nec per alium, nec alicui inimicorum ejus
5> adhaerebo qui guerram cum ipfo habeat Juravi infuper & promifi eidem
n Domino Régi, tanquara Domino meo ligio quod omni tempore vitœ meas

, ipfi'
M tanquam Domino meo ligio & hœredibus ejus fideliter ferviam , & quod ab-

» eorum fideii' fervitio uUo unquam tempore non ret^edam,-
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en repos , & pour lui faire voir la nature de cet hommage.
L'Ade de l'hommage de Jean IV, contient tout le récit

que je viens de faire.

Si Ton veut voir d'autres hommages tout au îong> pour
en connoître la forme ôc la nature , on en trouvera mille

dans un Recueil que j'indique (a).

Un Auteur
(
h

) nous apprend que Humbert Dauphin d'Au-

vergne , ôc Simon, Comte de Savoye , convinrent que, pour
la plus grande sûreté de leurs Etats, ils feroient Vaflaux Pun

de l'autre. Mais ce n'étoit-là qu'une confédération étroite >

& non une vraie vaiïalité j puifqu'on ne pouvoit y diftinguct

ni le Fief fervant ni VEtat dominant , Ôc que Pun ôc rau-*

tre de ces Princes eût été également Vaflal ôc Suzerairu Je

ne dis pas Tief dominant , comme je dis Fieffervant , parce

qu'un Etat doijt relever de celui qui le confère à cette con-«

dition , ôc que celui à qui la concefTion efi: faite , ôc qu'on"

appelle Vaflal , doit garder la foi au Seigneur dominant ôc

le fervir contre fes ennemis- Le Vaffal donne la foi d'être

fidèle au Seigneur dominant ôc de le fervir ; le Seigneur do-

minant donne la fienne de protéger ôc défendre le ValTal.

Le nom de Fief ne peut donc pas être appliqué aux vraies

ôc parfaites Souverainetés , puifqu'un Fief fuppofe un Sei-

gneur fupérieur , ôc qu'un vrai Souverain n*en a point.

Après avoir parlé afîez amplement des Fiefs
,

il eftl pro-

pos de difcuter ce qui regarde les Alleus , puifque, comme
nous l'avons remarqué ,

les Alleus font une forte de bien di-

re£lement oppofé au Fief.

Ce feroit peut-être un fentiment outré que de n'attribuer

qu'à l'ambition
, qu'à la violence , qu'à l'ufurparion des plus

(a) C&rps univerfel Diplomatique du Droit des Gens paflim; 6* Cérémonial Dipl<k:,

matique I. Volume , depuis la. page ypy jufquà la page 401,

(i>) Albert d'Eilrabourg , in Chion*

Xij
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puifTans^ rétablifTement des Seigneuries particulières & ron-"

gine des droits Seigneuriaux, lï n'eft pas douteux que ces

diverfes caufes n ayent contribué à en étendre l'ufage ; mais

pluiîeurs
des droits Seigneuriaux ont pu être établis jufte-

ment, ou comme le prix de la conceffion des héritages faits

par les Seigneurs qui en écoient propriétaires, ou comme des

reftes d'une fervitude plus d^re ôc plus ancienne dont les

pofTefleurs furent affranchis ôc dont il étoit jufte de dédom-

mager les Seigneurs par des redevances d'une autre efpèce.

Par quelque voie' que cela foit arrivé, les Seigneurs féodaux

contraignirent les poffeffeurs des biens allodiaux de les tenir

d'eux à l'avenir. Ce changement arriva en Allemagne auiïî

bien qu'en France. Les Villes fe garantirent un peu mieux;

contre l'oppreflion des Seigneurs de Fiefs ; & c'eft pour

cela qu'on y trouve plus de francs-Alleus, L'ufurpation des>

Seigneurs féodaux fur les biens allodiaux alla fi loin , que

prefque tous les Alleus ou leur furent affujettis ou furent

eux-mêmes convertis en Fiefs.

Dans l'origine^ tous les héritages ont été libres comme'

les hommes à Tufage defquels ils ont été deftinés. Ils ont

confervé cette liberté entre les mains des premiers- poffef-

feurs y ÔC cette pleine propriété des domaines ne s'eft poinr
trouvée altérée par l'impreffiôn de la Puiffance publique ^

lorfque les Monarchies ôc les Républiques fe font formées

par le droit de conquête ou par le confentement des peu-

ples ;.
elle a fubfifté fous les Empires les plus abfolus t ôc

s'accordoit parfaitement avec le Droit PuWic de chaque Na-

tion ( a. ). On ne connoiffoit point dans les premiers tems

ces Seigneuries particulières ôc fubordonnées les unes aux

autres , tout étoit également fournis à l'autorité du pou-
voir fuprême, ôc le Prince feul avoir droit d'exiger indiftinc-

C«) Caefar omnia poffidet imperio , fmguU dominiov
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tement de tous fes Sujets des redevances , ou de leur impo^
fer des tributs. La violence feule des plus puiffans ou les

conventions changèrent Tordre ancien. Jufqu'au régne de

Frani^ois I
, ni le droit de conquête auquel l'Empire Fran-

çois doit fon origine , ni la diftribution de Terres que Clo-

vis & fes premiers Succefleurs avoient faite à leurs Troupes,
ni l'introdudion des Fiefs , n'avaient établi parmi les parricu-

liers la maxime^ qu'z'Z ri'efl point de Terre fans Seigneur ; mais

le Chancelier Duprat l'établit fous François I
, «Se tous les^

autres qui ,
fous le règne de ce Prince , écrivirent fur notre

Droit Public , l'introduifirent , cette maxime contraire à la

liberté naturelle & fauffe en même-tems, puifque le nom
de Seigneur y eft pris j non dans la fignification de Souverain y

mais dans celle de Seigneur féodal.

C'eft fur la foi de cette fauffe maxime adoptée par la plus

grande partie des Coutumes de France
, que plufieurs Au-

teurs François tiennent que \e franc-Alleu étant un privilège

& une conceffion particulière contre le droit commun , tout

héritage eft préfumé tenir d'un Fief, à moins que le franc-

Alleu ne foit prouvé par un titre fpécial. La préfomption ,

qui eft pour la liberté/ eft employée au contraire par ce3

Ecrivains François ôc reçue dans ces Coutumes ^ comme fa-

vorable aux Seigneurs des Fiefs ; mais il eft quelques Cou-

tumes en France où les Seigneurs particuliers ne font fondés

en droit de cens ou de lods & ventes , qu'à la faveur des

titres où ces droits fe trouvent établis. D'autres Auteurs Fran^

çois , ôc plufieurs Parlemens de ce Royaume , prononcent aufti

en faveur de l'allodialité ; & dans les Provinces régies par le

Droit Ecrit j on tient pour maxime : Nul Seigneur , nul droit f

nulle fervitude fans titres.

Aux Etats de Blois ^ les Nobles & les Seigneurs Ecclé-

fiaftiques propoférent d'inférer dans l'Ordonnance un. article
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qui portât, qu'à l'avenir toute Terre feroit cenfée fujette à

]a direde du Seigneur Haut - Jufticiet {a), C'étoit avouer

qu'une telle loi n'exiftoit point précédemment: les Seigneurs

ne l'obtinrent point pour l'avenir ; leur tentative fut vaine :

cette loi n'exifte donc point encore aujourd'hui dans les Cou-

tumes où , à défaut de titres pour la cenfive de la part du

Seigneur, tous les héritages font préfumés en franc-alleu
(
h ).

Le mot à'Allen n'eft aujourd'hui en ufage qu'en y ajou-

tant celui de /ra/ic. Alors ilfignifie un Domaine, une Terre,

une Seigneurie , un héritage , foit noble
_,

foit roturier , qui

eft indépendant de tout Seigneur , qui ne doit aucune charge

ni redevance , & qui n'eft fujet à aucuns droits ni devoirs

Seigneuriaux, il eft feulement fujet à la Jurifdidîon. En quel"

ques lieux de France, orf diftingue le franc- alleu noble &
le franc-alleu roturier. Le franc-alleu noble eft celui qui eft:

érigé en Fief, où. il y ajuftice, Cenfive, & Fief mouvant

de lui. Le franc-alleu roturier eft celui qui n*a ni Juftice ni

Fief relevant de lui. L'un fe partage roturierement
, & l'au^

tre noblement.

Ce n'eft-là que l'explication des francs-alleus poffédés fous

la fouveraineté du Roi; mais il eft des francs-alleus qui font

eux-mêmes des Souverainetés, Ce mot a donc deux
fignifi^

cations. Je donnerai un exemple de l'une ôc de l'autre.

L'une de ces fignifications marque une indépendance ab-

folue tant pour les perfonnes que pour les biens , c'eft-à-dire

tant pour la Juftice que pour les Terre«^ & cette lignifica-

tion eft la moins ordinaire ^ parce qu'elle s'applique aux Sou^

verainetés, ôcque les Souverainetés enclavées dans fe Royau-
me font en très-petit nombre. Lorfqu'une Terre ne doit ni

foi , ni hommage , ni redevance , que le Seigneur pofiTéde Iz,

(<î) Salvalng, Traité de Vufage des Fiefs ^ Ch. ^5-3.

( ^
) In dubio quolibet res praerumitar allaudialis & libéra. Dumoulin,
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Jufticc fans aucune dépendance , ôc qu'il l'exerce en dernier

feflbrt , c'eft un franc- alleu dans cette fignification générale.

Voilà le fens dans lequel les Auteurs (a) difent que le franc-

alleu ne reconnoit que Dieu feul. C'efl: pour cela que Du-

moulin penfe que \q franc-Alleu par excellence efl: le Royau-
me de France ou la Terre Salique , & le facré patrimoine

de la Couronne qui eft véritablement Ôc abfolument unfranC"
Alleu jouifTant ordinairement par fa nature ôc perpétueile-i

ment d'une entière liberté, ôc n'étant fournis à aucun fupé-

îieur
(
h ). Voici un exemple de cette première fignificatioir*

Dans la Province de Berry eft une Terre qu'on appelle

Bois-belle (
c ) de fort premier nom

, Ôc Henrichemont de

celui de notre Henri IV maître ôc bienfaiteur deMaximilien de

Béthune qui en a été le pofTelTeur. Elle eft compofée de So.Vi^

lages ou Hameaux, ôc renferme fept ou huit mille perfonnes.

Il y a Juftice ordinaire , Chambre Souveraine où les appels de

ce premier petit Ti^bunal refTortiflent , un Receveur des Con-

gnations ôc un Commiffaire aux Saifies réelles , ôc enfin un

Confeil Souverain. Le Seigneur de Bois-belle y a fes Domai-

nes ôc fes revenus, il n'y peut lever aucun impôt, mais fes

ordres y font refpeâ:és , ôc il accorde même des Lettres de

grâce ; il ne fait ni foi ni hommage au Roi , ôc le Roi n'y

levé , non plus que le Seigneur ,
aucune forre de droits^

De-là le nom de franchife de Bois - belle. Tout cela femble

avoir mis cette Terre au rang des Seigneuries Souveraines ôc

( <i ) Benediâ. fur ces paroles du Chap. Raynutlas & uxorent nomïne Adelafiam >'

Cafeneuve , franc-Alleu , L i. Ch. ç, &fuivans ; la Thaumafiére , frarfc-jtlleu ,
C. a,-

fag. 26.

{b) Antonomafticè alaudium eft Terra Salica , feu facrum domanium Dominr
aoftri Francorum Régis, feu Coronae patrimonium-, quod eft verè , fimpllcillîmè ,-

& abfolutiflîmè alaudium , nativa feu naturalis juris libertate originaliter
& per-

pétué gaudens , numquam hominis fervituti aut recognitioni fubditum. Dumouiitf

fur La Coutume de Paris , jht. l. N. l.

( c ) Coquille- en parle dans fon Hifioire de NhveftaU , p. 40^ <^ tidiùoft H dauei

Miennes de
lyio-j , Chap. de la ALtilbn- d'Albret..
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des francs-AIleus dont je parle. On ne connoît pas Torigine

des droits éminens de Bois-belle ; la maxime , nul Seigneur

fans titre , faufle relativement aux Fiefs , eft inconteftable ,

lorfqu'elle eft employée relativement aux Souverainetés par

rapport aux Terres qui y font enclavées. Quand une petite

Terre eft dans l'étendue circonfcrite d'un grand Etat j elle eft

cenfée en faire partie & en être dépendante , à moins qu'elle

ne prouve qu'elle ne l'eft point. Ce n'eft que depuis environ

trois cens ans que les Seigneurs de Bois-belle ont pris le titre

de Princes Souverains. Leur pofle/îion de ce ce titre depuis

ce tems-là > ôc l'exemption de tous droits eft juftifiée claire-

ment & fans équivoque. Deux fois ^ nos Rois dont les Offi-

ciers troubloient ceux de Bois-belle
y ont ordonné des En*

quêtes , pour connoître les droits de cette Terre ; ôc les té-

moins ont toujours parlé de Bois-belle comme d'un pays de

franchife , qu'ils ont nommé tantôt Principauté , tantôt Sou-

veraineté , & quelquefois Royaume. Ce^qu'il y a de plus

avantageux pour le Propriétaire de cette Terre , c'eft que

depuis l'époque dont je parle , cinq de nos Rois
(
a ) ont

reconnu , par des Lettres - Patentes y que les Seigneurs de

Bois-belle ne font fujets à aucuns droits, quels qu'ils foient>

ni à quoi que ce puilfe être ,
foit par rapport à la foi & hom-«

mage, foit par rapport à là Juftice. Henri IV, l'un de ces

cinq Monarques , confirma expreffément par des Lettres-

Patentes ( h ) Henriette de Cleves , Ducheffe de Nivernois
,'

dans fa Souveraineté fur les Habitans de Bois-belle^ lefquels

( ce font les propres termes des Lettres
)
ne nous font obligés

que du feul devoir Lige 6 naturel d'une fidèle obéijjance , fous

la protection de notredite Confine ( la Ducheffe de Cleves ),

Ces Lettres-Patentes de Henri IV font énoncées dans celles

^cî]

Louis XI i Charles TX, Henri IV, Louis XIII, Louis XIV.
Du 26 d'Avril 1598.

Ê[UC
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que Louis XIII. & Louis XIV. ont accordées. Cette

Terre de Bois-belle
, après avoir été pofTédée fucceflivement

par les Maifons de Seuly ,
d'Albret , de Cleves , de Gonza-

gue , & avoir , dans deux différentes fujcceflions ^ paffé aux

puînés , comme non affectée aux aînés , fut acquife (a) par

Maximilien de Bethune y Comte de Rofny , Miniftre de

Henri IV , & depuis Duc de Sully y lequel (
^

) fit donation à

fon fils aîné de plufieurs Terres , parmi lefquclles étoit Bois-

belle, avec fubftitution graduelle & perpétuelle d'aîné en

aîné. A la mort du dernier Duc de Sully (c), le Duc de

Sully d'aujourd'hui , fon parent collatéral , qui avoit fuccédé

à fa Pairie, prétendit que Bois -belle devoit lui appartenir,

quoique plus éloigné en degré, mais defcendant d'une bran-

che moins cadette ; que cette Terre étoit une Souveraineté

parfaite
& patrimoniale , indépendante de toute autre Puif-

fance ; qu'à l'exemple des Souverainetés fuccellives ou héré-

ditaires 5
les Souverainetés patrimoniales fe déférent par or-

dre de primogéniture, de ligne en ligne, ôc non par la pro-

ximité du degré , & que la fubftitution faite par Maximilien

de Bethune , pour la Souveraineté de Bois-belle , qui n'avoit

point de fupérieur , n'étoit point affujettie aux limitations

établies par les Ordonnances d'Orléans ôc de Moulins , qui

ont borné les fubftitutions à deux degrés ^ l'inftitué non com-

pris. Le Comte de Bethune d'Orval, qui avoit en fa faveur

la proximité du degré, foutint au contraire, d'abord, que

Bois-belle n'étoit point une Souveraineté j mais une Terre

en franc -Alleu dont les Habitans avoient été affranchis de

toutes impofitions , & dont les Seigneurs avoient confervé

plufieurs droits qui > dans les anciens tems de la Monarchie,

(a) En 1605 , moyennant 41000 livres.

{b) Par un A&e du 27 de Mars 1609.

(f) Arrivée en xyzj.

Tome IF, Y
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étoient communs à prefque tous les Seigneurs du Royaume ;

que conformément aux difpofitions de la Coutume de Lorrls

qui régit cette Terre , il s'étoit trouvé faifi de Bois - belle ,

comme d'un ancien propre de fa Maifon , ainfi qu'il avoit

été faifi de la propriété "du Duché ôc de tous les propres pa-

ternels du feu Duc de Sully, par cette règle : le monfaifit
h vif G fon plus proche héritier ; que la fubftitution faite par

Maximilien de Béthune étoit foumife aux Loix de France

& étoit éteinte ; que Bois-belle n étoit ni un Fief mafculin

ni un Fief qui eût des règles particulières , pour y fuccé-

der, mais un bien ordinaire acquis à prix d'argent & tranf-

mifîible aux héritiers & même aux ayans caufes. Le Comte

d'Orval changea dans la fuite de fyftême , & dit que 'Bois-

belle étoit une Seigneurie tenue de franc-Alleu ,
fans reconnoif-

fance de fupériorité , foit par rapport à la foi ôc hommage ,

foit par rapport à la Juftice , ce qui en faifoit une Seigneurie

fouveraine, une Souveraineté fujette à la Couronne de Fran-

ce
_,
une Souveraineté dont le Prince ôc les peuples font les

fujets naturels du Roi , foumife aux Coutumes , aux Loix ,

ôc aux Ordonnances du Royaume. Il juftifia que ,
dans un

Terrier fait à Bois-belle en 15*03 ,
fous le régne de Louis XII,

au fujet de l'arriére-ban que ce Monarque fe préparoit à faire

marcher, Bois-belle eft nommé Fief du Roi, ôc que plufieurs

pofTeffeurs de Fiefs à Bois-belle font nommés arriéres-Vaflaux

du Roi; que dans des Lettres-Patentes de i6j2 données par
le Prince de Bois -belle, il appelle le Royaume de France fon

fouverain Seigneur. Il remarqua qu'une féconde fubftitution

faite en i6'p4 par Maximilien-François de Béthune, de Ter-

res au nombre defquelles Bois -belle eft comprife, prouvoit

que ce Seigneur avoit regardé la première comme finie. Il

rapporta enfin quelques pièces qui faifoient voir que de tems

en tems les Tribunaux de France avoient fait des A£les de
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Jurifdiclion fur Bois-belle. Le Duc de Sully infiftoit fur l'indé-

pendance abfolue de Bois-belle reconnue par nos Rois , & vou-

loit que les Actes de Jurifdidion qu'ils avoient faits fuffent fim-

plement une preuve que la petite Souveraineté de Bois-belle

étoit fous leur protection. Le Comte d'Orval fit aiïîgner le

Duc de Sully au Grand-Confeil ; le Duc de Sully s'adrefTa

au Roi ; & le Roi , par un Arrêt de fon Confeil , rendu du

confentement des Parties {a) , attribua à des Commiflaires

pris
du Confeil privé , du Parlement de Paris , & du Grand

Confeil ,
la connoifTancc de cette conteftationj pour la juger

en dernier reflbrt. l^^s Commiffaires , après avoir vu tous les

Mémoires & toutes les pièces des Parties, la jugèrent {h)

en faveur du Comte d'Orval , qu'ils envoyèrent en poffefFion

de la Terre & Seigneurie de Bois-belle^ en déboutant le Duc
de Sully de toutes fes demandes.

L'autre lignification du vaot franc-Alleu eft plus fréquente,

parce que les Coutumes & les Auteurs François parlent fou-

vent des Terres qui font dans la Souveraineté du Roi. Elle

ne fe rapporte qu'à lai erre & non à la Juftice, c'eft-à-dire

que la Terre qui eft tenue en franc-Alleu ne doit ni foi , ni

hommage 5
ni redevance ^ quoique la Juftice ne foit pas

tenue en franc-Alleu, Il eft vrai que la Juftice peut être anne-

xée au franc-Alleu , & c'eft une des manières de le rendre

noble ; mais alors la Juftice , quoique pofledée par le Sei-

gneur qui tient la Terre ou le Domaine en franc-Alleu ,
doit

nèceffairement être tenue du Roi à foi ôc hommage. Car

dans cette fignification particulière, la Juftice ne fçauroit être

fenue en franc-Alleu ^ il faut nèceffairement qu'elle ait été

donnée par le Roi> & cette conceflTion doit être à la charge

de foi & hommage , ôc avec la réferve du (droit de reffort.

(.*) Le 11 d'Août 1730.
C*) Le Jugement eft du 17 de Mars 1735,
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C'eft ce qui a fait dire à Dumoulin , que la Juftice , quoi-*

qu'unie à une Terre en franc-Alleu ,
efl: toujours féodale ôc

jamais allodiale , parce que le Roi ne peut céder le Do-

maine dired fur la Juftice , & qu'il ne peut pas non plus

céder en tout ni pour la moindre partie , le dernier refTort

ou le dernier degré d'appel (a).

Yvetot me fournira l'exemple de la féconde {Tgnification

du mot franc-alleu. Tout le monde fçait qu'il y a en Fran-

ce, dans le pays de Caux, une Terre qur porte le titre de

Royaume d'Yvetot {b) , mais ce n'eft qu'un franc-Alleu no-

ble qui a ufurpé ce titre éclatant. Moins heureux que le Sei-

gneur de Bois-belle, le Roi d'Yvetot efl: fournis au dernier

reflbrt , on appelle de fes Juges au Parlement de Rouen y

& il fait foi ôc hommage axi Roi. Ainfi , c'eft un vrai Sujet,

xxr. Le droit de prote6lion eft très - ancien. Il a été en ufage

FotedioB, en Egypte 6c en Theffalie , en Afie ôc chez les Grecs. G'ell

de ceux-ci que les Romains l'empruntèrent ( c),

Romulus\, poliçant fa Colonie naiiTante, & voulant que des

intérêts mutuels uniffent le Peuple à la NoblefTe & aux riches

Citoyens, établit un ordre de perfonnes qu'on appellarP^i^ronj'.

C'étoient de riches ôc de nobles Citoyens qui tinrent comme un

rang mitoyen: entre les Sénateurs ôc le Peuple. Les Patrons fe

chargèrent de foutenir ôc de protéger chacun un certain nom-

bre de familles du plus bas peuple^, de les aider de. leur cré-

dit ôc de leurs biens , ôc de les affranchir de l'oppreffion des

(tf) Et fie quantumcumqire fit unîta (Jurifdiôio) caftro veî latifundlo allodialr,
tamen feudalis eft, & in feudo recognofcenda à Rege , qui non potuit dominium
direftum nec jus fupremarum appellationum Jurifdiftionis fuse in totum vel in mi-
liimâ parte abdicare vel appropriare. Dumoulin fur l'art. 46. de l'ancienne Coutuifie

de Paris qui efl
le 68. de U nouvelle , N. 3.

( b \ Voyez le ; raité du Droit des Gens Chap. dernier , SeB. 8, de la concejjîdn
des titres & de l'éreBiori des Souverainetés 6* des Royaumes. Yvetot eftr entré dans-
la Maifon d'AIbon, par le mariage de Françoife-Julie de Crevant avec Camille
d'AIbon , Marquis de St. Forgeux. Le Comte d'Aîbon

, Lieutenant de Roi de la

Province de Forêt , ne prend dans fes titres que la qualité de Prince d'Yvetot.'

C^} Dion. Halic. lib. 2 , Varro y d< re rufl^icâ-y
l-, j,-
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Grands. Les Patrons dévoient drefler les Contrats de leurs

Cliens , démêler leurs affaires embrouillées , & les garan-

tir des rufes -de la chicane. De leur part, les ClienS étoient

obligés de contribuer tous enfemble à la dot des filles de

leurs Patrons , de payer leur rançon 3 fi eux ou leurs fils

étoient pris en g'ierre (
avant le tems où la République dé-

fendit de racheter les prifonniers ) Ôc d'acquitter leurs dettes

gratuitement ,
. lorfque leurs Patrons ne le pouvoient faire

eux-mêmes. Par une conféquence néceffaire de ces devoirs

réciproques ,
le Patron & le Client ne pouvoient former au-

cune accufation l'un contre l'autre. Si, de l'une ou de l'au-»

tre part , on étoit convaincu d'avoir violé ces obligations

mutuelles, on étoit regardé comme Un traître qui méritoit

les plus fevères chatimenSr Ce fut fans doute ce qui enga-

gea Romulus à ordonner ^ par une Loi que nous avons en-»

core , que fi un Patron étoit convaincu d'avoir trahi fort

Client
y il feroit regardé comme indigne de vivre , ôc on pour-

roit le tuer impunément comme une victime dévouée aux

Dieux infernaux. En vertu de cette Loi du Fondateur de

Rome , lorfqu'un Patron avoit fait le perfonnage de déla-

teur contre fon Client
,

il devenoit ce qu'on appelle homô

faeer ^ c'eft-à-dire un homme profcrit & qu'on pouvoit tuer

fans cràirlte d'encourir l'indignatiori des Dieux, ni d'être eX-

pofé aux pourfuit-es de la Juftice. Il y a apparence qu'une
autre Loi , dont les Auteurs ne nous ont pas même tranf*

mis le fens , établiffoit la même peiné contre le Client qui

auroit voulu nuire à fon Patron : car comme Romulus avoif

mis entre les Patrons & les Cliens le même lien que la nature

a mife entre un père 6c un fils , le Client qui trahiffoit fort

Patron ou qui attentoit à fa vie, devoit fubir les mêmes-

peines qu'un fils qui auroit trompé fon père ou qui l'auroilf;

tué^
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Comme ^ fous les Empereurs, le peuple n'eut plus de part

ni aux éledions des Magiftrats ,
ni aux affaires d'Etat ,

ni aux jugemens réfervés aux Empereurs & aux Magiftrats,

les titres de Patron & de Client furent dépouillés des

obligations qui y avoient été attachées. Le nom de Client

demeura feulement à ceux qui accompagnoient dans la

ville les perfonnes riches ôc puiffantes pour groffir leur

cortège ; & on leur donnoit une petite pièce de monnoye
ou une portion de vivres qu'on nommoit la fportuk , ôc

qu'on leur diftribuoit à la porte des perfonnes qu'ils avoient

accompagnées , lesquelles on appelloit Patrons , à caufe de

ce falaire qu'ils payoient.

Dans le cours de plus de fix fiécles j tandis que le Patronat

fubfifta, on ne vit naître ni jaloufie ne diffenfions entre les

Patrons ôc les Cliens. On retrancha fimplement du Patronat,

tel que l'avoit inftitué Romulus, la coutume qui obligeoit

les Cliens d'employer leurs biens au fervice de leurs Patrons;

il parut aux Romains qu'il étoit indigne d'eux de vendre leur

prote6lion.

Les habitans de Rome ne furent pas les feuls qui s'atta-

chèrent à des Patrons ; les colonies ôc les autres villes alliées

ou conquifes en eurent dans la fuite à Rome. Les Grands

de cette Ville célèbre prenoient fous leur piotedion certai-

nes Villes particulières. La maifon de Marcellus avoit fous

fa protection ,
la Ville de Siracufe (a) -,

ôc la maifon des

Antoines, Bologne la Grafle (h). Ufage bien étonnant Ôc bien

dangereux dans un Etat ôc fur-tout dans une RépuWique !

Des Souverains même fe mirent anciennement fous la

prote£lion d'autres Souverains. Les Etoliens furent fous la

protedion des Romains, ôc ils s'obligèrent de contribuer,

{a) Th. Liv. ni. Decad. lib. VI.

( ^
) Varron , Plutarque , &. Denis d'Halicamafle» •
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de leurs forces , à conferver l'Empire & la majefté du- peuple

Romain; de tenir fes ennemis pour les leurs
, ôc de leur

faire la guerre, {a) Les Livres font pleins de pareils exem-

ples d'Etats -foibles qui fe font mis f©us la protection d'E-

tats plus puifTans.

C'eft à l'exemple des Romains que ,
darîs la Religion Catho-

lique , chaque Ordre de Religieux a un Cardinal Protecleur

à Rome, ôc que par une diftradion fmguliere delà part des

Puiffancesj chaque Etat y a un Cardinal Protecteur de fesEgli-

fes (b).

Parmi nous
,

la vraie ôc fimple protection eft une grâce

par laquelle un Souverain puiflant en met fous fa fauve-

garde un autre moins puilTant. Il le reçoit comme dans un

azile contre l'oppreflion de fes ennemis j il eft fon appui ôc

prend fa défenfc gratuitement, en conféquence de l'obliga-

tion qu'il a contractée par ferment, ou en vertu de quelque
Traité. Le Prince protégé demeure maître de fes places ,

rendant la julticeàfes peuples, Ôc exerçant toutes les autres

fonctions de la Souveraineté j avec une indépendance abfolue.

Tout celafuppofé, le Prince protégé demeure fouverain, ôc fa

Souveraineté eft parfaite, quoique de fon côté il fcfoît obligé

de favorifcren tout ce qui dépendra de lui la Puiffance protec-

trice, ôc qu'il lui ait déféré certaines marques d'honneur Ôc de

refpect qui ne prennent rien eflentiellcment fur l'indépendance

du protégé. Il faut ranger ces fortes d'engagemens dans la claffe

des alHances inégales. Les Loix Romaines (c) ôc tous Au-

(j) Imperium maieftatemque popu^ Romani gens iEtalorum confervato. Siner

dolo malo hoftes eofdem habento quos populus Romanus , armaque in eos ferto.

Sigonlus i de antïquo jure Italix
, C in fine.

(i) Voyez le Traité du Droit des Gens, Chap. I. SeS. V. au Sommaire : Les

Cardinaux ProteEleurs des Eglifes à Rome ne font pas Minifires publics.

(c) Liber populus eft is qui nullius altetius populi poteftati eft fubje(Sus , five îs

fcederatus eft, item five aequo fœdere in amicitiam venit , five fœdere compre-
henfum eft, ut is populus aherius populi ma^eiUtem'comiterconi'arvaasijhoi^^mtHl
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teurs {gl) qui ont traité avec fuccès des matières de Gouverne-

ment, difentj & difent avec raifon, que les alliances inégales

ne diminuent pas la Souveraineté des alliés.

Ces fortes de traité§ inégaux ne fçauroient être faits avec

trop de circonfpeclion. Si les petits Souverains ne fe réfervent ^

fans aucune forte ll'équivoque, tous les droits de Souverain

neté, les Grands Monarques faififfent les moindres prétextes

pour fe les affujettir. Par exemple , le mot de commandement

de la part du Prince fupérieur^ fuppofe néceffaircment l'obéif-

fance de l'inférieur; & ce terme d'obéiffance eft plus que
fuffifant pour fonder une prétention dans les mains d'un Prince

qui eft en état de la faire valoir. Rien ne paroît en effet plus

incompatible dans une même perfonne que la quaiité de

Souverain & la promeffe d'obéir à un Potentat.

Si le Prince protégé remet fes places en la puiffance du

Monarque, fous la protection duquel il fe met ,
il eft vérita^'

tlement fon fujet, quoiqu'il fe réferve fa Souveraineté dans les

termes les plus exprès. Il ne fçauroit plus régner qu'au gré

du Potentat qui eft maître de fes places. C eft précifément

la fituation où fe trouve le Prince de Monaco qui a remis à

la France la feule place qu'il a^t dans fon petit Etat. Il s'eft

réfervé les droits de la fouveraineté à Monaco, mais il

a voué obéiffance & fidélité au Roi Très- Chrétien : fon fort

eft déformais dépendant de ce Monarque , ôc il ne pourroit

fans crime prendre les armes pour les ennemis de la France.

Ainfi, le Prince de Monaco a renoncé à l'un des droits effen-

tiels de la Souveraineté , c'eft le droit de faire la guerre ôc

la paix ; & en renonçant à cq^droit éminent, il s'eft privé

adjidtur , ut intelligstur alterum populum fuperiorem efle, non ut intelligatuf

aiterum non efle liberum. Le^e non dubito 7. §. i. fF. de captiv. & poltlira.

reverf.

( a )
Bodin , Repub. l. 1 . Ch. 7. de ceux qui font en proteôion ; Loyfeau , des Sei"

eneuries Souveraines , C. 2. N. 43. 6* 44 ; Grotius , de Jure Bdli 6* Pacis , lib. If

fuffendorff , de Jure aaturali & gentium j & autres,

du feul
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du feul moyen qu'il avoit de l'exercer, puifqu'il a remis à

fon Protecteur le Château de Monaco. Souverain à l'égard de

fcs Sujets ,
il eft lui - même Sujet du Roi Très - Chrétien ,

non feulement à caufe de fa perfonne , parce qu'il demeure

en France , mais à caufe de fa Souveraineté , mife au pou-
voir de ce Monarque , ôc de la promefTe qu'il a fait de lui

obéir {a).

Ce que je dis du Prince de Monaco , il faut le dire aulTî

du Duc de Bouillon, parce que ce Seigneur fe trouve envers le

Roi Très-Chrétien , pour fa perfonne & pour fon Duchés

dans les mêmes circonftances que le Prince de Monaco.

Les Princes donnent fouvent de beaux noms à des chofes _ ^ x i:
Uu Prince qui

peu honorables. Ils appellent penfions & fubfides ce qui eft
IIJ^°^^^ ^"^

'<^-

un vrai tribut, & ils rougiffent fouvent moins des chofes ^'°"'0«f"bfidc.

que des mots dont on ks appelle.

Le tribut eft une redevance qu'un Etat eft obligé de payer

à un autre ^ en vertu de quelque convention, comme le prix

de la protection qu'il en doit recevoir. Il diminue l'éclat aufti

bien que les revenus de la Souveraineté , ôc fuppofe de

l'infériorité de la part de celui qui le paye ; c'eft toujours

par TAUié inférieur qu'il eft payé. Mais fi d'ailleurs tous les

droits de la" Souveraineté reftent au Souverain tributaire , &
s'il demeure aufti en pofTeftion de toutes fes places ,

il n'en

eft pas moins Souverain. Le tribut tout feul n'eft pas une

preuve de fujettion , c'eft feulement une preuve de foiblefte ,

& cela revient au dire du Sage : que la main du fort domine ,

& celle du foibie paye tribut (b).

La penfion fuppofe de la fupériorité de la part de celui

qui la fait. Elle fe paye toujours par l'Allié plus puifl'ant
au

plus fjible, mais cela feul ne donne aucune atteinte a l'in-

{a) Voyet rintrodu^ion Ch. VU,

{b^ Proverb. iz.

Tome IK Z



178 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE

dépendance de celui-ci. Le Prince Penfionnaire ne fembîe

pas plus dépendre de celui qui donne la penfion , que celui

qui la donne ne paroît dépendre de celui qui la reçoit. Si

recevoir la penfion, s'efl s'avouer inférieur, la payer, c'eft

reconnoître qu'on a befoin de celui à qui on la paye. Le fecours

ftipulé comme une condition de la penfxon, peut être fi con-

fidérable , que l'avantage demeure à celui qui paye la penfion

& reçoit le fecours ; mais ni la penfion payée ni le fecours

reçu ne rendent dépendant, lorfque les droits de la Souve-

raineté demeurent en entier à l'un & à lautre Souverain. On
n'eil obligé de part fit d'autre, q'i'à exécuter les conditions-

du Traité ; & il faut, par conféquent, fçavoir quelles font ces

conditions , pour pouvoir juger d elles prennent fur l'exercice"

du pouvoir fuprême;
Les fubfides fe payent entre Tes Souverains > d'égal à égal , &

fls confervent l'égalité ôcl'indépendance qui eft naturellement

entre les Souverains, quoique leur pui (Tance ne foit pas la

même. La feule différence qu'il y ait entre les penfions ôc

les fubfides^ c'eft que la penfion fe paye communément pen-

dant toute la vie de celui qui la fait, au lieu que les fubfides

ne fe payent que pendant un certain nombre d'années fixé

par quelque traité. Ce que dit un Auteur célèbre , {a) que ceux

qui payent des fubfides à d'autres Souverains pour les engager
à les défendre contre de puifi!an3 ennemis , avouent par-là'

leur foiblefi^e
, & ce qu'il ajoute que cet aveu diminue quel-

que chofe de leur dignité, ne fe doit guère entendre que des

tributs , & ne peut avoir d'application qu'à ces Etats qui-font

véritablement trop foibles pour fe défendre par leurs propres

forces j & qui , par le payement des fubfides ,
fe rendent en

quelque forte tributaires. Il ne faut pas l'appliquer aux Etats

qui fubfiftant par leur propre puifTancC; donnent des fubfides

(tf) Grotîus.
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à de plus foiblcs > pour empêcher que ces Etats plus foi-

blés ,
à la confervation defquels ils s'intércllent

, ne fuccom-

bent fous les efforts de leurs ennemis , ou pour faire ref-

pe£ter cq^ Etats puifTans dans des lieux éloignés où ils ne

peuvent pas facilement porter leurs armes , & où les Etats

ibibles s'obligent d'entretenir des troupes à leur fervice ,

moyennant les fubfides convenus. C'eft par Tune & par l'au-

tre de ces raifons ^ que la France & la Grande Bretagne ont

fouvent payé des fubfides à la Suéde ôc au Dannemarck ;

que la France en paye même encore à la Suéde 6c au Dan-

nemarck ; ôc que la Grande Bretagne ôc la Hollande en

payent a6luellement à l'Eledeur de Bavière ôc à d'autres Princes

d'Allemagne. Un François , Officier général , qui a fait des

Mémoires fur la guerre (
^ ) ^ dit que tous les Princes d'Alle-

magne font des preneurs de fubfides ôc des mar<chânds dliom.'

mes , Ôc qu'ils fe tournent prefque toujours du côté de la

puiffance qui leur donne le plus, ôc qui a plus de facilité à

fe faire joindre par les hommes qu'ils lui vendent. Sans doute

qu'il eft plus beau de donner de l'argent pour avoir des

hommes
, que de donner des hommes pour avoir de l'atgent ;

Ôc l'on peut confulter d'ailleurs ce que j'ai dit dans d'autres

endroits , des queftions qui ont rapport à cet ufagè {h).

Il ne relie, pour remplir cette Section des Souverainetés ni les Arciion-

,y . , , 1 TV ^
tp!.Giecs, m les

imparfaites, qu a examiner li les Archontes Grecs, les De- oéc^mvirs & ie$

. ,
Didaccurs Ro-

-cemvirs ôc les Dictateurs Romains, ôc les Adminiftrateurs mains, ni ics Ad.
-' miniltratcuts Suc-

Suédois étoient des Souverains. dois n'étoicut des
Souverains. Les

J'ai dit ce que c'étoient que les Archontes Grecs (c). y ^Si'cî .^"e font

pds non plusi

(a) Fenquîeres.

( ^
) Voyez rintro^uôion Ch. VII. Seft. VIII. au Sommaire : Les Suijjes font

dans l'ufage de mettre leurs troupes à la folde des autres Nations. Voyez aulTi le *

Traité du Droit des gens Ch. 11. Seft. I. au Sommaire : Les Princes ne doivent

pas fournir des
troupes à d'autres Prinçci , fam s'être ajfures de la jujlice de la

guerre,

( c
) Vo^ez l'iatroduatiou»

Zij
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J'ai auflî expliqué les fonctions & l'autorité des Decem-

virs Romains ( a).

Il n'y avoit que dix ou douze ans que la Royauté étoit

abolie à Rome , lorfqu'on créa la Diûature. Le Diûateur

eut dans le commencement une autorité infiniment étendue.

Cette autorité fut dans la fuite modérée. Marc - Antoine le

Triumvir cafTa enfin la Dictature par une Loi.

Pendant les guerres que l'union de Calmar excita dans

le quinzième & dans le feiziéme fiécles entre les Suédois &
ies Danois, les Suédois créèrent plufieurs fois un Adminif-

trateur du Royaume. Il avoit le Gouvernement de l'Etat,

& fon autorité s'étendoit principalement fur les troupes. Les

Officiers ôc les foldats lui prctoient le ferment de fidélité ;

& dans la guerre ,
il avoit toute Fautorité d'un Roi fans en

avoir le titre; mais l'Archevêque d'Upfah premier Sénateur

né, le précédoit dans les Cérémonies publiques, fon auto-

rité n'étoit que paffagére pendant l'interrègne ,
& il pouvoit

même être révoqué par les Etats Généraux.

Si Ton applique ici les principes que j'ai pofés dans la

première Section de ce premier Chapitre , on reconnoîtra fans

peine, que ces Archontes, ces Décemvirs, ces Dictateurs,

ces Adminiftrateurs n'étoient que les Officiers del'Etat.Leur

autorité n'étoit pas perpétuelle, elle n'étoit qu'à tems^ellen'é-^

toit pas indépendante , ce n'étoit qu'une puiffance paiTagère ôc

empruntée. Elle pouvoit même être révoquée avant la fin

du tems pour lequel elle avoit été confiée. Ces Officiers n'a-

voient proprement que le dépôt de la Souveraineté , le fonds

en demeuroit au peuple qui ne les avoit établis que pour
un tems , & qui pouvoit les deftituer avant le tems que
lui-même il avoit marqué , les juger ô^ les punir. Ces fuprê-

(a) Yoyéz rintrodu^Uocc
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ines Magiftrats ,
comme parloient les Romains ( a ) , n étoient

donc pas des Souverains.

Ceft par la même raifon que , quelque abfoluc que foit

l'autorité du Régent d'un Royaume, il n'eft pas Souverain
,

parce que la Souveraineté demeure au Prince pour qui il en

fait les fonctions.

Ceft encore par la même raifon que, quelque étendue

que foit la puifTance d'un Légat du Saint Siège j il n'eft

pas Souverain Pontife, puifque cette qualité fubfifte dans le

Pape de qui il tient Ton pouvoir,

S E C T I O N I V.

Que la Souveraineté
ejl

de droit 'Divin*

DEs
Ecrivains font découler l'autorité Royale du pou- xxin,

voir paternel d'Adam qui , félon eux, étoit accompagné fes ^fûTrorîghî^

du pouvoir civil
(
h ). Dans cette hipothèfe j la Souveraineté neté.*

****'"**"

de notre premier père qui ne s'exercoit d'abord que fur une

famille , s'étendit fur tous les hommes à mefure qu'ils fe

multiplièrent ,
il fut le Monarque du genre humain ; & s'il

étoit encore en vîe ,
il en feroit le maître abfolu. Après fa

mort, le droit de Souveraineté pafla au plus proche parent.

Les Patriarches furent les Magiftrats fouverains des Etats

naiflans , comme ils étoient les maîtres de leurs familles ; ôc

le pouvoir dont les Princes font aujourd'hui revêtus
, tire fon

origine de celui d'Adam. Quelque -abfurde que foit cette

opinion , elle a régné en Angleterre , le lieu du monde où

l*on feroit aujourd'hui moins difpofé à la recevoir. Un Au-

teur Anglois nous apprend que les mots de Patriarche fie der

Cil >Summl Magiftratus.

(^ ) Filmer , qui a fon article dans mon ExameOr
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Monarque y paflbient pour des termes fynonimes , Ôc qu'on y

regardoit les perfonnes qui avoient d'autres idées comme des

Sujets mécontens & des Chrétiens peu orthodoxes
(
a ).

Quelques Auteurs foutiennent que l'autorité des Souverains

tire fon origine du peuple, & de ce que chaque particulier a

CQ(\é à une feule perfonne ou à plufieurs le droit qu'il avoir de

régler fes propres a£lions à fon gré , ôc le pouvoir qui étoit

en lui de fe défendre contre tous ceux qui l'attaqueroient

en fà perfonne ou en fes biens
(
h ).

D'autres en plus grand nombre prétendent enfin que les

Souverains reçoivent leur autorité de Dieu même (c). Je vais

effayer d'établir cette dernière opinion, çarc'eft celle à laquelle

je me range.
XXV, Dieu donna un précepte à Adam, lui déclara fous quelle

Oifu a exercé * ^

^ ^

^

fbTeV'^ucor'iSd' P^'^'^^
^^ vouloit quc cc premier homme le pratiquât^ lui dé-

ceiiyçrncniçnt,
j^Q^ça qu'il avoit encouru la peine de mort, &: le bannit.

Il fe déclara vifiblement en faveur du Sacrifice d'Abel contre

celui de Caïn> qu'il reprit de fa jaloufie ( d). Dès que ce mal-

heureux a tué fon frère , il l'appelle
en jugement ; il Tinter-

jfoge ôc le convainc de fon crime ; il s'en réferve la ven-

geance j
il donne à Caïn une cfpèce de fauve-garde, un figne

pour empêcher qu'aucun homme n'attente fur lui (e). Ce
font là autant de fon£lions de la puifTance publique.

Il donne enfuite des Loix à Noë ôc à tous fes enfans.

Il leur défend le fang ôc les meurtres, ôc leur ordonne de peu-

pler la terre.

Il conduit de la même forte Abraham , Ifaac , ôc Jacob ( f)

il gouverne lui-même fon peuple dans le défert, il en eft

r<2)Le Chevalier Bkkmore, dans fon Effaifurla Loi Naturelle.

(i) Sidney & plufieurs autres.

(c) Grotius, Puffendorff, BofTuet, Blakmore , Pçlz-hofiçr, Ramfay , & millf

jïutres Auteurs.

(i) Genef. 4, 5, 9, & 10.

( e ) Genef. 15.

(/) Genef. ly St (>7r
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le Roi, le Légiflateur, le Conducteijr. Il donne le fignal

pour camper & pour décamper , ôc régie ce qui concerne

Ôc la guerre ôc la paix.

Il aflemble fon Peuple, il lui fait propofer la loi par

laquelle il établiffoit le droit facré & profane , public ôc par-

ticuTer de la Nation, ôc l'en fait convenir en fa préfence*

Aloyfe convoque tout le Peuple, ôc comme il lui avoit déjà

lu tous les articles de cette Loi ,
il lui dit : » Gardez les paro-

» les de ce pade ôc les accompliffez, afin que vous entendiez

» ce que vous avez à faire. Vous êtes tous ici devant le

» Se'gneur votre Dieu; vos Chefs, vos Tribus, vos Séna-

*3teurs, vos Docteurs, tout le peuple d'Ifraël, vos enfans

y> ÔC vos femmes
,

ôc l'étranger qui fe trouve mêlé avec vous

33 dans le camp , afin que tous enfemble vous vous obligiez à

» l'alliance du Seigneur ôc au ferment qu'il fait avec vous,
»3 que vous foyez fon Peuple ,

ôc qu'il foie votre Dieu , ôc

M il ne fait pas ce Traité avec vous feul, mais il le fait pour
*3 tous préfens ôc abfens ». Moyfe re<;oit ce Traité au nom de

tout le Peuple qui lui avoit donné fon confenteme.it. fat

été
(
dit-il ) le Médiateur entre Dku Ù vgus^ G le Dépojîtaire des

paroks quil vous àonnoit , G vous à luu Tout le Peuple con--

fent expreffément au Traité. Les Lévites difent à haute voix :

Maudit cdui qui m demeurera pas ferme dans toutes les paroles

de cette Loi G ne les accomplira pas. Tout le Peuple répond :

Qu'il fait ainfi. Dieu n'avoit pas befoin du confentement des-

hommes pour autorifcr fa Loi, puifqu'il eft leur Créateur, ôc

qu'il peut les obliger à ce qu'il lui plaît ; ôc néanmoins y

pour rendre la Loi plus folemnelle ôc plus ferme il les

oblige par un Traité exprès ôc volontaire. Ce traité avoit un

double effet
,

il uniflbit le peuple à Dieu
, ôc il l'uniffoit e»

foi. Le Peuple ne pouvoit s'unir par une fociété inviolable'^

fi le Traité n'étoitfait en préfence d'une puiflance Supérieure^
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telle que celle de Dieu prote£leur naturel de la fociété hu-

maine, inévitable vengeur de toute contravention à la Loi?

mais lorfque les hommes s'obligent à Dieu , lui promettant

de garder j tant envers lui qu*entre eux tous , les articles de

la Loi qu'il leur propofe, la convention autorifée par une

Puiflance à laquelle tout eft fournis, ôc inviolable.

Ce Gouvernement Théocratique dont j'ai parlé ailleurs (^),

continua fous Jofué & fous les Juges. Dieu les envoyé.
Dieu les établit. Delà vient que le Peuple difant à Gédéon :

f^ous régnere\ fur nous
, vous G votre fils G le fils de votre

fils; Gédéon répond : Nous ne régnerons pas fur vous ni moi î

ni mon fils j mais le Seigneur régnera fur vous.

wcu a 'établi
Dieu a établi immédiatement des Rois {b). Il fit facrer

fî?s''^£ï^°'"'' Saùl 6c David par Samuel. Il affermit la Pvoyauté dans la

Maifon de David, ôc lui ordonna de faire régner à fa place

Salomon fon fils. C'eft pourquoi le Trône d'Ifrael eft appelle

le Trône de Dieu. Salomon s^affn fur le Trône du Seigneur ^

G il plut à tous, G tout Ifraël lui obéit (c ). Et encore: Béni

foit le Seigneur votre Dieu
(
dit la Reine de Saba à Salomon )

qui a voulu vous faire feoir fur fon Trône , G vous établir Roi

pour tenir la place du Seigneur votre Dieu (d),

v^i^iM du Tous les Peuples ont confidéré la Loi dans fa fourcc

îé^îfllSrtou-
comme émanée de la Divinité. Les fauffes Religions ont voulu

lé^' divfne'Tr imiter la véritable, ôc celles qui n'ont pas une origine divine,

&"îesVauffMRc- téfcrvée à la feule Religion Chrétienne, ont feint de l'avoir.
lisions qui n'ont ^. T/t> a r^ t • a «lltt
point cette otigi- v^naque JLégiilateur a cru que fes Loix , pour être mvlolables
iie divine, ont- . .

^
feint Je l'avoir, dcvoient ctrc affermies par une autorité facrée. Le plus grand

obftacle que les Fondateurs des Empires ôc des Sedes ayent

trouvé à leurs deffeins, c'a été l'éloignement que les hommes

(û) Dans l'IntroduaioH eu. II,

{b ) Gentf. 8. 22. 23.

(c) I. Paral.i^ .

13.

f^d)
2. Par. 9. 8.
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ont à fe foumettre les uns aux autres^ & à reconnoître quel-

que fupériorité de mérite & de lumières. L'artifice le plus

puiflant qu'ils ayent employé , pour ne pas irriter l'orgueil

des hommes qu'ils vouloient aflujettir , & pour ne pas cho-

quer leur goût pour cette liberté dont ils les vouloient pri-

ver , c'a été d'attribuer ce qu'il y avolt en eux d'excellent ,

à une communication fecrette avec les Dieux. Cette idée

ayant été une fois reçue , ce qu'il y avoit de grand dans

l'homme ambitieux, n'a plus été regardé comme un mérite

perfonnel qui dût humilier ceux en qui il ne fe trouvoitpas,

mais comme une faveiu: divine. Zoroaftre fe vantoit d'avoir

îeçu de la Divinité dans fes retraites myftérieufes les Loix

qu'il donnoit aux Cretois ; Licurgue intéreiïa Apollon à l'ob-

fervation de fes Loix ; Platon
(
a ) n'en propofa aucune , qu'il

ne voulût la faire confirmer par l'Oracle avant qu'elle fût

reçue. C'eft ainfi que Numa fit entendre aux Romains , -que

la Nymphe Egérie lui didtoit les Loix dont il étoit lui-même

l'auteur , ôc que Manco Capac fit entendre aux anciens ha-

bitans du Pérou , qu'il avoit reçu du Soleil fon père les Loix

qu'il leur donnoit. C'eft ainfi qu'Alexandre , pour étonner

les Nations par des preftiges & répandre la terreur de fon

nom ,
fe déclara fils de Jupiter ^ & fe déifia enfuite , non

que las de n'être qu'un homme ,
il voulût & crût pouvoir

être un Dieu ; mais parce que cette qualité infpiroit plus de

refpeQ: , facilitoit fes conquêtes & retenoit le peuple dans

la foumifiion.

Un Ancien
(
b ) parmi les Payens a défini la Loi un Don

de Dieu.

Un grand Fhilofophe Payen ( c ) penfè que tout ce que la

(a) Dans fa République & dans fon Livre dtf L9ix%
{b I

Chryfippe.
( c) Ariflot. Z. j. Polît. C. 2,

Jomz ly.
* A a
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Loi commande doit être regardé comme un ordre des Dieiïx^

parce qu'elle eft l'image de la Divinité , une raifon pure ôc;

exempte de paflîon.

Un Poëte Tragique qui a aufli vécu dans le Paganifme (
a ) l

dit que la nature mortelle n'a point engendré les Loix , qu'el-

les viennent d'en-haut , qu'elles defcendent du Ciel même i

que Jupiter Olympien en eft le feul père.

» Nos plus grands Philofophes (
dit Ciceron parlant à fort

p5 frère Quintus ôc à fon ami Atticus ) ont jugé que la Loi

09 n'eft point une invention de
l'efprit

des hommes ) ni rien

39 d'approchant des Réglemens ordinaires > mais quelque
yi chofe d'éternel qui règle l'Univers par la fagefle de fes

w Commandcmens ôc de fes défenfes. Selon eux, cette pre-
» miere & dernière Loi eft lefprit de Dieu même^ dont la

» Souveraine raifon fait ou empêche qu'on ne falTe tout ce qui
» fe fait ou ne fe fait pas. C'eft de cette Loi que tire fa no-

» blcffe, celle que les Dieux ont donnée au genre humain,
»
laquelle n'eft autre chofe que la penféc du Sage > qui fçait

» commander le bien & défendre ce qui y eft contraire (b).

Diê^fr/ruteur
^^^^ ^^^ ^o\x

, le mondc feroit rempli de défordres ; la

dc^tou,
Gouverne- cfuauté & l'injuftice , l'avarice ôc l'ambition y caufcroienr

des maux continuels , perfonne ne pourroit être en sûreté y

ôc chacun feroif tous les jours expofé à la violence du plus^

fort. C'eft pour prévenir tous ces maux^ que Dieu qui fou-

haite le bonheur de fes Créatures , a voulu que les hommes
formaft^ent des fociétés civiles.

Un Auteur célèbre, qui a vécu dans un Etat Républicain^
Ôc qui a employé fa plume pour les Peuples contre les

•Rois (c), en. foucenant que l'autorité des Rois vient des

(<j) Sophocle.

(/> ) Cicer. de Legib. lîh. a.

(c) Abbadie , dans fon Livre intitulé: Défenfe de la Nation Srhanmque. Za
Uaye^ in-12. i6p^. p. 211. Voyez fon article dans mon Examen.
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Peuples ,
a été forcé d'ajouter ces mots ; mais elle vient auffi

.de Dieu , lequel fe fert du confentement des Peuples y comme d'un

moyen très-légitime pour la communiquer aux Rois,

On doit rapporter à Dieu non feulement les établiffemens

faits immédiatement par fon ordre, fans l'intervention d'au-

cun a£le humain , mais encore ceux que les hommes ont

inventé eux-mêmes par les lumières de la droite raifon,

félon que les circonftances des tems 6c des lieux le deman^

doient , pour s'acquitter des obligations qui leur font impo-
sées par la Loi divine. Or , fans le Gouvernement civil , on

n'auroit pu commodément pratiquer les devoirs de la Loi

naturelle, depuis la multiplication du genre humain. Do
cela feul que la lumière naturelle a montré aux hommes

que l'établiflemcnt des fociétés civiles étoit néceffaire à la

confervation , à l'ordre^ & au repos du genre humain, il fuit

que Dieu , en tant qu'auteur de la Loi naturelle , doit être

regardé comme auteur des Loix civiles , & par conféquent

du pouvoir Souverain, fans lequel elles ne fçauxoient être

conçues.

Toute puifTance vient de Dieu , la Puiflance civile tire par

conféquent fon origine de la Divinité comme de la fource

d'où découle toute PuifTance. >3 Que toute amc foit fou-

» mife aux PuilTances Souveraines
(
dit l'Apôtre ) , car il n'y

» a point de PuifTance qui ne foit de Dieu ; toutes celles qui
w font , c'efl Dieu qui les a étabUes : ainfi qui réfifle à la

>3 PuifTance ré lifte à l'ordre de Dieu {a),

L'Apotre n'appelle point les Princes Miniftres du Peuple,"

mais Miniflres de Dieu
, parce qu'ils ne tiennent leur puif-

fance que de Dieu.

Il n'y a point de Commandement divin qui prefcrive une

Conflitution d'Etat plutôt qu'une autre. Les hommes peu-

(a) Rem. XIII. i. 2»

A a
ij
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ventj à leur gré, choifir entre la Monarchie , TAriftocratie ,

& iV Démocratie , félon qu ils le jugent plus convenable à

l'Etat ou ils fe trouvent. Mais c'cft Dieu , fuprême modéra-

teur des Empires , qui donne aux Souverains le droit de lé-

gislation pour gouverner leurs Sujets : ainfi tout Gouverne-

ment eft ordonné de Dieu
, quoique la forme foit du choi.î

des hommes.

Comme le choix de ceux qui élifent TEvêque n*elt pas

ce qui le fait Evêque , ôc qu'il faut que l'autorité Paftorale

de Jefus-Chrift lui foit communiquée par fon ordination, ce

lï'eft pas aufli le eonfentemant des peuples qui fait les Rois,

c'cft la communication que Dieu leur donne de fa Puiflance,

-qui les établit Rois légitimes j & qui leur acquiert un droit

véritable fur leurs Sujets. Le Pape inftitue les Evêques en leur

donnant des Bulles , comme le Métropolitain les établifToit

autrefois ; mais le Pape ne donne pas la Jurifdiâion à l'Evê-

que ; & le Métropolitain ne la lui donnoit pas non plus. Ce

n'eft jamais celui qui établit quelqu'un dans un Office en

titre qui lui donne fon pouvoir. C'eft celui qui a attaché

à ce titre le pouvoir qui lui eft propre. Ainfi, c'eft des Rois

que les Officiers de Judicature & de Guerre reçoivent ce

qu ils ont de pouvoir , parce que ce n'eft qu'aux Rois qu'ap-

partient le droit de vie & de mort, & ils l'exercent par ceux

qui rempliffent les Charges aufquelles les Rois l'ont attaché;

Ainfi , c'eft de Dieu , Monarque du Monde, que les Souverains

reçoivent leur autorité , comme les Magiftrats & les autres

Officiers reçoivent la leur des Souverains. Ainfi , ceux qui éli-

fent le Pape, qui l'ordonnent, & qui l'établifTent fur la Chaire

de St. Pierre, ne lui donnent pas fon pouvoir. Quand ce fe-

roit un Concile Général qui établirait un Pape, le Pape tien-

droit fon pouvoir de Jefus-Chrift qui a attaché au Siège de

St. Pierre les droits effentiels doux ce Siège JQuit*
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Le confentement libre ou forcé

_, exprès ou tacite d'un

Peuple à la domination d'un ou de plufieurs > peut bien être

un canal par où découle l'autorité fuprême ; mais il n'en eft

pas la fource. Ce confentement n'eft qu'une fimple déclara-

tion de la volonté de Dieu , qui manifefte par-là à qui il veut

qTie fon autorité foit confiée.

Toutes les voies par lefquelles les hommes parviennent à

laPuiilancefupreme^ droit héréditaire, droit d'éiedion, droit

de conquête , ne font que les caufes occafionnelles , pour

parler comme la Philofophie moderne. Dieu feul dépofe l'un

ôc élevé l'autre ; il influe , par fa Providence fouveraine Ôc

univerfelle ,
fur tous les confeils des hommes , & fait ou

avorter ou réufïir leurs entreprifes , félon fcs deffeins éterne-s^

Toutes les PuifTances qui font fur la Terre , c'eft Dieu qui

les a établies , quoique tout ufage de la puifTance Ôc toute

voie qui y conduit ne foient pas de luir Si Ton voit le Gou-'

vernement dégénérer en tyrannie, cnfaclions, ce n'efî qu'aux

paiïions des hommes qu'il faut attribuer ces défordres , qui

font diredement contraires à l'inllitution primitive des Etats.

Une SagefTe fupcrieure fçait tout faire rentrer dans Tordre
,

& faire fervir les paflTions
même des hommes à l'exécution de

fes deffeins toujours pleins d'équité & de juftice*

Nous refpe£lons l'Empereur , difoit Tertullien , co-mniis

celui qui eft le fécond après Dieu, qui tient de Dieu tout ce

qu'il eft, & qui n'eft inférieur qu'à Dieu feul ta).

Le Sacerdoce & l'Empire , ces dons fi exceiiens que Dieu

a faits aux hommes
, procèdent d'un feul ôc même principe ^

dit un Empereur Romain (<^). Dieu n'eft pas moins le Fon?

(a) CoHmus împeratorem ..... ut hominemà Deo fecun(îum, & quîdquid eft

à Deo confecutum &. foloDeo minorem. TertuU. ad fcapul. N. 2.

{b) Maxima quidem in hoininibus liint dona Dei à fupremâ collata clemenriâ
,'•

Sacerdotium & Imperium , & illud quidem divinis miniftrans , hoc autem humani?

çrœfidens rçx una eedemque principio utraque procedentia» Jujl, Noy. 6»
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dateur des fociétës civiles^ que le Créateur de notre être J

il les a formées & les maintient fous fa protedion ^
en forte

que ceux qui en rompent les liens ne font pas moins crimi-

nels de léze-Majefté divine , que de léze-Majefté humaine y

ni moins expofés à la juftice du Ciel , qu'à la vengeance des

hommes.

Un Jurifconfulte François (
a ) nous apprend qu'un Avocat

du Parlement de Paris ayant dit en plaidant, que le peuple

de France avoit transféré en la perfonne de fon Roi toute fa

puifTance , de même que le peuple Romain avoit dépofé

toute la fienne à fes Empereurs {b) , les Gens du Roi fe

levèrent & demandèrent au Parlement que ces termes fuf-

fent fupprimés , remontrant quQ jamais les Rois de France

n'ont tenu leur puifTance du peuple. Le Parlement défen-

dit à cet Avocat d'ufer de telles paroles , ôc il ne lui fut plus

permis de plaider aucune caufe.

Quelque jaloufe que foit la Nation Polonoife du droit

d'élire fes Rois
,

elle n'en penfe pas moins que c eft de Dieu

qu'ils tiennent leur autorité. C'eft en ces termes remarqua-;

blés que fe fait ^ par l'Archevêque de Gnefne Primat du

Royaume , la proclamation du Roi élu : » Au nom du Sei-

» gneur, je nomme N. N. pour Roi de Pologne & Grand-

as Duc de Lithuanie , & je fupplie le Roi célefte de vouloii

» bien foutenir par fa grâce , dans l'exercice de cette haute

» dignité , celui que de toute éternité il a deftiné pour ré-'

>5 gner fur cette Nation ,
& qu'il lui plaife de rendre cette

w éle£lion heureufe ôc favorable à la République & falutaire

» à la Religion Catholique.
La Nation Suédoife qui élit auffi fes Rois , a., fur ce fujet^i

(a) Bodin , de la République , Hk 6. p. y48.

(b) Alléguant la loi de Conflitution. Principum ff. oîi il eft 'dit : Lêge regid qu(f
de

ejusïmperio Uta efl^populus d ^ ineum ; omnem fuam poteflatem contifUt*
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les mêmes idées que la Polonoife. Dès que le Roi de Suéde
a été facré , il eft élevé fur un Trône , pour recevoir les

hommages de fon Peuple , & l'Archevêque d'Upfal l'y pla-

çant , lui adreiïe ces paroles : Soye^ ajjîs fut le Trône , G rem-

plijTe^ la place ou Dieu vous appelle (
a ).

C eft l'intérêt du repos public , c'eft la néceflîté d'un freîrt

pour arrêter la licence des crimes , c'eft la raifon qui a établi

la diftinâiion des Domaines ôc fondé les Sociétés. Dieu à qui
lien n'ell caché , avoit prévu , on ne dit pas qu'un Etat^

qu'ime ville, qu'un bourg , qu'un village, mais qu'une feule

maifon ne pourroit fubfifter fans gouvernement. De -là ,

l'Empire qu'il donna, lors 4e la création du Monde j fur tous

les animaux, à l'homme fait à fon image. De -là, l'empire

que Dieu lui-même a exercé vifiblement. De -là, l'empire

que les PuifTances humaines exercent en fon nom fur toutes

les Nations.

SECTION V.

A quels
titres la Souveraineté peut être établie ^ acquife^

Ù' pojféiée i & comment on peut la perdre,

LA
maniéré d'établir une Souveraineté Démocratique eft xxvm.

,
. . . ^ manière

touiours uniforme. C'eft toujours une multitude de per- dct^biir unesou-
' ' ' vcraincte Démot

fonnes libres , qui , alTemblées pour former un Et^j foumet-
"JJ'j*^'|^ Jj

'^^'^

tent à la pluralité des voix ,
le droit de régler toutes les af-

faires qui regardent l'intérêt commun. Dans ces Etats popu-

laires, ceux qui commandent ôc ceux qui obéifTent n-e dif-

férent que par une relation morale. Ce font phyfiquemen«
les mêmes perfonneSr

( a) Sta & wtine locum tibi à Deo delegamixC'
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Il arrive quelquefois que des Sujets révoltés ^ après avoÎB

chaiïe le Prince ou les Sénateurs qui les gouvernoienc^ éta-

blirent parmi eux un Gouvernement Démocratique ; mais il

ne fuit pas de -là qu'il y ait une différence phyfique entre

ceux qui commandent ôc ceux qui obéiflent. On ne peut

pas même raifonnablement dire dans ce cas-là , que le Peu-

ple fe foit rendu Souverain de lui - même par la force , car

cela fuppoferoit que les Sujets refufoient de fe foumettre vo-

lontairement j au lieu que le changement dont je parle efl:

i'ouvrage de leur volonté ôc qu'on ne peut pas fuppofer l'ac-

quifition
du Pouvoir fuprême , fans fuppofer que celui qui

l'acquiert eft une perfonne différente de celles qui doivent /

obéir au Souverain. La manière d'établir une Souveraineté Dé^

mocratique eft donc toujours uniforme , quoique ces Etats po-<

pulaires , une fois formés , puiffent s'aggrandir par les armeg

auffi-bien que les autres Etats.

Kxix. Il n'en eft pas de même d'une Souveraineté Ariftocratî-?
La manière d'ac- •

i i» i f /•

guérir une Sou- que , cllc s'étabHt dc diverfes manières. Quelquefois la mul-
veiainetc Ara- • ' v. a •

tDcratiqic iVeft fitudc coufic le Gouvememcnt à un Confeiî Souverain . corn-*
pas toujours mu-
'ioîme.

pQf^ ci'un certain nombre de Sénateurs choifis à caufe de leur

extradion ou de leur fortune , ou
par quelqu'autre avantage

qui les diftingue des autres Citoyens. Quelquefois, ces Sé-

nateurs s'emparent eux - mêmes du Gouvernement par la

force. Quelquefois enfin j les places qui viennent à vaquer

par la mort de quelques-uns des Sénateurs
,
font remplies ^

dans certains Etats, par la voie de l'éledion, au lieu qu'en
d'autres la naiffance feule donne entrée au Confeil,

ckmfe^* voies
^^ manière d'acquérir une Souveraineté Monarchique efB

îouvâneré
""' ^^^core plus divcrfifiée. Les Princes montent fur le Trône

MgnaKhique.
p^j. quatre différentes voies.

I. Par droit de conquête. J'examinerai dans la fuite les

effets de ce droit.

n.
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ir. Par droit d'élection, lorfqu'un peuple deTigne un Sou-

verain pour être gouverné. C'eft par cette voie que montent

fur 4e Trône les Princes qui tiennent leur autorité du con-

fentement volontaire du peuple.
III. Par droit de fucceffion ou parfaitement héréditaire

comme dans un Etat patrimonial, ou improprement hérédi-

taire ôc fimplement linéal^ comme dans un Etat fucceffif ôc

non patrimonial. J'expliquerai dans la Section fuivante la dif-

férence qu'il y a entre l'un ôc l'autre de ces Etats.

IV. Par teftament , donation , vente , ou échange ; car

ces manières de difpofer de la Souveraineté peuvent être légi-

times , fuivant la nature de la Souveraineté ; & c'eft aufîi

ce que j'expliquerai bientôt.

A ces quatre manières d'acquérir des Etats. I. Le droit de „ xxxi.
•^ ^ 11 eu quatre ma-

conquête. II. Le droit d'éledion. III. Le droit héréditaire "'"« '^^ v""^'^
^ des Etats, comme

ou fucceflîf IV. Les droits des teftamens • des donations , ^i^"'^
manières

' ' a en acqueciu

des ventes , ou des échanges , répondent exa£lement qua-

tre manières de les perdre. I. Le droit de la guerre. IL L'a-

bandon volontaire. III. La mort du poflefreur. IV. Les con-

ventionSy.

SECTION VI.

Des
diverfes fortes de Monarchies ou de Principautés.

LEs
Princes pofTédent la Souveraineté à un titre plein

ôc xxxii.

entier, qui leur çn laiffe la libre difpofition , ou à des Mon«chi«oudc

conditions qui ne leur permettent pas d'en difpofer.
Des Rois

pofFédcnt leur Royaume à titre d'élection; d autres > comme
un patrimoine dont ils peuvent difpofer. Quelques-uns ne por-

tent la Couronne que comme en ayant l'ufufruit ; Ôc leur

droit eft borné à leurs perfonnes.

Tome IF. Bb

Principautés»
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Ces diverfes manières de poiTéder la Souveraineté fuppo-

fent trois fortes de Monarchies ou de Principautés : les élec-

tives, les patrimoniales ou parfaitement héréditaires , les fuc-

ceiïives & linéales ou improprement héréditaires.

On entend que le droit d'élection dans le peuple eft ex-

clufif de tout droit de fuccefïîon. Quant aux Etats qui ne

font pas électifs & qu'on appelle héréditaires , ils font de

deux efpèces ,
les uns abfolument patrimoniaux ôc les autres

fimplement fucceiTifs. Les patrimoniaux reiïemblent aux biens

libres ,
aux pcfTeffions propres des particuliers. Les fucccf-

fifs font femblables à des biens fubftitués (a). Comme il y
a deux fortes de Principautés , il y a auiTi deux fortes de

fucceflions , l'une eft héréditaire, l'autre eft feulement linéale,

ôc c'eft ce que je vais expliquer.

XXXI II. Il y a deux fortes d'éleûions , Tune tout-à-fait libre j l'au-
Monarcbics ou

a / v • / 1

Principautcs éiec tre gcnéc 3. ccrtains égaras.

L'élection eft tout-à-fait libre > lorfque les Electeurs peu-

vent choifir qui ils jugent à propos fans exception.

L'élection eft gênée à certains égards , lorfque les Elec-^

teurs doivent fixer leur choix fur des perfonnes d'une cer-

taine Nation , d'une certaine Religion , d'une certaine Fa-

mille f ou qui ayent certaines qualités particulières. Le peu-

ple confère quelquefois le droit d'élire iî uh petit nombre

4e gens de la Nation aufquels il prefcrit quelques règles.

En ce cas-là^ réle£tion n'eft pas entièrement libre, par rap-

port à ceux qui la font immédiatement. En d'autres lieux,

ie droit de fuccefïîon entre pour quelque chofe dans l'élec-

( <ï ) Sicut rerum quaedam poffidentur patrimonialiter, ut domus quae-
dam nullatenus , m dignitates , Imperium. Ita duplex fucceflio ,

una patrimonialis

per tranfmiflionem data alia fimplex , nuUatenùs patrimonialis nec haeredi-

taria , fed per remotionem alterius à re vel loco. Proindè dicitur fuccelîîo aite-

rius id eft fucceflîva poflefflo ,
&haec habet locum in dignitatibus , Imperio. Hinc

hotandum aliudefle fuccedere in regno & Principatu haereditario, aliud jure Legis ,

proximitatis > vel primogeniturse. Joanru de Terra rukeâ. TraSiat. contr. rebeh Tom^ l,-
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tlon , piiifque la Couronne y pafTe ordinairement aux héri-

tiers du Prince décédé j de telle forte néanmoins que le con-

fentement du peuple ou des Grands du Royaume intervient

dans l'élévation du Succefleur , non pas comme une fimple

inauguration ou un fimple hommage , mais comme une dé-

claration qu'ils ne trouvent rien dans le fils qui le rende in-

digne de fuccéder à fon père. Au refte , fi l'on confidcre le

droit d'éleclion comme originairement attaché à un peuple ,

toute éleclion par elle-même eft entièrement libre
_, parce

que le même peuple qui exclud certain ordre de perfonnes
de la Souveraineté , peut dans la fijite en faire des Sujets

-éligibles ^ en changeant fon premier Règlement.
Dans lune & dans l'autre forte d'éle£tion , dès que la dé-

libération du peuple ou de ceux qui le repréfentent a été

annoncée au Prince élu & qu'elle en a été acceptée , l'au^

torité Souveraine lui eft dévolue , & le peuple eft tenu de

lui obéir dans l'étendue qu'on a donnée à l'éledlion qui fait

tout fon droit.

L'élection fe fait ou par un peuple naifi!ant ou par un

peuple déjà formé. Dans le premier cas , après la conven-

tion originaire & la délibération prife fur la forme de Gou-

vernement , le peuple procède à l'éledlion en Corps ou par

Députés : en forte qu'aufiitot q^'e la convention entre le

peuple & le Roi élu eft arrêtée ^ il en réfulte une Monar-

chie parfaite. Mais dans une Monarchie déjà formée , il peut

arriver que le Roi meure fans qu'on ait nommé fon Suc-

cefieur , ôc alors il y a interrègne.

Le terme de Patrimoine ne fip-nifîe pas tant les biens dont ^^^^l'^-tJ X Monarchies ou

on a hérité de fes pères , que ceux qu'on polféde avec un ^'3« tV^^'ÏÏl

plein droit de propriété. C'eft ce que je vais faire entendre,
f^^^c^.''"^

^^"^'^^

' Ce droit a précifément & originairement les chofes pour

objet. Elles compoférent d'abord les biens patrimoniaux , ôc

Bb
ij
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de-là vient qu'encore aujourd'hui on regarde ce que chacun

poff^de comme fon patrimoine ^ parce qu'en effet rien n'em-

pêche que celui à qui quelque chofe appartient ne s'en fervc

& ne le confume même à fon gré. Par fucceflion de tems,

on. en vint peu-à-peu à mettre les efclaves au nombre des

biens patrimoniaux^ parce que les maîtres s'etoient appro-

prié leurs perfonnes. L'on regardoit le bien & le mal qui

arrivoient à un efclave^ comme tournant à l'avantage ou au

préjudice de fon maître plutôt qu'au iîene Les pères de. fa-*

mille ne mirent pas au nombre de leurs biens , leurs femmes

& leurs enfans^ parce que le pouvoir quils avoient fur eux

fe rapportoit à Tavantage des femmes ôc des enfans , & non

à celui des pères de famille. Dans îa fuite ^ l'attrait du com--

mandement fit compter parmi les biens patrimoniaux le droit

de commander au^ hommes , & l'on commença à regarder

comme tels les Royaumes qui avoient été poffédés avec un

plein pouvoir de les aliéner.

Le pouvoir d'aliéner qui parôît le cara£tére le plus- effen^»

tiel d'une véritable propriété , fe trouve rarement dans les

Souverainetés. Il eft en effet peu convenable que les grandes

Principautés & les Royaumes , ces Corps nobles ôc auguftes

qui doivent durer éternellement, dépendent de la difpofi^

tion variable d'un homme mortel & fragile.

Un Etat eft patrimonial dans trois cas. L Lorfqu'il eft la

conquête de celui qui le pofféde. II. Lorfque les peuples

qui ont choifi un Souverain , ont confenti qu'il pût aliéner

la Couronne. III. Lorfqu'un Prince na confenti à recevoir

un peuple fous fa domination > qu'à condition q^u'il pourroit

difpofer de la Souveraineté.

Que le vainqueur ait droit de difpofer de fa conquête fuppo-
fée légitime , cela ne peut être l'objet d'un doute raifonnable.

Il eft également certain que fi U convention entre le PrincQ
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èc le peuple porte exprefTément que le Prince aura droit d'a-

liéner la Couronne ,
il l'a elîeclivement , & le Royaume eft

patrimonial.
Il n'eft qu'un feul exemple d'une convention de

cettj efpèce^ c'eft celui dont parle la Genèfe (a) entre les

Egyptiens & leur Roi. La maxime j que les perfonnes libres

n'entrent point dans une telle ftipulation, n'a d'application

qu'aux particuliers & non à tout le Corps du peuple. Les

particuliers qui font membres d'une focieté ne lailTent pas

d'être libres
, quoique le peuple entier ait un Souverain. La

liberté d'un homme confifte à n'avoir point de maître parti-

culier qui puilTe difpofer de toutes fes actions ôc même de fa

perfonne comme de fon bien , Ôc ceux qui font partie d'un

peuple dépendant , n'ont comme tels qu'un maître commun

qui a droit de leur commander^ comme à fes Sujets ; ainfi >

lorfqu'un Roi aliène fa Oouronne, oti ne peiit pas dire qu'il

trafique de fes Sujets confidérés chacun en* particulier , car

il n'arrive aucun changement dans leur état, il n'en arrive

c^ue dans le nom du Roi.

Quelquefois le peuple doit fçavoir plus de gré au P. nce

qui a cédé à fes emprelTeniens > que le Prince ne doit avoir

d'obligation au peuple qui a voulu vivre fous fes Loix. Tel eft

le cas d'un Souverain qui prend fous fa protection un peuple

qui s'y foumet, pour éviter une deftruction prochaine dont

il étoit menacé. S'il ne le fait qu'à condition qu'il pourra

difpofer de la Souveraineté ,
il eft inaonteftablement en droit

de l'aliéner.

Ce n eft que dans ces trois cas qu'un Etat peut être confr*

idéré comme patrimonial, mais on fait fouvent violence à
la règle. Les Princes dont la Souveraineté n'eft pas patrimo,
niale , en difpofent quelquefois, comme

[fî elle l'étoit ; 6c

prennent des mefures pour rendre inutiles la réfiftance des-

C*) Chap, 47. ^. 18.
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Sujets ; ôc les Sujets fe foumettent à cette
difpofition ^ pour

éviter de plus grands inconvéniens.

Des Souverains font des fubftitutions graduelles & perpé-

tuelles pour tranfmettre la Souveraineté dans l'ordre qu'il

leur plaît d'établir. On en a un exemple dans la Principauté

de Monaco {a) qui eft déférée par une fubilitution/aite dç«

puis plufieurs fiécles.

Combien de Rois ont donné par Teftament leurs Royaumes
au peuple Romain ! Si ces Teftamens étoient bons , fi ceux qui

les avoient faits avoient pu difpofer de leurs Etats , c'eft ce quQ
Rome décidait au gré de fa puiffance ôcdc fa politique.

Les Czars de Ruifie fe font mis en poiTeflîon de nommeJC

leur héritier (b),

Humbert> Dauphin de Viennois^ n'ayant point d'enfans
jj

difpofa de fa Province en faveur des Rois de France (c).

Le Chef de la Maifon de Lorraine céda le 1 8 Novembre

1 7 3 8 , les Duchés de Lorraine & de Bar à Staniflas premier Roi

de Pologne, pour être réunis à la Couronne de France y

& les PuifTances contradantes dans ce Traité, lui cédèrent

la Tofcane. Par ce même Traité, l'Empereur Charles VI.

qui avoit cédé les deux Siciles à Don Carlos Infant d'Ef^

pagne , entra en polFedion des Duchés de Parme & de Plai'»

fance [d), Marie -Therèfe- d'Autriche, fille ôc héritière de

cet Empereur, qui jouit de ces deux Duchés après lui, en

céda une partie au Roi de Sardaigne (e). Ces deux Duchés

ont été cédés en entier avec celui de Guaftalla (f) à

Don Philippe autre Infant d'Efpagne,

( a") Voyez la premier Seûîon du VII. Chap. de rintroduftion , pi a4, T. a^

(i) Voyez le T. a. Seft. XXIV. de l'Introduôion.

fc ) La donation du Dauphiné fe trouve dans le Corps univerfel Diploinatlqu^
du Droit des gens , premier vol. deuxième Partie , pp. no & 12J,

(</) Voyez la Section XII. du T. II. de l'Introduâion.

(e) Par le Traité de Worms en 1743.

(/) Par le Traité d'Aix - la -
Chapelle de 1748.
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Revenons à la régie , car ces faits hiftoriques n en peu-

vent fervir.

Les Etats patrimoniaux reflemblent aux biens libres , [aux

poileffions propres des particuliers. Le poiTeffeur en eft abfo'

lument le maître, il peut les donner, les vendre, les alié-

ner , &: en difpofer par tel Contrat , par tel Traité , & de

telle manière qu'il juge à propos.

Grotius(^) prouve au long, que celui qui a une Souve-

raineté patrimoniale en peut difpofer par Teltament, ôc il en

rapporte un grand nombres d'exemples.

PuffendorfF {h) dit que, dans les Royaumes patrimo-

niaux , le Roi eft en droit de régler fa fucceflion , comme
il le juge bon, & que lorfqu'il a exprefTément déclaré fa

volonté 5 il faut la fuivre religieufement.

Mais la manière dont les Royaumes ont été fondés , cft

prefque toujours inconnue , & il efl: très - difficile , au milieu

des ténèbres qui nous environnent, par rapport à cette ori-

gine incertaine , de déterminer quels Royaumes font patri-

moniaux, ôc quels non patrimoniaux. Nous n'en connoifTons

point en Europe que nous puiilions afïurer être patrimoniaux,

& cette diftinction de Royaume en patrimoniaux & non patri-

moniaux
, n eft prefque d'aucun ufage.

L'Etat qui n'eft pas patrimonial eft improprement appelle -^^^^Zl o

héréditaire, il eft fimplement linéal ou fucceffif, & il a été
p^opS^nf hé^é'.

rendu tel par le libre confentement des peuples qui font hm-T/iinéaiefoô

préfumés avoir élu originairement un premier Roi
, & avoir

attaché la Royauté à fa famille
(
c ). Par cette élection pri-

mitive , le peuple fe dépouilla folemnelleraent du droit

d'élire fes Souverains > tant que fubfîfteroit la ligne de

{a) Liv. I. Ch. 3.N. la.

ib) Liv. 7. Ch. 7. §. li.

( c ) Jus enim ab eleftione famillaî caeptum fuccedendo contlnuatur , quare
^antum prima ele£lio tribuit , tantum defert fucceflio. Grotius ds jure bslli 6^

pacis L. I, C. j. N. 10, §. /. îd, l. 2, C, 7. N. i<h 6" feq»

AicccHtyct.
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celui qui venoit d'être élu , ôc celui-ci acquit en même tems

pour tous fes defcendans mâles à l'infini , le droit exclufif

de régner.

Il en eft d'une telle Couronne comme de ces biens qui y

dans les familles particulières ,
font fubftitués , ôc dont aucun

des poiTeffeurs
ne peut dilpofer au préjudice de fes defcen-

dans ou des fuccefTeurs compris dans la fubftitution. Le

Prince qui pofTéde un Etat fucceflfif, ne peut faire aucune

difpofition
au préjudice de fes fuccefTeurs , inftitués de droit

comme lui , par la même fubftitution. C'eft par cette raifon

qu^on dit que les Rois dont il eft ici queftion ne pofTédent

le Royaume que comme ufufruitiers , parce qu'ils ne peu-

vent changer la Loi primitive de FÊtat. La Couronne eft >

en ce cas, comme le patrimoine de tous les Princes du Sang

du Roi régnant. Si elle eft placée fur la tête d'un feul

qui eft en même tems le Chef de leur maifon & leur Roi,

ils n'en ont pas moins tous le droit d'y venir un jour ôc de

la poiTéder au même titre que le Roi régnant la pofFéde. Il

n'en eft enfin que l'Adminlftrateur , Téconome > l'ufufruitier.

Le poflelfeur qui fe dépouille d'un Etat patrimonial en

prive conféquemment toute fa poftérité. Dans la fuccellion

linéale au contraire, celui qui fuccéde ne tient rien de fon

Prédéceffeur ^ il n'en eft point l'héritier, il n'en eft que le

fuccefleur. Il tient de lui même, de fon fang, de la loi,

& de la convention (a). Cette fucceflîon eft proprement un

fidéircommis perpétuel , en vertu duquel ceux qui pofTédent

ne font que tranfmettre ce qui leur a été confié par la Loi.

( â ) Omnla régna fpeclali quadam regiâ fuçceffion.e quse non jure ha;redîtarîo
J

fed jure fanguinis nititur, ex difpofitione legis & confuetudinis , vi paôi & primse
concefîionis , ad fucceflbres à lege & confuetudine vocatos, & in inveftituris compre-
henfos defcendere & devolvi , ufque adeg ut omnis haereditaria qualitas & confi-

deratio in tantum remota fit , ut nuUi Regum fas fit de regno fiio per ultimam volun-
tatem difponere vel per cgntraftum & CQmmercium intejr vives. Vindicia Palatina,

jN'um, ^;.

SECTION
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SECTION VIL-

Des
differens

ordres de
SucceJJion

aux Souverainetés,

L A Loi qui régie la fuccefTion à la Couronne par le droit x x x vi.

du Sang j par celui d'une Coutume confiante , eft, félon cc^otrelf 1!? piai

l'un de nos plus fameux Jurifconfultes , égale au Droit des mo'^cE^
"

Gens (a). J'ai expliqué ailleurs (6) ce que les Jurifconfultes

du Droit civil entendent par Droit des Gens , & il fuffit de

remarquer ici ^ que cette expreflîon du Jurifconfulte François

fignifie j dans le fens dans lequel il l'employé , que la Loi

qui régie la fucceflionà la Couronne , eft refpeclée dans toutes

les focietés civils. Cette Loi eft en effet dans chaque Etat

l'appui le plus ferme de la Monarchie , parce qu'en empê-
chant les interrégnes Ôc difpenfant des élevions , elle prévient

des brigues & des conteftations qui d'ordinaire dégénèrent en

guerres civiles toujours funeftes à l'Etat.

La fucceffion aux biens des particuliers a été différem- ^^'^'^Y^^^^1 Divcrntc prcf-

ment réglée chez les peuples anciens & modernes
(
c ). Les

^^^ d"S"rord«

Loix, les Coutumes ont varié à l'infini les régies pour la iJl^^ttclùé

fucceffion aux fortunes privées ; & il y a bien autant de

diverfité dans les régies pour les fucceffions des Souverains.

Celles - ci font les feules qui doivent attirer notre attention.

Chaque peuple s'en eft fait de conformes à fes moeurs.

Quelques Nations obferventla fucceffion Agnatique, quel-

(a) Quotîefcumque reeni fucceflîo defertur ex Lege , antiqulfïimâ Confue-
tudine , quod quafi Jure (jentium obvenit ,

illius fucceflio deferetur jure fangui-
nis & perpétuée Confuetudinis. Car. Molin. in Confuet. Parif. Tom. i. Cap. 8,

Clojf. 3. Mem. 8.

(.i) Dans ridée que j'ai donné du Droit des Gens ,
au commencement du

Traité de ce même Droit.

(c) Voyez dans le premier Chap. de ce vol. la première Seftion , au Som-.
*îaire : Des

fucceffions.

Tome IJ^, Ce
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ques
- uns la Cognatique (

a ), Les filles font admifes à la

fucceiïion purement ôc fimplement en quelques Royaumes,
comme en Efpagne & en Angleterre. Dans d'autres elles ne

peuvent fe mafier hors du pays fans le confentement des

Etats , comme en Suéde 6c en Portugal.

Chez les Ottomans , c'eft toujours l'aîné de la famille

qui fuccéde au dernier Empereur ^ foit oncle, frère, coufin^

ou iils.

L'Empire des Yncas fut fuccelTif, Quand un Roi mou-

foit, ce n'étoit aucun de fcs enfans qui lui fuccédoit immé-

diatement , mais le plus âgé de fcs frères cadets , s'il y en

avoit plufieurs ; après la mort de celui-ci , la fucceiïion retour-

tioitaufils aîné du Roi précédent; de lui à fon frère; puis

de rechef de ce frère au premier fils de fon aîné ; & ainfi de

fuite : en forte que cette efpèce de fucceflion ne pouvoir

prefque jamais ni finir ni manquer d'héritiers qui fe
• trouvaf-

fent dans cet ordre {b ). Un Hiflorien Romain
( c) nous ap-

prend que cet ordre de fucceflion du frère au frère s'obfer-

voit en Numidie.

Chez quelques Nations , les Princes l'égitimés fuccedenr

concurremment avec les légitimes ou à leur défaut j pendant

qu'ils n'ont ailleurs aucune portion de la fucceflion. Le Trône

des Ottomans , cette Nation fi puiffante en Europe ôc en.

Afie, efl toujours rempli par des enfans naturels.

Dans le Royaume de Siam , les filles ne fuccédent point
à la Couronne, à peine y font -elles regardées comme libres.-

Ce feroit le fils aîné de la Reine qui devroit toujours y fuc-

céder par la Loi ; mais parce que les Siamois ont de la

{a) Voyez, dans la fuite de cette SeSiion , le Sotnmaire : De la fuccej/iort

^gnatîque ou Françoife^ & le Sommaire : De la fuccejjion Cognatique ou Cajlillane.

(A Hiftoirede la découverte & de la conquête du Pérou, faite par François
Pizare, écrite par Auguflin de Zarate.-

[c) Tit. Lir. III. Decad. Lib. 5.
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peine à concevoir, qu'entre des Princes à peu-près de même
rang, le plus âgé fe profterne devant le plus jeune, il arrive

fouvent qu'entre frères j quoiqu'ils ne foient pas tous fils de

la Reine, & qu'entre oncles & neveux, le plus avancé en

âge eft préféré , ou plutôt c'eft la force qui en décide pref-

que toujours. Les Rois même contribuent à rendre la fue-

cellîon Royale incertaine, parce qu'au lieu de choifir conftam-

ment pour leur fuccefTeur le iils aine de la Reine, ils fuivent

le plus fouvent leur inclination pour le fils de celle de leurs

femmes qu'ils aiment le plus. (
a

) C'efl: pour en avoir voulu ufei

ainfi i que le Roi de Bantam perdit la Couronne & la liberté

dans le dernier fiécle. Il voulut, avant fa mort, faire recon-

noître pour fon fuccefTeur l'un des fils qu'il avoit eu de quel-

qu'une de fes maîtrefTes ; mais le fils aîné qu'il avoit eu de la

Reine, fe jetta entre les bras des Hollandois. Ceux-ci le

mirent fur le Trône, après avoir vaincu fon père qu'ils enfer-

mèrent dans une prifon où il mourut. Ils fe font payés de

ce fervice , en fe rendant les maîtres du Port ôc de tout le

Commerce de Bantam (b).

Dans quelques pays des Nègres , la Couronne eft hérédi-

taire. Dans d'autres elle eft élective. A la mort d*un Prince

héréditaire, c'eft fon frère qui lui fuccéde. Mais après. la mort

du frère, le fils eft rappelle au Trône & le laiffe de même
a fon frère. Dans quelques pays héréditaires, c'eft au premier

neveu par les fœurs que tombe la fuccefTion, parce que la

propagation du Sang Royal eft certaine par cette voie. Dans

les Royaumes éle£tifs , trois au quatre des plus grands per-

fonnages de la Nation , s'afTemblent après la mort du Roi

four lui choifir un fuccefTeur^ ôc fe'réfervent le pouvoir

de le dépofer ou de le bannir lorfqu'il manque à fes obii-

(<î) La Loubere , Defcrlptîon du Royaume de Siam.

(b) La Loubcrç ubi fupra iVudendotS , Introdu^ion à l'Hifloire de l'Europe;

Çc ij
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gâtions. Cet ufage devient la fourcc d'une infinité de guerres

civiles } parce qu'un Roi d'épofé entreprend ordinairement de

fe rétablir 5 malgré les Conftitutions. Le Gouvernement de

Kayor dont le Roi porte le titre de Daniel , eft Monar-

chique & héréditaire dans Tordre des neveux par les

fœurs (a),

La fuccefîion dans le Royaume à'IJJini tombe au plus

proche parent du Roi , à l'exclufion de fes propres enfans.

I^a Loi ne lui permet pas même de leur laiffer une partie

de fes richefles, de forte qu'ils n'ont pour leur fubfiftance

'ôc leur établi/Tement, que ce qu'ils ont acquis pendant la

vie de leur père. Cependant y
il les aide pendant fon règne

à faire des provifions pour l'avenir. Il leur fait même apprendre

quelque art ou quelque commerce qui puifTe leur fervir apès
fa mort. Au refte', cette loi s'étend à tous fes Sujets. Les

cnfans du Roi ne laiflent pas d'être refpeclés , pendant qu'il

eft fur le Trône. Ils ont des Gardes qui ne cefient pas de

les accompagner ; mais à la mort de leur père , toute leur

grandeur difparoît > & sMls ne s'attirent quelque diftinâion

par leur mérite ôc leurs bonnes qualités, ils ne font pas

plus confidérés que le commun des Nègres. Leur unique

portion confifte dans quelques efclaves.. Tout le refte de

l'héritage pafTe au nouveau Roi ^ à la réfcrve du Tréfor

caché qui eft le partage de celui que le rang de fa nailTance

appelle enfuite à la Couronne. Ainii le fuceffeur futur fe

trouve plus riche que le Roi même (6).

Chez les Natchés , peuple de la Louifiane^ ce n'eft pas
îe fils' du Prince qui fuccéde à fon père y c'eft le fils de

fa fceur ou de la première PrinceiTe du fang. C^ttQ Poli-

tique (
dit un Miffionnaire qui nous a inftruit de cette loi

(â) Hift. générale dés Voyages p. 142. du troifiéme voIunK;.

( *
; Hil^. générale cUs Voyages p. 441 & 442. du troifiéme volutiwi'
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Singulière) (a) eft fondée fur la connoiflance que les Natchés

ont du libertinage de leurs femmes. Ils ne font pas sûrs, di-

fent-ils, que les enfans de leurs femmes foient du hng
Royal , au lieu que le fils de la fœur du Prince Tell au moins

du cote de la mère. Le même ufage eft établi chez plufieurs

peuples des Indes , ôc principalement dans toute la côte de

Malabar (6).

La même raifon de s'afTurer du fang Royal j défère laf

fucceflTion du Royaume de Bornéo > de Reine en Reine
,

de la mère à la fille (c),.

Dans un pays d'Afrique , les hommes étoient gouvernés

par le Roi; & les femmes par la Reine {d).

Une grande partie des Nations Barbares déféroit aux hom-
mes non feulement le Gouvernement civil, mais le Com-
mandement des armées (e).

Parmi les Chatramotites , peuple d'Arabie , la fucceffion

à la Couronne ne paffoit pas au fils du Roi , mais au pre-

mier enfant noble qui venoit au monde après Tavénement

du Roi à la Couronne. AulTitôt que le nouveau Roi étoit

couronné , on dreffoit une lifte de toutes les femmes de

qualité qui fe trouvoient alors groffes , l'on mettoit des gens

auprès d'elles pour connoître celle qui accoucheroit la pre-

mière j & Ton faifoit élever fon fils en Prince héritier de la

Couronne (/)*

Chez les anciens Perfes , un Prince qui étoit borgne ou

{a) Le Petite Miflionnaire Jefuite , dans une Lettre a Davaugour , autre Jô-^

fuite , rapportée dans le lo ^ Tome des Lettres édifiantes & curieufes.

( b ) Pietr. délia Valle , part. 3. Ep. 6 ; Hieronym. Ofor. pajfm ; Phil. Baldr

Defcript. Malab. & Coromand. Cap. ij. p. 102 ; & le Voyage de Gautier Schou-

ten , Tome premier de la traiduftion Françoife.

(c) Bayle , Républ. des Lettres ^ Janvier 1686. art, fo^

(J) Laefteus , de illujlrium faminarum aiiBoritate.

{e ) Reglnarumque fub armis Barbaries pars magna jacet.

(/) Strab. Geograph. lit. /;. pag, m. ^. édit. Jmjlerd, & 768, édit. Partf,

Çafauh-,
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qui avoit quelqu'autre défaut corporel , étoit exclus de la

Couronne {a),

C'étoit en quelque façon une Loi fondamentale de Tan-

cienne Couronne d'Egypte ^ que les fœurs fuccédafTent avec

les frères , ôc que , pour maintenir l'unité dans le Couver-

nement, on mariât le frère avec la fœur. Il feroit difficile

de rien imaginer de plus pernicieux qu'un pareil ordre de

fucceflîon , car tous les petits démêlés domeftiques devenant

des défordres dans l'Etat ^ celui des deux qui avoit le moin-

dre chagrin ^ excitoit d'abord contre l'autre les habitans d'A-

lexandrie , populace immenfe , toujours prête à fuivre les

infpirations de celui de fes Rois qui vouloit l'agiter. L'habi-

tude de voirie frère & la fœur partager leur lit ôc le Trône,
avoit accoutumé les Egyptiens à fe fervir du pluriel les Rois ^

lors même qu'il n'y en avoit qu'un. Il y avoit encore en

Egypte un ufage qui n'étoitpas moins bizarre. Tout le mondo

a entendu parler de ce fameux Temple de l'ancienne Mem-

phis^ confacré au Dieu Apis ou Ofiris. C'étoit dans ce Tem-

ple que , par les mains des Prêtres deftinés à le deflervir ^

étoit nourri ce bœuf dont il eft tant parlé dans les Anciens;

de couleur noire & moucheté de blanc t qui étoit la figure

de la Divinité que l'on adoroit en ce lieu : or un Ancien

nous aflure qu'après la mort du Roi régnant , on connoilToit

par la bigarrure de la peau de cet animal , qui devoit être

fon fuccefTeur
(
3 ). Il n'eft pas aifé de comprendre comment

cela fe pouvoit faire ; ôc il eft vraifemblable que le fecret en

étoit réfervé aux Prêtres feuls qui , en imaginant cette façon

finguliere de choifir un fuccefTeur au Roi défunt , avoient

trouvé le moyen de fe rendre maîtres de la fucceflîon à I9

Couronne.

{a) Procop. de bello Perfico, lïb.l. Cap. XL
\b) (Quitus figuis judiçant qui fit ad fucçeffionem idoneus. Strab» lit, i/i
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Voilà une étrange bigarrure. Qu'on confulte ce que j'ai

dit ailleurs (a) zu fujet des Couronnes éietcives , qu'on rap-

proche de ces difFérens ufages ceux de chaque Etat de l'Eu-

rope^ & l'on fera étonné de leur dîverfité. Si l'on demande

ïa raifon de cette dlverfité ,
il n'y a rien à répondre , (i ce

n'efl: que chaque Peuple à fuivi fon penchant ; chaque Fon-

dateur d'Etat, fes vues; chaque Légiflateur ,
fon goût ; ÔC

que la Loi ou la Coutume le veut ainfi.

Les queftions fur la fucce/Tion à la Couronne, ne peuvent xxxviir;
*

Principes gcnê-'

être décidées que par les Loix propres de chaque Souve- ""'^ i'o«' ^^ ^"c*

raineté. lainctés.

Le Droit Naturel n'eft autre chofe que la raifon générale ,

principe égal & uniforme en tous lieux; & je ferai voir (b)

que les Loix qu'on appelle de l'Etat, ne font pas les mêmes
dans toutes les fociétés. Le Droit Naturel ne régie point par

conféquent l'ordre de la fuccefTion aux Couronnes.

Le Droit Romain ne fçauroit le régler non plus, puifqu'il

n'a d'autorité que dans les Sociétés qui Font adopté (c), &
qu'il n'a d'ailleurs pour objet que les fuccefïîons des partir

culiers.

Les Loîx civiles d'aucun Pays étranger ne peuvent le

régler , parce qu'elles ont les mêmes bornes que le Pays pour

lequel elles ont été faites
[
d ).

Les Loix civiles du pays même & les Coutumes locales

ne peuvent pas fervir non plus à la décifiOn des différends

concernant la Souveraineté du lieu où ces Loix & ces

Coutumes font établies. Le monde ne fubfifte que par des

(a) Dans le VIL Chap. de rintrodu^îon.

( i ) Voyez dans ce Volume la première Seâion du Chap. III.

( c ) Voyez l'Idée du Droit des Gens au Sommaire : Les Loix Romaines &
les autres Loix civiles de quelque Etat que ce foit , noiU auQWiA autorité dans Ùf

Droit des Gens.

C <^ ) Là meme^
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degrés de fubordination du moindre au plus grand , & ce feroît

renverfer cet ordre , que de décider la queftion de la Sou-

veraineté par les Loix civiles & par les Coutumes locales ^

qui tirent de la Souveraineté même toute leur force.

L'ordre de la fuccefllon à la Couronne ne peut donc être

réglé que par les Loix propres de la Souveraineté, par ces'

Loix qu'on appelle de VEtat par excellence
, par la Loi fon-

damentale née de la volonté du premier Roi & du confen-

tement du peuple ,
ou par les Coutumes recrues dans chaque

Pays au fujet de la Souveraineté même.
Le droit de la fucceflîon aux Couronnes eft déterminée

ou par la volonté du Prince , ou par celle du Peuple ; ôc il

îi'eft que trois fortes de Loix qu'on puifTe confulter pouj:

régler la fuccelïion aux Etats Souverains.

I. Celles de la Souveraineté même y fi la Loi ou la Cou-

tume en ont réglé la fuccefllon. En France, c'eft la Loi

Saliquc qu'il faut fuivre. Dans plufieurs Etats du Septen-r

trion , c'eft la Loi de l'éledion qu'il faut confulter.

II. Si la fuccelFion à la Couronne dont il eft queftion n'a

pas été réglée par une Loi particulière ,
ôc que cette Cou-

ronne éle£live relevé d'une autre Souveraineté ,
il faut appli-

quer à la fucceflfion du Fief fervant, la Loi faite pour la fucr;

cefl[ion de TEtat dominant,

III. Enfin
, fi l'Etat dont il

s'agit n'a aucune Loi de fuc-

ceflion particulière , & qu'il ne relève d'aucun autre Etat y

ou que cet autre Etat n'en ait point lui-même , il faut fuir

vre, pour la fuccefllon à la Souveraineté , la Loi ou la Cou-»

tume qui eft établie dans le pays pour les fucceflions des
par-;

ticuliers.

On comprend facilement que les règles des Souverainetés

voifines font ici fans force , parce que les Couronnes étant

indépendantes les unes des autres , leurs Loix n'ont rien de

commun.
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commun. Une Couronne indépendante eft renfermée dans

l'étendue de fa circonférence, ôc n'emprunte rien des autres.

Les dernières volontés des Rois font quelquefois exécu- «'^P''**^ ^ De la luccemo»

tées avec moins de fidélité que celles du plus vil de leurs *"'' ^"" p*"^'

Sujets. La PuifTance des plus abfolus pendant leur vie n'eft

pas toujours refpedée après leur mort ; ôc leurs difpofitions

ne doivent en effet être exécutées qu'autant qu'elles font

conformes aux Loix de l'Etat.

L Dans les Royaumes patrimoniaux , le Monarque peut ,

comme je l'ai dit j difpofer à fon gré de la Souveraineté qui

efl libre entre fes mains. Ainfi , le Roi efl le maître de par-

tager également le Royaume à fes enfans, fans en excepter
les filles. Au défaut d'enfans légitimes, il peut appeller à la

fuccefîîon un fils naturel ,
un fils adoptif ^ ou même une

autre perfonne que les liens du fang ne lui ont pas unie.

II. Si le Prince , polfelTeur d'un Etat patrimonial , n'a point

nommé d'héritier , il faut fuivre l'ordre naturel de fuccef-

fion. On ne peut préfumer qu'il ait prétendu livrer fa Cou-

ronne ou à l'ambition du plus hardi, ou à la confufion d'une

Anarchie & à tous les inconvéniens d'un Corps Acéphale (a).

Tout Propriétaire fent naître dans fon cœur ,
à coté de l'at-

trait de. la poffelTion j l'efpérance que la chofe poffédée paf-

fera aux perfonnes qui lui font chères ; & ce defir efl infini-

ment plus vif dans les Souverains que dans les particuHers-:

par conféquent , dans les Royaumes patrimoniaux , lorfquc

le Roi défunt n'a point fait de teftament ,
la fuccelïion doit

être réglée par les Loix faites anciennement pour la Cou-

tonne, avant qu'elle devint patrimoniale dans la perfonnc du

dernier pofTeffeur , ou de la même manière que fi elle étoit

héréditaire
, le tout autant que la Conftitution préfente ôc le

falut du Royaume le permettent.

(4») Mot tiré du Grec ôc qui fjgnifie fans tête»

Tome IK
'

- D d
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III. Le Souverain d'un Etat patrimonial eft cenfé avoir

voulu que la forme du Gouvernement demeurât Monarchi-

que après fa mort
,_
comme elle l'étoit pendant fa vie ,

s'il

n'a rien fait^, écrit, ou dit, qui témoigne qu'il la défapprou-

voit. On doit préfumer audi que le Roi a voulu non feule-

ment que l'on ne démembrât pas le Royaume-, en forte que
de pkifieurs Provinces il fe formât plufieurs Etats diftinsfls ,

mais encore que le Royaume confervât une forme régulière ,

c'eft-à-dire que les fondions de la Souveraineté ne fuffent

pas divifées entre plufieurs frères ou entre plufieurs autres

parens 6n même degré , & qu'il ne gouvernaffent pas non

'plus pat indivis avec un pouvoir égal. La raifon en eft que

l'une & l'autre de ces chofes font également contraires au

bien de l'Etat & à l'avantage de la famille régnante.

IVv Les enfans mâles , quoique plus jeunes , doivent être

préférés aux filles , par les mêmes raifons qui juftifient que
le gouvernement des hommes doit être préféré à celui des

femmes (a).

V. Entre plufieurs enfans du même fexe
, c'eft le plus

ê.gé qui doit fuccéder. Il a plus d'expérience, il eft cenfé le

plus habile ; ôc l'on s'engageroit dans des difcuffions infinies,

s'il falloit, pour déférer la Couronne, juger quel eft le plus

digne de la porter. Il faut donc , pour prévenir les défordres

•qui en pourroient réfulter, fuivre l'ordre de la naiiTance fur

lequel prefque toutes les Nations fe règlent^ comme fur une

Loi que la nature elle-même nous fuggére : bien entendu

que l'aîné qui hérite par le bonheur de la naififance, donne

à fes frères
, ou un appanage , ou un revenu fuififant pour

îeur entretien, félon les Loix de l'Etat.

(
<z ) Voyez ,

dans la IV. Seûion clu III. Chap. de Plntroduûîon le texte à Ta

marge duquel efl ce Sommaire : Le Gouvernement des hommes doit être préféré à
celui des femmes.
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VI. Si le Roi eft mort fans enfans , les frères ou les fœurs

doivent lui fuccéder. A leur défaut, ce doit être le plus

proche parent, fauf néanmoins toujours la prérogative de la

ligne, de l'âge, Ôc du fexe , félon que les Loix de l'Etat

en ont difpofé. La Couronne peut même être dévolue aux

plus proches héritiers du dernier Roi , quoiqu'ils ne foienc

pas de la race du Fondateur de la Monarchie, en fupppfant

que cet ordre de fucceffion foit établi par ces mêmes Loix.

Il cft alors à préfumer que le Roi qui n'en a pas drfpofé au-

trement, a voulu que cet ordre eût lieu dans la fuccefTioiï

de fon Etat patrimonial.

VIL Le droit de repréfentation a lieu en matière de Sou^

veraineté : en forte que fi un aîné meurt avant fon père ,

il eft cenfé tranfmettre fon droit aux enfans qu'il laiffe , à

moins que le père n'en ait difpofé autrement. Dans nos

mœurs, celui qui repréfente le pofTelTeur le plus proche, eft

toujours préféré à ceux dont la tige eft plus éloignée. Ainfi
,

les
petits-fils

ou les petites-filles doivent fuccéder préférable-

ment à leurs oncles. Il n'a pas paru jufte que les petits
- fils

fuflent fruftrés des biens de leurs ayeux , pour avoir eu le

malheur de perdre trop-tôt leurs pères. Par l'ufage de pref-

que toutes les Nations , le droit de repréfentation a été éta-

bli fur les débris de celui que des oncles ambitieux ont de

tems en tems fondé fur l'ordre de la naiffance.

La fucceffion aux Couronnes , établie relativement au bien x l.

de l'Etat , a des règles différentes de celles qui ont été é.ta- aux Eues ïiéiédi-

blies pour la fucceflion des particuliers.

I. Le Royaume ne doit pas être partagé entre plufieurs

frères ou entre des héritiers au même degré , parce qu'on

romproit l'union des Citoyens , ôc qu'on affoibliroit l'Etat

par le partage des parties qui le compofent.
IL II faut que la fuccelfion demeure dans la poftérité de

Dd
i)
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celui que la Nation a choifi primitivement pour régner fur

elle i fans pafTer
à ceux qui ne font fes parens qu'en ligne

collatérale^ non plus qu'à ceux qui n'ont avec lui que des

liaifons d'aflinité , parce que le peuple n'a prétendu donner

la Couronne qu'à ce Roi & à fa poftérité : de forte que y

dès qu'il ne refte plus aucun de fes defcendans , le droit de

difpofer du Royaume retourne au peuple.

III. Les enfans naturels font prefque partout exclus de la

Couronne, par le vice de leur naifTance. Le Souverain qui

a approché une femme fans l'époufer , n'a eu avec cette

femme qu'un commerce de galanterie. Une maîtrefîe n'ea-

gageant pas la. foi du mariage au Prince à qui elle accorde

des faveurs,, ôc ne demeurant pas continuellement avec lui>

comment 's'affurer que le Prince foit le père des enfans^

qu'elle met au monde !

L'honneur du mariage y l'honnêteté publique , l'ordre &
la confervation des familles

,
ont exclu de toute fucceffion:

les enfans naturels , dans la plupart des Etats. Les enfans.

qui font le fruit de l'union fainte du mariage ,
font les feuls

que les Loix honorent du nom de fils
(

<2 ). Si , hors de cette-

union , la nature donne des enfans , la Loi les ôte à leur

pcre. C'eft le mariage qui ouvre le droit aux fucceflions ,

qui en règle l'ordre^ qui affure l'honneur & le repos des fa-

milles. Des Contrats folemnels , des Regiftres publics en

Gonfervent lé témaignage. Le mariage feul réunit les vœux
de la nature & de la Loi.

Les enfans naturels, même lorfqu'ils font légitimés, font

exclus de tous ces avantages chez la plupart des peuples.
Ils n'ont point d'origine, point de pere^ point de mère, à

proprement parler , point de frères , d'oncles y de neveux >

de coufms. Ce font des hommes fortis de la terre, ou^ pour

(^a) Filium eniîii definimus qui e» virO & uxore e;us nafcitUr;.
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ufer d'une exprefTion plus relevée , tombés du Ciel. Ils n'ont

point de parens , ils ne font d'aucune famille (a), mais ils

en commencent une nouvelle. Ils ne peuvent fuccéder ni à

leur père ,
ni à leur mère ,

ni aux parens de ceux qui leur

ont donné le jour. Frères ou fœurs , ils ne peuvent même ,

fans une difpenfe expreflb du Souverain , fe fuccéder les uns

aux autres , parce qu'il n'y a point de parenté civile entr'eux.

Leurs biens appartiennent au Souverain quand ils jneurent

fans enfans & fans en avoir difpofé. Un bâtard eft exclus de

toutes les lignes & de toutes les Généalogies* Il eft le
pre-»

mier ôc le dernier de fa race
, lorfqu'il n'a point d'enfans ,

& il commence une maifon nouvelle lorfqu'il a des enfans.

La légitimation rend Amplement les bâtards capables de pof*

féder des Offices , des Bénéfices, ôc d'acquérir des biens.

Toutes les taches ineffaçables des bâtards fortent d'une caufe

jufte ôc naturelle qui eft l'incertitude de leur filiation. Ou a

beau reconnoître , on a beau légitimer. La reconnoiffance ôc

la légitimation ne font que des témoignages de l'opinion de

celui qui reconnoît ou qui légitime , ôc qui peut fouvent être

trompé. Ce n'eft point ce témoignage faint ,
infaillible

, ôc

irréfragable que les Loix ne reçoivent que du mariage. De-là

vient que les bâtards, quoique reconnus , quoique légitimés ,

n'ont aucune part aux honneurs ni aux droits du fang ôc de

la ligne de celui qui a bien voulu le reconnoître ; il n'y a

pour eux ni propres ni retrait , ni fucceffions communes ;

tout eft féparé ôc diftingué , parce que la bâtardife empêche
la communication de la ligne que le bâtard commence avec

celle de celui de qui il fe dit defcendu.

IV. Les enfans adoptifs doivent aufli être exclus de la

{a) Nec familîam nec gentem habent. Voyez le vrai fens de ces mots dans ce

Traité, Chap. VIL Seft. I. au Sommaire : Si les enfans naturels ont une nation y
& s'ils peuvent participer aux efets du Droit civil ; &C coafultCî tout ce mêirve-'

Sommaire pour le droit de fuccéder des enfans naturelS|^
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fucceflion à la Couronne j non feulement à caufe qu'on a

plus de refpeâ: pour ceux qui font véritablement du fang

Royal , & qu'on a cru avoir un plus grand fujet d'efpérer

qu'ils hériteroient des vertus de leurs Ancêtres , mais encore

parce que c'eft à la poflérité naturelle & légitime du Roi ,

que le peuple a conféré la Souveraineté , de forte qu'aufli-

tôt que la tige Royale vient à manquer, le droit de difpo-

fer de 1^ forme du Gouvernement retourne au peuple. Ce
droit pourroit être perpétuellement éludé , fi l'adoption étoit

un titre légitime pour prétendre à la fucceflion.

V. Entre ceux qui font au même degré ,
foit réellement

ou par repréfentation , la préférence eft due aux enfans mâles

fur les filles , quand même elles feroient plus âgées.

VI. Entre plufieurs mâles ou entre plufieurs filles qui font

au même degré, l'âge doit décider de la préférence.

VII. La dernière différence qu'il y a entre les fuccefTionS

des particuliers ôc celle des Princes dont le Royaume a été

originairement fondé par le peuple , c'eft que bien que la

Couronne ne parvienne au fuccefleur qu'après la mort de fon

prédécefleur qui la lui transfère immédiatement, ce n'eft pas

en vertu d'un droit propre ni par un effet de la faveur du

Roi défunt, qu'elle pafle au fuccefleur, mais feulement à

fon occafion , celui qui règne après lui eft fon fuccefl^eur |

mais il n'eft pas fon héritier , parce que la fucceflion à la

Couronne renferme une fubftitution légale ôc perpétuelle en

faveur des enfans defcendans des Rois. Dans ces fortes de

Royaumes, la fucceflTion ne dépend pas de la volonté du

dernier poflTefl^eur, mais de la volonté du peuple qui l'a re^

glée dans la tige Royale. Le peuple n'a établi l'ordre de

fucceflion héréditaire
, que pour éviter les inconvéniens des

fréquentes élections , pour rendre la perfonne du Roi plus

refpedable à fes Sujets, par la grandeur de fa naiflTancc, ÔC
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parce qu'il a efpéré que le Prince régnant prendroit plus de

foin du Royaume , & défendroit. avec plus d'ardeur un Etat

qui doit pafTer aux perfonnes qui lui font naturellement plus

chères ; ôc enfin , parce qu'on a mieux efpéré de la vertu

d'un fuccefTeur élevé près du Trône.

Les Princes peuvent polTéder deux fortes de biens. Les ^ i- 1.

, . • \ 1
De la fucccffion

uns font regardés comme Domaines réunis a la Souverài- ^"^ ^"« an©-

neté ;
ôc les autres , comme Domaines féparés ôc purement

allodiaux.

Les biens allodiaux des Princes font leurs biens propres

ôc particuliers ; leurs biens patrimoniaux { a) , ceux qu'ils

pofledent hors ôc indépendamment de leur Couromie^ foit

qu'ils les eufTent avant que d'être parvenus à la Souverai-

neté ,
foit qu'ils les ayent acquis depuis , fans qu'ils ayent été

réunis à la Souveraineté.

L'Artillerie ,
le Tréfor ^ la Bibliothèque , les Fiefs confo-

ndes au Domaine direct, les Terres incorporées à la Prin-

cipauté , font des acceflbires de la Principauté , ôc ne doi-

vent pas être comptés parmi les biens allodiaux.

Pour fcavoir fi l'on fuccéde aux biens allodiaux d'un Prince

Souverain , pour cela feulement qu'on fuccéde à la Souve-

raineté ,
il faut confidérer les Loix de la Souveraineté , ôc

le Droit du pays où les biens font fitués.

En France, nous ne connoiiTons point de biens allodiaux

au Roi, dans le fens que je viens d'expliquer, parce que le

Roi n'a point d'autre patrimoine que fa Couronne , ôc que

tout ce qu'il pouvoit pofTéder avant que d'être monté fur le

Trône ,
de même que tout ce qui peut lui être échu depuis

fôn avènement au Trône
,

eft de droit réuni au Domaine

Royal. Je l'ai montré ailleurs (b),

{a) Voyez dans ce même Chap. à la IIP. Seftion , ce que j'ai
dit des Alleu»

& des Fiefs de Bois-belle & d'Yvetot.

(i) Dans rintrodudion Chap. Vil. a. T,
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^'i-ï^- Dans l'ordre de fucceffion qui appelle à la Couronne le

De la fucce/Iîon
i i i

l'aniHiiibn

'^° ^
P^"^ proche du fang Royal ,

il peut arriver que l'on ne

voye pas bien qui doit avoir la préférence entre plufieurs

perfonnes un peu éloignées de la tige commune. La rai-

îbn en eîl que , dans ces degrés éloignés ,
le droit de repré-

Tentation s'évanouit > parce que la perfonne du droit de la-

quelle ceux qui fe trouvent dans ces degrés éloignés pré-

tendoient avoir hérité comme le repréfentantj a déjà été ex*

clufe par ceux qui étoient alors les plus proches. On a donc

cherché à prévenir les çonteftations qui en pouvoient naître ;

& c'eft pour cela que plufieurs peuples ont établi la fuccef-

fion que l'on appelle linéale.

La fucceflion linéale confifte en ce que tous ceux qui def^

çendent du premier Roi de la famille régnante ,
font cenfés

former autant de lignes perpendiculaires dont chacune a droit

au Royaume ^
félon qu'elle eft à un degré plus proche. Dans

le même degré ^ c'eft le fexe premièrement , & enfiiite l'âge

qui donne la préférence : en forte que la Couronne ne pafle

point d'une ligne à l'autre ^ tant qu'il refte quelqu'un dans

cette même ligne qui a déjà donné des Roig.

Il n'eft pas néceflaire , dans cet ordre de fucceflion > de

compter à quel degré l'on eft proche du Roi défunt > nî

d'avoir égard au droit de repréfentation. Chacun, félon fa

proximité , acquiert , en vertu de la Loi , un plein droit de

fuccéder en fon rang ; ôc il tranfmet ce droit à tous fes defcen*

dans avec le même ordre de fucceflion, quoiqu'il n'ait jamais

régné lui-même. On appelle donc toujours à la fucceiTion ;

premièrement les enfans du dernier Roi, mais en forte que
l'on a égard aux morts dont il refte des enfans

_,
à quelques

degrés qu'ils foient , & que fi la ligne d'un enfant mort fe

trouve avoir le pas avant celle des vivans , elle les exclud

toutes, fauf d'ailleurs la prérogative, premièrement du fexe^

ÔC
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6c puis de l'âge , entre ceux qui font au même degré dans

la même ligne , car il n'y a aucun exemple parmi les Nations

policées f d'une fuccefTion où 1 âge feul ait donné la préfé-

rence aux femmes , au préjudice des mâles. Que fi le

dernier pofTelTeur de la Couronne meurt fans cnfans , on ne

remonte pas jufqu'au premier auteur de la race Royale ,"

mais on prend la ligne la plus proche du défunt, & ainfi de

fuite, en obfervant toujours dans le même degré la préroga-

tive du fexe & de l'âge.

Un Auteur célèbre (a), examinant les principes de lai

fucceflion à un Royaume, pofe pour premières maximes

Vindivifihilité & la vocation de l'aîné (h). De -là, il définit

i^ fucceflion (c)'celle qui fe fait par ordre de primogéni*
ture {d). De l'ordre de primogéniture ,

il conclut que la

ligne de l'aîné doit être» épuifée , avant que de venir à la

ligne du fécond
(
e ). Enfin , la liaifon qu'il donne à ces deux

principes de la primogéniture ôc de l'ordre des lignes , efl

fondée fur la tranfmiflion par laquelle le droit ôc la capa-

cité de fuccéder que donne la primogéniture fe tranfmettent

aux enfans & aux defcendans de l'ainé (/ ).

Le droit de tranfmiflion efl: celui par lequel lefpérancc
du fidéi - commis fe tranfmet du fubflitué à fes enfans ,

quoiqu'ils ne foient pas nonimément appelles. Il fuplée en

leur faveur une vocation aufli puifîante que fi elle fe trou-

voit écrite dans le Tefcament. Ce mot de tranfmiflion fignifie

fucceflion par lignes. Il efl contraire à plufieurs textes du

Droit , & il efl: même condamné par un aflez grand nombre

(d) Peiegrinus , Confil. lib. aj Confiî. X. N. $ , l9 , & 2J,
( b ) Unus tantum in regno fuccedit , primogenitus fcilicet.

( c Jure regni.

(^d) Ex prcemiflîs infertur fucceflionem in fegno ordine geniturse regularî.
( e ) Undè primogenitus prsfertur fecundo , & linea mafculina primogeniti eft

praepotens lineae fecundi , & linea fecundi lineœ tertii.

(/). Quia jus efl potemia fuccedendi ex vi priq:iogeniturae tranfniittitur infilio»

ê^ delcendentes.

Tome i^3 E^
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d'anciens Doélcurs qui ne veulent admettre aucune forte

de repréfentation en matière de fubftitution. Mais la tranf-

miffion eft reçue pour maxime certaine au Parlement de

Touloufe. C'eft cette tranfmiflion fi connue dans les Pairies de

France {a) , dans les Majorats d'Efpagne , dans les appa-

nages & dans les Monarchies ; Cette tranfmiflion dont par-

lent les Auteurs de Droit Public (b), cette tranfmiflion qui

ne fait point un héritier mais un fucceireur> ôc qui dérange par

conféquent les régies de la fucceflîon ah imejiat ; enfin cette

tranfmiflion dans laquelle on ne vient point par fon propre

droit , mais par celui que les Auteurs des lignes ont tranf-

mis à leurs defccndans.

cnflclldcaux La Natutc ne connoîtplus de parenté au delà d'un certain

or''"fô?gné'^'dc degré , & la confanguinité finit au feptiéme ou tout au moins

S>«y«aiQf
^* "

au dixième degré parmi les particuliers ( c ). Par TEdit du

Préteur (d), nul ne pouvoit fuccéder que jufqu'au dixième

degré; au de là de ce degré, la fucceflîon des particuliers

étoit cenfée vacante & dévolue au fifc.

Nous n'avons en France qu'une feule Coutume qui borne

h un certain degré le droit de fuccéder entre particuliers , &
qui au de là de ce degré défère les fucceflions particulières

aux Seigneurs. Cette Coutume unique efl: celle de Nor-

mandie (e). Dans toutes les autres Provinces de France

régies par des Coutumes ou par le Droit Romain , on ob-

ferve la décifion de l'Empereur Juftinien qui appelle aux

{a") Voyer ce mot dans l'Edit de 1711. que j'ai rapporté dans le Chap. VII
de rintroduftion Seft. I. au Sommaire : Des Princes du Sang & des Pairs de France,

{b) Voyez ce mot dans Grotius, dans Peregrinus, & généralemenr dans
tous les Auteurs de Droit Public.

(c) Modeftin. in i. Non facile fF. de grad. & off.

(i) §. I. De bonor. pofleff. lib 3. Inflit.

(e) Aux Seigneurs féodaux appartiennent les héritages de leurs Vaflaux après
leur décès, à droit de deshiérence & ligne éteinte, aux charges de Droit, s'ils

ne
s'y préfente hoirs habiles à fuccéder di&s le feptiéroe degré indufxvecnçnt.

An, i^é, de la Coutume de Normandie
^
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fucceflîons tous les parens dans un ordre indéilni (a). A
quelque degré que l'on foit parent, pourvu que l'on prouve
la parenté , ôc en cas de concurrence la proximité, on fuc-

cède parmi nous à £es parens. Au défaut abfolu de parens ,"

la femme fuccéde à fon mari , Ôc le mari fuccéde pareil-

lement à fa femme {b). Enfin, il n*y a en France que les

fucceflîons des particuliers qui meurent fans laiffef aucuns

parens, ni femme, ni mari, qui foient dévolues au fîfc;

elle lui font acquifes comme des biens vacans, & qui n'é-

tant reclamés par aucuns héritiers , appartiennent au Roi

ou aux Seigneurs , à titres de reverfion , ce qu'on appelle
communément déshérence ( c )•

Dans quelques Etats de l'Europe les Loîx qui règlent Ict

fucceflîons des biens particuliers n'admettent point encore au-

jourd'hui des héritiers au delà du dixième degré , mais cette

limitation du degré de parenté , qui appelle aux fuccefTions

particulières, n*a pas lieu pour les grands Fiefs nobles ;

comme les Duchés, les Comtés, les Marquifats (d) ; on

y fuccéde , quand on feroit éloigné de cent degrés , pourvu

qu'on foit de la famille. Elle a encore moins lieu, cette limi-

tation, en matière de Souveraineté ; on efl habile à fuccé-

der aux Principautés , aux Etats Souverains par le droit héré-

ditaire , fût - on éloigné du Prince régnant de mille degrés.

Ceftla doctrine de tous les Jurifconfultes(e).

( <z ) Si verb neque fratres neque filîos fratnim , fiait dîximus ; defun£lu$ relî-

iquerit^ omnes deinceps à latere cognatos ad fucceâlonem vocamus. Novell* n8»
Çhap. j. §. /.

(i) En vertu du Titre du Droit Undh vir 6» uxsr,

(c) De - là la maxime : Fifcus pofl omnes, »•

{d) In §. de Feudis Manh. & i6i. Gl.

( e ) Baldus , in D. L. i
; Guill. de Montferrat , in Traftatu de fucceflione regndi

Vâye^ aujfi Muller de Jure agnatoruni Memb. î. Cap. i. §. 8. où il s'explique
fn ces termes : m Juxta quos agnati in infinitum fuccedunt , etiam in regnis ,

« adeb ut fi tota profapia regia ftt extindla , fuperfît autem adhuc aliquis de fan-

• guiac aatiquo , etiam û. ultra miUefiinujn gradum eilet , fuccederet in regno«

Ëe i]
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Un Auteur, {a) qui a examiné la queftion par rapport

aux Royaumes compofant la Monarchie Efpagnole ,
dit qu'en

cas de vacance de la Couronne , le plus habile de la famille

Royale , quelque éloigné qu'il foit en degré , doit plutôt

fuccéder que le Fifc , par où cet Ecrivain entend l'Empe-

reur ; & il en dit cette raifon : que les Rois "Wifigoths

d'Elpagne ayant fecoué le joug de l'Empire, ont cefTé d'être

fes Sujets.

Le Droit public de France conferve leur droit à tous les

fuccefTeurs à la Couronne^ en quelque degr^ qu'ils foient,

& nous en avons un exemple éclatant dans notre Hiftoire.

Les Comtes de Vendôme defcendoient des Comtes de la

Marche ; & les Montpenfiers , des Comtes de Vendôme qui

furent créés Ducs
(
h ) en la perfonne de Charles fils de

François Comte de Vendôme. Charles fut père d'Antoine

qui , par fa femme , devint Roi de Navarre ôc père de Henri

IV, lequel , d'un degré extrêmement éloigné , fuccéda à

la Couronne de France, après la mort de Henri III. La

ligue que les Cours de Rome & de Madrid avoient formée

en France , prétendoit que non feulement notre Henri I V^

avoit perdu tous les droits qu'il pouvoit avoir à la Couronne,
à caufe de la Religion Froteftante qu'il proferfoit & qui l'en

rendoit indigne , mais qu'il étoit encore exclus de la fuccef^

fion par les termes de la Loi qui ne reconnoît point de

parenté au delà du dixième degré. De la part de Henri

IV, on répliquoit; fur le premier point, que la Religion
n'a rien de commun en France avec le droit de fuccefîîon

à la Couronne; fur le fécond, que lorfqu'iï s'agit
d'un Em-

pire, il faut raifonner tout autrement que lorfqu'il n'eft quef-

tion que de lliéritage d'un
particulier ; que les Jurifconfultes

( /ï ) Joannes Andrea:s en la Glofe fur les Conftitutions dçs Papes,
Ih) Aw commencement de l'an 1515.
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avoient prévenu^ il y avoit 200 ans la difficulté qu'on agitoit

fi mal à propos , avant la mort de Henri II I, & qu'ils

avoient décidé que , par rapport à la fiiccefïion à la Couronne

de France , le droit des Princes de la branche de Bourbon

qui , eu égard au tems & à leur degré de parenté j étoient

alors bien plus proches du Trône, fubfifteroit toujours,

quand même ils en feroient éloignés jufqu'au millième degré.

Le Droit de Henri IV. fut jugé inconteilable par toute la

Nation Françoife^ après la mort de Henri IIL dont il

n'étoit parent que du dixième à l'onzième degré , félon la

manière de compter du Droit Canonique, c'eft-à-dire au

vingt -un degré fuivant le Droit Civil. Jamais Prince (dit

Pérefixe dans l'iiiftoire de ce Prince ) n'étoit venu d'un

degré fi éloigné à la fucceffion d'une Couronne. Henri I V. fut

reconnu & des Proteftans & des Catholiques , dès qu'il fe fut

converti à la Religion Catholique , & qu'il eût levé par là i'obf-

tacle que la fureur de la Ligue lui oppofoit ; obftacle mal fondé ,

& néanmoins redoutable. C'eft ainfî que la branche de Bourbon

eft parvenue à la Couronne , par l'extinction de la branche

de Valois, & par vingt degrés de double & de triple tranf-

miflion du droit du Comte de Clermont fils de Saint Louis.

C'eft ainfi qu'a été fuivie la décifion du Jurifconfulte Italien

que j'ai cité
, pour prouver que le degré de parenté n eft

point limité pour là fucceffion aux Souverainetés (a).

La fucceffion Agnatique eft celle où les feuls mâles par- pc^fa^rJcTcfii»»

viennent à la Couronne {b). On l'appelle auffi Franc01fi ^ fuÏS'!*
**

«

( /x) Baldus ubi fuprà. Si in Franciâ moreretur tota doirius regia & extaret unus

cle fanguine antiquo , putà de domo Borboniâ , & non effet alius proximior ,

efto quod effet millefimo gradu , tamen jure fanguinis & perpetu* coniuetudinis,

fuccederet in regno Francorum. -, -.
,

:

{b (a différence que met le Droit Romain entre l'agnatlon
&' la cognatiort ,

confiîle en ce que la première eft une conianguinité par les mâles , & la féconde

une confangainité par les femmes. >? Qui per f;:Êminer fexûs perfonam junguntirr ,

SJagnati non funt, fed naturali jure cognati. Itaque amit» tuœ filius agnatus tibi
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parce qu'elle eft en ufage en France. Dans cette manière de

fuccéder, les femmes, & tous ceux qui fortent d'elles , font

exclus à perpétuité
de la fucceffion. Le double objet de

cet ordre de fucceflîon a été d'éviter d'une part, qu'au

préjudice des defcendans delà famille Royale, la Couronne

ne tombât dans les mains de ceux qui feroient entrés par

mariage dans cette famille ; & d'empêcher , de l'autre
,'

qu'à la faveur des mariages , la Nation ne pût être gouver-

née par des étrangers,

-yj^^ La Succeflion Cognatîque efl: celle où les mâles Ôc les

c^nlrique^^ou

"
femellcs ,

ôc ceux qui font nés des femelles , parviennent au
caûiiune.

^j^faut dcs mâles. Cette forte de fucceffion s'appelle aufli

Cajlillane , parce qu elle eft en ufage en Efpagne. Elle a cela

de particulier, qu'entre ceux qui font au même degré dans

la même ligne , on préfère les mâles aux femelles , quoi-

que plus âgées , enforte néanmoins que lorfqu'il ne refte que
des femelles, on ne paffe pas, pour cette feule raifon 5 à

une autre ligne où il y ait des mâles. La fille du fils du

dernier Roi eft préférée au fils de la fille du même Prince ;

& la fille de l'un de fes frères, au fils de Tune de fcs

fœurs.

si^'di^aumari
^^ ^ fouvent agité ces queftions dans les maîfons Sou^

chefd?ia femme" veraines : Eft -ce au mari à fuccéder du chef de la femme j

kmarUeTaMnc OU à k femme f Le mari de la Reine eft-il Roi f Eft -ce ^

à lui oj i faVem- lui OU à fa fcmme à gouverner le Royaume f Sur tous ces
P>c à gouvcincf le . -1 1 • r -r • r
jioyauaic. pomts , nous avons des exemples qui forment une Junlpru-

dencc - certaine dans le Droit Public.

I, Philippe , fils de l'Empereur Maximilien, époux de Marî*

de Bourgogne, parut, pendant la vie de cette Princeffe, par-

tager avec elle le cœur des Flamands ; mais il n'en fut

p non eft , fcâ cognatus, Et TÎcîflim tu illi cognatione jungeris , quia qui ex ef
» nafcuntur , patrifi aou pUtrifi familiam fequuntur ». Injluuu de Legit» agnaU
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Jamais confidéré que comme le mari de la Souveraine. Après
la mort de Marie (

fl ) , ce Prince devint l'objet de leur haine

ils ne refpe£lerent en lui ni le fils de l'Empereur , ni la qualité

de Roi des Romains. Un titre plus touchant pour eux,

celui de père de leur jeune Souverain {b), ne put même

prévenir leur révolte , ni arrêter leurs outrages. Les habi-,

tans de Gand lui difputérent la tutelle de fes enfans.

II. Ferdinand , Roi d'Arragon, avoit époufé Ifabellc

fœur de Henri I V. Roi de Caftille ôc de Léon. Après la:

mort de ce dernier Prince (c), Ferdinand prétendit que la

Couronne de Caftille lui étoit dévolue. Ifabelle aimoit ten-

drement fon mari, ôc cette habile Reine comprenoit d'aih

leurs combien l'union des Couronnes de Caftille , de Léon f

& d'Arragon fur une même tête fcroit utile à la famille

régnante ; mais ce double motif ne put la porter à recevoir

la Loi , quand elle croyoit pouvoir la donner. L'un des

deux ne devoir porter la Couronne que par emprunt, ôc

ne devoit avoir de la Royauté que le vain ôc frivole orne-

ment que traîne après lui le titre tout feul d'époux ou

d'époufe de Monarque.
Les Arragonois foutenoient que Henri IV. étant mort

fans enfans mâles , les Etats de Caftille ôc de Léon reve-

noient à Don Juan d'Arragon, ôc par conféquent à Ferdi-

nand , fon petit -fils, petit -fils de Don Juan premier du

nom, Roi de Caftille. Ils exagéroient l'inconvénient de remettre

le Gouvernement d'un Royaume entre les mains d'une femme,
ils relevoient infiniment la Loi falique qui exclud les fem-

mes de la fuccefiion à la Couronne de France , ôc ils appuyoient

principalement fur l'indécence qu'il y auroit à ne donner

(<z) Arrivée le 27 de Mars 1484.

(A) Charles qu'on appelloit alors le Duc de Luxemboug, & qui fut fi COIUIV

(depuis fous le nom de Charles-Quint.
î c ; Arrivée en 1475.
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au Roi que la qualité d'époux de la Reine fans aucune

part au'Gouvernement.

Les Caftillans qui étoient prefque tous pour Ifabelle y

ODpofoient l'exemple de deux Reines de Naples nommées

Jeanne ,
dont les maris s'étoient contentés de l'unique qualité

de maris de la Reine. Ils difoient qu'il n'étoit pas queftion de

fuivre les ufages de France , puifque ; fans fortir de Caftille

6c de Léon j Ifabelle étoit Ja cinquième femme qui feroit

montée fur le Trône par droit de fucceffiofi ; que fien n'étoit

plus naturel 6c. moins fujet à des inconvéniens que la fuc-

cefTion diretle des enfans au droit des pères ; que Ferdinand

n'étant qu'au troifîéme degré ôc fon époufe étant très-capa-

ble de gouverner ,
il étoit jufte de s'en tenir à la Coutume

d'Efpagne ôc de déférer à la Reine feule le titre ôc lesappa*

nages de la Royauté.
Ifabelle fut d'abord reconnue dans Ségovie pour Reine de

Caftille ôc de Léon. Dans Phommage qu'on lui rendit, on

ne fit aucune mention de Ferdinand fon époux, qui étoit

alors occupé à tenir les Etats d'Arragon. Il s'en plaignit à

fa femme y qui lui répondit que l'hommage qu'on devoit lui

rendre n'avoit été que différé, ôc qu'avant que d'être reconnu,

il étoit néceffaire qu'il jurât de conferver les privilèges des

deux Royaumes. En effet , Ferdinand s'étant rendu à SégOr

vie 3 les Etats ne firent aucune difficulté dp le reconnoître

pour Roi {a) , mais la difpute n'en fut pas moins vive pour

fçavoir precifément en quoi confiftoit ce titre de Roi. Les

Arragonois ôc les Caftillan§ outroient également leurs pré-

tentions. Il eft évident que les Couronnes de Caftille ôc

de Léon étoient dévolues à Ifabelle ôc non à Ferdinand,

puifque la Coutume d'Efpagne rend les femmes habiles à

(<i) Antoïi. NçtrlfiQ Decad, i. lib. 3. C. î,

fuçcédei
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fuccéder au Trône; mais il eft certain aufli que, dans l'u-

fage des Efpagnols > lorfque la femme devenoit Reine par
fucceiïion > le Gouvernement pafToit^toujours entre les mains de

fon mari. Les Grands du Royaume prirent enfin
, fur cette

célèbre conteftation, la réfolution fuivante ^ dont l'acle fut

ratifié Ôc publié à Ségovie {a}.
33 Dans les a£les publics ôc fur les monnoyes> on mettra

wles deux noms conjointement j mais , celui du Roi fera mis
»3 avant celui d^ la Reine (b), A l'égard des armes , celles

» de Caftille & de Léon auront la droite fur celles d'Ar-

as ragon (c). Les Gouverneurs des Villes ôc Châteaux, ôc

» les Tréforiers des finances feront hommage à la Reine
» qui les nommera

(
d ),

» Les Provifions aux Evêchés
»3 ôc aux autres bénéfices fe donneront au nom de tous

M les deux ; mais la Reine choifira elle - même les fujets qui
» lui paroîtront les plus dignes ôc les plus capables. Quant
» à la juflice, ils la rendront cnfemble , lorfqu'ils fe trouve-

» ront en même lieu ; s'ils font en des lieux diiférens , chacun

» l'adminiftrera en fon nom j ôc le même ordre fe gardera pour
» l'élection des Corregidors. »

III. La mort d'Ifabelle (e) à qui Ferdinand furvêcut

fit éclorc de nouvelles conteftations. Cette Princeffe avoit ,

dit-on
, fait un Teftament , par lequel , fans parler en aucune

manière, de l'Archiduc Phillippe qui avoit époufé leur

fille laquelle avoit été reconnue héritière néceffaire de la Cou-

ronne de Caftille ôc héritière préfomptive de celle d'Arragon ,

elle avoit ordonné qu'au cas que cette Princefle (
connue

dans l'hiftoire fous le nom de Jeanne la Folle )
ne jugeât

(^) Le
15 de Février 1475."

(^) Pour conferver la prééminence du fexe inafcuKn."

^ (c) Pour conferver à la Couronne de Caftille la préféancç qu'elle avoit ton-

/ours eue fur celle d'Arragon.
(d) C'étoit le point le plus difputé.
(tf) Arrivée le 2^. de Novembre. 1504;

Tome ir.
"

Ff
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pas à propos, pour quelque raifon que ce pût être, de fe

rendre en perfonne en Caftille pour gouverner par elle-même

les Etats dont elle héritoit par fa mort, Ferdinand les gou-

verneroit, non plus comme Roi de Caftille, mais en qualité

d'Adminifttateur jufqu à ce que le Prince Charles
( a) , fils de

Philippe & de Jeanne eût atteint l'âge de vingt ans ; qu'en

reconnoiflance des fervices que Ferdinand avoit rendus

à la Couronne de Caftille , par la conquête du Royaume
de Grenade, il jouiroit, tant qu'il vivroit, de la moitié des

revenus qu'on tiroit du nouveau' Monde, d'un million de

Ducats par année, ôc des trois grandes Maîtrifes de faint Jac-

ques ,
d'Alcantara , & de Calatrava. Sur le fondement de

cette difpofition teftamentaire vraie ou fauiïe ,
Ferdinand pro-

fita de l'abfence de fa fille & de fon gendre , quitta le titre

de Roi de Caftille, prit celui d*Adminiftrateur de la Couronne ,

& tâcha de fe conferver une autorité qu'il lui étoit dur de

quitter après trente -deux ans de règne. Mais à peine l'Ar-

chiduc qui étoit en Flandres, eut- il appris ce qui s'étoitpalTé

en Efpagne qu'il déclara le Teftament fuppofé. Il marcha

en Efpagne (b) , accompagné de l'Archiducheffe ; ôc Ferdi-

nand eut la douleur de voir voler la Caftille au devant de

fa fille & de fon gendre. L'Archiduc fe fit Couronner Roi y

& Ferdinand abandonné retourna dans fon Arragon, après

avoir obtenu de fon gendre avec bien de la peine , la pof-

feffion des trois grandes Maîtrifes & une penfion de cinquante

mille écus
( c ) , foible confolation d'un Couronne perdue.

Les incidens qui naquirent encore de la mort de Philipe

& delà démence de Jeanne fa femme au fujet de la Régence

{a) Qnî fut dans la fuite PEmpereur Charles-Quint.''
(^) Au commencement de 1506.

(c) \^oyez fur ces deux évenemens Mariana , hiftoire d'Efpagne ; Ferdinand
^e Pulger, Dofteur Efpagnol ; d'Orléans hiftoire des Révolutions d'Efpagne;
Marfolier, hiftoire du xniniflçrc du CardiaîJ Aimçnès Guichardin , hifl, des Cmrru
é-Jtalic L 6, & y.
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3e la Caftille^ je les place ailleurs (a) pour ne pas confon-

dre les matières.

IV. Anne, Duchefle de Bretagne, quî avoît été mariée

par Procureur avec l'Empereur Maximilien , époufa Charles

yill ; Ôc devenue veuve de ce Roi de France , pafTa à de

fécondes noces avec Louis XII. fon fuccefleur. Le Contrat

de ce féconde mariage portoit que y dès qu'il y auroit des

cnfans du mariage de Louis ôc d'Anne ou de leur poftérité ,

le cadet auroit le Duché de Bretagne , à l'exclufion de l'aîné :

ainfi , le Duc d^Orléans , fécond fils de Claude de France

leur fille , auroit dû être l'héritier de la Bretagne ; mais François

premier, dont le Duc d'Orléans fon fécond fils avoit époufé
la nièce , unit {b) le Duché de Bretagne à la Couronne , ôc

les Bretons ne confentirent à cette union que malgré eux ÔC

dans l'impuifance de réfifter à l'autorité Royale. Il faut rap--

peller ici ce que j'ai dit ailleurs de la maxime de ce Royaume :

Que tout ce qui y eft uni , en devient une partie infépa^

rable (
c ).

V.Philippe, fils de Charles-Quint, ne parut à Londres, eif

ëpoufant Marie Reine d'Angleterre , que pour y fubir des

conditions tolérables pour un particulier,
mais indécentes

pour un Prince deftiné à être l'un des plus gands Terriens du

monde. Il ne put obtenit du Parlement , ni de partager le Trône

de fa femme , ni d'être couronné Roi d'Angleterre. Il ne fut

jamais pour les Angloii que le mari de leur Reine
(
d ).

V I. Un Hiftorien François , qui rapporte tous les détails

du mariage de François Dauphin de France ( depuis Roi fous

{a) Voyez la quatrîçme Seflion du huitième Chap. de ce môme Volume, a«
Sommaire : La maladie du Roi.

(fc) En 1532.

(c) Quidnuid accrefcit r<gno , fit part regni , fi-c. Voyez rintroduôion Chapitre Vil.

Seftion I.

{d) Hift. Thuan. lib. 17. Voyez les cenditions de ce mariage dans le premier

Chap. de ce vol. Sedl. 1 1, au Sommaire : Il y a {«» autrefois ,6» il y a. mimç,

^ore aujourd'hui , &Ct

Ffij
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le nom de François 1 1. } avec Marie Smart Reine d'EcofTey

nous apprend que les Ambaiïadeurs d'Ecofîe ne repréfentérent à

Paris oii ce mariage fut célébré (
a ) , ni là Couronne ^ ni les

autres marques de l'autorité Souveraine ; qu'ils ne proclamèrent

point Roi d'EcofTe le mari de leur Reine ; que dans les Etats

qui furent enfuite tenus à Edimbourg , les a£les aufquels

les Ambaiïadeurs d'EcofTe avoicnt confenti en France furent

ratifiés ; que l'AmbafTadeur de France demanda aux Etats

d'EcofTe la Couronne ^ après avoir déclaré quil ne prétendoit

point que cette Couronne qu'il appelloit conjugale donnât

au Dauphin un plus haut degré de puifTance ,
maie que le

Dauphin ambitionnoit feulement le titre de leur Roi ; que

la Couronne fut portée auDauphin ; que ce Prince fut nommé
en France h Roi Dauphin , du confentement du Roi fon

père (
Henri 11.) ; mais que les EcofTois ne mettent point

notre François IL au nombre de leurs Rois, ôc que ce

Prince parvenu à la Couronne de France , ne prit jamais dans

fes Lettres ou Edits le titre de Roi d'EcofTe( b).

VIL La révolution d'Angleterre qui fit defcendre du Trô-

ne (c) Jacques II, y plaça Marie Stuart fa fille & Guil-

laume de' Nafiauj Prince d'Orange fon gendre. Celui-ci

gouverna non -feulement avec fa femme & fans fa femme,
mais il régna feul après la mort de fa femme , & ce

ne fut qu'après- qu'il fut mort lui-même, qu'Anne autre fille

de Jacques IL monta, fur le Trône d'Angleterre, d'EcofTe y

& d'Irlande; mais alors Georges, Prince de Dannemarcky
fon mari, demeura au pied du Trône. Il ne fut jamais que
le premier fujet de la Reine fon époufe , & on ne lui laifTa

que l'avantage d'être le premier à fe profîerner à fes pieds^

le jour de fon Couronnement, pour lui prêter le ferment

(iî) Le 24 d Avril 15 5S.

(A) Hift. Thuan. lib. 20. & 57:
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'de fidélité. La Nation ne fit point pour Georges ce qu'elle

avoit fait pour Guillaume , qu'elle avoit regardé comme
fon libérateur.

VIII. Je ne crains point de placer ici un autre exem-

ple parmi de grands évenemens , parce que les règles des

plus illuftres Monarchies ont leur application aux plus peti-

tes Souverainetés , lorfque les Loix particulières des Etats

n'y réfiflent point.

Le Contrat de mariage de Loulfe-Hippolyte de Grimaldi

avec le Comte de Torigny (
a

) , régla la Communauté en-

tre les futurs époux. Le Prince de Monaco y déclara la

future époufe appellée en qualité de fa fille aînée , à défaut

d'enfans mâles , à la fuccefïïon de la Souveraineté de Mo-
naco ôc à la fubftitution des biens de fa Maifon fitués en

Fi'ance, Tant par anticipation de fidéi-commis , qu'en avan-

cement d'hoirie, il lui fit dès-lors la remife du Duché-Pairie

de Valentinois , ainfi que du titre ôc dignité du même
Duché , dont le Roi accorda la confirmation, en la per-

fonne du Comte de Torigny & de fes defcendans mâles.

On ftipula que ce Comte prendroit le nom feul avec les

arrhes pleines ôc les^ livrées de Grimaldi
, fans aucun mé-

lange d'aucun autre nom , écartelures d'autres armes , ni

couleurs d'autres livrées ^ ôc qu'il feroit obferver la même
condition par tous fes enfans ôc defcendans mâles, même

par les filles jufqu'à leur mariage.

A la mort du dernier Prince de Monaco (&), le Duc de

.Valentinois prétendit que la Souveraineté lui éroit dévolue ,

il- en prit le titre, ôc fe difpofa à aller recevoir les homma-

ges de fon petit peuple. Mais fa femme s'étant rendue fur

les lieux, quelques jours avant qu'il y arrivât; fe fit prêtcfr-

(d) Du
5 de Septembre 1715.

i^k) Arrive» le ZQ de Février 1731^
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à elle feule le ferment de fidélité. Le mari retourna à Paris ^

& n*ayant pas trouvé la Cour de France difpofée à favorifer

fes prétentions > il quitta le titre ftérile de Prince de Monaco

qu'il avoit pris , & reprit celui de Duc de Valentinois qu'il

avoit quitté. Sa femme qui paroifToit avoir fixé fon féjour à

Monaco , y mourut peu de tems après (a), A fa mort,

l'aîné des enfans qu'elle a laifTés de fon mariage avec le Duc
de Valentinois , prit

le nom de Prince de Monaco. Le Duc

de Valentinois en fut élu Tuteur , ôc c'eft en cette qualité

qu'il eut la Régence de Monaco {b) jufqu'au moment de

la majorité de fon fils.

Le Duc de Valentinois a donc été le mari de la Princefle

de Monaco , & il eft le père du Prince de Monaco , fans

avoir été & fans être Prince de Monaco. Sa prétention n'é-

toit pas fondée. I. Parce que les Souverainetés ne tombent

pas dans le commerce des conventions particulières , ôc

qu'ainfi on ne pouvoit pas fuppofer que la Principauté de

Monaco fût entrée dans la communauté des biens qu'on

avoit ftipulée par le Contrat de mariage. II. Parce qu'outre

qu'il n'y avoit aucune convention exprefle dans le Contrat

de mariage > au fujet de cette Principauté , les difpofitiops

Xm matrimoniales ou teftamentaires ne peuvent avoir aucun

effet pour le Gouvernement des peuples , fi les Etats du

pays ne les ont adoptées,

IX. Charles VI ^ Empereur d'Allemagne & poflefTeur de

plufieurs Royaumes & Provinces héréditaires, étant mort (c)>

Marie-Thérèfe d'Autriche, fa fille aînée, femme de François-

Etienne de Lorraine
, qui n'étoit alors que Grand - Duc de

{a) Le 29 de Décembre 1731.

{b) Honoré III. ( c'eft le fils ) fit fon entrée dans Monaco, & y reçut Te fer-f

ment de fidélité le 16 de Mars 1734 , fous l'adminiflration du Duc de Valçnùr;
oois , Pair de France , fon père.

(-c ) Le 20 d'Oâobre 1740,
^
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Tofcane , & qui eft aujourd'hui Chef du Corps Germani-

que, fut fur le champ proclamée Reine de Hongrie ôc de

Bohème, & Souveraine des autres Etats que l'Empereur fon

père avoit pofTe'dés comme héréditaires. L'Empereur n'eft

dans tous ces Etats , que le mari de fa femme
, qui avoit

entrepris en vain , en l'aflTociant au Gouvernement , de lui

communiquer une portion d'une Souveraineté qu'elle vouloic

en même-tems conferver en entier {a). Cette Princefle a

jufqu*à préfent joui feule ôc fans partage de la grandeur fu-

prêm.e dans tous fes Etats > ôc n'a point ceint le front de

fon époux du diadème Royal.

On a mis en doute fi le fils aîné du Roi , né pendant que ^. ^^-^^J' .
' r T^ Si un fils de Roi,

fon père étoit homme privé , doit fuccéder à la Couronne ,
"riSt*'foVp/fif,

préférablement à un autre fils de ce même Prince né dans la
ëîronaff^iéfé*

Pourpre. Confultons d'abord les exemples célèbres que l'Hif- [.tSr/Je « mT
^ • r • r fL' me Prince, né dans
toire nous fournit fur cette quelhon. la pourpre.

Darius, fils d'Hiftafpe , étant homme privé avoit époufé
Àmife fille de Gobrias. Il en eut trois fils , Artamène que

quelques Auteurs nomme Attabaze , Ôc deux autres. Après la

mort de fa première femme , élevé fur le Trône par les Perfes ,

il époufa Atofla fille de Cyrus qui lui donna quatre Princes

dont Xerxès fut l'aîné. Darius , prêt de mourir, crut de-

voir afi!urer le repos de fes peuples, en fe nommant un Suc-

cefleur. Il ne
s'agiflToit plus que d'examiner à qui des deux

appartenoit la Couronne , ou à Artamène l'aîné des enfans

du premier mariage, ou à Xerxès qui avoit eu l'avantage

de naître dans la Pourpre. Artamène étant l'aîné de tous fes

frères, l'ufage de toutes les Nations lui déféroit la Cou-

ronne ; mais Xerxès repliquoit qu'il étoit fils de Darius par

Atoifa fille de Cyrus qui avoit fondé l'Empire des Perfes ;

(d) Voyez tout le détail qui regarde cette ample fucceflion dans l'Introdiic-l

teon, Chap.Yll. Sea.\I.
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-qu'H étoit jufte que la Couronne de Cyrus tombât à un dé

fes defcendans , plutôt qu'à un frcre qui ne comptoit que
des particuliers

entre des ayeux paternels 6c maternels ; qu'Ar-

-tamène étoit , à la vérité ,
le fils aîné de Darius , mais que

lui Xcrxès étoit le fils aine du Roi ; qu'ainlî , Artamène

jetant né, lorfque fon père n'étoit encore qu'homme privé,

il ne pouvoit prétendre , par fon droit d'aînefle , qu'à fes

i>iens propres , mais que pour lui
^ étant le fils aîné du Roi ,

le droit de fuccéder à la Couronne lui appartenoit. Il appuya
cette raifon de l'exemple des Lacédémoniens , lefquels n'ap-

pelloient à la fucceffion du Royaume que les enfans qui

"étoient nés depuis que leur pcre étoit Roi, L'affaire fut

remife au jugement d'Artaban oncle paternel des deux Prin-

ces. Celui-ci décida pour Xerxès (a). Artamène refpe£la fon

avis & engagea, par fon exemple , les Perfes à rendre leurs

hommages à fon frère
^ comme à l'héritier préfomptif de la

Couronne (b). Darius, touché de la foumiiïion d'Artamène,

érigea le Pont
, Province de l'Afie mineure , en Royaume ,

& l'en fit Roi.

Polybe eft d'accord avec Hérodote ôc Appien fur ce point ;

mais Plutarque (
c

) & Juftin (
d

) placent cette difpute en-

tre les deux frères , après la mort de Darius , & prétendent

qu'Artamène fut redevable de la Couronne de Pont à Xerxès

même.

Selon eux,^ Artamène étoît abfent 'quand le Roi mourut;

Xerxès prit auffitôt toutes les marques de la Royauté, & en

exerça les fondions. Dès que fon frère fut arrivé ^ il quitta le

Diadème 6c la thiare qu'il portoit d'une manière qui ne conve^

(/») L'aij 486 avant Jefus-Chrîft.

(b) On peut voir cette convention des deux frères dans le Recueil des ancien^
Traités par Barbeyrac . p. 86. de la première pariici

( c ) I}e Fratr. amore , p. 488.

^4) Liv. 2. Ch. 10,

noit
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ho'it qu'au Roi, alla au-devant de lui

, & le combla d'honnê-

tetés. Ils convinrent de prendre pour arbitre de leur difFe'rend

Artaban leur oncle , & de s'en rapporter à fon jugement. Pen-

dant le tems que dura cette difpute , les deux frères fa donnè-

rent réciproquement toutes les marques d'une amitié véritable^

ment fraternelle. Quand Artaban eut prononcé en faveur de

Xerxès , dans le moment même ,
fon frère fe profterna de-

vant lui , le reconnoiflant pour fon maître , 6c le plaça , de

fa propre main ,
fur le Trône. Pour lui , il demeura toujours

attaché aux intérêts de Xerxès avec tant d'ardeur , qu'il per-
dit la vie à fon fervice dans la bataille de Salamine.

Othon , qui porta Ôc mérita le nom de Grand , fuccéda

à Henri fon père au Royaume d'Allemagne (a). Henri
, foir

frère puîné , prétendit que la Couronne lui appartenoit parce

qu'il étoit né , fon père étant Roi , & forma une faction f

mais Othon la diflipa trois ans après être parvenu à la Cou-»

ronne (
b ).

Mahomet II, Empereur des Turcs, ce foudre de guerre;

qui fournit à fes armes l'Empire de Conftantinoplc & celui

de Trébifonde , Ôc qui fubjugua douze Royaumes , eut deux

fils, Bajazet H. & Zizim. Ces deux frères formèrent deux

partis qui troublèrent tout l'Empire Ottoman. Les partifans

de Bajazet difoient que le droit d'aînefle parloir pour lui , ÔC

qu'on ne pouvoir fans injuftice lui ôter la Couronne pour la

mettre fur la tête de fon cadet. Les Chefs du parti
de Zizim

convenoient que Bajazet étoit l'aîné, mais ils n'en prétendoient

pas moins que la Couronne appartenoit à Zizim. L'un n'eft

que le fils de Mahomet ( difoient- ils )
l'autre eft le fils de

l'Empereur. Bajazet eft né avant que Mahomet port?t
la Cou-

ronne , Zizim eft venu au moi^de depuis que fon père g. hé-*

(b) En 939.

Tome i^, Q§
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rite de l'Empire des Turcs & conquis celui des Grecs ; lufl

cft fils d*un Sultan j l'autre n'eft que le fils d'un homme

privé.
L'un eft né fur le Trône ,

& l'autre n'eft pas digne

d'y monter. A la mort de Mahomet 11, fes deux enfâns qui.

avoient chacun un Gouvernement, furent proclamés Empe-

reurs, l'un à Conftantinople, & l'autre à Prufe ; les deux

frères prirent
les armes, les Grands fe partagèrent félon leur

inclination, Ôc le parti de Bajazat prévalut. Deux batailles

perdues obligèrent Zizim de fe retirer à Rhodes (a). Le

Grand-Maître de l'Ordre de St. Jean de Jerufalem , à qui

Rhodes appartenoit dans cetems-là, foUicité de livrer Zizim y

l'envoya en France fous le règne de Charles VIII , & ce fut

à la prière de Zizim lui-même , qui voulut venir dans un

pays lequel ne porte point de monftres , & où le poifon eft

Inconnu (b). Après avoir vu le Roi, il fut envoyé dans la

Commanderie de Bourg-neuf, fur les confins de Poitou ôc de

la Marche , fous la Garde du Chevalier (c) quil'avoit conduit

en France. Le Grand - Maître l'envoya (
d

) enfuite au Pape
Innocent VIII

, toujours fous la garde du même Chevalier,

Alexandre VI, qui fuccéda à Innocent, fe rendit maître de

Zizim , & fit mettre ce Prince au Château Su Ange. Char-

les VIII, dans fon expédition d'Italie, voulut voir ce mal-,

heureux Prince , il le demanda au Pape qui le lui livra em-

poifonné. Zizim
, fuivant le Roi à Naples , mourut en che-

min (f). Voilà comme la plupart des Auteurs Chrétiens ÔC

même Catholiques, racontent la mort de l'infortuné Zizim.

Un Auteur qui a été Prince de Moldavie , décharge la mé-

(a) L'an 885 de TEgire qui répond à Pan 1482 de l'Ere Chrétienne.
( b ; Ubi monftra non gignuntur , & ubi toxici tabès ignoratut. Caourjini

(c Blanchefort.

(</) En 1489.

(«) Voyez ce que j'ai dit de ce même Zizim dans mon Droit des GeusJ
Ch. III. Seft. IX. au Sommaire ; L'ufa^e aduel des Cours Chrétiennes ^ fans tn w-
<efter celle de Rome , 6**^
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moire d'Alexandre VI de ce crime , & prétend que ce fut un

Renégat Chrétien , émiflaire de Bajazet , qui paroiflant avoir

abjuré le Mahometifme , entra au fervice de Zizim en qua-
lité de Valet-de-chambrc-Barbier , Ôc qui faifant la barbe dans

Naples à Zizim
^ lui coupa la^orge (a).

Ludovic Sforce , par un procédé aufïi perfide à l'égard

de fon neveu (b) Duc de Milan, quMnjurieux à la mémoire

de fon propre père & de fon frère , prétendit qu'aucun des

trois n'avoit été légitime Duc de Milan
, & il obtint de l'Em-

pereur Maximilien l'inveftiture de ce Duché > comme d'un

Fief dévolu à l'Empire , prenant , par cette raifon , le titre

de quatrième ôc non de feptiéme Duc de Milan. Il alléguoic

aufli qu'il avoit fur Galéas Sforce fon frère aîné l'avantage

d'être le premier fils qu'avoit eu leur père, depuis qu'il étoit

devenu Souverain. Il appuyoit même cette prétention fur

l'autorité de plufieurs Jurifconfultes , 6c cette raifon
, ainfi

que la première ,
fut exprimée dans les Lettres-Patentes de

l'Empereur (c). Le malheureux Jean Galéas mourut quel-

que tems après , non fans foupçon de poifon ,
ôc Ludovic,'

fait prifonnier par les François , paffa le refte de fes jours

dans le Château de Loches.

Après avoir rapporté ces exemples fur la queftion propo-

fée pour la fucceflion dans les Maifons Souveraines , je dois

remarquer qu'on en a agité une pour les Familles particu-

lières , qui y a un affez grand rapport. On a demandé fi la

noblefie du père paffe aux enfans nés avant qu'il l'eût acquife.

Les Auteurs fe font partagés en différentes opinions qu'on

peut voir dans un Ecrivain qui a fait un Traité exprès de la.

( 4
) Hiftoire de l'Empire Ottoman par Démétrius Cantimlr,

{b) Jean- Galéas Sforce, dont Ludovic gouvernoit l'Etat à titre de Rcgent^
avec une autorité abfolue.

(c) Ces Lettres furent données à Anvers le jour de Ste. Catherine 149 5"
Elle»

f»nt inférées tout au long dans les preuves fur Philippe de Comines , liv. 7. \oy^l
%\xSx Guichardin , hijl,

des guerres d'Italie , liv. premier,

G g i
j
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NoblefTe (

a ). Les uns trouvent étrange qu'un père noble ait

des enfans qui ne le foient pas {i?)j & ils ont raifon. Les

autres difent que la fource qui n'eft pas noble, ne peut com-

muniquer la nablelTe ; mais il ne s'agit point ici d'une no-

blefle naturelle, il n'y eft queftion que d'une nobleïïe civiles

& tout y dépend de la volonté du Prince qui peut anoblir

les enfans comme il anoblit le père. Les Loix de Gènes ne

veulent point que les enfans nés avant la nobleffe acquife

par leurs pères ,
foient cenfés nobles

(
c ) ; ôc il n y a rien à

dire à cela , fi ce n'eft que telle a été la volonté de la Ré-

publique de Gènes. En France , le Roi
, en anobliffant un

de fes Sujets , comprend dans les Lettres de Nobleffe les

enfans nés Ôc à naître :. claufe qui doit vraifemblablement fon

origine aux précautions des pères , ôc qu'on a pu regarder

comme furabondante dans le commencement, mais qui étant

devenue d'ufage ,
doit être regardée comme néceilaire , ce

qui me fait penfer que ^ ceiTant cette claufe mife dans la

grâce du Prince , les enfans nés avant l'anoblifTement du

père ne feroient pas nobles. Il n'y a fur ce point qu'une règle ,'

c'eft que la volonté du Souverain doit être exécutée dans

l'étendue qu'il a voulu lui donner ; c'eft aux Sujets à la faire

interpréter, lorfqu'elle n a pas été expliquée d'abord bien clai*^

rement.

Je reviens à la queftion qui întérelTe les Maifons Souve-;

raines , ôc je dis en un mot
, que s'il s'agit d'un Etat patri*

monial > il n'y a d'autre règle à confulter que la volonté du

Prince qui, en ayant fait la conquête, eft conféquemment
le maître d'en difpofer en faveur de tel de fes enfans qu'il

(a) La Roque , Chap. IX. édition de Rouen , lyio.
• (i Nihil intereft jam in Senatoriâ dignitate conftitutus

-,
eum fufceperit , an ante

clignitatem. Vlpien en la L©i Senatoris filium , fF. de Senator.

(c) Ante adeptam nobilitatem nafi iwn cenfeantur nobi?lesi PUm Bkure m
fin Hijl. de Gènes , Çk, IK^
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juge à propos ; mais s'il n'en a point difpofé , il faut fuivre

la règle ordinaire de la Souveraineté dont il eft queftion ,

fans que le droit d'aînefle puifTe recevoir aucune atteinte de

la diftinclioa entre la vie privée du père ôc fa vie publique.

Il faut dire la même chofe pour les Couronnes héréditaires

ôc fucceffives , c'eft la Loi faite pour ces Couronnes qu'il

faut fuivre , fans avoir aucun égard à cette diftinclion de la

vie privée & de la vie publique du père. Elle eft frivole.

Les enfans, en venant au monde
, acquièrent tous le droit

d'hériter des biens que leur père aura au tems de fa mort ,

Ôc il feroit fîngulier qu'ils n'en héritafTent pas pour être nés

jde bonne heure.

Pour finir cette Se£lion, il »e refte plus qu'à examiner fi si ic souverain

le Souverain peut exhéréder celui qui doit lui fuccéder , Ôc Eiw,^''''

cette queftion fe décide en un mot , par la diftinclion que

Je viens de faire entre les Etats patrimoniaux ôc les fucceflifs.

Il n'eft pas douteux qu'un Souverain ne puifle priver fon hé-

ritier d'un Etat patrimonial , puifque tout Etat patrimonial

cft aliénable , mais il ne peut le priver des Etats qui ne font

pas patrimoniaux , parce que les Etats fucceffifs font inalié-

nables.

Un fils aîné ne peut être deshérité par le Roi fon père ;

parce qu'il ne tient pas la Couronne de lui, mais du fang

ôc de la Coutume (a).

Les Regiftres de Baptême font deftinés chez la plupart p^^^Yflïér i

'des peuples à former les titres de l'état des hommes ,
ôc

coSmrnes îfSut

c'eft la pofleflion publique où chaque individu eft de la place ^ouchcnflommê

qu'il occupe dans fa famille ôc dans la fociété , qui foutient u mo« d'es%rm!

ôc qui confirme ce titre. Si cela eft nécefTaire pour les parti- pï des monincnl
1. \ t. ir T 1T»- •

'

^'^"^ ^^ vérité ne
culiers, a combien plus forte railon pour les rnnces ! puine être con«e.

... . .
^^'='

( tf ) Filîus major non capit regnum à pâtre , fed à génère & primis înfKtuenti-

bus regnum , feu confuetudine , ex quo infertur quod non pofliï à pâtre exhsre-

jdari quoad fucceffionem regni. Lope^,
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Il eft d'une extrême conféquence pour le bien des Royau-^

mes , que l'on connoifTe avec la plus grande certitude qu'il

foit poflible
d'avoir en ce' genre , fi ceux qui fe préfentent

à ces auguftes fuccefTions , font véritablement les enfans des

Princes qu'ils appellent leurs pères. Le droit d'hériter d'une

Couronne étant attaché à la naifTance^ il eft néceflaire que
l'état du Prince qui veut l'exercer foit conftant , autant qu'il

peut l'être. On ne fçauroit trop prendre de précautions pour

i'alTurer. Combien de fois n'a -t- on pas voulu faire pafïet

pour fuppofés les enfans des Souverains ?

Baudouin Bellebarbe , Comte de Flandres
, qui avoît fçu

qu'on répandoit parmi le peuple que la grofTeffe d'Ogine de

Luxembourg fa femme étoit faufîe , fit publier que l'accou-

chement de la Comtefle fe feroit en public ,
& que toutes

les Dames qui voudroient y aflTifter en auroient la liberté ,

& il fit drefTcr au milieu de la place d'Arras un lit fous un

pavillon où la Princeffe accoucha publiquement > à la vue

d'un très-grand nombre de femmes.

Dans un pareil cas> l'Empereur Henri fit (a) accoucher

publiquement Conftance Reine de Sicile , fon époufe , dans

la plaine de Palerme.

Philippe V , Roi d'Efpagnc prît une pareille précaution j

à la naiffance du Prince des Afturies
(
b ). Tous les Miniftres

étrangers furent admis dans la chambre de la Reine.

C'eft l'ufage de prefque toutes les Cours de l'Europe , de

prendre des précautions qui afsûrent la vérité contre les arti-

fices des ufurpateurs. Tous les Princes du Sang & tous les

Grands Ofiiciers de la Couronne font appelles à l'accouche-»-

jnent qui fe fait en public.

La mort des Princes ne doit pas être conftatée moins

(a^ En 1194.

(-^) C'eft Ferdlft»ad VI. dernier Roi d'Efpagne;
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autcntiquement que leur naifTance ^ parce que les ufurpateurs

fuppofent quelquefois que des Princes morts font vivans. Il

a paru en Macédoine un Philippe ^ en Judée un Alexandre ,

en Turquie un Muftapha ,
en Mofcovie quatre Démétrius ,

Ôc ailleurs mille autres impofteurs qui ^ à la faveur de quel-

que reflemblance de taille & de vifage ,
ont troublé la paix

des Etats.

SECTION VIII.

Si h Souverain peut aliéner fes Etats en tout

ou en partie*

DE
s principes que je viens d'établir , il fuit que le Souvc*î

rain peut aliéner le Royaume patrimonial , dans fon tout

comme dans fes parties.

Mais il ne peut , de fon autorité , céder le Royaume éta- l.

bli par un confentement volontaire du Peuple. L'aliénabilité peut aucncr le

.1 1. 1 . . Royaume parti
-

entraîneroit avec foi la vénalité, ôc l'autorité fouveraine s'aché- ^o^'^ii une peut

y
aiiénci le fuccef-

tcroit a prix d'argent. Quel avililiement pour les peuples ! Ils ^^»

n'ont promis l'obéiflance qu'à un tel maître dont ils connoif-

foient l'afFeûion & la puifTance , ôc l'on ne peut , par confé-

quent les foumettre à une autre , fi leur volonté ne concourt

avec celle du maître qu'ils s'étoient donnés. Les Etats ne peu-

vent fe tranfporter fans l'aveu des peuples , & les Sujets ne

font point des efclaves dont on puifle faire un commerce.

Cette puifFance fouveraine que les Princes ont fur leurs Sujets ,'

& l'obligation réciproque du Seigneur & du Vaflal qui en eft

la fuite
, ne peuvent fe réfoudre que par un mutuel confen-

tement. Par la même raifon que les fujets ne peuvent dépouil-

ler le Roi malgré lui de la Couronne , lorfqu'ils la lui ont

une fois donnée , les Sujets > lorfque le Souverain aliène fa
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Souveraineté , fans le concours du peuple y ne font pas tenuâ

de fe foumettre à la domination du Prince à qui il la cède.

Ils ne font pas obligés de garder à celui qui acquiert le Royaume

par cette voie , une foi qu'ils ne lui ont pas donnée.

Un Jurifconfulte célèbre a dit, qu'il n'eft pas permis à per-'

fonne de céder un droit que les Loix lui donnent > autant

pour la confidération d'un tiers que pour la fienne {a ).

L'aliénation ou la diminution de la Couronne ell réprouvée

par les Loix de prefque tous les Etats du Monde. La dot no

peut être aliénée par le mari
(
^

) , & la Couronne eft commo
une dot indivifibleque la République a portée au Prince pouç
lui aider à en fupporter les charges. De même qu'un mari n'a

pas le droit de diflîper la dot de fa femme , un Souverain n'a

pas celui d'aliéner ni de démembrer fa Couronne.

Il faut voir les principes que j'ai établis & les exemples

que j'ai rapportés à ce fujet dans la fixième fectiou de ce Cha-*

pitre,

j^i.
Si l'aliénation n'eft que d'une partie du Royaume > il fauc

du Vù'pie'cS- cjue le confentemcnt de la Nation concoure avec celui du Roi ,

aStlon.
^°"^

ôc que le peuple du pays qu'on veut aliéner , y confcnte lui-

même.
Ce dernier confentemcnt eft même plus nécefTaire que les

deux autres j parce que ceux qui ont formé les fociétés civiles

ou qui font entrés volontairement dans quelque état déjà

formé ,
fe font engagés les uns envers les autres à ne rccon-

noître qu'un feul & même Gouvernement , tant qu'ils vou--

droient demeurer dans les terres de l'Etat qu'ils ont formé. En
vertu d'une telle convention , chacun a acquis le droit de

n'être ni banni, ni fournis à une domination étrangère ,
à moins

{a) Quod Lex mlhi dédit, non tam meâ causa quam aliéna, 5c fruftra renui^'

%19. Cujas.

( ^ ) L^ JhIîa. d^ fundo dotale
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qu'il ne vint à y être juftement condamné en punition de quel-

que crime. D'autre part ,
tous lés citoyens en général ont

aufïi acquis , par cette même convention , un droit fur chaque

particulier , en vertu duquel perfonne ne peut fe foumettre à

un Gouvernement étranger , ni fe fouftraire à celui de l'Etat ^

tant qu'il demeure dans les terres de fon obéiiïance.

Les Corps moraux étant formés par le confentement des

membres qui les compofent , c'eft par l'intention de ceux qui

les ont fondés , qu'il faut juger du pouvoir qu'a tout le corps

fur chacune de fes parties : or on ne fçauroit raifonnablement

préfumer que les fondateurs des fociétés civiles ayent pré-

tendu que le corps eût droit de retrancher , à fon gré , quel-

ques-unes de fes parties , ôc de les tranfporter à une autre

Maître.

Le chanojement de domination dans un Etat feudataire ne lh.
^

L'intervention

peut fe faire que les droits du Seigneur Suzerain nV foient du seigneur suze-
* ^ o J rain y cix cgale-

intéreffés , puifqu'on y change Tordre de fucceflion réglé
mcnc aéceoiuc.

par la première inveftiture. Ce changement ne f<^auroit par

conféquent être valable
^

fi le Seigneur Suzerain ne l'a au-

torifé.

Aucune partie de l'Etat ne peut donc fe détacher du corps ^ Lirr.
^

r 1 1
• •

^^ nécclTïté ré-

& aucune partie du peuple ne peut pafTer fous la dommation fuitant de la s"çr.
t- l^ i^ i i xc peut autorilcr

du Vainqueur ; mais quelle régie fuivre^ fi l'on eft
preflié par "j"/ ^^"*,^^ç^ ^JJ";

un péril extrême, 6c s'il eft impoflible qu'on fe conferve fans
yj^ 'îèur^'"*"

^^^

fe foumettre à une nouvelle domination ? Il n'y en a d'au-

tre que de fuivre la Loi que la néceflité impofe. Daps toutes

les conventions ,
on excepte toujours , finon expréffément y

au moins tacitementj le cas d'une extrême néceffité qui donne

droit à chacun de fe tirer d'affaire comme il peut. Blâme-t-on

une Ville qui , après s'être défendue , autant qu'il a été pof-r

fible , fe rend à l'ennemi plutôt que de fe laifl^er faccager.

Ceux qui ont formé les fociétés civiles ; avoient , avant quQ
Tom€ ir, H h
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de les former , un droit naturel de pourvoir à leur proprer

confervation ,
de toutes les manières poiTibles. C'eft pour en

venir à bout plus aifément qu'ils fe font unis y & par con-

féquent, fi Pétat eft dans Fimpuiflance de remplir cet objet

de l'union j de protéger & de défendre quelques-uns de fes

citoyens , ceux-ci font dégagés de l'obligation oii ils étoient

envers lui , & rentrent dans leur ancien droit de pourvoir eux-

mêmes à leurs befoins , comme ils le jugeront à propos. l'Etat

n'a pas plus de droit fur fes membres , que les premiers fonda-

teurs de la fociété ne lui en ont accordé ; ôc comme il ne

s'eft engagé à défendre les particuliers qu'autant qu'il n'en

feroit pas empêché par quelque nécefTité infurmontable ,
il eft

eenfé avoir confenti que chacun fe fauvât comme il pourroit.

dans le cas de cette nécefTité. Il n'en eft pas ici comme des

membres du corps humain dont on peut facrifier l'un direc-

tement & de propos délibéré pour conferver les autres ; car

les membres des corps naturels ne vivent que par les corps ,

au lieu que les membres des corps moraux peuvent exifter

Séparément. Le Corps Politique n'a donc pas fur fes mem-
bres le même droit que le corps humain a , lî l'on peut parler

ainfi y
fur les fiens»

, ^^' , . Oue fi un Roi eft réduit à la néceffité de faire la paix -
La même necef- ^^ l •'

k Roi"à rSn" ^^'^^ "" Ennemi plus puifTant qui l'oblige de lui céder une

'rfcv^ a'u"ddt partie de fes Etats ^ dont les peuples ne veulent pas changer
^^^*

de Maître y il doit retirer fes garnifons & fes Troupes qu'il

a dans le pays , pour empêcher queleA^ainqueur ne s'en em-

pare; mais il ne peut légitimement forcer les habitans à recon-

noître pour leur Souverain le Prince en faveur de qui il ne

fe dépouille que malgré lui de fon Empire fur eux : de forte

que > sils font affez forts pour faire tête à l'Etranger, rien

n'empêche qu'ils ne lui réfiftent ôc qu'ils ne s'érigent un corps^

d'Etat féparé : bien entendu que le Prince qui a fait une cef-
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fion eft , de fa part , privé de tout droit à la chofc cédée.

En vertu d'une telle convention , le Roi & le peuple qui lui

reftent perdent tout droit fur ce pays-là , Mais le Vainqueur
n'en devient le légitime Souverain j que par le confentement

[des habitans même qui lui prêtent le ferment de fidélité.

Il fuit des principes établis , qu'il n'eft pas permis au Roî iv.

de rendre feudataire de quelque autre Prince un Royaume rendre fcudatairc

.
l r 1 r 1 1

^^ Royaume fuc

non patrimonial > lans le conientement du peuple, parce que "^>''' "iff^m^ttre
* 1 1 -' 1 1 Un hommage qui

cela emporte une aliénation conditionnelle , qui fait pafler «^M*^
'^

f°"
^"^

1 -^ i r m en alicnc£ le

le Royaume à un Etranger en cas de félonie ôc au défaut °«°^''^'

d'héritiers de la famille régnante.

Que le peuple peut , par la même raifon , revendiquer un

hommage que le Roi a cédé , de fa feule autorité ^ à un Vafîal

du Royaume.

Que le Prince ne peut , fans l'approbation du peuple , 6c

fur -tout, fans le confentement du Pays dont il eft queftion,

engager aucune partie de fon Royaume. Il le peut encore

moins , Ci l'engagement eft accompagné de cette claufe qu'on

appelle commiffbirc dans quelques Pays ,
ôc irritante dans d'au-

tres , c'eft-à-dire de la ftipulation que , faute de faire le paye-»

ment dans un certain tems , la partie d'Etat engagée demeu-

rera à l'Engagifte ôc deviendra une aliénation abfolue. Ce

n'eft pas feulement parce que l'aliénation eft fouvent une fuite

de l'engagement , c'eft encore parce que le peuple ,
en fe

choififTant volontairement un Roi ,
a voulu être gouverné pat

lui ôc non par aucun autre , ôc que ceux qui fe font joints

pour ne former qu'un feul peuple ,
font cenfés avoir prétendu

demeurer inféparablement unis à ce peuple , Ôc qu'enfin le

Roi ne fçauroit, fans le confentement du peuple , aliéner quoi-

que ce foit , ni du Domaine de l'Etat
,
ni même de celui de

la Couronne dont il n'a que l'ufufruit Ôc qui doit fervir à l'en-

ti^tien de fes fuccefTeurs. Mais il faut diftinguer
entre le fonds

Uhi)
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même des biens ôc les revenus qu'ils produifent. Le Roi peut

difpofer des revenus , comme il le juge à propos , quoiqu'il ne

puifle pas aliéner le fonds ; & néanmoins ,
comme il a droit

d'établir de nouveaux impôts , lorfque l.s befoins de l'Etat le

demandent , il peut , dans une néceflité , engager quelque par-

tie du Domaine , & le peuple eft tenu de le racheter. La

raifon en eft évidente. Puifque le peuple étoit tenu de payer

les impôts que le Prince exige en pareil cas ,
il doit racheter

ce que le Prince a engagé dans les befoins publics, car il n'y

a point de différence entre donner de l'argent pour empêcher

qu'on n'engage une chofe , ou la racheter après- qu'on a été

contraint de l'engager. En ce cas-là , quoique chaque citoyen

doive contribuer pour fa part au payement de la fomme em-

pruntée , aucun ne peut être regardé en particulier comme
débiteur de cette fomme. Que fi le Roi a fourni quelque chofe

de fon patrmoine particulier pour les befoins de l'Etat, le

Domaine lui eft comme hypothéqué pour la valeur de fa

dette , jufqu'à ce que le peuple l'ait acquittée.

Au refte , tout ce que je viens de dire ne doit être entendu

que dans la fuppofition que les chofes ne fe trouvent pas au-

trement réglées par des Loix fondamentales de l'Etat , lef-

quelles ayent refferré ou étendu le pouvoir du Prince ou celui

du peuple. Il faut aufli rappeller les principes que j'ai pofé
dans le Traité du droit des Gens , pour connoître l'étendue

& les bornes des régies du Droit Public , & comment la ma-

pdme de l'inaliénabilité doit être entenduci
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SECTION IX.

Si le Souverain -peut abdiquer la Couronne , & Ji Von

-peut
renoncer 3 nonfeulement pour foi y mais pour

Jes héritiers » à tejpérance de la porter.

uN Souverain peut abdiquer de deux manières , la Cou- rvi;
,.< .

,
, , ,, Des abdication»

ronne qu il porte ; tacitement
,
en abandonnant réelle- en générai.

ment le foin de fon Etat ^ exprefféraent par une Déclaration

folemnelle.

Il y a lieu de douter s*il fe trouve un feu! exemple d un

Monarque qui ait abandonné fi totalement le foin des affaires

publiques ^ qu'on ait pu inférer une volonté déterminée de

renoncer à la Couronne. Les Princes les plus indolens ne

portent pas la négligence au point qu'on en puiife tirer cette

conféquence. Notre Henri III 3 qui quitta clandeftinement la

Pologne pour venir s'alfeoir fur le Trône de fes Ancêtres , pré-

tendoit retenir l'autorité de la Couronne életlive qu'on avoit

placée fur fa tête ,
comme il en retint toute fa vie le titre ;

mais les Polonois eurent raifon de déclarer leur Trône vacant

& de fe donner un autre Roi , puifque Henri n'étoit plus à

portée de gouverner la Pologne , & qu€ fa retraite équipolloit

par conféquent à une abdication.

L'autre manière d'abdication qui eft formelle eft donc la

feule dont je doive traiter. Le défir de dominer agit vivement

fur le cœur des hommes. La plupart des Princes confervent

d'ordinaire jufqu'au dernier fouffle de leur vie, une forte palTion

pour la fouveraine puiffance ,
ôc il eft rare de les voir s'en

dépouiller. L'hiftoire fournit néanmoins quelques exemples de

Souverains qui ont quitté des Sceptres faus y être contraints.
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, .
On en trouve deux dans l'Hiftoire Sacrée , celui de David

"Exemples d ab-

dications,
q^j étant avancé en âge , mit Salomon fon fils en fa place Ôc

le fit oindre folemnellement ; & celui du Roi Ofias j .lUtre-

ment Azarias qui , frappé de lèpre par une punition divine ,

céda le trône à Joatham fon fils.

L'Hiftoire Prophane nous en fournit un plus grand nornbre.'

L*amour de l'étude a fait réfigner des Sceptres. Il porta He-

raclite à abdiquer la Principauté d'Ephèfe , comme il engagea

Empedocle à refufer la Royauté d'Agrigente.

Artaxerxès Mnemon, Roi de Perfe^ céda l'Empire à fon

fils Darius , pour faire cefler les prétentions que fes autres

enfans y avoient : exemple d'autant plus remarquable que les

Rois de Perfe demeuroient Rois toute leur vie , par une

coutume jufqu'alors inviolable (a) : cette marque de tendreffe

paternelle fut mal reconnue. Le fils, pour jouir de la mai-

treffe de fon père , conjura contre fa vie. Il en fut puni , ÔC

le Père en mourut de douleur.

Ftolomée Lagus , fondateur de la nouvelle Monarchie d'E-

gypte, renonça à fes Etats en faveur de Ptolomée Philadel-

plie , le plus jeune de fes fils. Il avoit coutume de dire qu'il

fentoit plus de
plaifir

de fe voir père du Roi
, qu'il n'en avoit

jamais eu d'être Roi lui-même.
(
b )

Jean ,
Roi d'Arménie

, abandonna fon Etat à Léon fon

neveu , pour entrer dans l'Ordre de faint François.

C'eft un problême hiftorique fi
,
en adoptant Trajan , Nerva

fe démit tout à fait de l'Empire ,
ou s'il ne fit qu'y aflx)cier

ce fils adoptif. On lit dans Aurélius Vi£lor (c) , que Nerva

abdiqua après feize mois de régne. Pline le jeune (d) ne pa-

roît pas moins exprès fur ce point, lorfqu'il remarque que

(tf) Juftin, lib.io. Cap. 1,2; Plutar. in vitâ Arfaxerxis»

( i»
) Paruta ,

de la vie Politiq. Liv. J.

( c ) De Cezfarihus.

i.d) Lib. 7. Ep.z^t
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Nerva , quoique particulier , n*en étoit pas moins attentifau

bien de l'Empire. On apprend auiïî de Lactance (a) . que
Galerius Maximien > pour porter Dioclétien à fe défaire de

l'Empire , lui allégua l'exemple de Nerva qui l'avoit abdi-

qué. Cependant un fçavant Critique (
h

) foutient que Nerva

ji'abdiqua point , & donne de fon opinion plufieurs raifons

qui la rendent vraifemblable , & qui font pencher à croire

que Nerva ne fit qu'afTocier Trajan à TEmpire.

Dioclétien ,
à la mémoire duquel on ne peut reprocher

que la perfécution qu'il fit elTuyer aux Chrétiens ^ renonça
à l'Empire {c) , après l'avoir gouverné avec beaucoup de pru-

dence ôc d'équité, pendant vingt ans, avec fon Collègue,
& pafTa le refle de fes jours à Salone

(
^

) à cultiver fon

jardin. Son abdication ne fut pas trop volontaire
(
e ). Gale-

rius Maximien lui ordonna plutôt qu'il ne lui perfuada de

le faire.

D'autres Empereurs Romains & plufieurs Empereurs d'Oc*

cident furent forcés d'abdiquer ; mais au milieu de quelques

retraites forcées (/), on trouve des abdications volontaires.

Carloman , oncle de Charlemagne , abdiqua ; & les Hif-

toriens en rapportent diverfes caufes. Les uns attribuent fon

abdication à fon goût pour la vie contemplative ; d'autres y

à quelque vifion des fupplices de fon père en enfer ; quelques-
uns

5 au repentir du carnage qu'il avoit fait des Allemands»

L'Empereur Lothaire I
, après avoir afîbcié à l'Empire

Louis fon fils, s'en démit tout-à-fait (g), au bout de quinze

( a) De morte perfec. Cap. i8.

^b) Pagy , Critic. in Ann, Baronii ann. p/i
(c) En 30J àNicomtdie.

(</) En Dalmatie.

( e) Voyez le Recueil que Barbeyrac a fait des anciens Traités, pp. 47 & 4^
fie la deuxième partie.

l / Voyez ibid. p. 273 & fuivanteSr
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ans, foit fuperftition , foit repentir des mauvais traitemens

qu'il avoit faits à Louis Débonnaire fon père ,
foit enfin qu'il

fût dangereufement malade. Il pafTa le peu de jours qu'il

vécut depuis , dans le Monaftére de Prunt qu'il avoit fait

bâtir, & auquel il avoit donné de grands revenus.

Frédéric Sévère , Marquis de Mifnie > élu Empereur d'Al-

lemagne après la mort de Louis de Bavière fon beau-pere ,

renonça à cette dignité , ou parce que la goûte dont il étoit

fort travaillé ,
le mit hors d'état d'en foutenir le poids , ou

parce qu'il fut gagnée par l'argent Ôc par les promefTes de

Charles IV.

Après Frédéric Sévère > le Comte Gontier de Schwartz-

bourg fut élu à l'Empire , 6c ne le garda que cinq mois. Il

l'abdiqua en faveur de Charles IV > fous certaines conditions,

par l'entreprife de Louis Marquis de Brandebourg.

Je parlerai de l'abdication de Charles - Quint à la fuite de

divers exemples d'abdication qu'ont fourni les diiférens Etats

que la Couronne d'Efpagne a réunis.

Wambaut , Roi des Wifigoths ,
à peine revenu du poifon

qu'on lui avoit donné > embrafla l'Ordre de S. Benoît, après

avoir régné deux ans ôc demi. Il fe retira dans un Monaftére

où il vécut encore fept ans'(^).

Ramir , Roi d'Arragon j réfigna fon Royaume à Raîr

mond
(
b ).

Don Fortun Garcîe , Roi de Navarre , convoqua les prin-

cipaux Seigneurs du Royaume au Monaftére de Leyre, re-

nonça à la Couronne , de leur confèntement , en faveur de

Don Sanche Garcie fon frère
, le fit proclamer Roi , & fit

des vœux dans le même Monaftére
(
c ),

( 4 ) Marlana , /. y. C. 14.

ib) Petr. de Marca; Marc Hlfpan.

(f ; En
^05. Voyez l'Hifloire d'Efpagne de Ferreras."

Dorj
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Don Alphonfe, Roi de Léon, qui tenoit prifonnier Don

Garcie fon fils aîné
, lequel l'avoit voulu déprôner , pénétré

de douleur de voir & fa propre famille & fon peuple révol-

tés , pour mettre en liberté fon fils dont la prifon leur paroif-

foit durer trop long-tems^ convoqua les Grands au Palais de

Boides dans les Afturies , mit en liberté Don Garcie , abdi-

qua {a) la Couronne en faveur de ce fils aine , & donna la

Galice à Don Ordono fon fécond fils. Ce Prince, par cette

adlion, que l'Hiflorien attribue à la crainte des fuites de la"

révolte ôc l'amour
qu'il avoit pour fon peuple, mit le com-:

h\t à fa gloire.

Don Alphonfe IV , Roi de Léon , defcendit du Trône

& y fit monter Don Ramire fon frère {h) , fe retira dans le

Monade re de St. Facond, aujourd'hui Saha^un , & y prit Tha-

bit de Religieux.

Alphonfe VI , Roi de Portugal , également incapable de

remplir les devoirs du Gouvernement & ceux du mariage >

fe vit enlever & fa Couronne & fa femme , par fon fr^re Don
Pedro. L'on fortifia cette résolution de la forme d'une abdi-

cation volontaire (c).

Charles-Quint voulut vivre fans Etats. La pîupart des Ecrivains

durent que ce fut le mauvais fuccès du fiége de Metz qui

lui fit prendre cette réfolution , ôc que s'il ne l'exécuta qu'a-

près avoir, dans la campagne fuivante , pris Téroùenne , place

de Flandres
, ce ne fut qu'afin que fon régne n'eût pas fini

par une entreprife malheureufe. Sa mauvaife fanté put y
contribuer autant que le mauvais état de fes affaires {d). Quoi-

(tf) En 910. Voyez l'Hiftolre d'Efpagnc de Ferreras.

(h) En 917. Voyez la même.

(c) Voyez les Révolutions de Portugal par Vertot ; & les Aftes d'abdîcatijn

de la Couronne & de la nullité du mariage ,
dans le Supplément du Corps Uni»

verfel Diplomatique du Droit des Gens. Tom. 111. Part, première., depuis U
page 381 jufqu'à la page 388.

(,</) Hift. Thuan. lib.
iGf

Tome If^^ lî
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qu'il en foit^ après avoir tente plufieurs fois inutilement d*en-

gager Ferdinand Roi des Romains
,
fon frère

,
à fe démettre de

cette dignité , pour en faire revêtir Philippe fon fils ^
il lui laifTa les

rênes de l'Empire, & ayant convoqué une affembléc (a) , dès que

le jour marqué fut venu , il créa le matin Philippe Chef de l'Or-

dre de la Toifon d'Or , ôc l'après-midi , il fe démit en fa faveur

de tous fes Etats des Pays-bas , & enfuite de tous fes autres

Royaumes & Provinces , après quoi il fe retira dans le Mo-
naftèrc de S. Juft ,

de l'Ordre des Jeronimites , dans 1^

Province d'Eftramadoure , où il finit fes jours ^ trois ans après

fon abdication. Elle fut glorieufe fans doute, puifque ce Prince

laliToit fes Couronnes fur des têtes capables de les porter ;

mais il avoit, dit-on > à peine abdiqué, qu'il s'en repentit. La

réponfe de fon. fils n'eft ignorée de perfonne. Ily a aujour^

d'hui un an
(
lui dit un Courtifan ) que VEmpereur votre père a

abdiqué Ily a un an 6 un jour ( lui répondit Philippe )

qu'il
s en

ejl repenti»

Amé ou Amedée VIII, Duc de Savoye , abdiqua & fe retira

à Ripaille. Il fut dévoré d'inquiétude pendant tout le temps
de fa vie privée. C'eft ce Prince qui devint Antipape fous le

nom de Félix V.

Amurât II , Sultan des Turcs , au faîte de la gloire , fe

dégoûta deux fois des affaires & abdiqua l'Empire Ottoman (
b ).

Mais deux fois appelle au Gouvernement par les vœux des

peuples & par ceux de Mahomet II, fon fils & fon fuccef-

feur ,
il mourut fur le Trône

(
c ).

Cofme de Médicis , Duc d'; Florence
, occupé du foin de

tranfmettre plus fùrement à fes defcendans une Souveraineté

qu'il avoit nouvellement acquife à fa famille , remit avec

(<«) A Bruxelles pour le 14 de Novembre 155Ç.
{b) L'an 847 de

l'Egire , qui répond à l'an 1443 ^^ l'Ere Chrétiennti.
{e) Voyez i'Hiftoire d« l'Empire Ottom^ par Caatijnir^
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de grandes folemnités le Gouvernement de fon Etat

, entre

les mains de François fon fils aîné âgé de vingt-quatre ans ;

mais il s'en réferva les titres & les honneurs , & gouverna

toujours depuis heureufement avec fon fils , par un concert

qui ne fe trouve qu'entre des gens de bien, dit l'Hiftorien

que je cite
(
a ).

Humbcrt
,
dernier Dauphin de Viennois , ayant perdu fon

fils unique , la dernière efpérance de fes Etats 6c de fa Mai-

fon , fuccomba à fa douleur. Il donna & remit fon Etat à

Philippe de Valois , ôc prit l'habit de Jacobin (
b ).

Chriftine ^ aiïlfe fur le Trône de Suéde , & n'ayant que

vingt-quatre ans ,
remit

(
c ) fa Couronne & fon Sceptre à

fon Coufm Charles Guftave , Comte Palatin
, dans l'afTemblée

des Etats à Upfal oii ce Prince fut couronné dans le même
înftant. Déchue de l'eftime que fes victoires lui avoient ac-

quife, importunée des inftances que fes fujets lui faifoient

de fe marier
, pleine d'averfion pour Charles - Guftave qu'on

vouloit qu'elle époufat , éloignée des affaires par un penchant

qui la portoit vers l'amour des fciences , & réfolue d'embral^

fer la Religion Catholique , elle préféra les douceurs de la vie

privée à l'orgueil du Diadème. Après avoir fait quelque féjour

en France , elle paffa à Rome , s'y fit Catholique & y mou-

rut (d); mais ce ne fut point fans avoir paru regretter le

Trône qu'elle avoit quitté. Elle voulut que le monde fût

perfuadé que la première ôc la plus forte confidération qui

l'avoit portée à abdiquer ,
» c*étoit le bien de fes Sujets ,

ôc la

» fureté de fon Etat , en prévenant les confufions ôc les par-

» tialités difficiles à éviter après le décès des Princes Sou-

I» verains qui font confidérés comme les derniers 4^ la Mai-;

{a) Hift. Thuan. lit. 36. ad ann» 156^^
(^) En 1349.

(c) Le 6 de Juin 1654,
i4) En 1688,

T • ••

Il y
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>5 fon Royale »

(rt). Jamais Princefle n'eut plus de panégy-

liftes ni plus de critiques , & ne fournit une fi abondante ma-

tière aux uns & aux autres ( b ).

Dans le commencement du fiecle od nous vivons ,
Phi-

lippeV , Roi d'Efpagne , remit (c) fes vaftes Etats à Louis pre-

mier fon fils mineur ^
Ôc fe retira à S. Ildephonfe. Ce fut la

plus étonnante de toutes les abdications. On avoit vu des

Princes remettre fans contrainte des Sceptres en des mains

capables de les. manier ; mais on n'avoit point vu de Alonar-

que céder une Couronne à un enfant incapable de la porter.

Le nouveau Roi ne vécut que quelques mois. (J) Les Con-

feils s'étant affemblés réfolurent que Philippe feroit fupplié de

reprendre le Gouvernement, & lui repréfentérent le befoin

que l'Etat avoit de fes foins. Des Théologiens déclarèrent

que l'abdication étoit anéatitie par la mort du feul Prince

en faveur de qui elle avoit été faite
_, par l'incompétence de

l'âge de fes frères y &: par la celTation des motifs qui y avoient

donné lieu. D'autres Théologiens furent d'un fentiment op-

pofé. Le falut de l'Etat , qui eit la Loi fuprême , l'emporta.

Philippe 5
à qui fa piété avoit fait abandonner la Couronne,

la reprit par le principe de la même piété^ & la reprit comme
Roi naturel ôc Propriétaire » fe réfervant la liberté de la re-

mettre à fon fécond fils Don Ferdinand , dès qu'il feroit en

âge de gouverner. Il remonta fur un Trône qu'il n'auroit ja-

mais dû quitter ^ & deux ou trois mois après ( e) , il fit recon-

jaoître par les Cortès Don Ferdinand pour Prince des Afturies

(^) Lettre- de CHanit à Chriftine, dattée de la Hajre du dernier Mars 1654.
Voyel les Mémoires de Vauciennes dont je parle dans mon Examen.

(A) Mémoires pour fervir à i'Hiftoire Univerfelle de l'Europe , depuis \(>09

jufqu'en 1716, fous le 16 de Juin 1654, &, fous le 19 d'Avril 1689,,

(.c) le 15 de Janvier 1714.

(,i) Il mourut le 31 d'Août fuivant,

^.e) Au mois de Novembre 172^,-
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C'eft ce Prince qui a été aiïis fur le Trône d'Efpagne depuis

le jour de la mort du Roi fon père (a).

Enfin,Viclor-Amédde II, R oi de Sardaigne & Duc de Savoye,

remit (b) fa Couronne à fon fils Charles - Emmanuelle qui

la porte aujourd'hui , ôc fe retira au ,Château de Chambery.

La retraire d'un Prince qui avoit joué un grand rôle dans les

querelles des maifons de France ôc d'Autriche , 6c qui étoit

regardé comme extrêmement ambitieux, caufa autant d'éton-

nement qu'on en avoit marqué à celle da Roi d'Efpagne,

Toute l'Europe y fuppofa du myftère. S'il en faut croire l'Au-

teur qui s'ell mafqué fous le nom d'un Min-iftre mécon-

tent { c) , cette retraite fut l'eifet de l'embarras où ce Prince ,

guerrier & politique, fe trouvoit pour avoir, prefque dans

le même tems, pris des engagemens oppofés avec l'Empcr
reur d'Allemagne & avec le Roi d'Efpagne qui fe prépa-

roient à faire la guerre en Italie , au fujet de l'introducliott

de l'Infant d'Efpagne en ce pays
- là

(
J ) ; il vit avec eifroi

ces deux Monarques entrer dans les voies de conciliation,

& l'Empereur en état de lui marquer fon mécontentement^

il n'imagina d'autre expédient, pour écarter l'orage prêt à

fondre fur fa tête
, que de defcendre du Tcône, perfuadé que

fon fils qu'il avoit formé à une habitude d'obéilTance
,. l'y laif-

feroit rerrronter, lorfque cette ciconftance orageufe feroit

pafîee. Ce motif peu honorable n'a eu qxie trop de vraifem-

blance, & il eft certain que le Roi Viclor tenta de reprendre

la Couronne, 6c contraignit fon fils de le faire enfermer (e>)

dans un Château- ou- il eft mort (/). Ce père fe furvêcut

f d) Le 9 de Juillet 1746.

(/>) Le 3 de Sepuembre 173Ô.

(c) Le Marquis de Fleury , qui avoit été Envoyé en Angleterre , & qui s'etoîî

iretiré en
Polo^^ne , d'où il ne retourna en Piémont , que depuis la retraite du Roi

Viftor. Il n'a jamais avoué les Anecdotes de l'abdication du Roi de 'Sardai§nr par
le Marquis de F Ptémontois.

( d) Vayez la XV. Seftion du Tom. IL de rintroduftion*-

( e
)
Dans le mois de Septembre 1731.

(/; Le 31 d'Oftobre 1732.
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à lui - même , le héros avoit difparu , il n étoit relié queS

l'homme.

Jean & Orfo Participatio , Pierre Orfeole , Sébaftien ôc

Pierre Ziani , Orfe Alalipierre , & Jean Contarin > tous

Doges de Venife, renoncèrent au Dogat, pour vivre en repos

dans l'éloignement des affaires
(
a ).

A toutes ces abdications , il en faut ajouter trois dont

le Royaume de Pologne a fourni lexemple , & dont

mon fujet m'a obligé de faire mention dans un autre en

droit {b).

IV m. Si les hommes font peu en état de juger des a£lion des
Jugement qu'il _

^
.

âdicadom
'^^ ^" Princcs (c )y il n'eft pas étonnant qu'ils jugent fi mal de

l'abdication d'une Couronne. De toutes les avions des Sou-

verains j
il n'en eft point de plus éclatante. Toute la terro

en parle. Différemment envifagée, elle efl affez ordinaire-

ment , pour le peuple , la fource d'une gloire qui doit être

tranfmife aux fiecles les plus reculés ; ôc pour l'homme

raifonnable la marque d'une foibleffe qui ne mérite d'être

connue de la poflérité , que comme une exemple falutaire

de la fragilité humaine. Le peuple admire ce qu'il ne com-

prend pas , & ne voit que le deffein de quitter une Cou-

ronne terreflre , pour en acquérir une éternelle. L'homme

raifonnable , jufte eftimateur de la valeur del'adion, penfe

que toutes les prières d'un Monarque retiré dans une foli^

tude ne fçauroient valoir le bien qu'il eût fait fur le Trône :

il croit que le Prince s'efl propofé un objet légitime, mais

îl lui refufe la gloire d'avoir choifî un moyen propre à la

lin qu'il a eu en vue. Cette a<Slion efl un fonds inépuifable

( 4 ) Hift. du Gouvernement de Venife , par Amelot de la HoufTaîe.

(b) Introduûion , Tom. II. Seft. XIX. au Sommaire : Carafitres des quatre abdi-

cations 6» par les Rois de Pologne , p. 6ij.

(e) Voyez dans ce même Tom. la Se6iion XFT. au Sommaire : Les peuples m
for)t pas tçujcars en état de bien juger de U conduite du Souverain»
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de conjeaures , & Tincertitude eft le partage de tous les

jugemens qu'on forme par cette voie.

L'abdication d'une Couronne n'eft digne d'être louée

qu'autant qu'elle eft faite dans certaines circonftances ; que
le bien des peuples en eft l'objet ; ôi que le Prince qui la

fait , foutient cette démarche avec magnanimité.

Je ne chercherai pas ici à pénétrer les motifs toujours RaifoÏÏcxami-

încertains de la retraite des Souverains. Je me borne à exa-
peut & doit^abS

miner fi un Prince peut & doit quitter fon Sceptre , & cette
*^'^"*

queftion n'eft pas fi déplacée qu'on pourroit penfer. Quoi^

qu'il foit évident qu'on ne fera jamais régner un Prince mal",

gré lui , & que les peuples n'auroient pas fujet de fe loues

d'un Gouvernement forcé ,
il ne fuit pas de là qu'il foit inu-

tile de préfenter aux Têtes Couronnées les principes qui

doivent régler leur conduite. Tel Souverain fe retire dans

iine folitude, & croit faire une a6lion glorieufe & fainte>

qui auroit continué de régir fes Etats , s'il eût vu toute la

difformité de fa démarche. Les peuples ont la voie des

Remontrances, ils n'en feront jamais pour le fujet que j'exa-

mine ici
, qu'à un grand & bon Prince ,

ils applaudiront tou-

jours à la réfolution qu'un Prince foible voudra prendre de

vivre en homme privé , & leurs repréfentations agiront tou-

jours puiflamment fur le cœur d'un Souverain digne de

commander aux hommes y ôc affez détaché du défir ambi-

tieux de gouverner , pour ne fonger à s'occuper que du foin

de régner fur fes pafTions.

Eh I dans quelle autre fource pourroit-on chercher un prîn- L'intéiè^Veui iie

cipe de décifion, que dans l'intérêt de l'Etat? Le Souverain fe ronTc7o"u cm^é.'

'doit à fes peuples j il eft à eux à fa manière comme ils
^'" ^" ^àic^-

font à lui à la leur. On ne peut pas douter qu'il ne puifTe

abdiquer un Etat patrimonial & l'abandonner à fes héritiers,

puifque j'ai montré dans les SeiSUons qui précédent celle - ci

Uons.
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qu'il peut le tiansfe'rer à qui il juge à propos , ôc difpofer

à fon gré d'un bien qui eft le prix du courage qui l'en a rendu

ie maître. Mais ce feroit une grande erreur d'imaginer que,
fans une caufe légitime & une caufe connue aux peuples ,

ie Souverain puilTe abdiquer une Couronne que la Loi de

l'Etat lui a déférée.

Dès -que le pa6te qui engage réciproquement un certain

peuple à une certaine famille
, & une certaine famille à un

certain:^ peuple ^ a été fait; dès -que la Loi de fiicceflion

dont, il eft la bafe a été une fois établie , d'un côté le mort

faifit le vif) qui n'eft obligé de demander le confentement de

perfonne pour exercer un droit qu'il tient de la Loi primi-

tive de l'Etat ; d'un autre côté ,
les Sujets ont droit de procla-

mer ce fuccçileur fans attendre fon confentement 3 & de le

déclarer chargé de tous les foins attachés à la Royauté. Si

tous ceux qui compofent le peuple font nés pour être fes

Sujets y
il eft né pour être leur perc.

Le mariage politique d'un Roi avec fon Etat n'eft pas

moins facré que celui d'un rnari avec fa femme. Si celui-ci

ne peut proftituer fa femme, celui-là ne peut abandonner fa

Couronne, il ne peut quitter l'Empire^ fans faire une injuftic^

à tous fes Sujets 3 & les peuples ont droit d'examiner fi Ton ne

prétend pas leur ravir un Maître plus habile, plus vertueux^ plus

autorifé, qu'un héritier qu'on veut lui fubftituerpar une abdi-

cation injurieufç à la Loi fondamentale de l'Etat^ qui ne deftinfc

cet héritier qu'à faire l'apprentiftage de la Royauté pendant la

vie du Prince régnant.

Si cela eft ainii
, comme on n'en fcauroit raifonnabîement

douter pour hs Etats. 'héréditaires , à combien plus forte

raifon pour les Royaumes électifs ! L'obligation de gouverner

ne pjeut être anéantie que par la mort du Prince que les

lulFrages de la Nation ont porté fur le Trône j elle eft atta-
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tîi(fe à réle£lion même , & ce lien eft d'autant plus fort

qu'il a été volontaire^ Ôc que l'abdication d'une Couronne

éledive jette le Royaume dans tous les inconvéniens atta^

chés à réleûion. Il n'eft pas permis aux Rois de Pologne

d'abdiquer (a) , quoiqu'il y en ait qui ayent abdiqué, Plufieurs

Doges de Venife ont abdiqué , comme je l'ai dit ; mais lorf-

que le Duc Jean Cornaro voulut le faire {h)^ la République
lui en refufa la permifîion , & elle n'en a jamais accordé

depuis en pareil cas. Les Vénitiens difent qu'un homme
né dans une République oii il a part aux affaires^ ne doit

jamais manquer à fa patrie^ ^tant qu'il eft en état de la

fervir ; que ce n'eft pas aux particuliers de quitter le public^

mais au public de quitter le particulier y Ci cq particulier

ne lui eft pas utile ; que c'eft une pure poltronerie de fe

retirer du Gouvernement pour foulager fa vieilleffe , quand
on a l'efprit & la langue aflez libres pour aflifter la patrie

de fes Confeils; que s'il eft honteux à un Capitaine de

fe délafter pendant que les foldats combattent, il ne Teft

pas moins à un Chef de République de prendre fes
aifes,-

lorfque les autres parties ont du mal ôc de la peine ; que fi

un Général d'Armée, ;âu dire de Vefpafien, doit mourir

debout {c), un Doge qui préfide à plufieurs Confeils où il

y a tant d'affaires importantes à expédier, n'a pas le tems de

fe repofer , & ne doit pas mourir en une autre pofture qu'af-

fis au Sénat ; qu'enfin le Corps .de la République eft comme
une grande famille dont le Duc eft le père , à qui il ne feroic

pas honnête de fe féparer de fes enfans
( J).

Que la ftipulation de gouverner & d'obéir qui a été faite

( <J ) Voyez rintroduftlon , Tom. II. Sè^. XIX.
ib) En 1628.

( c
) Oportet Imperatorem ftantem mori. Suet. in v'itâ Vefpajîanl.

{d) Hift. du Gouyçrijçmem dç Venife par Aaiçlot, pp. 154 ôc IÇJ de TédiJ

tion de 1676.

Tom IF. Kk
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relativement du Prince, aux Sujets , & des Sujets au Prince ,

foit exprefle , comme dans le cas de l'éleclion ,
ou qu'elle ne

foit que tacite > comme dans le cas de la fucceflion
,
elle eft

toujours quelque chofe de très-réel. Un Souverain ne peut

ni ne doit abdiquer la Souveraineté que pour une jufte caufe,

ôc pour une caufe connue & approuvée par la Nation. Il ne

fçauroit y en avoir d'autre que l'avantage du peuple même ,

& cet avantage ne peut fe trouver que dans le cas où le

Souverain cafTé de vieilleiTe , infirme ^ peu propre au Gouver-
' nement ^ a un héritier pourvu de toutes les qualités nécef-

faires pour régner. L'abdication ne peut être légitime, fi trois

circonftances ne concourent. Il faut qu'elle foit libre de la

part de celui qui la fait; qu'elle foit faite pour une jufte cau-

fe.; ôc qu'elle foit autorifée du confentement du Royaume ou

de l'Etat auquel on renonce.

Il y a de la honte à abandonner une Couronne par foiblefîe ;

par la crainte du travail ôc du péril , par chagrin , ou par

légèreté d'efprit. C'eft même un crime à un Prince capable
de régner, ôc régnant juftement, de renoncer au Gouverne-

ment , lorfqu'il a fujet de craindre que fon fucceiTeur ne foit

moins habille ou moins vertueux.

1^ X j.
On peut renoncer pour foi à l'efpérancc de pofTéder une

ceniomfc/à"vf- Couronnc {a) ^ pourvu que la renonciation foit faite libre-

«iexunecowJnne' mcnt
, pour unc caufe légitime, Ôc avec le confentement de

l'Etat auquel on renonce ôc du Roi dont on régie la fuc-

ceflion. Dès que toutes ces circonflances ont concouru , un

Prince qui a renoncé à un Etat & qui a mis le fceau à fa

renonciation par fon ferment , ne peut entreprendre dans la

fuite de l'anéantir
, fans fe parjurer.

Xa) Similis eft quseftio an abdicari poffit regnnm aut jus fuccedendi in regnum j

quin pro fe quifque abdicare polïit noo CÛ dubium, Grotius , ae jure JBelli ^
Pacis, lit, 2. Cap. 7. §.*^^

On
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Il y a plus de difficulté à juger fi un Prince peut renon- LXif.

cer pour fes defcendans.
dJ-^^efbicTs

Tout fe réunit , a dit quelqu'un , pour combattre ces for- InT'^pJX'^aux
f . . -Y 1 r rr ' i enfans; maisctfUe

tes de renonciations. La nature ne les peut louffrir
^ car les des biens fucccmfs

T» • 1 1 iM / / 1- /
eft invalide à leur

Royaumes ne venant point au plus proche par 1 hérédité , égard, feion ic^

.

^

^ ,
Loix R.0IIUU1ÇS.

mais par droit du lang , nul n y peut renoncer , parce que
les droits du fang font les droits de la nature inféparables de la

perfonne , inaliénables & inceffibles , par renonciation ou pac

quelque autre voie que ce puifTe être. La jufticc y réfifte auffi^

d'autant que la fucceffion aux Royaumes eft un droit tout

public qui regarde particulièrement les fujets , Dieu n'ayant

pas donné les Couronnes aux Rois pour l'amour d'eux-*

mêmes , mais pour le gouvernement des peuples qui ne peu-
vent fe pafler d'un Chef ; enforte que les renonciations n'é-

tant jamais reçues contre ce qui regarde le Droit Public , il

n'eft rien de plus nul par toutes les Loix
, que ces renon-

ciations. La Religion ne peut les fouffi'ir , puifqu'il n'en ell

pas des droits du Sceptre & de la Couronne , comme de ces

poiïeiïions vénales qui tombent dans le commerce , & qui

font fujettes à toutes les viciffitudes que produifent l'intérêt

& l'inconflancc des particuliers ; c'eft une cfpèce de facer-

doce , de vocation ôc de miffion toute facrée , qui forme un lien

fpirituel , conjugal , indiflbluble > du Prince avec fon Etat. Cette

objection réduite à fa valeur n*eft qu'une vaine déclamation;

Pour fe déterminer d'abord fur la queftion , il faut recour

rir à la diftin£lion déjà faite dans les précédentes Sedions ^

entre les biens patrimoniaux ôc les fuccefîifs. La renonciation

du père aux biens patrimoniaux peut être juftement oppofée a

fes defcendans
, parce qu'il ne peut leur avoir tranfmis des

biens qu'il n'avoit plus , depuis que , par fa renonciation , il

s'en étoit privé. Mais une renonciation aux biens fucceflifs ne

peut être oppofée aux defcendans de celui qui
l'a faite

^ ni les

KJk ij
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priver d'un Etat qu'ils tiennent de leur naifiance. La Lôî

fondamentale n'a difpofé que de l'ufufruit de l'Etat fucceflîferï

faveur du Prince régnant , ôc dans l'intention de eecteLoi>

la poftërité la plus reculée du Prince régnant eft appellée à

la fucceflion. Le Père donne la qualité d'homme à fon fils >

mais c'eft le fondateur qui lui donne la qualité de fucceiTeur

de fon Etat. Les enfans fuccedent en ce cas-là , non du chef

de leur père qui a renoncé ^ mais de leur propre chef

6c par la volonté de la Loi (a). Un Prince peut bien priver

fon fils de ce qui lui reviendroit comme fon héritier ^ mais il

ne peut pas lui ôter les dignités qui lui appartiennent par fort

droit de primogéniture. Une renonciation ne peut ni être op-

pofée y à ceux qui ne l'ont pas faite , ni détruire les Loix

fondamentales d'un Etat, ni rompre le nœud indifToluble qui

lie la poftérité des Rois
,
à leurs Sujets par les Loix propres

<de la Souveraineté. L'homme ne peut ôter ce que la Loi donne.

JJne renonciation ne peut donc valoir y à parler en général ,

contre les fucce fleurs de celui qui l'a faite ; mais ils doivent

rendre le prix que leur PrédécefFeur peut avoir reçu , fuppofé

qu'ils le poiTédent. Voilà comme il faudroit ïaifonner
,

fi c'é-

toit ici une matière qui pût être décidée par les Loix Romai-

nes qui n'admettent point les renonciations à fucceflions

futures ; mais: c'eft à d'autres principes qu'il faut avoir recours ,

tant parée que les Loix Romaines faites pour des affaires

particulières font fans force quand il
s'agit des fuccefiTions aux

Couronnes
^ que parce que ces Loix Romaines ne fervent de

. jégÏQ que dans les pays où elles f3nt reçues^

LXiiT.^
La queftion que je difcute, il faut l'examiner félon les

I.» renonciation •• j t\ • • f n ^ ^ t~»-
lux biens fucccflifî priHcipcs Qe notie Droit privé, félon ceux de notre Droit
examinée ft Ion les . i. e J 1 i t^ • i

principes du Droit puDiic , ÔC ûans Ics vucs clu Droit des gens..
privé desr ranc;ois,

'

«ie leur Dxoit pu-
blic, & du Dioit {a) Non enim ex perfonâ patris, fed ex perfooâ propriâ ,. & fuWato média-
dcjgenj. ^ccedere débet»
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La Jurifprudence Françoife admet les renonciations à

fuccefîîons futures que le Droit Romain rejettoit. » Il y
>3 a (dit un de nos Jurifconfules ) certaines règles en France
» qu'on ne peut mettre en coritroverfe, fans s'avouer coupable,
» ou d'une ignorance totale de notre Droit ^

ou d'être e'tranger

39 au milieu de fon pays ; telles font les renonciations des

«filles, qui de tout tems, ont été admifes parmi nous, qui
» y font foutenues du fufFrage unanime de tous les Docléurs ,

3» & qui s'y prouvent confirmées par une Jurifprudence uni-

M forme de tous les Tribunaux. Il ne faut pas s'étonner-

y»
( ajoute- 1- il ) fi nos Sénateurs fe font écartés en cela du

3» Droit Romain. Les Romains, uniquement occupés du
3» foin d'un Etat Démocratique , s'embarrafToient peu de la

» confervation des familles & de la perpétuité de certains

3& noms , mais nos Magiftrats ont dû penfer que dans une

35 Monarchie , rien n'étoit plus propre à affermir la puiffance

39 Souveraine, que de foutenir la dignité des familles nobles ,

33 en leur fourniffant le moyen de retenir fur la tête des

3» mâles ,
le patrimoine qui en entretient le luflre & la fplen,

i» deur ; qu'une fille qui paffe dans une famille étrangère , ne

33 doit point entraîner avec elle des biens dont la diminution-

33 fait la ruine de la fienne , ôc qu'ainfî c'efl avec grande raifoa

3» que ces renonciations ont été regardées comme très-légi-:

33 times , 6c qu'elles ont été approuvées non feulement entre

30 les Nobles, mais encore dans les familles communes ôc

33 ordinaires (a ) ,

Entendons fur ce point un autre Auteur. 33 Les 'renoiiciar

» tions à fucceffions futures
(
dit - il ) ont été introduites erv

K> France par une' raifon politique, laquelle doit être confer-

3» vée Ôc plutôt étendue par interprétation, que reftreintey

30 Nos anciens Gaulois vivant fous une Monarchie> & s'étant-

(vtf), Ànae Robert , Liv. 2. Ch. 4. Rerum judlcat^'
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» rangés au commandement d'un feul , aviférent en même
» tems que toute la paix ôc foutenement d'iceile , dépendoit
» du corps de la Noblefle , & des illuftres Maifons qui font

» tenues de monter à cheval , aufTitôt que leur Prince Ôc leur

» Roi le trouve nëccflaire. Pour conferver ces Maifons

» illuftres en leur grandeur, & pour obvier aux diminu-

53 tions 6c démembremens des Terres Seigneuriales > qui fe

» faifoient par le mariage des filles qui emportent tout le

3 bien en une autre famille faifant la fin de la leur, ils

» introduifirent, par une raifon politique, ces renonciations

» contre la difpofition du Droit civil , les faifant renoncer >

» en les mariant , à toutes fucceflions directes & collatérales , ôc

» ce au profit des mâles qui font les colonnes des Maifons y

» qui les foutiennent eh leur fplendeur, confervant le nom
•» ôc les armes > ôc qui, par ce moyen font rendus plus
•3

puiflans en moyens ôc facultés, pour foutenir ôc entre-

>5 tenir la dépenfe qu'il convient faire pour le fervice du
» Roi {a).

Un troifiéme Ecrivain aufîî célèbre que les deux que je

viens de citer, s'explique avec moins d'étendue, mais d'une

manière tout auffi ^pofitive : » Ce qui eft obfervé en ce

» Royaume (
dit - il

) que les filles mariées ayant renon--

» ce , ne reviennent à fucceiïions , ne dépend pas de la

» force du Chapitre Quamvis (
6 ) , mais félon Tancien éta-

» blilTement Ôc ufance de France , pour la confervation

>3 des Maifons ôc familles Nobles ; Ôc fuivant ce , fi la

>5 fille a été mariée en maifon honnête ôc digne du lieu dont

» elle eft ifluë ôc par la volonté de fon père qui Ta mariée^
» elle ait renoncé à fa légitime , elle ne peut plus y retour^

y> ner (c).

(a) Bouguier, L. R. N.z. p. iSy..

{b) Ceft la décifion de Boniface VIII , quî eft favorable aux renonciations^

(c) Coquille, anti4, Œg^y Çomumc de Nivernois,
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Mais malgré toute la faveur que la renonciation a parmi
nous , elle eft affujettie à des conditions eflentieiles

, ôc fans

lefquelles elle ne peut valoir. Il faut qu'elle foit faite , en Con-

trat de Mariage , qu'elle ait un prix certain , que ce prix foit .

fourni ,
dans les cas ordinaires par les père ôc mère aux fuc-

ceffions defquels la fille renonce. Il faut que la dot foit réelle ,

qu'elle ne confifte point en efpérances , la renonciation eft

une efpece de forfait par lequel la fille traite de droits incer-

tains qui pourroient lui écheoir , pour un objet adluel ôc
pré-;

fent. Il faut donc que cet objet foit certain , ôc qu'il ne foie

pas expofé aux révolutions qui fouvent vont à renverfer les

fortunes les mieux établies ; ôc pour cela régulièrement ,
il

efl néceffaire que la dot foit payée du vivant des père ôC

mère qui l'ont conftituée. Un père peut ftipuler qu'il ne

payera la dot que dans certains termes ; s'il meurt avant

l'échéance , la renonciation n'ell pas moins valable^ quoique
le tout ou partie de la dot ne foit pas payé , pourvu néan-

moins que les termes ne fuflent pas au delà du cours natu-

rel de la vie du père. Quel eft le motif de cette diftinc-

tion ? Il fe préfente bien naturellement à
l'efprit.

Si le père ,

pour payer la dot , a pris un terme qui naturellement dût

aller au delà de fa vie, la conftitution dotale n'eft plus qu'une

îUufion. C'eft un prix de fiction qu'il a mis à une renoncia-

tion qui doit avoir un prix certain ; la fille alors eft réputée

avoir renoncé gratuitement, ôc par conféquent n'être liée

d'aucun engagement. Si au contraire le père n'a pris que des

termes railonnables, il n'a rien fait qui ne fût dans l'ordre

naturel des conventions ordinaires ; ôc quoiqu'il meure avant

l'échéance des termes, l'attention qu'il a donnée au repos ôc

à la tranquillité de fa famille ne doit pas être méprifée.

Voilà les régies de notre Droit privé, Confultons celles

de notre Droit Public.
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Une renonciation que le Roi ftipule, lorfqu'il ordonne

de l'établi flement d'une Princefle de fon fang, ne fe règle

pas par les principes ordinaires des renonciations > la propofi-

tion eft fondée fur des règles de Droit Public au deffus

defquelles on ne peut jamais s'élever. Un premier principe

en cette matière eft, que les alliances qui font contra£lées

par les Princes & Princefles de la Maifon Royale , ne

dépendent ni d'eux ni de leurs proches , & qu'il n'appartient

qu'au Roi feul de décider de leur fort. Non feulement ,

c'eft un hommage qui eft dû à la PuifTance Suprême ,

mais c'eft encore un attribut de la qualité qui réfide dans

ia pcrfonne du Souverain , comme Chef de la maifon Royale.

Aufti, n'eft ce pas , par un fimple confentement que le Roi;
dans ces mariages manifefte fa volonté, mais par des conven-

tions qui ne font l'ouvrage que de fa feule autorité. Lorf-

que, dans de pareilles circonftances, le Roi exige unerenon^

ciation aux fucceftions dire£les & collatérales, ce n'eft pas

feulement par le motif des renonciations ordinaires , & pour
foutenir l'éclat ôc la fplendeur d'une branche de fa maifon y

mais par un intérêt d'Etat 3 afin qu'une PrincefTe qui devient

étrangère par fon mariage, ôc fes defcendans qui le font

par leur naiftance, ne puiflent enlever à l'Etat' des richefles

qui lui appartiennent & qui lui doivent être confervées. Une

renonciation fondée fur de pareils motifs, eft inébranlable,

& n'eft fujette à aucune des conditions qui décident di;

fort des renonciations ordinaires.

Les deux PrincefTes, filles de Gafton Duc l'Orléans èc

de Marguerite de Lorraine, furent mariées, l'une avec le

Prince de Tofcane (a) , l'autre avec le Duc de Savoye (b) ;

le feu Roi conftitua à chacune d'elles en dot la fomme

(tf)En i66r;

j^^) En 1663.

d9
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de ()oo mille livres , au moyen de laquelle elles renoncè-

rent, au profit du Roi ,
à tous les droits qui leur ëtoient

échus par le décès de Gafton leur père. Ces renonciations

à des droits échus ôc au profit du Roi , ont eu tout leur

eiFet.

Le feu Roi maria (^) la PrincelTe Marie -Louife fille

de Philippe de France Duc d'Orléans fon frère unique , ôc

d'Henriette-Anne d'Angleterre , avec Charles IL Roi d'Ef-

pagne. Le Roi lui conftitua en dot la fomme de 500 mille

écus d'or fol , & ce pour tous droits paternels 6 maternels G
autres qui Un pourraient appartenir ou écheoir. Par - là > elle

renonça non feulement aux droits à écheoir, mais encore aux

droits échus par le décès de la Princeffe fa mère , & fans

que le Prince fon père eût aucune part à la conftitution de

la dot. Il eft vrai que dans la fuite du Contrat , il lui donna

pour 40 mille écus de bagues & Joyaux , mais ce préfent

infiniment modique par lui-même, ne fut mis au rang ni de

la dot ,
ni des chofes en conféquence defquelles les droits

échus & à écheoir y furent abandonnés.

Dans le Contrat de mariage de la DuchefTe de Savoye ,"

autre fille de Philippe de France Duc d'Orléans (h), c'eft

encore , comme dans les précédens ,
le Roi qui feul difpofe

de fa perfonne , & qui la dote de la fomme de neuf cens

mille livres , au moyen de laquelle elle renonce ,
au profit

du Roi
,
à tous les droits à elle échus par le décès d'Hen-

riette-Anne d'Angleterre, fa mère, le Duc d'Orléans fon

père y ajoute foixante mille livres de bagues Ôc joyaux , &
la ceiïion de deux cens quarante mille livres à prendre dans

les intérêts qui étoient dûs par le Roi d'Angleterre de la dot

de la feue Princeffe fon époufe , au moyen de quoi ôc des

(a) En 1679.

{b) De 1684.
'

Tome ir, J-1
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deux conftitutions dotales , elle renonce à tous droits fuccejjifs

paternels Ô autres qui pourroient lui écheoir. On fent le peu de

réalité qui fe trouve dans la dot du père.

Le Contrat de mariage de la DuchefTe de Lorraine , mère

de l'Empereur d'aujourd'hui , préfente bien une autre fingu-

larité , c'eft encore le Roi qui difpofe de fa perfonne ôc qui

lui conftitue en dot la fomme de poo mille livres. Le Duc

& la DuchefTe d'Orléans ^ fes père & mère ,
lui conftituent

auflTi en dot la fomme de 400 mille livres^ mais payable feu-

lement après le décès du furvivant des deux, outre 300 mille

livres de bagues & joyaux qui lui font aûuellement donnés.

Au moyen defquelles dots ainfi conftituées , tant par le Roi

que par les Prince & Princefle > père ôc mère 3 il eft dit que
la Princelje future époufe renonce à la fuccejjîon dudit Seigneur

fon père au profit de S, M, ô a celle de Madame fa mère au pro^_

fit de M. le Duc de Chartres fon frère , depuisDuc d'Orléans ,

Régent du Royaume. On trouve donc dans ce Contrat non

feulement une dot dont le payement eft remis après la mort

des père & mère j on y trouve encore > par une (ingularité

bien plus grande , une renonciation faite à la fucceflion fu-

ture du père , non en faveur d'aucun des enfans & defcen-

dans du père , mais uniquement en faveur du Roi. On ne

croit pas qu'une pareille difpofition réufsît , dans un Contrat

de mariage qui fe pafTeroit entre particuliers , mais elle eft

inattaquable dans le Contrat de mariage d'une Princeffe du

Sang , dont les conventions ne font émanées que de la feule

volonté du Roi.

Charlotte -
Agiaë d'Orléans, fille de Philippe d'Orléans;

Régent de France, fut mariée (a) au Prince Héréditaire de

Modène , & dotée par le Roi & par le Prince fon père , en

conformité des articles dreffés par ordre du Roi entre les

la) Le II de Férrier i^ao,



sous SES DIFFERENS RAPPORTS. 2^7

CommifTaires de France & ceux de Modène. La dot conf-

tituée par le Roi fut payée , celle conftituée par le Régent

ne le fut qu'en partie. La PrincefTe de Modène prétendit que

toute renonciation faite par une fille > lors de fon mariage ,

aux fucceflions directes & collatérales , devient fans effet ôc

efl: radicalement nulle , lorfque la dot en confidération ôc

fous la condition de laquelle la renonciation a été faite, n'a

pas été payée avant la mort du père donateur. Elle demanda

d'être admife au partage des biens des fucceflions ,
tant du

Duc d'Orléans fon père , que de la Princefle de Beaujolois

fa fœur. On lui oppofa que c'étoit le Roi qui avoit difpofé

de la Princefl!e , ôc qui avoit didé la loi fous laquelle il avoit

voulu que le Mariage fut contradé , ce qui tiroit ce Contrat

de la clafle des Mariages ordinaires ; ôc par Arrêt de laGrand'-

Chambre du Parlement de Paris (j) ,
il fut donné A<Sle au

Duc d'Orléans de l'offre qu'il avoit fait de payer ce qui ref-

toit à payer de la dot de la PrincefTe de Modène ;
il fut con-

damné , de fon confentement ,
à payer ce fupplément , ôc la

Princeffe de Modène fut déclarée non recevable dans fa de-

mande.

Enfin , dans le Contrat de Mariage de Louife - Elizabeth

d'Orléans , fille du même Prince Philippe , Duc d'Orléans ,

Régent de France , qui époufa (
b

) Louis premier , alors

Prince des Afluries ôc depuis Roi d'Efpagne , le Roi feul dif^

pofe encore de fa perfonne ôc des conditions fous lefquelles

il la marie. Le Roi lui conflitue en dot la femme de 5*00

mille écus d'or
, 6 ce pour lui tenir lieu de tous droits paternels ,

maternels , G autres qui pourroient lui écheoir
, auxquels elle a

renoncé G renonce en faveur du Duc de Chartres fon frère > en-

fuite Duc d'Orléans. Le Régent vient à la fuite ôc lui fait un
don de 40 mille écus de pierreries qui dévoient lui être déli-

(a) Du 5 de Septembre 1737.
(^) Le i6 de Novembre 1721^

L 1 iî
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vrées lors de fon pafTage en Efpagne, mais qui font également

étrangères ôc à la dot ôc à la renonciation.

Dans quelques-uns de ces Mariages , la renonciation eft

faire aux droits échus > comme aux droits à écheoir
; dans

d'autres , la renonciation eft faite
, même aux droits à écheoir,

non au profit
des defcendans de ceux aux fucceflions def-

quelles il eft renoncé , mais au profit du Roi. Dans prefque

tous
,

c'eft le Roi qui dote feul , & c'eft uniquement en con-

fidération de la dot conftituée par le Roi
, que la renoncia-

tion aux fuccefTions diredes ôc collatérales fe trouve faite.

Quel eft le principe de ces difpofitions ? Il n'a rien que de jufte

& qui ne foit conforme à l'ordre public. Ce n'eft pas que ,

dans les cas ordinaires & entre particuliers ; fi qualifiés qu'ils

peuvent être d'ailleurs ,
il fût permis de confondre

, dans une

renonciation > des droits échus & à écheoir ; ce n'eft pas qu'un

collatéral ou un étranger pût , au moyen d'une dot par lui

conftituée, ftipulerune renonciation à fon profit , ce n'eft pas

qu'il pût même la faire valoir en faveur des frères de l'époufe

qui n'auroit point été dotée par fes père ôc m.ere. C'eft que le

Roi n'eft, à l'égard d'une Princefle de fon fang ,
ni un étranger

ni un collatéral ; c'eft que , comme Souverain , il eft le père
de tous fes Sujets ; c'eft que , comme Chef de la Maifon

Royale , il en eft lafource , aufli bien que de tous les Domai-

nes ôc effets qui compofent le patrimoine des Princes du Sang

Royal j c'eft que , comme Roi
,

il eft en droit , difons plus ,

il eft obligé d'ordonner
, dans les conventions qui regardent

les Princes Ôc Princclfes du Sang ,
de tout ce qui intérefi^e le

bien de fon Etat , auquel ces conventions ne peuvent jamai*
être étrangères.

Voilà les renonciations hors d'atteinte dans notre Droîr

public. Examinons-les dans les principes du Droit des gens ,

qui font les feuls qui puiffent-être admis dans la queftion que
nous allons traiter.
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Les Loix qui relèvent les enfans des renonciations faites à î-'^^^'*

leur préjudice par leurs pères ôc mères dans le pays où il y ^^'^^^ '^^. ""^f*;ns

en a de telles^ ne font que des règles pour les particuliers ^ 'ïiiic''U i°'t^rèîs

citoyens dans un Etat où les loix ont été faites ou adoptées ; a" S^i^^yS
mais les Princes Souverains font eux-mêmes légiflateurs &
s'engagent à l'obfervation des loix qu'ils font. Une renonciation

entre des Souverains eil irrévocable dans tous les lieux. Il

n'en eft pas des Princes comme des particuliers qui font fujets

aux Loix obfervées dans les pays où ils vivent. Les Souverains

au-deffus des Loix Civiles peuvent les changer , ils n'y font

pas aflreints après qu'ils ont changé ou qu'ils ont fait des

Contrats contraires qui leur tiennent lieu de Loix. L'intérêt

public a des régies différentes de l'intérêt particulier ^ & il

n'eft point de lieu en Europe où une renonciation qui entre

dans le Droit des gens ne foit hors d'atteinte. La fureté de n

l^Europe efl une Loi Souveraine & fans réplique fous la-

quelle les intérêts les plus importans des Princes plient. Il y
a un Droit étroit ôc privé qui fonde les diftinctions du tien ôc

du mien, ôc donne aux particuliers la faculté, le domaine >

la propriété de tout ce qu'ils pofTédent ; mais il y a un au-

tre Droit principal ôc fupérieur , qui eft la fource , la régie ôc

l'interprète infaillible du Droit des particuliers ôc de toutes les

Loix qui l'ont pour objet. Ce Droit éminent dont je traiterai par
la fuite de cet Ouvrage ,

réfide dans la communauté ou dans

le Prince qui la repréfente ôc qui agit en fon nom. Il régie tou-

jours ôc abforbe quelquefois le Droit privé Ôc commun des par-

ticuliers
, lorfqu'il eft néceffaire pour le bien du tout. De-là

l'axiome ; que Iz falut public foit la Loi fuprême. Cette Loi

fuprêmc juftifie d'ailleurs des difpofitions contraires à la dif-

pofition de toutes les loix particulières ; il eft bien jufte qu'une

partie qui dépend du tout cède fon propre bien au bien de

tout.



270 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE

LX V. Il eft indubitable que l'autorité du Prince ,
celle des Etats;

PrincîTceUe d« & cellc des Ptinces étrangers , rendent valable dans tous les'

rrhicfs étr!n2cr$^, ^^s & dans toutes les circonftances une renonciation au pré^

dans 'tous les cas la ju^ice dcs defcendans de celui qui a renoncé, quand même
renonciation au '

^ 1
• 1*

p éiu icc des def- cette renonciation feroit condamnée entre les particuliers par
cendans de celui

^^^ *

qui a renoncé.
^ÇS Loîx CivilcS du payS.

Je fçai que l'on peut dire que le Prince n'a point de Jurif-

diction contre le droit de fon SuccefTeur , ôc qu'il ne peut par

conféquent l'en priver. Je fçais que l'on peut fuppofer que

l'autorité des Etats eft également impuiffante y ôc qu'une fois

que le peuple a tranfporté fon droit au Prince ôc à la Famille

•Royale ,
il n'a plus le pouvoir de difpofer d'une Couronne

fucceflTive ,
tant que la Famille Royale fubfifte ; que la voix

de la Nation ne doit être écoutée que quand on veut lui

donner un maître qu'elle ne doit pas avoir, fuivant les Loix

fondamentales de l'Etat ,
ou qu'on ytut lui en ôter un que les

mêmes Loix appellent au Trône, même que fon fuffrage ne

fçauroit fervir de règle quand fa voix s'élève au-defTus des

Loix : je fçais enfin que l'on peut prétendre que l'interven-

tion des Princes étrangers ne fçauroit non plus rendre la re-

nonciation valable , ôc que le concours des Puiflances étran-

gères peut bien être la marque de l'intérêt des Etats voifins,

mais qu'il ne fçauroit être la règle du droit d'un Souverain

qui eft indépendant de ces Etats.

Ces propofitions prifes féparément font vraies jufqu'à un

» certain point dans le Droit privé d'un Etat. Un Prince ne

peut ,
de fon autorité, priver fon SuccefTeur de fes droits,

l^a Nation, liée à tous les Membres de la Famille Royale,
ne le peut pas non plus toute feule indépendamment du

Prince ; mais fi l'on rapproche ces trois faits , concours du

Prince , concours du Peuple , concours des PuilTances étran-

gères ,
il fera impoflible de douter qu'une renonciation oC|
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ces trois circonftances auront concouru ,
ne puiiïe juftement

être oppofée à tous les defcendans de celui qui Pa faite. Ceft

une propofition inconteftabie , non feulement dans le Droit

des Gens ,
mais dans le Droit Public de chaque Etat. L'au-

torité du Prince , l'approbation du peuple, l'intérêt des autres

Etats rendent valable entre les Souverains & chez toutes les

Nations ,
un acle même qui ne le feroit point entre des par-

ticuliers. Loin d'être fournis à aucune Loi particulière > ces

fortes de Contrats font eux-mêmes des Loix générales. Il

faut rappeller ici ce que je dirai dans la Se^lion fuivante fut

l'autorité de la Nation, & les principes du Droit des Gens

que j'établirai dans mon fixiéme Volume.

N'eft - ce pas pour le peuple que toutes les Loîx ont été

faites ? N'eft -ce pas l'intérêt public qui en doit déterminer

ou la durée ou l'abolition ? Il eft fouvent de l'intérêt d'un

Etat que les Loix fondamentales en foient changées. Par

quelle voie le feront- elles ^ îi celles où font réunis l'auto-

rite du Souverain , le concours du peuple , 6c l'intervention

des PuilTances étrangères eft impuiflante.

Pour compter le fuflragc des PuilTances étrangères , je

ne perds pas de vue que c'eft un traité de Droit, & non

pas un ouvrage politique que je compofe ; mais c'eft que

je parle d'un cas où ces PuilTances font devenues Parties

interélTées au jugement qu'il faut faire des renonciations.

Que Cl Ton dit qu'il n'eft pas queftion ici de fçavoir ce

qui convient ou ne convient pas à l'intérêt de l'Europe en

général^ ou de quelque Prince en particulier, & qu'il ne

s'y agit que de connoître à qui une Souverainteté appartient

en confultant la règle Ôc la raifon
, la réponfe fera fimple.

La vraie règle > c'eft le bien public univerfel, ceft l'intérêt

des peuples. La vraie raifon j c'eft la paix à laquelle tous

les Etats font intéieiTés^ ceft l'exécution des engagement
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pris.
On raifonncra au refte toujours mal, lorfqu'on oppo^

fera l'intérêt d'un particulier à celui d'un Etat
,

à celui de

toute l'Europe, & lorfqu'on alléguera les maximes du Droit

Civil contre les principes du Droit des Gens.

Les Puiflances Chrétiennes de l'Europe prifes colleftive-

ment, font comme une République ; chaque PuifTance

confidérée en particulier, eft membre de ce Corps, ôc il

n'en eft point qui ne foit intérelTée à la tranquillité du Corps
entier. Comme un particulier qui prévoit l'embrafement de la

Alaifon de fon voifm , a droit de le prévenir , même par I4

ruine de cette Maifon, à caufe des fuites qui font jufte-

ment à craindre > chaque Nation n'a - t - elle pas auiïi intérêt

de pourvoir à fa sûreté ? Le Corps formé par tous les Etats

de l'Europe ne peut -il pas être regardé jufqu'à un certain

point, comme ayant, pour leur intérêt commun, fur chaque

puiflance en particulier, cette efpece de fupériorité qui, entre

le Prince ôc fes fujets , eft appellée Droit éminent & fupé^

rieur f II faut ajouter que pluficurs Puiffances ayant traité

enfemble, leur Traité eft dans le Droit des Gens, une Loi

générale & fupérieure à toutes les Loix civiles qui font ici

fans force. Il faut donc confidérer quel eft l'intérêt de l'Etat

qui a contradé , & quel celui des Nations voifmes qui ont

pris part à la difcufïion ôc qui fe font rendues garantes

des renonciations. Si ces renonciations n'étoient pas bon-

nes, Ôc fi elles ne pouvoient en aucun tems, être oppofées
aux defcendans du Prince qui a renoncé, il n'y auroit jamais

rien de fixe ni de ftable dans les Contrats des Rois ; ces

Contrats que les Jurirconfultes placent au rang des Contrats

de bonne foi , feroient illufoires (a)-, perfonne ne pourroit

{a) Omnes Contra£lus qui fiunt cum Principe, habent naturam bonae fideî

Contra6hjum. Balde , en fon Commentaire fur la Paix de Confa/ice au §. je. fur

Ç£4 mou ; Si qua vero ciyitatum,

jçontradcr
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contrader valablement avec les Princes ; nulle PuifTiRcç

ne pourroit changer les Loix fondamentales des Etats que
l'intérêt même des Etats demande qu'on change ; ôc il feroit

déformais inutile que les Nations fifient des Traités de paix;
toute voie de conciliation (croit fermée aux PuiiTances qui
ont des différends ; une guerre éternelle défoleroit la terre ;

&les hommes n'auroient plus d'autre occupation que celle de

s'égorger les uns les autres. Une Loi formée par le concours

de laPuiffance publique dans un Etat ôc des Puiffances étran-

gères , devient la Loi fondamentale de toutes les Nations de

1 Europe^ & elle eft fous la protection du Droit des gens

pour la sûreté commune de tpus les peuples.

Si nous appliquons ce r^ifonnement aux renonciations faites Lxvi.
^ ^

App'icati-m de

dans la Maifon de France, ôc qui ont été le fondement des '^f
vn^d^ aux

'' ^ renonciacioiis rai-

Traités conclus à Utrecht, que celui d'Aix - la Chapelle a
J/p'^^^";^-'^^,\'^f^^

confirmés, il fera impoflible de ne pas juger que les defcen-
gnc"& i'oliSui

dans de Philippe V. Roi d'Efpagne ont perdu tout droit à

la Couronne de France ôc que le Roi de France ôc tous fes

defcendans, auffi bien que la branche d'Orléans, ont perdu
tout droit à la Monarchie Efpagnole.

L'Empereur Charles - Quint étoit l'aîné de la Maifon d'Au-

triche^ il hérita de tous fes Etats ôc de la Monarchie d'Efpagne,

Ce Prince n'a jamais paffé pour manquer d'ambition ou d'a-

mour pour fes Defcendans, il renonça cependant aux Etats

héréditaires d'Autriche en faveur de la branche cadette de

fa maifon.
Phillippe II, ce Roi politique, qui fçavoit pefer

fes intérêts ôc qui les mettoit avant tout ce qui a coutume
d'être le plus cher aux hommes, ne crut pas pouvoir reve-

nir contre la renonciation de fon père; ôc tous les Rois

d'Efpagne Pont jugée folide ôc inaltérable.

Philippe V , dont la renonciation fut faite dans des circonf-

Itances beaucoup plus fortes ôc plus favorabjes que celles pu

Tomç If^, Mm
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fe trouvoit Charles-Quint j eut néanmoins envie d'y donner

atteinte. Dans un inftrudion que ce Monarque donna à l'Abbé

de Alontgon qu'il envoyoit en France , pour y veiller à Tes

intércts ôc y faire des partifans ,
en un tems que le Monar-

que qui nous donne des Loix étoit îndifpofé & n'avoit point

de poftérité y nous lifons ces propres paroles : ^^ Je vous ai

•^ choifi pour être chargé de la plus importante de toutes les

» affaires , du fecret de laquelle dépend l'heureufe iffue de la

33
négociation que je vous confie. C'eft que fi

(
ce qu'à Dieu

>3 ne piaife )
le Roi mon neveu venoit à mourir fans héritiers

55 mâles
^ étant , comme je le fuis ,

le plus proche parent ,
ôc

» mes defcendans après moi y je dois & veux fuccéder à la

» Couronne de mes Ancêtres» (a). Montgon a rendu cette

inftrudion publique , & a certifié qu'elle étoit écrite de la pro-

pre main de Philippe V. Ce n'eft point ici le lieu d'examiner

fi elle avoit été donnée du propre mouvement de ce Monar-

que , ou fi elle lui avoit été fuggérée , & peut-être furprife de

la Religion de ce Prince , c'eft ce qu'on peut voir dans les Mé-
moires de Montgon. Ici ,

il fuflfit de prouver que la vue que
Je Roi d'Efpagne a paru avoir n'étoit point du tout légitime.

Les Traités conclus à Utrecht Ôc confirmés à Aix-la-Cha-

pelle entre un monde de Souverains , font devenus une Loi in-

violable de l'Europe. Pour prouver cette propofition ^
il fuflit de

remarquer que la renonciation à la Monarchie Françoife a été

faite dans les Corfc'j d'Efpagne ; que la renonciation à la Mo-
narchie Efpagnole a été enregiftrée dans tous les Parlemens de

Francfe ; que ces renonciations ont été ftipulées fur les Saints

Evangiles ; ôc que les Traités de paix où elles font rapportées
ôc 011 .refque toutes les Puiffanccs de l'Europe font entrées ,

ont Lté publiés ôc enregiftrés dans tous les Tribunaux ôc dans

tous les lieux où ils pouvoient l'être. Comment fe refufer à

( tf ; Mémoires de Montgon , fa^. 6y jufqi/à po du troijîême foh
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cette propofitlon , lorfqu'on lit les renonciations ? Qu'ony voit

cette claufe fondamentale des renonciations & des Traités :

33 pour la cimenter
(
la paix ) G la rendre ferme G permanente ,

« & pour parvenir à la paix générale ^ l'un des principaux fon-

w démens des Traités à faire étant d'alFurer pour toujours
3î le bien univerfel & le repos de l'Europe , & d'établir un
»

équilibre entre les Puiffances , enforte qu'il ne puifTe pas
» arriver que plufieurs étant réunies à une feule , la balance

» de l'égalité , qu'on veut afTurer penche à l'avantage de l'une

» de ces Puiffances , au rifque ôc dommage des autres ^ il a

» été propofé ôc fait inftance que pour éviter en quelque
33 temps que ce fois., l'union de cette Monarchie

( d'Efpagne )

» à celle de France, & pour empêcher qu'elle ne puifle arriver

» en aucun cas j il fe fit des renonciations réciproques (a) , &c.

Qu'on voit , dis-je , cette claufe dans toutes les renonciations

& dans tous les Traités qui terminèrent la guerre à laquelle

la fucceffion d'Efpagne avoit donné lieu , ôc qu'on doute , fi

on le peut , que les renonciations que j'examine ne doivent

être exécutées dans tous les cas & dans tous les tems.

Pour n'être pas la tutrice de la Maifon de France y lEu-

rope n'en efl pas moins en droit de demander ôc d'appuyer

l'exécution des renonciations faites par fon interpoficion ôc

fousTa garantie , après une guerre qui avoit déjà coûté quatre

ou cinq cens mille hommes à l'occident. La branche d'Ef-

pagne ayant renoncé à la Couronne de France en même tems

que la branche d'Orléans a renoncé à la Couronne d'Efpa-

gne , les deux nations ayant concouru ou exprelTément , ou

tacitement, ou dire£lement, ou indirectement, le Roi Catho-

lique ôc fes defcendans ne fçauroient plus rien avoir à pré-

tendre à la Monarchie Françoife ,
tant par les raifons que je

{a^ Termes de la Renonciation du Roi d'Efpagne, à laquelle la Renondatloa
du Duc d'Orléans eft exadement conforma.

M ni
ij
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Tiens de dire^ que parce, que des étrangers ne peuvent fuC-

céder au Royaume de France {a),

C'eft la branche aînée de la Maifon' de France , c'eft Louis

XV qui devroit pofTéder l'Efpagne, fi les renonciations n'y

avoient mis obftacle. Phiiipe V. ne parvint donc à la Cou-

ronne d'Efpagne ^ qu'à la faveur des renonciations, Convien-

droit-il que fes enfans en attaquafient la validité. J'ajoute que

Philippe V ne céda que l'efpérance" très-douteufe d'une fuc-

ceflîon qui ne pouvoir lui écheoir^ qu'en fuppofant la mort

d'un héritier plus jeune que fon fils aîné ; ôc pour prix de ce

jfecrifice incertain, ce Prince acquit l'un des plus beaux ôc

des plus puiflans Royaumes du monde- ^ue fbn fils pof-

féde pairiblcment\, au' lieu que Charles-Quint, fans aucun

dédommagement ôc fimplement pour fatisfaire au defir de

FEurope allarmée de fa puilTance, renonça en faveur de fon

frère cadet Ferdinand , à des Etats qu'il pofTédoit actuelle-

ment.

La queftion que je décide ôc qui ne peut être la matière

d'un problême , un Auteur François l'a déjà réfolue de la

"inême manière. Il y a employé tout un petit Chapitre où

le nom dé France ôc celui' d'Efpagne ne fe trouvent point,

quoiqu'il foir évident qu'il a eu en vue les renonciations qui

attirent ici notre attention. Ce Chapitre' a pour titre : Qiie

lorfque , par quelque circonflancs , la Loi politique'détruit VEtat,

il faut décider par la Loi politique qui le conferve , qui devient

quelquefois un Droit des Gens. Je rapporterai les propres- ter-

mes de cet Ecrivain : » Quand la Loi politique qui a établi

» dans l'Etat un certain ordre de fuccefTion;, devient deftruc-

» trice du Corps Politique pour lequel elle a été faite y il

» ne faut pas douter qu'une autre Loi politique ne puifle

» changer cet ordre ; ôc bien loin que cette même Loi foit^

Ça) Vojez daiM c€ même y©1. k Ut S«ft. du yjl, Chag,'
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» oppofée à la première ,

elle y fera dans le fonds entiére-

» ment conforme , puifqu'elles dépendront toutes deux de

» ce principe : Le Joint au peuple ejl
la fuprême Loi, J'ai dit

ao qu'un grand Etat devenu accefToire d'un autre ^ s'afFoiblif-

sb' foit ôc même affoibliflbit le principal. On fçait que l'Etat

» a intérêt d'avoir fon Chef chez lui^ que les revenus publics
» foient bien adminiftrés ; que fa monnoye ne forte point
» pour enrichir un autre pays. Il eft important que celui qui
» doit gouverner ne foit point imbu de maximes étrange-
y> res ; elles conviennent moins que celles qui font déjà éta-

33 blies : d'ailleurs , les hommes tiennent prodigieufement à

y= leurs Loix & à'-'ieurs Coutumes , elles font la félicité de

» chaque Nation ; il eft rare que l'on les change fans de

» grandes fecoufles ôc une grande effufion de fang , comme
» les Hiftoires de tous les pays le font voir. Il fuit de - là ,

» que^ fi un grand Etat a pour héritier le pofleffeur d'un grand
53 Etat

^
le premier peut fort bien l'exclure ^ parce qu'il eft

s: utile à tous les deux Etats que l'ordre de fucceflîon foit

>3 changé. Ainli ,
la Loi deRuflie faite au commencement du

33 règne d'Elizabeth j exclut - elle très-prudemment tout héritier

» qui poflederoit une autre Monarchie ; ainfi , la Loi de Por-

»
tugal réjette-t-elle tout étranger qui feroit appelle à la Cou-

i» ronne par le droit du fang. Que fi une Nation peut exclure ,

» elle a ,
à plus forte raifon le droit de faire renoncer. Si elle

x> craint qu'un certain mariage n'ait des fuites qui puifTent lui

»3 faire perdre fon indépendance ou la jetter dans un partage ,

»9 elle pourra fort bien faire renoncer les Contra6lahs , & ceUx

» qui naîtront d'eux ,
à tous les droits qu'ils auroient fur elle ;

» celui qui renonce 6c ceux contre qui on renonce , pourront

33 d'autant moins fe plaindre, que l'Etat auroit pu faite une

» Loi pour les exclure (a).

(4) DerEfprit dès Loix, Liv. 26. Ch. is-pag. 164- de klL partie, Genève- ijr4^i'
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SECTION X.

Des evgagemens que le Souverain prend avec fes Sujets

eu avec les Sujets des autres Princes j & de ceux

quavoit pris fon Prédécejfèur.

le rdice* doit T T •'^ Prince qui joue avec un particulier , ne doit pas

Ses" ics'con.' ^^ moins obferver que lui toutes les loix du jeu : dès qu'il

co'n^r^^onrquu jo^e avcc lui , il devient fon égal pour le jeu feulement.
f.» avec fcs sujets,

j^^^^ ^^^^^^^ j^^ affaires qu'un fuperieur & un inférieur ont

enfembîe , indépendamment de la relation de fupériorité , le

droit d'égalité a lieu comme entre des perfonnes égales. II

eft même des cas où celui qui eft fuperieur , à certains

égards , fe trouve inférieur à d'autres ; & alors le droit de

fupériorité change par rapport aux mêmes perfonnes ,
félon

la nature des chofes. C'eft ainfi qu'un Magiftrat qui doit

honorer fon père & fa mère & fe foumettre par conféquent >

jufqu'à un certain poinf , à leur volonté , en tout ce qui ne

regarde point les affaires publiques^ efl non feulement dif-

penfé d'a^^oir aucun égard à l'intention de fes parens ,
mais

qu'il peut encore foumettre fes parens à la fienne y
en tout

ce qui a rapport à l'adminiflration publique {a)» C'eft fur

ce principe qu'il faut examiner la queftion ,
fi les Souverains

ont quelque privilège particulier pour ne pas exécuter les

Contrats & les conventions qu'ils font avec leurs Sujets ,

ôc pour ne pas remplir les engagemens qu'ils prennent avec

eux.

Les conventions que les Souverains font avec leurs Sujets

font foumifes aux Loix des Contrats que les Citoyens fonç

(a) Voyez le Traité du Droit des Gens. Chap. IV. Seil. V,
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entre eux , parce que la Loi naturelle oblige les Princes

comme les Sujets à garder leur foi. Les Souverains font

d'autant plus obligés de garder la leur, que la fource de

leurs engagemens a été plus libre y & que leur puifTance

exclud toute forte de contrainte. Dieu lui-même, toujours

indépendant & toujours fidèle dans fes promefles , efi: lié

par celles qu'il fait {a). Comment les Souverains ne le

feroient-ils point par les leurs !

Les règles des Contrats entre un Prince 6c fes Sujets font

donc les mêmes que celles qui doivent s'obfervcr de parti-

culier à particulier. Lorfqu'un Sujet a vendu quelque chofe

à fon Prince , le Prince n'eft pas moins tenu de payer le

Sujet, qiie tout autre acquéreur y feroit obligé. A la bonne

heure que les befoins publics fufpendent pour un tems l'erTet

des promefles du Prince; mais il doit avoir perpétuellement
la volonté de remplir fon engagement, & il faut qu'à la fin

que le Sujet foit payé de ce qui lui eft dû , & dédommagé
du préjudice que le retardement peut lui avoir caufé.

Le Souverain peut contraindre fon Sujet de lui payer ce

qui lui eft dû ; mais le Sujet , créancier du Prince , n'a pour
lui que l'autenticité de l'engagement. Les Princes permet-

tent, il eft vrai, à leurs Sujets d'expliquer leurs prétentions

devant les Juges qu'eux-mêmes ils leur donnent; mais les

Jugemens qui peuvent les déclarer bien fondées, ne contrai-

gnent pas les Princes à payer , s'ils ne le veulent , parce que

perfonne n'a une autorité coadive fur le Prince : de manière

que ces fortes de procédures font fondées fur l'équité natu-

relle , plutôt que fur le Droit public. Un Prince fage ne re-

fufera jamais d'exécuter un jugement, s'il fait réflexion que
fon éminente dignité ôc fa propre confervation ne font fon-

dées que fur la bonne foi des conventions ^
ôc que rien n'eft

(<») Hieronym* 4/,
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plus honteux à un homme établi pour faire régner lajuftlce^

que de la refufer
, au gré de fon intérêt particulier.

Si les Sujets obtiennent de leur Souverain la même juftîce

qu'ils pourroient forcer les particuliers de leur rendre
, c'efl

une marque certaine de la félicité de fon règne.

ixviit. Les Sujets qui fe révoltent , violent leurs engagemens
les Tiaité$^"q"u'ii cnvcrs Icur Souverain , &c fe privent de la prote£lion que le
fjit avec des Sujets ^ • i i

• «rvi r r •
l 1

nbeiicï. oouveraui leur devoir, bils lont fournis par les armes, le

Souverain irrité peut fe rendre telle juftice qu'il juge à pro-

pos ;
mais s'il eft entré dans quelque accommodement avec

eux, il doit tenir les paroles qu'il a données.

Qu'il fafTe pafTer au fil de l'épée les Sujets révoltés qu'il

prend les armes à la main ; qu'il faccage une Ville rebelle ,

qui , bien loin de recourir à fa clémence , fe défend jufqu'à

la dernière extrémité ; il le peut tant qu'il n'a pas traité avec

eux , & qu'il n'a agi avec eux que comme avec des révoltés.

11 le peut y dis-je , fauf le droit de repréfailles , fi les révol-

tés font en état ôc en volonté de les exercer ; mais qu'il

obferve
'

les loix de la guerre , une fois qu'il a reconnu les

révoltés comme de juftes ennemis ; qu'il obferve les Trêves ;

qu'il conferve aux Trompettes & aux Hérauts ,
le privilège

qui les rend inviolables. Si la guerre civile a eu des fuites

Gonfidérables , ôc que le droit des armes s'exerce de part ôc

d'autre
, le Prince eft cenfé s'être dépouillé ,

en quelque

façon du cara£lére de Souverain à l'égard des révoltés , ôc les

droits de la Souveraineté font fufpendus. C'eft une guerre

d'égal à égal , ôc le Souverain doit garder religieufement les

capitulations qu'il accorde aux affiégés > ôc toutes les conven-

tions qu'il fait pour terminer la guerre.

Par le Traité , les rebelles redeviennent membres de l'E^

tat > ils prêtent à leur Souverain un nouveau ferment , ôc

ils ne lui promettent une fidèle ohéilTance , qu'à condition

qu'il
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«qu'il
obfervera , de fon côté , ce à quoi il s'eft engagé

envers eux.

Si l'on doit penfer ainfî des promefles qu'un Souverain 'i-xix.
* ^ ^ Il doit auflî cxî-

fait à fes Sujets , à combien plus forte raifon de celles qu'il
^^'^ '<^'

':?'"'V^r' •' 1 1 tionj qu il fait

fait aux Sujets d'un autre Etat ! Quel étranger oferoit fe fier
ÏJ^aùf^cp^^Jc",

à un Prince, fi le Prince avoit le droit d'éluder l'exécution

d'un Ecrit qui a été fait fous la foi publique , ôc qui , étant

pafTé avec un étranger , l'a ét^ néceffairernent avec connoif-

fance de caufe. Il eft indigne de la Majefté fuprême de cher-

cher à éluder des engagemens d'autant plus facrés , que celui

qui en demande l'exécution n'a
, pour l'obtenir, que la bonne

foi même du Souverain fur laquelle il a compté.
Mais fi le Souverain prétend avoir été lézé dans un Con- i, }'^^' _r 11 ne pcutoppo'

trat> lui qui a droit de reftitueren entier ceux de fes Sujets
^"^»^"^ûon.

qui ont reçu une léfion confidérable, laquelle le. droit Romain
veut qui foit de plus de la moitié du jufte prix ,

fe refufera-

t-il la juftice qu'il rend aux autres f Ne peut
- il pas annuUer

le Contrat qui le concerne, par la même raifon qu'il annul-

leroit celui qui regarderoit un particulier ? Non. Il doit confi-

dérer qu'étant le fuprême Légiflateur de fon Etat & traitant

avec fes Sujets, non en qualité de Souverain, mais comme
feroit un particuHer, il eft cenfé avoir eu devant. les yeux
les Loix pofitives du pays qui règlent la valadité des conven-

tions entre particuliers. Celui qui fait les Loix , peut
- il être

cenfé les ignorer ? Maître de faire telles Ordonnances qu'il

;uge à propos, s'il s'eft difpenfé de leur rigueur, s'il ne les

a point fuivies dans les affaires qui le regardent > il a , par

fa préfence & par fa volonté, validé l'atle qu'il a fait. C'eft

une indignité à un Prince d'employer les petites fubtilités des

particuliers. Qui feroit le Juge de la prétendue léfion ! Se-

roit-ce le Souverain ? Mais l'exécution d'une convention

doit -elle être foumife à la volonté de l'une des Parties!

Tome' IF. N n
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Seroit-ce des CommifTaires que le Prince nommeroit ou leS

Juges ordinaires ? Mais la volonté du Souverain connue à ces

CommifTaires ou à ces Juges par le doute même qu*il for-

me^ leur permettra- t- elle de tenir la balance? Il eft digne

d'un Souverain de prononcer lui-même pour l'exécution de

fon engagement dans des cas particuliers , $>ii à^ k fouvenir

des Loix qu'ont fait pour les affaires mêmes du Domaine

Royal les Princes à qui l'hfftoire a concilié la vénération

publique. Ils ont cru prononcer en faveur de leur réputa-

tion en prononçant contre leurs intérêts, & ont fait aux

Juges qu'ils avoient établis fur leurs peuples, cette fameufe

leçon ; Dans le cloute , vous prononcerez contre le tifc.

Four fçavoir fi le Succeffeur à la Couronne doit remplir

les engagemens de fon PrédécefTeur, il faut diftinguer les

engagemens contra£lés par le Souverain en tant que tel ôc

pour la défenfe de l'Etat , d'avec ceux qu'il a pris comme

particulier j ôc de la manière qu'il auroit pu les prendre ,

quand même il n'eût pas été Souverain. Il y a dans la

plupart des Princes deux fortes de biens ôc deux fortes d'ac-»

tions. Ils ont le Domaine Royal ôc ils ont leurs biens

propres ; ils agiffent comme Rois ^ Ôc ils agifîent comme

particuliers.

LxxT. Pour les engagemens de cette dernière efpece, le SucceA

i«
'^

c?4'agen ens fcur Cil cft évidemment déchargé. Il a beau être le plus proche

fcwa^rislVwfcs parent du dernier Roi
,

il neft pas obligé d'acquitter les

charges attachées aux biens particuliers de fon Prédéceffeur^

En acceptant la Couronne il peut renoncer à la fuccefîion

des. biens particuliers defonPrédécefTeur , dans les lieux où

les Loix de l'Etat admettent cette diftindion. La Couronne

eft un héritage tout - à - fa'it diftingué de ces Domaines parti-

culiers/ ôc d'un ordre infiniment fupérieur. L'on doit pré-

fumer que l'intention du Fondateur de l'Etat a été que le
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pays ne fut pas chargé mal à propos , & que le Sceptre paiTât

à fes Succefleurs de la manière la plus avantageufe. Le peuple
n'a nul intérêt à la difpofition

des biens particuliers d'un

Roi dont la mort place la Couronne fur une autre tête ;

mais Cl les biens particuliers du Prince décédé ne fuffifent

pas pour en acquitter les charges, il importe que le Prince

régnant ne foit pas obligé de prendre fur le Tréfor public

de quoi payer les dettes particulières de fon Prédécefleur.

Ceci fuppofe que l'Etat ne foit pas patrimonial, car s'il left^

le Prince cft tenu des dettes de fon Prédécefleur
, parce

qu'il a hérité de tous les biens du Prince décédé ; qu'il eft non

feulement fon fuccefleur, mais fon héritier; & que, fans cette

qualité d'héritier, il ne lui fuccéderoit pas. J'ai marqué la dif-

férence qu'il y a entre les Alonarchies purement héréditaires

& les Monarchies fucceflîves ; en celles - là , le Succefleur

eft tenu de payer 1 es dettes de fon PrédécefTeur , parce qu'il

en eft l'héritier , qu'il eft fubrogé en tous fes droits , Ôc réputé

la même perfonne ; mais en celles - ci ,
le SuccefTeur n'eft

point l'héritier de fon PrédécefTeur, & il ne parvient à la Cou-

ronne qu'en vertu de la Loi de l'Etat qui l'y appelle. Que le Lee,

teur ne perde pas de vue que je ne dis ceci que des engagemens

que le Prince a pris comme particulier ôc pour raifon de fes biens

propres ôc diftinds de la Coui'onne ; ôc qu on fe fouvien-

nent qu'en France Ôc dans quelques autres Etats, tous les

biens particuliers d'un Prince font réunis à la Couronne , dans

le moment qu'il monte fur le Trône.

Quant aux engagemens que le précédent Roi a pris comme
Souverain

,
il eft inconteftable que fon SuccefTeur en eft tenu ,

à moins que le PrédécefTeur ne foit tombé dans le cas d'une

déprédation manifefte , ôc qu'il y ait une impoffibilité

abfolue de remphr fes engagemens. C'eft toujours moralement

k «xêîftç Rpi ^ là même autonté Royak >. dans les djfîérens

Nn ij
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individus fur la tète defquels la Royauté paffe fuccefïivement

d'âge en âge. Les particuliers qui prêtent leur bien à l'Etat ,

doivent être regardés comme gens qui ont dépofé leurs tré-

fors dans des lieux facrés , & toute diftin£lion entre le Sou-

verain & l'Etat eft odieufe & faufTe (a). Du droit de gou-
verner , de protéger , & de défendre l'Etat , découle nécef-

fairement celui d'emprunter ôc d'obliger l'Etat aux emprunts >

car fans cela un Prince ne fçauroit fubvenir aux befoins pu-
blics

, gouverner en paix , & fe garantir des entrcprifes de

l'ennemi. La foi publique autorife des engagemens dont les

fujets n'ont pu connoitre ni modérer l'étendue > contre le

SuccefTeur qui veut fe difpenfer de les remplir. L'Etat , pour

lequel ces engagemens ont été contractés , en doit répondre,
& le Prince ,

en tant que chef de l'Etat , en eft par confé-

qiient tenu,

ixxiî. Ce que je dis des engagemens pris par un Souverain en-
S'il doi exéca- -^ „ : ... ,^ °. J^,

^
. 10

ter les eivçxj^e- ;7ers ics jujets j il iHUt Ic dite aulli de ceux pris par le oou-
niens qac fou Pre-

T • •

<iéceiicur;.pn&tn- yeraitt OU paT lËtat eiivets les étrangers. Le principe eft le
vcis le$ etrangcis. 1

_ ^

o r r

même. Quand il feroit arrivé un changement dans la forme

accidentelle de l'Etat qui Pauroit fait pafTer du Gouverne-

ment abfolu d'un Monarque ,
au Gouvernement Ariftocrati-

que qu Démocratique , ou de ceux-ci à celui-là, ce que les

Chefs de l'Etat ont fait eft réputé avoir été fait par l'Etat

même.

Après l'expulfion des trente Tyrans , les Athéniens mirent

en délibération s'ils dévoient payer aux Lacédémoniens l'ar-

gent que ces Tyrans en avoient emprunté au nom de l'Etat ;

& ils réfolurent de le payer , pour le bien de la paix & par

un fentiment d'équité. Ils crurent qu'il valoir mieux acquit-

ter une dette contradée par des Tyrans , que de s'expofer au

reproche de n'avoir pas exécuté une convention,

(«) Yoyez^en la preuve dons U première Se^ion du 11» Çhap, de ce Traitai
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Il faut dire la même chofe d'un pays joint à un autre Etat. Lxxin.
•< _., 1,. i,r-< « . ,, S'il iloit remplit

Il a cefle d être un corps d litat en devenant provmce d un '« cngagen.cr.$
-

I
, 1 . . . ,, . d'un Etat léuni au

autre pays : or le peuple de la province réunie n étoit pas
fi^n.

débiteur précifément en tant que formant un corps d'Etat ,

mais en tant que pofTédant de certains biens en commun. La
dette eft donc attachée à ces biens , dans quelques mains qu'ils

paflent.
De là il fuit que l'obligation de la payer fubfifte après

l'incorporation qui en a été faite à un autre Etat.

Que n l'ensfafrement a été pris par un ufurpateur chaffé i-xxiv.^
. 1

S'il doit remplir

depuis , il faut diftineuer entre les enga^emens contrariés par i«* engagcmcn$
1 '

^

c>
^

t> o r
pi-it pai un uiurpa-

un ufurpateur , a l'occafion d'une alliance avec d'autres Etats ^^"^«

contre un ennemi commun j & ceux pris par ce même ufur-

pateur difpofant de fa conquête y fans aucun rapport aux be-

foins publics.

Dans le premier cas , l'engagement fubfifte ^ même après

i'expulfion de l'ufurpateur , parce que l'Etat envers lequel il

a pris un engagement , avoit acquis un droit valable , en fai-

fant avec l'ufurpateur , comme avec le Chef d'une Etat

qu'il gouvernoit , un Traité qui tendoit à l'avantage commun
des deux Etats. Ce que les Athéniens avoient fait après I'ex-

pulfion des trente Tyrans , comme je viens de le dire , les An-

glois le firent après la mort de Cromwel ^ pour toutes les

dettes publiques contradées par cet ufurpateur.

Dans le fécond cas , ceux qui ont prêté à l'ufurpateur ne

paroifTent fondés à demander le payement d'une dette contrac-

tée, non pour la défenfe de l'Etat, mais pour les feulsbefoins

d'un ufurpateur & d'un ufurpateur momentané & connu pour
tel. Par la même raifon & dans le même cas , les polTefTeuis à

qui l'ufurpateur a ravi leurs pofTefîions , peuvent les revendi-

quer , après fon expulfion , des mains de ceux en faveur de

qui l'ufurpateur en avoit difpofé , parce qu'ils
n'ont pu être

légitimement vendus ni donnés,
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Lxxv. Il eft une queftion plus difficile , c'eft de favoir fi le Sou-

S'il doit entre-
. , . •

i i
• r • o i • -i /

tenu les doiiidons vcrain doit entretenir les donations laites & les privilèges ac-
faites & les privi- , ^ , rr T r ^^ i •

Léges accordés par cordés par fon predeceUeur. La caufe d une donation en:
lc> Piedeccfleuïs, r i

^

gratuite , ôc le motif d'un privilège eft fouvent volontaire : au

lieu que les créances font acquifes à titre onéreux.

J'aurois de la peine à croire que le fang répandu pour le

fervice de l'Etat , les fervices rendus par de certaines Com-
munautés ,

les efforts faits par une ville particulière pour le

bien public , puffent n'être pas une caufe légitime de dona-

tion ,
un motif raifonnable de privilège. Hors ces cas - là ,

les donations ôc les privilèges paroiffent illégitimes, parce

qu'ils
font à charge au peuple , & qu'ils ne font que l'effet

de la préférence particulière du Prince. Mais dans ces cas-là

j'eftime qu'ils doivent être confervés , & par le Prince qui

les a accordés & par fes Succeffeurs. Au refte , les privilè-

ges font odieux , de leur nature , parce qu'ils font une ex-

ception au Droit commun , & qu'ils mettent obftacle à cette

uniformité de Gouvernement , qui doit être l'objet du Légif-

lateur. Ils doivent^ par conféquent ^ être reftreints plutôt qu'é-

tendus ,
& la conceffion de tous les privilèges renferme d'ail,

leurs cette condition tacite : qu'ils feront fupprimés dès qu'ils

feront nuifibles au public. Il n'eft pas douteux que , lorfque

l'Etat eft intèreffé au changement de l'ordre établi dans d'au*

fres tems /le Souverain ne puiffe avec juftice prendre d'autres

arrangemens , parce que le bien de l'Etat évidemment connu

doit l'emporter fur toute autre confidération.
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SECTION XL
A qui il appartient de prononcer fur le droit des

Prétendans â la Souveraineté,

S'il
s'élève des difputes entre deux ou plufieurs prétendans lxxvi.

à une Souveraineté, par qui feront -elles décidées? pcupu piisi^,urc-

A 11 1 1>T- r i r 1 t 11
ment, ne peuvent.

Au dehors de llitat qui rait le iujet de la querelle, per~ abfoiumcnc par,
^

^

i -* r lanc , rendre un

fonne ne peut s'en conftituer le Juse. Cela eft évident , n»g="^5"t régulier
i O ' lur u fucccffion a

puifqu'un Etat eft indépendant des autres Etats. S'il y a deux ^^ s.«uvcwlucté.

Prétendans à la Souveraineté , & qu'il foit incertain à qui
des deux elle appartient, il eft incertain par là même à qui
des deux Prétendans les Sujets de l'Etat doivent leur obéif-

fance, & aucune Puiiïance étrangère ne peut fe conftituer

leur Juge ôc leur prefcrire une règle. Celui des Prétendans

dont le Droit peut être fondé , ne fqauroit le tenir que de

la Loi du pays ; mais tous deux prétendent que cette Loi

leur eft favorable , & c'eft une queftion pour la déci-

fion de laquelle aucune Puiflance étrangère n'a de pouvoir

Légiflatif. Que fi l'on fuppofe que les deux concurrens foient

fujets d'un même Prince ôc par conféquent fournis à un

Juge commun, en tant que fujets, cette hipothèfe n'attribuera

point à ce Juge commun la puifTance de prononcer fur le

droit des prétendans à une Souveraineté qui n'a aucun rap-

port à leur fujetdon.

Qui en fera Juge dans l'Etat même?
Sera- ce le Roi régnant, au cas que la conteftation com-

mence pendant fa we ? Mais fon autorité eft impuiffanteà
moins que l'Etat ne foit patrimonial. L'ordre de la fucceftîon

aux Etats patrimoniaux n'a pas été abandonné à la volonté

du Roi régnant p
il n'a aucune jurifdidion fur le droit de fon
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Succefleur , ôc il ne peut rien ni ajouter à ce droit

,
ni en rîeit

diminuer.

Sera - ce le Peuple ? Mais appartient
- il au Peuple de pronon-

cer avec autorité fur de tels différends ? Il femble d'abord

que non. Si l'Etat eft patrimonial^ le peuple (dira-t-on)

n'a aucun droit de difpofer de la fucceflion ; 6c s'il n'eft pas

patrimonial ,
la Nation a exercé & confommé fon droit ,

en élifant le premier Roi ôc appellant fcs defcendans à la

fucceffion. Le Prince qui doit régner eft déclaré par cette

Loi primitive que la Nation a faite. Une fois que le peuple

a réglé l'ordre de la fucceflion , il s'eft démis de tout pou-

voir, ôc il n'en peut plus exercer aucun, tant que les dégrés

de fucceffion que lui-même il a marqué fubfiftent. Les pré-

tentions à la Couronne ne font pas de nature à pouvoir être

décidées par une voie juridique. Le pouvoir judiciaire ne

s'exerce que fur des fujets qui peuvent être contraints d'o-

•
béir , mais celui des Prétendans à la Couronne dont le droit

eft fondé , n'eft point fujet de la Souveraineté , il n'en eft:

point le jufticiable, il eft au contraire deftiné à exercer

la Souveraineté , par la Loi primitive de l'Etat qui l'y^

appelle.

LXxviL On peut conclure de là que ni le Jugement du Prince,^
C'eft néanir.oin» •i.iT»t /i-/ •/• i

au Pince légnant m cclui du reuDie nc peuvent régulièrement avoir force de
& aux tw« du . ,

* *

o / .

pays à prendre Loi , commc émanant d un Supérieur.
co'-iioiflance des

. , .

prétentioas à u Mais Ics différentes prétentions à la Couronne vacante;
Souveiainete, &. t * '

y procéder, non gj^ fufpcndant les fon£lions dans la perfonne du Souverain.
par voie .de lUgc» i I '

ÏÏ)V" de°dSiv" rendent pour quelques inftans l'autorité aux fujets , non

Sa^i*"
'"**""

pour la retenir , mais pour mettre en évidence à qui d'entre

les Prétendans elle eft dévolue, ôc la remettre à celui à

qui elle appartient légitimement. Un Auteur célèbre penfc

que, comme dans le fimple état de nature, la Loi ne veut
^

pas qu*on en vienne d'abord aux armes , ôc qu'elle oblige

de
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de foumettre les prétentions à un arbitrage, les Prétendans

font ici tenus de s'en rapporter à des Arbitres (a). Ils y
font obligés fans doute ; mais qui contraindra les Parties à

choifir ces arbitres, fi elles refufent d'en prendre ? Et qui

donnera au jugement Arbitral l'autorité néceflaire pour en

aflfurer l'exécution ? On conçoit d'abord que les étrangers ne

pouvant pas être les arbitres d'un différend qui ne les regarde

point ,
il faudroit prendre des arbitres dans la famille Royale

même , ou entre les grands perfonnages du Royaume , ou

parmi les Corps de l'Etat. Mais quel eft le Prince de la

famille Royale , quel eft le grand perfonnage , quel eft le

Corps qui puifTe, fans la participation de l'Etat, rendre un

jugement auquel la Nation doive fe foumettre ? Eft - ce à

la Partie à régler la deftinée du tout f Si l'on dit que des

Arbitres peuvent être nommés du confentement de l'Etat,

ce fera alors de l'Etat même qu'ils tiendront l'autorité de pro-

noncer.

Ce n'eft en effet qu'au peuple pris colle£livement que ce

droit peut appartenir dans tous les cas. Son confentement eft

d'un fi grand poids , qu'il change l'ufurpation même en une

domination légitime. Si la Couronne eft patrimoniale & que
le Roi n'ait pas expliqué fa volonté ,

il eft cenfé avoir voulu

fuivre la Coutume. Eh ! qui peut mieux que le peuple con-

noître la Coutume ! Qui eft plus intérefTé à connoître de ce

qui intérefTé le repos public ! Qui a plus droit d'y veiller ! Le

peuple étant moralement le même peuple qui a fait la Loi

fondamentale de la fucceffion
,
au commencement de la Mo-

narchie
, il eft le véritable interprète de l'efprit

de cette Loi.

Jamais le peuple a-t-il été fpedateur indifférent de ces con-

teftations célèbres dont la décifion lui donne un maître .^

(d) Puffendorff , Uv. S. C ^. §. //. Je fon ^and Syfiéme ; & Lz. C. lo, %. def',

nbr de C
Abrégé.

-..
.
TomQ IF^ O o
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Difons donc que c'eft à la prudence du Roi régnant à prendre

les mefures propre^ à écaiter les troubles que la fucceflTion à

la Couronne peut exciter ; mais qu'afin que ces mefures

foient folides
,

il faut que les Etats généraux concourent avec

le Prince. Que fi le Souverain n'a voulu ou n'a pu , avant

fa mort
, prendre des précautions contre un avenir fâcheux j

c'eft à la Nation à déclarer qui doit déformais la gouverner ,

& à pourvoir à la fureté publique y par les voies que fa fageffe

lui infpire contre les brigues ou les entreprifes des Prétendans.

La Nation n'a pas droit d'élire un nouveau Roi
, cela eft

vrai f mais on ne peut raifonnablement révoquer en doute

qu'elle ne puiffe reconnoîtrè celui qui doit régner fur elle
,

aux termes de la Loi primitive. Quoique fon jugement ne

foit pas juridique , les fujets doivent s'y foumettre par la con-

fidération du bien public , qui rend cette voie indifpenfable.

La Nation ne difpofe pas de la Couronne , elle reconnoît

fimplement pour fon maître celui qu'elle croit appelle au Trône
"*

par la Loi fondamentale de l'Etat. Elle déclare auquel des

Prétendans les fujets font obligés de prêter le ferment de fidé-;

lité y & doivent l'obéiflance
(
a ).

ixxviii. Elle le peut faire , & elle le fait toujours. J'en rapporterai
Exemples tJes

^ ^

^ < ^ ^ ^

décifions de plu- \qi plufieurs exemples.
jicuts Natious en * i "

^'""lxxix. -^^ Royaume de Jérufalem , c'étoient les Etats qui ju-:

mfdejerufakm.' gcoicnt dcs droits de ceux qui prétendoient à la Couronne

Cela eft juftifié par des Loix expreffes & par divers exeraples;

dans le livre que j'indique (b),

Lxxx. Les Etats de France décidèrent un de ces fameux difFé-

(a) Voyez cette propontron établie dans la IX. Seâlon de ce Chapitre au
Sommaire ; Vautorité du Prince , celle des Etats , 6* celle dis Princes étrangers ,

rendent valable dans tous les cas la renonciation au préjudice des defcendans de celui

q ui a renoncé.

{b) Hift. Politiq. d'Outremer qui fait partie du Livre intitulé : VAbrégé Royal ^

parLabbe Jefuite , pp. jqi, 514, 534, 555, 5 3Ô, 54», 541» & 54^,
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rends entre Jeanne , fille de Louis le Hutin , 6c

Philippe le

Long.

Lorfque , peu de temps après , Philippe de Valois & Edouard

III , Roi d'Angleterre fe difputerent la Couronne de France ,

les Barons de ce Royaume aflemblés folemnellement écou-

tèrent l'un 6c l'autre Compétiteur ^ ôc prononcèrent en faveur

de Philippe (a),

Charles , (urnommé le Bel
,
Roi de France , mort fans en-

fans
, les Etats de Navarre s'afTemblerent. Ne doutant pas que

ce Royaume n'appartint de droit à Jeanne ^ femme de Phi-

lippe Comte d'Evreux
, 6c fille de Louis Hutin 6c de Mar-

guerite de Bourgogne en qualité de petite fille de Dona

Jeanne, Reine de France 6c propriétaire de Navarre, ils la

proclamèrent Reine , Ôc nommèrent Régens du Royaume y

pendant fon abfence , Don Jean Cerbaran de Zehet , 6c Don
Jean Martinez de Medrano , Seigneur d'Arroniz. Philippe de

Valois
, qui avoir fuccedé au Trône de France , reconnoiffant

que la Couronne de Navarre
, n'étoit pas foumife à la LoL

Salique ,
la laifla à Jeanne 6c au Comte d'Evreux fon mari

(
b ):

Il y eut un interrègne 6c des troubles à la mort de Martin ,

unique du nom , Roi d'Arragon 6c de Valence j 6c Prince de

Catalogne (c).

Le Confeii de Catalogne publia d'abord un décret qui

cnjoignoit à tous les Sujets du Royaume de prendre les armes

contre ceux des prétendans à la Couronne , qui ne foumet-

troient pas leurs droit^ à l'examen des Etats , déclarant'ennemi

de la patrie quiconque auroit recours à la force , pour empê-
cher que la fuccefifion ne fût réglée en juftxe. Ce Confeii

ordonna enfuite I, que. tous s'uniroient contre celui qui vou-

txxxi.
A Navanc

LXXXU.
Eu itiiague»,"

i(i) Voyez l'Introdu5ïon Tom. IL SeS. III.

(^ Ferreras, Hijîoire d'Efpagne y fous l'an i}i8>

(ç) Arrivée le 3 de Mai 1410.

Oo
ij
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droit fe mettre en devoir de faire valoir fon droit par les armef»

II, Que les Prétendans fe tiendroient chacun en des lieux d'où

ils ne pufTent troubler les perfonnes que le corps de la Nation

établiroit Juges de leurs difFcrends. III. Que le tems ou l'on

vivoit feroit regardé comme un interrègne , durant lequel on

examineroit mûrement ôc à loifir le droit de chacun des Pré-

tendans à la Royauté , & que quiconque mettroit obftacle

à la liberté des fuffrages ,
feroit déclaré ennemi de l'Etat.

La Catalogne donna à fes aflemblées le nom de Parlement y

parce qu'on penfa que les Etats ne pouvoient être légitime-

ment convoqués que par l'autorité Royale. Le Royaume
d'Arragon ôc celui de Valence fuivirent cet exemple. Les Par-

lemens de ces trois Nations convinrent d'un lieu où ils fe

communiqueroient réciproquement les délibérations qu'ils

auroient faites féparément.

Les Prétendans étoient I. le fîls aîné de Louis. II. Ferdî-
' nand , Infant de Caftille. IIL Alphonfe ,

Duc de Gandie.

IV. Frédéric ^ Comte de Lune. V. Jacques, Comte d'Urgel.

VI. La Ducheffe d'Anjou, Reine de Naples.
Les trois Parlemens fe propoférent de choifir un petit

nom-

bre de perfonnes à qui ils donneroient un plein pouvoir de

rendre un jugement folemnel ôc définitif fur les prétentions
à la Courone , ôc d'ufer de grands ménagemens envers les

Prétendans , pour ne pas donner atteinte à leur dignité , Ôc

pour ne pas blefler leur délicatcffe. On convint que ,
lorf-

qu'on feroit prêt d'en venir à l'examen du droit à la fuccef-

fion , les trois Parlemens écriroient à chacun des Princes

concurrens une Lettre refpe£lueufe , par laquelle ils les prie-

roient de leur envoyer un Mémoire de leurs prétentions ôc

de leurs raifons , qu'on n'employeroit ni la voie de la citation

ni celle de l'interpellation, ôc qu'on s'abftiendroit de tous les

termes qui pourroient avoir un air de jurifdidion ôc d'autorité.
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Ce projet fut exécuté comme il avok été formé , & les

Députés des trois Parlemens arrêtèrent {a), I. Qu'il feroit choid

neuf Juges , trois de chaque Nation qui , après avoir examiné

ie droit des Parties , en décideroient abfolument Ôc fans appel

ni révifion.

II. Que l'élection des Juges fe feroit dans lefpace de

vingt jours par les trois Parlemens , ôc qu'en cas que celui du

Royaume de Valence ne fit pas pour cela la diligence nécef-

faire , il y feroit pourvu par les deux autres.

III. Que les neuf Eledcurs commenceroient Pexamen le

25? du mois de Mars 141 2, & que dans l'cfpace de deux

mois i!s le finiroient. On leur permettoit cependant, pour
un plus ample éclairciiïement , d'ajouter encore deux autres

mois au terme prefcrit. Ainfi, ils e'toient obligés de porter

un Jugement définitif avant la fin du mois de Juillet.

IV. Qu'avant que de commencer leurs féances dans le

lieu qui leur feroit marqué, ils fe confefferoient & com-

munieroient tous à une MefTe folemnelle, après laquelle ils

feroienten public le ferment dont voici la teneur. «Nous jurons

•>:> à Dieu, & nous promettons à notre patrie , que nous allons

»
procéder avec toute la diligence poflible, félon Dieu,

» félon la juftice, ôc félon notre confcience ,
à la connoif-

» fance ôc à la déclaration de celui qui eft le légitime Roi

» ôc Seigneur des Royaunftes.d-'Arragon, de Valence , ôc de

» la Principauté de Catalogne. Nous prenons Jésus -Christ

K» à témoin > que nous n'avons aucune averfion ni aucune

» inclination particulière. Nous jurons aufli que nous ne

K> révélerons à pcrfonne le fuffrage que nous aurons porté

y> ni celui de nos Collègues , avant que la Déclaration ait été

»
publiée.

V.Que celui des Pr^ftendans à la Couronne qui. auroit pour

(tf) Le 15 de Février 1412,
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lui les neuf fuffrages ou pour le moins fix , parmi iefquels il

y en eût un de chaque Nation , fcroit fur le champ reconnu

pour Roi légitime , par le confentement unanime des Parle^'

mens ,
& par la foumifîion pacifique de tous les fujets des

deux Royaumes & de la Principauté.

V L Que fi , après qu'on auroit choifi les Ele£teurs , quel^

ques-uns d'entr'eux fe trouvoient hors d'états foit par mala-

die ou autrement de remplir fes fonctions y les autres auroient

le pouvoir d'en nommer un à fa place.

VII. Qu'ils donneroient audience aux Envoyés des Princes

compétiteurs à mefure qu'ils fe préfenteroient ^ & que fi plu-

fieurs fe préfentoient à la fois , ils garderoient tel ordre qu'il

leur plairoit ^ fans être aftreint à aucun cérémonial.

VIII. Que les Compétiteurs ne traiteroient avec eux que

par Procureurs , qu'ils ne pourroient approcher en perfonne

du lieu oii le Tribunal fe tiendroit , plus près que de quatre

lieues ; 6c qu'ils ne pourroient avoir alors à leur fuite plus

de vingt hommes armés.

IX. Que leurs Agens ou Envoyés ne pourroient pas

amener plus de foixante hommes de cheval ôc cinquante
de pied, les uns ôc les autres fans armes.

X. Qu'on défigneroit une Ville forte en Arragon , o\i

les Juges fe rendroient un jour marqué ,
ôc de laquelle il

ne leur feroit pas permis de forth: y avant que l'affaire fût

terminée.

XI. Que cette Ville feroit fous la puifîance des Eledeurs

pendant tout le tems qu'ils y demeureroient afiemblés, qu'on

y mettroit une grofi^e garnifon avec deux Commandans, l'un

Arragonois ôc l'autre Catalan , qui tous deux prêteroient fer-?

ment aux Eledeurs ôc leur feroient entièrement fournis.

Qn notifia aux Prétcndans, qu'un petit nombre de per-'

fonnes choifies par les Parlemens ôc qui auroient un plein
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pouvoir , s'afTembleroient {a) 3. Cafpé dans le Royaume d'Ar-

ragon , pour examiner
, pour connoître

^
& pour déclarer

auquel des Princes prétendans les Parlemens & les ValTau-sc

de la Couronne Royale étoicnt obligés de prêter le ferment

de fidélité , & lequel ils étoient obligés félon Dieu j la jus-

tice y & leur confcience , de regarder comme leur vrai Roi

& leur légitime Seigneur. C eft dans cette Ville que les

neuf Eledeurs furent nommés, & les Envoyés, Agensj &
Avocats des Prétendans , entendus ; & c'ell là aufîi qu'après
un interrègne de plus de deux ans , l'Infant Ferdinand de

Caftille fut reconnu & proclamé Roi (b) d'Arragon & de

Valence & Comte de Barcelone
, par l'autorité d'une déci-

fion qu'aucun des Prétendans ne fût en état de contredire (c).

Les Commiflaires déférerenr donc la Couronne à Ferdi-

nand ayeul du dernier mort, quoiqu'il nedefcendît des Rois

d'Arragon que par les femmes , parce que le Comte d'Urgel

& les autres parens du feu Roi en ligne mafculine fe trou-

voient plus éloignés de Martin que ce Prince. C'eft fur le

fondement de cette décifion que Ferdinand ôc Ifabelle fa

femme firent enfuite décider par les Etats d'Arragon , que

l'exclufion des femmes portée par les anciennes Conftitutions

ne tomboit pas fur les mâles fortis de la ligne féminine ,

quand il n'y avoit ni frères , ni oncles ,
ni neveux du feu

Roi ou d'autres mâles plus proches que celui qui tenoit fes

droits d'une femme ou qui fuffent du moins dans un degré

égal, Ôc qu'en conféquence les Etats avoient ordonné qu'a-

près la mort de Ferdinand ,
fa fuccefïïon appartiendroit

à

l'Archiduc Charles fils de fa fille {d) :' Règlement contre

.»

(û) Le 29 de Mars.

(^) Le 28 de Juin 1411.'

( c ) On peut voir tout le détail de cette affaire dans les Révolutions d'Efp»-

çne parDorleans, Brumoy ,
& Rouillé. /

{d) Qui fut depuis l'Empereur Charles -Quint^
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lequel un Hiftorien nous apprend que les peuples rnurmu-'

rérent en fecret ,
fe plaignant que l'autorité des Princes

régnans avoit prévalu à l'équité dans l'aflemblée des Etats,

Il paroiflbit
en effet ridicule

(
dit avec raifon cet Hiftorien )

que les femmes qui étoient exclufes de la Couronne puffent

tranfmettre à leur poftérité un droit qu'elles n*avûient pas

elles-mêmes (
a ).

Lxxxîii. Le vieux Cardinal Henri eut à peine été couronné Roi

de Portugal , après la mort vraie ou fauffe de Don Sebaf-

tien , que les prétentions qu'avoient plufieurs Princes à cette

Couronne éclatèrent.

Philippe II. Roi d'Efpagne , né d'Ifabelle de Portugal ,

fïUe aînée du Roi Emmanuel , que fa feule qualité d'étran-

ger excluoit du Trône de Portugal {b) ,
fe flatta d'y régner ,

ou de gré ou de force, parce qu'il étoit le plus puiiïant des

Prétendans ôc le plus à portée de faire valoir fes prétentions.

Don Juan, Duc de Bragance , étoit le fécond préten-»'

dant. Il avoit époufé Catherine de Portugal , fille cadette

d'Edouard fils d'Emmanuel. Il foutenoit que Catherine devoit

l'emporter fur Philippe > parce qu'outre que Philippe étoit

étranger, Catherine fortoit d'un mâle , ôc que Philippe ne

defcendoit que d'une femme. Catherine reclamoit le droit de

repréfentation , droit autentique ôc toujours refpedé en Por-?

tugal ; fes droits étoient inconteftables,

Alexandre ,
Prince de Parme , fils d'Oâ:ave Farnèfe , agîA

foit pour Ranuce Farnèfe fon fils aîné , parce que Marie fa

mère étoit fille aînée. d'Edouard ôc fœur de Catherine. Il

repréfentcit que^ quoique le plus éloigné de tous, il devoit

être préféré, parce que, dans les familles Royales, chaque

enfant mâle forme une branche à laquelle il attache un droit

{a) Guicbardin , Hljî. des Guerres d'Italie, Lîv. n.

ib) Voyez la Seftion X, du II, Tom, de l'Introduction.

d'aînefTe
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d'aînefle qui fe perpétue jufqu'au dernier de fes Succeiïeurs.

Le droit du Prince de Parme auroit été inconteftable , lî

Marie eût vécu dans le Royaume , mais elle avoit perdu
fon droit

, par les Loix fondamentales de l'Etat , qui ex-

cluent de la fucceiïion à la Couronne non feulement cous

les Princes étrangers , mais même les PrincefTes de Portu-

gal qui les époufent : exclufîon qui s'étend fur leur poflé-

rite.

Antoine , Prieur de Crato , fils de FInfant Don Louis ;

petit-fils
du Roi Emmanuel & neveu du Roi régnant j foute-^

noit qu'il étoit le fils légitime de cet Infant , quoique juf-

qu'alors il n'eût pafTé que pour fon bâtard.

Le Duc de Savoye afpiroit à la Couronne , comme fils

de l'Impératrice Ifabeile , fœur aînée de Béatrice ^ mère de

Philibert.

Catherine de Médicis , veuve de Henri II » Roi de France

réveilla d'anciennes prétentions , comme defcendant de Ma-

thilde y ComtefTe de Boulogne en Picardie ; mais les Portu-

gais étoient perfuadés que cette Mathilde n avoit point eu

d'enfans d'Alphonfe IV leur Roi.

La Reine d'Angleterre avoit aufTi fes prétentions , Icfquel-

les n'étoient pas mieux fondées que celles de la Reine de

France.

La Cour de Rome , toujours attentive à fes intérêts , fit

fourdement répandre parmi le peuple , que la Couronne de

Portugal devoit lui appartenir comme étant la dépouille d'un

Cardinal (a) , & comme relevant du Saint Siège. Le peuple

Portugais méprifoit la prétention de Rome , & foutenoit que

la Couronne de Portugal ne relcvoit que de Dieu. Il ajou-

çoit que le peuple feul étoit en droit d'élire un Roi , comme

(tf) Sur ce droit de dépouille l'en peut çoafultfir Iç Traité du Droit UqIH

fuûique.

Tome IF. Pp
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il l'avoit fait du tems de Jean premier , parce que toute Cou-

ron»e devient l'héritage du peuple qui en difpofe à fon gré

lorfque le Souverain ne laifTe aucun légitime fuccelTeur.

Le Roi - Cardinal fut en vain prefîe par fes Sujets de dé-

clarer fon fuccefleur y pour prévenir les troubles. Il craignoit

la puifTance du Roi d'Efpagne , & fe borna à faire citer tous

ceux qui prétendoient
à la fucceiïion , afin qu'ils allafTent ou

qu'ils envoyaient foutenir leurs droits.

Il affembla enfuite les trois Etats du Royaume (
^

) , à qui

11 dit qu'il penfoit à établir cinq Gouverneurs pour régir

l'Etat ,
en cas qu'il vint à mourir , avant que la fucceiïion eût

été réglée , mais qu'il ne vouloit rien décider fans avoir pris

leur avis. Il y eut des conteftations pendant plufieurs féan-

ces ; mais enfin les cinq Gouverneurs furent élus. Sur vingt-

quatre perfonnes dont les Etats donnèrent la lifte y le Roi fît

choix d'onze Commiffaires pour décider l'affaire de la fuc-

ceiïion , au cas qu'elle ne fût pas terminée avant la mort de

ce Prince. Ce fut par là que les Etats finirent , quoique cette

précaution fîit généralement blâmée, & que les Caftillans pu-
bliaffent que la puiffancjs des Rois finit avec leur vie , & que
Henri prétendoit inutilement régner après fa mort , par les

Commiffaires qu'il venoit de nommer. Avant la féparation des

Etats , le Duc de Bragance , le Prieur de Crato , les Grands

Seigneurs du Royaume , les Prélats , ôc tous les Députés des

Villes jurèrent d'obéir , après la mort du Roi , aux Gouver-

neurs qu'il avoit choifis , & de reconnoître pour leur Roi

celui en faveur duquel les Commiffaires prononceroient.
En conféquence de la citation qu'on avoit fignifiée aux

p-rétendans ils envoyèrent tous en Portugal des perfonnes de

confiance qui tâchèrent de faire valoir les droits dont la dé-

fenfe leur étoit confiée , auprès de Henri, Les prétentions

(<ï) A Lisbonne le premier d'Avril 1679.
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feules du Prieur de Crato , du Duc de Bragance , & du Roi

d'Efpagne parurent devoir être approfondies. Le Roi après une

information juridique , déclara le Prieur de Crato bâtard^ ôcle

maltraita de mille manières différentes , parce que ce Cheva-

lier de Malte avoit fçu attacher les peuples à fes intérêts y &
qu'il étoit le feul concurrent redoutable aux deux prétendans

que le Roi vouloit bien traiter , fçavoir la Ducheffe de Bra-

gance dont les droits étoient légitimes ^ ôc que le Roi fouhai-"

toit de favorifer : ôc le Roi d'Efpagne que le Roi n*aimoit point,

qui étoit détefté par toute la nation , mais qui n'ayoit négligé

aucun des moyens publics ou fecrets > lefquels pouvoient

porter le vieux Cardinal à reconnoître le Caftillan pour foa

fucceffeur.

Henri afTembla de nouveau les Etats
(

fl ) , & tenta inutile-

ment de les engager à paffer la déclaration qu'il vouloit faire du

Roi d'Efpagne pour fon fucceffeur, pendant que les Etats fou-

tenoient de leur côté , que c'étoit à eux à reconnoître celui qui

devoit être leur Souverain. Henri mourut {b) fans qu'on eût

rien décidé ni réglé. Les cinq Gouverneurs s'affemblerent

pour adminiftrer les affaires publiques > fous le titre de défen-

feurs du Royaume , & les Etats continuèrent leurs délibé-

rations. On ouvrit le Teftament que le Roi avoit fait huit

jours avant fa mort ^ ôc Ton y trouva ces mots :» Comme
» dans le tems que je fais le préfent Teftament j je n'ai point
» d'héritier en ligne directe qui me puiffe fuccéder , j'ai ap-

»
pelle mes neveux à ma fucceffion , ôc j'ai mis leurs pré-

» tentions en état d'être jugées par les voies de la Juftice.

» J'ordonne à tous mes Sujets d'obéir à celui que je nom-
as merai avant que de mourir ou que les Juges indiqués nom-
» meront à ma place , en cas que la mort me prévienne avant

)û) La première Séance fut tenue le 9 de Janvier ijSO!»'

(/•) Le dernier 4e Janvier 1580.

Ppi;
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» que de l'avoir fait moi-même. » La méfintelligence entré

les Gouverneurs Ôc les Etats , qui s'étoit fait fentir dès les

premiers inftans de la mort du Roi
, éclata.

Les Gouverneurs s'emparèrent de toute l'autorité, cafTé-'

rent les Etats j ôc favorifcrent Philippe , en paroiflant prendra

des mefures pour le combattre , s'il entroit dans le Royaume.
Le Duc de Bragance s'accommoda avec Philippe, & fe con-

tenta de quelques privilèges. Une partie du peuple Portugais

proclama (rt) le Prieur de CratoRoi de Portugal. Il fut enfuite

reçu ôc proclamé Roi à Liibonne. Il s'empara de Setubal lieu

de la réfidence des cinq Gouverneurs ,
fe rendit maître de

plufieurs places, ôc fut à la fin obligé de fe cacher dans le

Royaume, ôc enfuite de fe retirer en France,

En fe fauvant de Setubal , les cinq Gouverneurs fe retirè-

rent à Caftromarin, ôc publièrent d'abord une Sentence, dans

laquelle traitant le Prieur de Crato de rebelle ôc d'ennemi

de la patrie ,
ils déclarèrent Philippe héritier légitime de la

Couronne de Portugal, ôc ordonnèrent à toutes les villes, pla-

ces , Provinces , Seigneurs , Officiers de juftice ôc de guerre ,

de le reconnoître ôc de lui obéir, fous peine d'être déclarés

eux - mêmes ennemis de leur partrie, perturbateurs^ du repos

pubhc, Ôc criminels de Lèze -
Majeftè. La plupart des villes

obéirent ; les unes , par la crainte des armes Efpagaoles ;

les autres , dans l'èfpèrance d'obtenir quelque grâce du Rçi

Catholique.

Les Efpagnols qui ètoîent déjà entrés dans le Royaume ;

ôc qui y avoient fait des Conquêtes confidèrables
,

fournirent

tout le Portugal, ou de gré ou de force.

Philippe , reftè maître du Portugal par la retraite du Prieur

de Crato, convoqua les Etats du Royaume {h). Avant que

(tf> A Santarem le 19 de Juin 1580,

(^) Pour le 15 d'Arril 1581, à Tomar,'
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d'en faire l'ouverture, il fe fit proclamer Roij & fit recon-

noître le Prince Don Diégue fon fils aîné pour fon Succef-

fcur. Les Etats s'afTemblérent & reçurent les Loix de l'ufur-

pateur. Dans la fuite ^ lorfque tout parut tranquille, il fit

reconnoître par une afTembléc d'Etats (a), l'Infant Philippe

à la place du Prince Don Diégue qui étoit mort. Ce fut dans

eettc dernière alTemblée, que le Roi d'Efpagne publia le

Règlement dont j'ai parlé ailleurs (.&), qui fixa les privilèges

de là nation aflervie (c).

Le feul Ftat de Neufchatel , fitué fur les frontières lxxxiv.

de Suille & lur un lac auquel il donne Ion nom , fournit Suiirc,

plufieurs exemples de Pufage que les Etats du pays ont fait

du droit de d,èciarer celui des Prètendans à la Couronne >

qui doit réellement la porter. J'expfiquerai ici les deux derniers.

A la mort de Jean- Louis, Abbé d'Orléans > Duc de Lon-

gueville (d) , dernier mâle de la Maifon d'Orléans - Lon-

gueville, qui polTédoit la Principauté de Neufchatel & de

Valengin, laquelle lui avoit été conteftée par Marie d'Orléans

Duchefle de Nemours fa fœur
(
e ), le Prince de Conti

, ayeul du

Prince qui porte à préfent ce Nom, fondé fur un Teftament fait

par Jean -Louis d'Oléans en fa faveur, lui voulant fuccéder>

cette même Duchefle de Nemours, fœur du défunt^ réclama

les droits du farig. Les trois Etats du pays rejettérent la de-

mande du Prince de Conti, & reconnurent (/) la Duchefle

de Nemours pour leur Souveraine.

• La conteftation renaquit à la mort de la Ducheflfe de Ne^

\a) A Lisbonne le 26 de Janvier 1583.

{b) Dans la IV. Seftion de llntroduétion , Tom. IL p. 112.

( c ) Voyez tous les dérails qui ont rapport à cet événement dans l'Hiftoire

de Thou liv. 65 ad ann. 1578; liv. 71 ad ann. 1579 & 1580 j liv. 72 ad ann,

1^80; & liv. 73 ad ann. 1581.
(i Arrivée dans le commencement de 169^.
( e ) Voyez dans ce même Vol. le Sommaire ; La maladie du Roi ou fon incapom

cité totale.

(/) Le 18 de Mars 1694,
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mours {a) ,

& le nombre des prétendans à la Souveraineté fut

fort grand.

Le Parlement de Befançon rendit un Arrêt (h) qui réu-

niflbit à la Couronne de France la Principauté de Neufcha-

tel , comme un fief dépendant du Comté de Bourgogne ;

mais cet Arrêt , rendu dans un tems que la France faifoit la

guerre peu heureufement contre une grande partie de TEu-

ropc , n'arrêta point les Etats de Neufchatel qui prétendirent

que c'étoit à eux à reconnoître le Souverain qui^ devoit les

gouverner.

Le champ fut ouvert à tous les Prétendans. Le Roi de

Prufie i le Duc de Savoye , le Prince de Conti ,
le Prince de

Carignan , la Maifon de Bade - Dourlach ,
le Marquis de Bade^

Baden ,
la Maifon de SoifFons ; le Duc de Wirtemberg- Mont-

béliard, les Princes de Furflemberg, & cinq Gentilshommes

ou Dames François: Le Comte de Matignon, la Duchefle

de Lefdiguieres , le Duc de BrifTac
,

la Duchefle de Vil-

Icroi, la Marquife de Mailly, le Marquis d'Alégre , le Ba-

ron de Montjock ,
le Marquis de Rothelin. Voilà quels étoient

les Prétendans à cette Souveraineté. Ils parurent tous, mais

il n'en refta qu'onze fur les rangs. Le Prince de Conti

vouloit fuccéder en vertu du Teflament du dernier Duc de

Longueville ; le Roi de Prufîe, comme héritier de la Maifon

de Naflau qu'il difoit aux droits de celle de Châlons; cinq

des Prétendans comme héritiers du fang de la Maifon d'Or- 4

léans ; Ôc quatre du chef de celle de Châlons. Le droit de

l'une de ces Maifons étoit inconteftable vis - à - vis la Maifon

de Naflau de laquelle le Roi de Prufl^e fe porto.it hérititier,

du chef deLouife de Naflau fa mère, fille aînée du Prince

Frédéric - Henri
, puifque jamais. >les.:Prinççs- de Naffau n'^r

(/ï) Arrivée le i6 de Juin 1707.

Q ) Le 28 d'Oaobre
ij^o;.
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voient rien prétendu fur Neufchatel. Cela fe prouve évidem-

ment par le partage que Philippe ,
Guillaume , Maurice

, ôc

Henri firent
(
a ) des biens de René de Naiïau -

Orange où il

n'eft pas fait la moindre mention de la Souveraineté de Neuf-

chatel ^ non plus que dans le Teilament de" René. Auffi,

les Princes deLonguevillela poiTédérent-ils Pefpace de 250 ans,

fans avoir été troublé dans leur pofTeflîon par qui que ce foit
, pas

même par le fameux Guillaume deNaflau mort Roi d'Angle-

terre, qui s'étoit trouvé en fituation de faire valoir fes droits,

s'il en avoit eu. Ce qu'il y eut de plus irrégulier, c*eft qu'en

favorifant les prétentions du Roi de Pruffe, les Etats adju-

gèrent à ce Prince non feulement la Souveraineté de Neuf-

chatel , mais encore les Comtés de Valengin ôc de Landron ,

avec quelques Châtellenies que les Princes de Longueville
avoient acquis & réuni à leur Souveraineté , depuis même
le Teflament de René de Naffau^ d'où il fui\oit que ces

Comtés ôc ces Châtellenies n'avoient pu être tranfportées au

Roi de Prufle, quand même il feroitilTu des Comtes de Châ-

lons & leur héritier auffi bien que de René de Naffau.

Quoi qu'il en foit», le Tribunal Souverain des trois Etats du

pays , ajourna tous les Prétendans. Les uns allèrent eux-mê-

mes expliquer leurs prétentions fur les lieux, ôc ceux qui ne

crurent pas leur préfence indifpenlable , y envoyèrent des per-

fonnes pour les repréfenter. Le Prince de Conti y alla, ÔC

le Roi de Pruffe y envoya un Miniftre. La Chambre formée

des Etats du pays , décida ( fc ) en faveur du Roi de PrufTe

dont les droits n'étoient affurément pas fondés ; mais c'étoit la

deftinée du Prince de Conti d'afpirer à des Couronnes (c) , Ôc

de n'en porter aucune.

Le Roi Très -Chrétien, outre l'intérêt perfonnel qu'il avoît

(<j) En 1609.
(f ) Le 3 de Novembre 1707.

^c) C'eft le même qui avoit été élu Roi de Pologne en 16^7^
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à cette affaire & l'intérêt général des Prétendans fes Sujets

qu'il devoit foutenir, en avoit encore un très -
part'culier ,

d'empêcher que cette Principauté ne fiit pofTédée par un Prince

qui étoit acluellement fon ennemi, & qui pouvoit s'en fervir

pour pénétrer en France. Ce Monarque, fort blefle du juge.-

rnent , fit interdire aux habitans de Neufchatel , tout com-

merce en France {a) , & fit avancer quelques troupes de ce

côté-là ; mais le Canton de Berne ayant déjà reconnu le

nouveau Souverain , & quelques autres Cantons paroifTant

dans la difpofition d'en faire autant ,
le Roi Très - Chrétien

ne voulut rien entreprendre qui fût capable de détacher les

Suiffes de fon alliance , dans la conjoncture où il fe trouvoit.

L'affaire ayant été mife en négociation à la Diette de Bade
,"

il fut réglé , du confentement de toutes les Parties , que le

Roi léveroit l'interdiclion du commerce, & que Neufchatel

jouiroit de la neutralité , fans que dire£lement ni indirecte-

ment les ennemis puffent faire paffer des troupes par là pour

attaquer la France, la Principauté reliant au Roi de Pruffe

jufqu'à lai paix générale. Tous les Cantons furent garans de

ce Traité (h).

Cette affaire fut terminée fans retour
, à la paix conclue à

Utrecht (c ). Louis XIV. reconnu le Roi de PrulTc pour Sou*

verain Seigneur de la Principauté de Neufchatel ôc de Valen-

gin, ôc promit, pour lui & pour fes Succeffeurs, qu'il ne les

troubleroit point dans la pofTeflion de cette Principauté , ôc

que fes habitans jouiroient en France des mêmes avantages
dont y jouiffent ceux des autres pays de la Suiffe (d), \

f (a) Par «ne Ordonnance de l'Intendant de Franche-Comté publiée le 9 de No#
jrembre 1707.

( b ) Dont les ratifications furent échangées à Soleure le 14 de Mai 1708,
/^) En 171 3 , art. 9.

(</) Voyez le détail de cette affaire dansRouffet, Intérêts préfens d^s'PuiJfan4
fis de VEurops , & dans Rcboulet , Hijloire de Louis XIV. pp, 3^3 , 334 & 33f
(iu ///^ Jpme^

SECTION



sous SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 50;

S E C T I O N X I i.

Si l'on peut réjijler -par les armes au Souverain qui ne

régne pas jujlement j le juger j le
dépojcr,

Q*U'iL

feroit à fouha'ter que les Princes fuflent bien lxxxv.
^ .Il Divcrfité d'opî-

perfuadés que les peuples ont droit de leur réfifter nions fur c«tc ce-
* ^ t 1 lebre quelliORt

par les armes ; & que les peuples cruflenc ne l'avoir pas !

Cette importante queftion eft infiniment controverfée parrÂî

les Ecrivains. Les hommes peuvent cefler d'être ; mais pen-
dant qu'ils font, ils ne peuvent cefler de difputer. Sur quoi
eft-ce qu'on ne trouve pas des raifons j finon bonnes

,
au

moins fpëcieufes f On a écrit mille & mille volumes fur le

fujet qui attire ici notre attention.

Hobbes étend fi fort l'autorité des Souverains , qu'il leur

attribue un droit fur les hommes prefque femblable au pou-

voir que les hommes exercent fur les autres animaux. On
diroit qu'il a. voulu juftifier ce difcours extravagant ôc impie

de Caligula : » Que puifque ceux qui conduifent les trou-

» peaux de bêtes font d'une nature fupérieure a\ix bêtes ,
"il

» faut bien que ceux qui commandent aux hommes ne foieht

»
pas de fimples hommes, mais" des Dieux (à).

Buchanan, raiitêùr qui s'eft caché fouS lé nom de Junîus

Brutus
, Parceus , Sidney , .

AlthufiuS , Locke , Abbadie'
,'

Barbeyrac , & quelques autres mettent ali contraire des bor-

nes fi reflerrées à l'autorité du Souverain , qu'ils n'en font

que des Commis du peuple.

Barclay, Bignbn, Boffuet, 6c mille autres Auteurs fe font

déclarés pour le pouvoir facré des Rois.. On peut même ,'

(4) Philon Jiiif, dans foia Agibaflade, .
,

Tome îf^^ Qq
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jufqu*à un certain point , compter Grotius & Puffendorff

parmi ces défenfeurs de la Royauté.

Il y a de l'excès fans doute dans l'une & dans Tautre des

deux premières opinions ; mais ceux d'entre les Ecrivains qui

ont cherché quelque tempérament entre des extrémités vicieu-

fes j Tont-ils trouvé ? Écoutons fur cela Barclay. Cet Auteur>

dans un endroit où il a prétendu que les Loix divines con*

damnent toute rébellion
, parle ainfi :

M Que Cl quelqu'un dit : Faudra -t- il donc que le peuple

j» foit toujours expofé à la cruauté ,& à la fureur de la tyran-

» nie ? Les gens feront-ils obligés devoir tranquillement la

» faim, le fer^-Ôc le feu ravager ^ &c. Je réponds en deux

» mots^ que les loix de la nature permettent de fe défendre

K) foi-même; qu'il eft certain que tout un peuple a droit de

w fe défendre , même contre fon Roi , mais qu'il ne faut

»» pas fe venger de fon Roi ; une telle vengeance étant con-

99 traire aux loix de la nature. Ainfi > lorfqu'un Roi ne mal-

w traite pas Amplement quelques particuliers, mais qu'il exerce

» encore une cruauté ôc une tyrannie extrême ôc infuppor-
y> table contre tout le corps de l'Etat dont il eft le Chef,

'•*> c'eft-à-dire contre tout le peuple, ou du moins contre une -

»
partie cônfidérable du peuple , en' ce cas -là le peuple a

w droit de réfifter & de fe défendre , mais de fe défendre

^*> feulement, non d'attaquer fon Prince. Il lui eft permis de

» demander la réparation du dommage qui lui a été caufé

_^
» ôc de fe plaindre du tort qui lui eft fait, & non pas de fe

»
départir^ à caufe ces injuftices qui ont été exercées contre

» lui , du
refpe£l qu'il doit à fon Roi. Enfin ,

il a (iroit de

y>
repouffer une violence préfente , non de tirer vengeance

» d'une violence pafTée. La nature nous a donné le pouvoir
» de faire Tun pour la défenfe de notre vie ôc de notre corps j

?? mais elle ne permet pas l'autre. Ayant que le mal foit
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>s arrivé > le peuple eft en droit d'employer les moyens qui
» font capables d'empêcher qu'il n'arrive \ mais lorfqu'il eft

M, fait , le peuple ne peut point punir le Prince auteur de

» rinjuftice. Voici donc en quoi confifti la différence qui
M eft entre les peuples ôc des particuliers : c'eft qu'il ne refte

» à des particuliers que la patience pour remède , de Faveu

» même des Adverfaires, fi l'on excepte Buchanan ; au lieu.

*9 que les peuples , fi la tyrannie eft infupportable , (
car ils

» font obligés de fouffrir patiemment les maux médiocres )

y* peuvent réfifter fans faire rien de contraire à ce refpect qui
•3 eft dû à des Souverains ( a ).

Il n'eft pas aifé de comprendre comment on peut réfifter

avec refpeû; & le même Barclay qui , dans un autre endroit^
dit qu'il n'eft permis , ca aucun cas , de réfifter au Souve-r

rain , en pofe néanmoins deux dans lefquels un Roi peut

perdre le droit de régner. Il s'exprime en ces termes :

» Quoi donc ! Ne peut-il fe trouver aucun cas dans lequel

» le peuple ait droit de fe foulever , de prendre les armes

» contre fon Roi
, & de le détrôner , lorfqu'il exerce une

» domination violente & tyranique f Certainement , fl ne fçau-

» roit y en avoir aucun , tandis qu'un Roi demeure Roi. La
»» parole divine nous enfeigme aflez cette vérité > quand elle

» dit : Honore le RoL Celui qui réfijie a la Puiffance , réfijîe à

y> ïordonnance de ï)i£U, Le peuple, ne peut donc avoir aucun

x> pouvoir fur fon Roi , à çioins que ce Souverain ne prati-

» quât des chofes qui lui fiftfent perdre le droit & la qualité

>3 de Roi. Car alors il fe dépouille lui-même de fa dignité

» & de fes privilèges , & devient un homme privé , ôc par le

» même moyen , le peuple lui devient fupérieur, le droit ôc

» l'autorité qu'il avoit pendant l'interrerne , avant le Cou-

3» ronnement de fon Prince , étant retourné à lui. Maij

{a) Barclay, conrm Mc)/ijrc/^a«» .l..^.£^' '"'"^^^"-'''' ^"^-""-^ t ';•"'>'

Qqij
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» véritablement ,

il n'arrive guère qu'un Prince pratique des

» chofes de cette nature , Ôc que par conféquent lui & le peu-
^^

plc cn viennent au point dont il eft queftion. Quand je mé-

» dite attentivement fur cette matière ^ je ne conçois que deux

» cas où un Roi cefîe d'être Roi & fe dépouille de toute

» la dignité Royalç & de tout le pouvoir qu'il avoir fur ce

» fujet. Winzerus fait mention de ces deux fortes de cas.

» L'un , c'eft lorfqu'un Prince a defTein & s'efforce de ren^

» verfer le Gouvernement, à l'exemple de Néron qui avoit réfo-

»lu, 6cc. & à l'exemple encore de Calicula qui déclara, &c.

w Quand un Roi médite & veut entreprendre férieufement

» des chofes de cette nature , il abandonne dès-lors tout le

9? foin de l'Etat , & perd par conféquent le droit de domina-

» tion qu'il avoit fur fes fujets > tout de même qu'un maître

» ceffe d'avoir droit de domination fur fon efclave dès qu'il

» l'abandonne.

» L'autre cas arrive quand un Roi paffe fous la protection

» de quelqu'un ,
& remet entre fes mains le Royaume qu'il

>o avoit reçu indépendant ,
de fes Ancêtres ôc du peuple. Quoi-

»
qu'il ne le fafle peut-être pas dans l'intention de faire pré-

v> judice au peuple ,
il fe défait de ce qu'il y a de principal

» dans fon Royaume j fçavoir d'y être Souverain ôc de n'être

» inférieur qu'à Dieu feul ; & il aflujettit à la domination

» d'une nation étrangère ce peuple dont il étoit obligé de

» maintenir la liberté. Ainfi ,
il perd ce qui lui appartenoit j

» ôc ne confère aucun droit à celui à qui il remet fes Etats.

i» Par ce moyen , il met le peuple en droit de faire ce qu'il

*>
jugera à propos (

/ï ).

Lxxxvi. La plupart des Auteurs anti-rovaliftes fc font élevés con-
Vrai état de la

i -r J l' i /-rr /^
^««ftion, tre les partilans de 1 obéiflance pafFive , comme contre des

Ecrivains qui autorifent les injuftice des Rois ôc qui en font
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les Apologiftes. Ce n'eft pas là le fyftême des Ecrivains favo-

rables à la Souveraineté. On convient que les Princes doi-

vent protéger leurs fujets , pourvoir au repos public , garder
la juftice & la faire régner dans leurs Etats. La queftion n'effc

que de fçavoir fi les fujets ont un droit de contrainte fur les

Souverains , s'ils peuvent prendre les armes contre eux
, les

juger, les dépofer.

. Pour réfoudre cette queftîon , il eft'néceflaire de recon-

îioître d'abord que les Souverains peuvent commettre des in-

juftices envers les citoyens pris collectivement ou envers quel-

ques-uns des citoyens en particulier, ôc il faut examiner

féparément l'une & l'autre de ces hypothèfes.

Oblieé de prendre pour le bien public toutes les mefures i-xxxvît.
*-^ i ^ ^ Picaiicre hypo-

qui dépendent de lui j félon que fon pouvoir eft Oti abfolu '}^'''- l'V'.^'-'^ .' *^ ^ i faite aux CicoyeQ»

ou limité, le Souverain fe rend coupable envers tous fes cngéaéiai.

fujets lorfqu'il abandonne les devoirs du gouvernement , &
qu'il ne s'occupe , ni du foin de défendre l'Etat contre les

ennemis du dehors ,
ni de celui de maintenir la tranquillité ^

publique au dedans.
'

Si c'eft une injuftice manifefle que de jouir .des droits ôc

des revenus d'une place qu'on occupe , mais qu'on ne rem-

plit pas , que feroit-ce fi un Prince travailloit diredement à

çerdre tous fes fujets , & s'il agiffoit avec eux en ennemi dé-

claré. Il eft comme impoflible qu'un Souverain qui eft dans

fon bon fens , en vienne jamais à cet excès de fureur. On
voit plus ordinairement un Prince qui règne en même temps
fur plufieurs peuples , travailler à en ruiner un pour rendre

l'autre plus fferiflant. C'eft ce que faifoit autrefois Philippe

de Macédoine ; ôc c'eft ce que fait aujourd'hui en quelque
forte le Roi de la Grande Bretagne à l'égard de l'Irlande.

Les Souverains commettent encore^ des injuftices envers

tout le peuple , lorfqu^ils jenverfent lès loix fondam'entales
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de l'Etat ; qu'ils s'arrogent plus de pouvoir qu'ils n'en onC

reçu ; qu'ils exigent plus d'impôts qu'il n'eft nécelTaire pour
les befoins communs ; qu'ils dilFipent les biens ôc les revenus

publics. • ^

Ils peuvent nuire à l'Etat de cent autres manières ; mais

ces exemples fuffifent pour notre première hypothéfe. Paflbns

à la féconde.

LTxxviii. Les Princes doivent lailTer jouir paifiblement chaque fujet

f?îSice7fakcs' de Tes droits. Ce n'eft pas aflez dire. Ils font tenus de protéger

Lpamcuiicr."^"' chaquc citoycn ôc de lui rendre une jufticeexade, autant que

cela fe peut ,
fans préjudice de l'intérêt public , auquel tous

les intérêts particuliers
doivent céder. C eft un devoir indif-

penfable envers tous les particuliers. Y manquer à l'égard

de quel(|Ues -unsj c'eft leur faire injuftice.

Les Souverains leur en font encore , s'ils deshonorent un

citoyen vertueux , s'ils le maltraitent en fa perfonne ou ei\

fes biens, s'ils refufent de donner une récompenfe promife^
» de payer une fomme due

^
d'exécuter un Contrat , de

réparejf

un dommage.

Enfin, il eft mille voies différentes par lefquelles les Princes

peuvent nuire à chacun de leurs fujets.

Lxxxix. Mais il eft plus aifé de décrire les injuftices que les Sou-
Les Pcuplcj ne • ^^ j a . . » .

font pas toujours verams peuvent commettre , que de reconnoitre ces m;uftices

-cr Je 1. conduite daus Icur conduitc ; ôc c^eft une première canfidération à faire
eu Souverain.

/• i r • • r J^ c j-
lur le lujet que je me propole a approtondir.

Si le coeur de l'homme eft fi profondément caché j que
Dieu feul peut en découvrir les fecrets , celui des Princes en

particulier
eft un abîme que toute la fagacité dôs autres hom"

mes ne f<^auroit fonder. Il en eft des a£lions des Princes comme
des grandes rivières dont tout le monde voit le cours , mais

dont peu d'hommes fçavent l'origine. Pour connoître une grande

rivière
,

il ne fuiiit ni' qu'elle pafTe à notre porte ;
ni que noijs
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voyions que fes eaux font claires ou troubles
, ni que nous

foyions témoins des changemens qui arrivent lorfque fes ondes

agitées franchiflent fes bords ,
ou que devenues plus tranquilles

elles s'y renferment, qu'elles inondent le pays parleur débor-

dement, ou qu'elles le defTéchent en fe retirant. Il faudroit

aller jufqu'à la fource de la rivière
, remarquer la force avec

laquelle l'eau en fort, l'étendue de fon cours, combien il y
entre de petites

rivières qui l'enflent jufqua une hauteur,"

laquelle la rend agréable ou terrible à la vue , utile ou dan-

gereufe au pays qu'elle arrofe. De même
, pour juger des

adions des Princes , il faudroit avoir affilié à leurs Confeils ,

avoir opiné dans leurs Délibérations , être inftruit profondé-
ment & des principes qui ont dû déterminer ces actions , àc

des caufes qui les ont produites.

Un Miniflre, dont l'ouvrage eft eftimé, dit que les Rois

feuls voyent clair à la conduite des Rois , que les motifs

qui les font agir font couverts de mille faulfes apparences

qui en dérobent la connoiflance à ceux même qui les appro-

chent de plus près ,
& qu'il en eft de leurs deffeins, comme

de ces eaux jailliflantes qui ont leur fource d'autant plus pro-

fonde & plus cachée qu'elles paroiflent davantage aux yeux
en s'élevant en l'air (a).

*

Nous avons un mépris décidé pour le préfent ôc une eftimé

aveugle pour le paffé , parce que le préfent nous eft à charge',

à caufe des objets qui nous déplaifent, au lieu que le paffé

nous inftruit fans exciter notre mauvaife humeur. Si ceux que
-nous admirons, parce que nous n'avons jamais vécu avec

eux, avoient été nos contemporains, nous penferions d'eux

ce-quenouspenfons de ceux avec qui nous vivons.

Le jugement qu'on fait des a£lions des Princes eft prefque

toujours vicieux, foit parce qu'il porte le caradére del'édu-:

(tf) Ferez, dans fes Apherifmes.;
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cation , des préjugés , des paflions , foit parce qu'on manqud
des connoiflances propres au fujet qu'on examine; foit enfin

parce qu'on n'eft pas inftruit des vrais motifs de l'adion don^

on juge , & qu'on n'eft pas dans le point de vue où il faudroit

qu'on fût pour en juger fainement.

xc. A cette première confîdération, il en faut ajouter une autre j

prefque toujoun ^ c'cft que Ics pcuplcs fc plaignent prefque toujours à tort.

On trouve par tout des Détracteurs , gens dangereux , dont

le plus doux plaifir eft de nuire aux autres fous les apparences

de la juftice , & il n'y a que trop dans tous les Etats j de

cette forte de perfonnes qui, citoyens par leur naiffance, foijit

ennemis par leur volonté.

Ceux qui veulent faire pafTer pour des injuftices toutes les

adions du Prince, lefquelles ne font pas faites à, leur gré,'

cherchent ou à s'emparer eux - mêmes de la puifTance ,
- où à

détruire l'Etat y ou à le brouiller. Les uns ne fe plaignent du

Gouvernement^ que parce qu'il n'eft pas entre leurs mains,'

ils attaquent la conduite même du Prince. Les autres faifif-

fent les prétextes les plus légers contre la conduite des Minif-

tres ; mais lorfqu'on pénétre la caufe de leur mécontentenienty

on trouve^ qu'il vient bien plus, de ce qu'ils ne font pas eux-

mêmes chargés du Miniftere ^ que 'd'une véritable douleur de

r voir l'Etat en danger par la mauvaife conduite du Prince ou

de fes Miniftres, Les prétendans aux premières places paroif-

fent toujours portés à la réformation publique , jufqu'à ce

qu'ils ayent l'occafion de la faire ; Ôc alors ils ne la trouvent

plus néceffaire, ou bien félon eux, elle çft hors de faifon ôc

: feroit dangereufe.

Les uns fe plaignent qu'on exécute avec trop de févérité

les peines portées par les Loix. Les autres prétendent qu'il

y a du relâchement dans toutes les parties de l'adminiftratiQa

publique,

L'impofturç
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L'impoftur^ vient fouvent appuyer les plaintes mal fondées

qu'on fait ou du Prince ou de ceux qu'il honore de fa con-

fiance. L'hiftorien Romain nous a tranfmis l'exemple d'une

méchanceté remarquable ôc bien circonftanciée , qui mérite

nos réflexions. Un jour que la plupart des Légions Romai-

nes s'étoient révoltées^ un malheureux foldat^ nommé Vibu--

lenus , fe fît porter jufqu'au Tribunal du Général , fur les

épaules de fes camarades ; & ayant attiré l'attention de toute

l'afTemblée , déploya fon éloquence en ces termes; «Vous
*> avez rendu la liberté à ces malheureux; (il montroit de la

3» main quelques criminels que les Soldats avoient tiré de pri-

» fon ) mais qui de vous voudra rendre la vie à mon frère ?

» Qui de vous me rendra ce frère que j'aimois fi tendrement?

» Cette nuit , cette même nuit , il a été cruellem.cnt afiafliné

>3
par les mains meurtrières de ces barbares, que le Général

» n'entretient que pour faire une boucherie des pauvres Soldats.

» Et toij réponds moi , Bléfus (c'étoit le nom du Général )

» dis- raoif Où as tu mis fon corps ? Jamais un ennemi n'a

»
pouffé la fureur jufqu'à refufer aux morts les droits facrés

» de la fépulture. Que j'aye au moins la confolatipn de lui

» rendre les derniers devoirs en baifant mille fois fon corps
» froid. Qu'il me foit permis de l'arrofèr d'un torrent de larmes.

» Ordonne après , fi tu le veux , que je fois aulÏÏ facrifié fur foij

» cadavre. La feule grâce que je demande à mes camarades

»
par reconnoiffance pour deux vidimes innocentes qui meu-

M rent pour leur caufe^ c'ell qu'ils veuillent m'enterrer avec

» ce cher frère >'. Un difcours fi pathétique ne manqua pas

d'exciter dans Tarniée une émeute générale ; le foldatimpof-
teur le rendit encore plus touchant par les larmes qu'il répandit

en abondance, & les coups dont il fe frappa le vifage & la

poitrine. Un moment après ^ écartant ceux qui le foutenoient

fur leurs épaules, il fe roula ^ux piçds de$foldats ; ôc paria
Tome IK Rr
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violence avec laquelle ils'agitoit, il leur donna tant de com-

paffion pour fon fort , tant d'indignation contre Bléfus , que
les Soldats fe partageant allèrent auflîtot charger de chaînes

les Gladiateurs de ce Général ôc tout le refte de ies efclaves

tandis que d'autres cherchèrent de divers côtés le cadavre du

prétendu mort. Ceux - ci revinrent fans avoir rien trouvé, &
les efclaves de Bléfus foutinrent à la queftion , que leur maître

n'avoit fait tuer perfonne, & prouvèrent que Vibulenus n'avoit

jamais eu de fiere. Cette circonflancc feule fauva la vie aa

Général [a)*

Il femble, a dit un ancien , que le Créateur de l'Univers

ait établi que les Nations haïront toujours ccuk qui les gou-
vernent (fe)r Jupiter même > difoient les Payens , ne fçauroit

plaire à tout le monde ; on fe plaint j foit qu'il donne de la

pluie , foit qu'il donne du beau tems ( c ).

ta wéfom tion
^'^ ptéfomption eft en faveur du Souverain ; & c'efl; une

softvewiî!^"
'^"

conféquence naturelle des confidérations que nous venons de

faire. L'équité veut qu'on croye que le Prince n'abufe pas de

fon pouvoir, lorfque ce qu'il ordonne n'eft pas manifeftement

mauvais. En ce cas là , les Peuples doivent tenir pour bon

ce qui a paru bon au Prince; ôc pour mauvais, ce qui lui a

paru mauvais. La maxime que je pofe ici eft nécefTaire pour
entretenir la foumifTion ôc pour prévenir les troubles. Quand
même les hommes feroient exempts de paiïions ,

il faudroit

une autorité fuprême pour les gouverner en corps d*Etat. C'eft

pour procurer le bien public, que les Etats ont été formés ; ôc

cet objet du Gouvernement ne fçauroit être rempli , s'il étoit

permis aux fujets de fuivre leurs idées particulières 6c de

pafler du murmure à la fédition.

( d ) Taclt. Annal, llh. i,

{h) Simul ifta mundi conditor pofuit Deus
Gdium atque regnum. Senec. in Thebald,

(c) Voyez Erafme Ghil. a. Cent. 7. N. 55 , fur le Proverbe : Nt JupUtr jvir
dtm omnibus placeu-

i
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Quelles réflexions les Sujets ne doivent -ils pas faire d'ail- kcu.
M ri 11 J 'Ml Confidiratîonf

leurs fur les malheurs des guerres civiles ! prircsdcsn'.aih«it«

Le peuple ajoute plus de foi aux paroles qu'aux actions ,
i«.

il ne juge du bien 6c du mal que par les faufles idées que

lui en donnent ceux qui ne lui parknt de liberté que pour
le rendre plus docile à fe lalfler mener à la fervitude {a).

Le nom de liberté qu'on fait fonncr à fes oreilles pour l'ani-

mer_, eft un nom équivoque dont les factieux abuferent tou-

jours. Ils appellent amour de la liberté ce qu'il faut appeller

efprit d'orgueil & d'indépendance , mécontentement particu-

lier ^ vues d'intérêt perfonnel. Tout homme aime la liberté,

cela eft vrai ; mais c'eft la fienne propre qu'il aime , ce n'eft

pas celle du public ; on eft mécontent , mais on n'eft pas

zélateur de la liberté publique. Cet amour de la liberté fc

borne prefque toujours à nous-mêmes, 6c devient en nous

la caufe de notre tyrannie (
h ),

Nous ne voulons pas être

efclaves j 'mais nous aimons à faire des efclaves. Les Chefs

des guerres civiles fongent moins à brifer un joug injufte

qu'à l'impofer eux-mêmes (c). L'homme aime fi peu la liberté

publique , que pour s'élever au-deffus de fes égaux ,
il fe

fera efclave d'un Tyran , de la puiflance duquel il doit être

un jour accablé.

Un Auteur fenfé qui avoit étudié la nature ôc qui n'avoit

pas pris dans cet étude une opinion favorable des hommes
,"

a écrit au milieu des troubles des Pays-bas : 5= Que fi quelque
>3 Dieu répondoit à un homme qu'aucun de fes biens ne fe-

» roit endommagé dans une guerre civile , 6c qu'il l'élevât

(<) Quia apud ttjm veTba_j)luniniim valent , bonaque ac mala non fuânaturâ;
(ed vocibus feditioforum seftimafttur , libertas & Tpeciofa somma praetexuntur.
Tacit. hijl. 4.

( t) Bonum publicum Cmulantes pro fua quifque potentiâ certabant , dit Sal-

Jtffle , parlant de CatUina & de fes complices.
(c) Ut Itnperiura evertant , libertatem praeferunt ; fi imperaverint , ipfamaggre-

4iwntur. Tacit, annal. i6»

R r
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» fur une montagne , pour lui faire voir la défolation de fa-

patrie, il en eft plufieurs qui prendroient plaifir
à la voir (a).

Plus difpofés à partager la tyrannie qu'à l'éteindre
, jamais

ceux qui fc mettent à la tête des révoltés j ne courroient aux

armes j fi celui qu'ils appellent le Tyran vouloir fatisfaire les

vues d'établiflement qu'ils ont. Si jem puis toucher les Dieux y

j'engagerai les Enfers dans mon parti (b)y fe difent-ils à eux-

mêmes , allumons une guerre civile , excitons des troubles. On
n'entre dans les cabales que. par intérêt ; ôc c'eft par intérêt

qu'on les quitte. Les factieux ont beau protefter mille ôc

mille fois , qu'ils ne mettront pas les armes bas , que le peu-

ple dont ils ont paru embrafler la querelle , n'ait reçu fur fçs

griefs une fatisfa£lion raifonnable. Jamais les intérêts du peu-

pie ne les ont tenus armés un inftant. Dans tous les t^ems ,

dans tous les lieux , on a vu ceux qui avoient foufflé le feu

de la difcorde , faifir la première occafion de faire une paix

avantageufe pour eux
,

ôc appefantir les chaînes qu'ils difoient

qu'ils vouloient brifer..

Si des perfonnes bien intentionnées ont produit les premiers

mouvemens , ce qui n'arrive prefque jamais , leurs. lumières

n'ont pas repondu à la pureté de leurs intentions. Ges per-

fonnes peu éclairées ont crû être compati fiantes , ôc n'ont é£e'

qu Humaines. Ce font toujours des fcélérats qui excitent les

guerres civiles
, ou qui clierchent à en profiter.

Un voleur , un meurtrier , un afîafiSn nous doit paroitre

innocent , en comparaifon de l'Auteur d'une guerre civile. Il

( a) Si quis Deus fponfor tibi per hoc ipfum bellum fit ', agellos tuos intaftos

fore, domum pecuniamque farlvam , te ipium in monte, aufim dicère, federit ,

non aliquq conftituat velatum Homericâ nube ; etiam ne dolebis ? De te quidem
îioc non nemo qui gaudebit etiam & oculos fuos avide palcet , in confusâ illâ

moriéntidm ftraga.

"

îQuid abntris aat miraris ? Ita infita nefcio qu« malitia iiumsni

ingenii fert, laetans, ut Poéta vêtus ioquitur , m^ila alieno. Jujl. Lipf. l. Chap.g»-
du Traité de. la Confiance.

{.b) Eieûere fx nequeo fuperos , Acherontà raovebo.

ii 1 yl
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fi'eft point de guerre de cette efpece qui ne foit plus funcfte

au peuple que le Gouvernement mêrae le plus illégitime (a).

Un Tyran ne fait jamais tant de maux que l'Anarchie. Qu'eft-ce

que les cruautés de Néron & de Caiigula , toutes énormes

qu'elles étoient en comparaifon des maux que les guerres ci-

viles de l'Empire Romain produifirent dans tout l'Univers î

Qu'eft-ce que les cruautés de ces deux Princes comparées
avec les maux ^

de la plus légère révolte ?

Céfar vainqueur difpofa à fon gré de la fuprême puilTance.

H fut nommé Dictateur perpétuel ôc père de la patrie , lui qui
en étoit le Tyran. Caiïius & Brutus ; qu'on a appelles les

derniers des Romains , réfolurent de venger leur patrie & de

lui rendre fa première fplendeur > en otant la vie à celui qui

l'opprimoit , ils voulurent que l'exemple du châtiment fut

donné dans un lieu refpeclable , pour ôter aux partifans de

Céfar l'envie de fuivre fes traces , ils choifirent le Sénat. Cé-

fàr y périt fous vingt-trois coups de poignard ; mais fa mort

qui fembloit devoir rendre la liberté à la République ,
ne fer-

vit qu'à la replonger dans les horreurs des guerres civiles &
à la faire tomber dans un efclavage , qui n'a jamais eu d'exem-

ple chez aucune nation policée^ & qui a duré autant de tems

que l'Empire Romain a fubfifté.

La Ligue contre notre Henri HI fut appellée la Sainte Li-

gue. Elle avoit en apparence les intentions les plus faintes ,

car jamais les chefs des révoltés ne manquèrent de prétex-

tes fpécieuxr Qu'a-t-elle été ,
Ci ce n'eft un monftre cruel

qui a
diffipé les biens ôc fait couler le fang des citoyens ?

Qu'a-t-elle produit, fi ce n'eft des- crimes dont le feul récit

fait encore aujourd'hui frémir?

Vers le milieu du dernier fiécle, une guerre civile coûta

à" l'Angleterre le fang des Citoyens & la vie de fon Roi mort

(s^). Pejus omne bellum civile donainatu illegitimo. Favonius%
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ignominieufement fur un échafaut (a). Mais à quoi aboutit

la prife d'armes ? A mettre fur le trône un Tyran (6) à la

place d'un Roi.

Le bien public & la fureté de la perfonne du Roi furent

les prétextes de ceux qui prirent les armes fous la minorité

de Louis XIV. Quels maux cette guerre n'enfanta-t-elle pas ?

En revint-il quelque avantage à l'Etat ?

Quels pertes n'ont pas caufé à l'Ifle de Corfe les efforts

que les habitans de cette ifle ont faits , à trois différentes re-

prifes , depuis le commencement de ce fiécle , pour fe fouf-

traire à la domination de la République de Gènes.

Pendant la guerre civile , tout eft frontière dans un Etat >

chaque province , chaque canton eft le théâtre de la guerre ,

une Province pille l'autre ; le canton fort détruit le canton

foible ; on ne cultive plus la terre
,
de peur de la cultiver pour

l'ennemi , on tombe dans la famine ; les familles fe divifent ,

le voifin furprend fon voifin , tout commerce , foit utile , foîc

agréable , ceffe. La guerre civile peut être confidérée comme
un crime compliqué qui renferme plus de méchanceté & de

noirceur qu'aucun autre , une alliance abominable de la ra-

pine ) du meurtre , du facrilége. Elle appauvrit le public , ruine

les familles particulières , engendre ôc perpétue les haîneS

entre les compatriotes , les amis , les parens ,
& l'expofe à

toutes les entreprifes des ennemis du dehors. Elle ne peut faire

de progrès , fi elle ne s'ouvre un chemin à travers des flots de

fang ;& elle eft une fuite continuelle de violences Ôc de cruautés.

Aimer les diffenfions entre les concitoyens , & fe plaire
à

voir le fang , le carnage , & les cruautés qui les fuivent ou

les accompagnent , c'eft n'avoir
(
difent deux anciens ) ni reli-

(a) Le 9 de Février 1649. Voye:;^ les Ailes de ce tri(le événement dans le Sup*
plément au Corps Univerfel Diplomatique du Droit des Gens , Tom» IIL Partie /»

depuis la page 3^2 jufqu'à la page j^8,
( i> ) Crom-wel»
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gîon ,
ni refpeiSl pour les Loix , ni tendrefle pour fes proches

& pour fa famille. Les beaux vers où le tragique François fait

la Peinture du Triumvirat (a) , preTentent une jufle idée des

malheurs qu'enfantent les diflenfions domeftiques. Oppofer des

furies à d'autres furies ,
des ferpens à à*autres ferpens , trouver

toujours de nouvelles rejburces pour redoubler la cruauté G le

meurtre {b) y c'eft la defcription que fait le Poëte Latin d'une

guerre civile. Des foldats e'gorgés ; des citoyens alTanTmés ,

des filles violées , des femmes forcées en préfence de leurs

maris , les Temples du Seigneur brûlés, les monumens publics

détruits , les maifons des particuliers renverfées ; voilà l'image

.
trille mais fidèle d'une guerre civile»

Que réfulte-t-il des idées que je préfente ici ! C'efl que
l'amour que nous devons à notre patrie doit nous infpirer la

ibumiiïion, & que, ne fût-ce en faveur de nos concitoyens ^

il vaudroit mille fois mieux fouflrir les injuftices du Prince ,

que d'avoir recours à un remède infiniment plus dangereux

que les maux à quoi on peut remédier. Dans ce point de

Vue, les entreprifes que nous faifons pour l'Etat, ne fçau-

roient être juftes , qu'autant que nous avons lieu d'efpérer

qu'elles tourneront à l'avantage du public. Le peuple a donc

trois chofes à examiner avant que de courir aux armes. Pre-

mièrement, s'il a droit de les employer; en fécond lieu, fi

Finjuftice de ceux qui gouvernent eft telle qu'il doive faire

ufage de ce droit ; & enfin s'il eft vraifemblable que la prife

d'armes ait un fuccès favorable,

( a
) Le méchant par le prix au crime encourage,"

Le mari dans Ton lit par fa femme ézorgé ,

Le fils tout dégoûtant du meurtre de fon père ï

Et fa tête à la main demandant fon falaire. P. Corneille.

(i') Et diras alias opponere & anguibus atque novos gladios, pejufqae oftco*

éere lethum. Lucan,
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^ De la difficulté de découvrir clairement les injuftices des
- --

^^•u icx, niiccorp» Pnnccs , de ce que les plaintes des fuiets font ordinairement m
<lu peuple, ne peut

' ^ i I

rciiftcrpatiajorce fQncJe'^s , de cc quc la piéfomption efl en faveur des Souverains ^

équivoques oa au
o^ ^^^^^ j^^ mallieuTS dcs ojuerres civiles , l'on doit d'abord

^'--;*

conclure que les fujets ne font pas en droit de réfiiler par la

force à des injiiftices équivoques ou au moins fupportables.

Un fujet qui n'eft pas content du Gouvernement doit ou

fe retirer dans un autre Etat , ou en continuant de vivre dans

le même pays y conûdérer que fous chaque conftitution d'Etat

on a- des chagrins

"^

à efluyer , & que quelque part qu'on

vive, dans quelque (ituation qu'on fe trouve, l'on ne fçauroit

jamais être à l'abri de toute incommodité. Sous prétexte de

quelques inconvéniens vrais ou faux > croire être en droit

de fecouer par la force le joug d'un Empire légitime j cela eft

auffi abfurde qu'il le feroit de penfer que le yol eft permis
-

parce que le foin de gagner fa vie par le travail eft trop

pénible.

Nous acquittons-nous mieux de nos devoirs que les Sou-

verains ne s'acquittent des leurs ?• Et pouvons-nous prétendre

i;aifonnablement que les Rois foient plus parfaits en tant que
Rois qujB nous ne le fommes nous - mêmes en qualité de

Sujets l Les Loix diffimulent en plufieurs cas les fautes légères

des particuliers y feroient- elles inexorables pour les Princes ?

Qu'on ne dife pas que fi le fujet à juré d'obéir au Prince,

le Prince a juré de régner juftement \ & que ce double ferment

étant le lien qui les attache l'un à l'autre y dès que le Prince

yiole fon ferment
,
fon fujet cefTe de lui devoir une obéifTance

dont ce ferment étoit la condition. Je parle ici d'injuftice ou

équivoques ou légères ; & j'ai fait voir ailleurs {h) , que l'o'

béiflance à la Loi n'eft point attachée à la Juftiee de fes dif"

pofitions mais à l'autorité du Légiflateur. Se révolter contre

l^tf) Dans l«i première Seûion du premier Chap. de ce volumcc

le.
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le Prince j dans le cas que je dis, ceft violer les Loixaulieu

de les venger. Les Droits des Souverains font- ils moins facrés

que ceux des pères ? Leurs fujets fo-nt leurs enfans , Ôc l'on

ne doit jamais ufer de violence envers fon père j à moins

qu'il n'ait perdu l'ufa^e de la raifon, & qu'on ne foit dans

la néceflité de fe préferver de la violence. Un homme fage

doit être dans les mêmes fentimens pour fa Patrie
, quand il

croit la voir mal gouvernée. Il peut s'en plaindre , s'il a lieu

d'efpérer que fes remontrances ftront écoutées, ôc qu'elles ne

lui attireront aucun châtiment, mais il ne doit jamais avoir

recours à la force poiu: changer le Gouvernement , lorfqu'il

éft pofTibie de le réformer fans caufer l'exil ôc la mort d'un

^rand nombre de Citoyens.

Qu'on ajoute, fi l'on veut, que la Loi de modération que
le peuple doit fe faire , jie regarde pas le Souverain à qui un.

mauvais Gouvernement ôte tout droit à cette modération y

mais feulement le peuple lui-même qui a intérêt de ne pas

s'engager dans des mouvemens lefquels entraînent toujours plus

de maux j qu'ils n'apportent de biens. Toujours eft - il certain

que tant que le Gouvernement eft fupportable, le corps du

peuple ne doit pas prendre Its armes.

Je ne trouve aucun cas où un particulier puifTe réfifter par ,^
'^civ

la force au Souverain, pas même fi le Souverain, vouloir lui "^ peut co aucun
' i-

^ • cas , reûfter pat U
ravir la vie. Ce particulier pécheroit contre la Loi divine qui fo|ce

.uonsouvo

rend la perfonne du Souverain inviolable ôc facrée , ôc contre

la Loi j;aturellc qui veut qu'on s'abftienne de tout ce qui

eft contraire à 1^ manutention de la fociété. La vie du Sou^

verain eft utile à plufieursperfonnes, elle eft néceflaire au bien

public, ôc l'on ne peut jamais Teti .pjiver fans crime, parce

qu'on ne peut jamais la lui ôter fans s'élever contre les pré-

ceptes divins, fans violer les droits de cette multitude d'hçm-

xnes qui font fournis à fon Govivernement, Ôc fans rcnverfer

Tomi ly^ S s
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le principe fondamental de la fociété civile qui ne pourroit

iubfifter 5
fi la vie du Prince n'étoit hors de toute atteinte

de la part des hommes. Tout le monde eft obligé de veiller

à la confervation d'une vie qui conferve celle de tous les

Citoyens {a) ^ &l cette confidération l'emporte de bien loin

fur celle de la confervation d'un feul fujet.

Suppofer qu'un Prince ne conferve pas fon cara£lére de

Souverain^ par rapport à celui dont il fe montre moins le

Souverain que l'ennemi ; qu'il ne peut être regardé comme
une perfonne facrée par un fujet innocent qu'il veut immoler

à fa fureur j que le Prince eft cenfé, en ce cas là, dégager

fon fujet de l'obligation où il étoit envers lui , & que par

l'entreprife qu'il fait fur la vie du fujet , il l'autorife à em-

ployer la feule voie qu'il a pour fè la confervcr ; c'eft s'élever

contre tous les principes. Combien ne feroit- il pas dangereux
d'admettre de pareilles préfomptions f On ouvriroit la porte à

mille abus , ôc l'on conftitueroit chaque Citoyen juge des avions

de fon Souverain. Le droit de fouveraineté , non plus que celui

de propriété^ ne fe perd point, parce qu'on entreprend de faire

une injuftice. Dire que dès que le Souverain fait quelque chofe

d'injufte , il cefTe d'être Souverain, c'eft lui donner autant de

Rois qu'iladefujets , c'eft établir pour principe, qu'un (impie

partîcuher adroit, pour fon feul intérêt, de faire difparoître

tout l'ordre du Gouvernement & d'y mettre la plus grande
Gonfufion qui puifle ébranler les fondemens de la fociété. Un
homme de bien doit préférer la vie' du Prince à la fienne, &
s'expofer à périr plutôt que d'entreprendre fur la vie de fon

Souverain.

A combien plus forte raifon doit- on penfer ainfi, lorfque

Tinjuftice du Prince n'eft pas fi évidente !

La fociété civile confiftant dans lunion de plufieurs volontéis

C*} Voyez cette queflion cUTcutée dans mon Examen, au mot SuCyran^
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en une feule l'obéilTance des particuliers à la Communauté ou

à celui qui la repre'fente eft Tame ôc l'eflence de la fociété :

de forte, que comme les moindres coups qu'on porte à des

parties
eflentielles font des coups mortels, de même on ne

peut Cl peu toucher à cette obéiflance , que ce mépris n'ait

trait à la difTolution de la fociété. Secondement, tous les par-

ticuliers , en formant une fociété civile , fe font dépouillés

de leur volonté, Ôc l'ont mife, pour ainfi dircj entre les mains

de cette fociété ou de celui qui la repréfente , ils fe font enga-"

gés à ne vouloir que ce qu'il voudroit. Or s'ils ne peuvent
fe fervir de leur volonté, que dépendamment de celle de leur

Prince , ils ne peuvent jamais lui défobéir. Enfin la volonté

du Prince renferme celle de tous les fujets. C'eft pourquoi

ils font cenfés vouloir , ôc ils doivent vouloir en effet tout

ce qu'il veut.

Le Prince, dira -t- on, n'eft pas infaillible ni impeccable;

il peut abufer de (on pouvoir ,
ôc foit par ignorance , par ma-

lice , ou par paflTion, il peut commander des chofes dures,

înjuftes, ôc hors de propos. Je l'avoue, mais comment fçaurez-

vous que ce qu'il a commandé eft dur, injufte, Ôc hors de

propos, fmon parce que vous aurez pris
la liberté d'en juger .^,

iVous eft - il permis de juger de fes a£lions ? N'avez vous pas

renoncé à votre propre jugement, pour vous conduire paç

celui de votre Prince ? Vous croyez qu'il fait mal , ôc lui il

croit bien faire. Qui eft -ce qui décidera ce différend? Jufqu'à

ce qu'il foit décidé , vous ne pouvez défobéir à votre Prince

comme à un Prince injufte, il eft queftion de fçavoir s'il l'eft^

& les Princes ne connoiffent point de Juges ni de Supérieurs,

il s'enfuit que ce différend ne fera jamais décidé , ôc par confé-

quent vous ferez toujours obligé d'obéir. Mais de plus, ce

qui eft injufte à notre égard , ce qui eft contraire à nos inté-

rêts, eft fouvcnt utile à la fociété. Le Prince a des vues gêné-

Ss ij
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raies dont nous ne pénétrons point les motifs. La raifon veu&

donc que nous refpeâions les ordres du Prince, car c'eft une

maxime "reçue que, dans les chofes qui peuvent avoir des

raifons légitimes qu'on ne connoîtpas> on doit toujours juger

favorablement. Cette maxime a encore plus de lieu à l'égard

des Princes dont l'autorité intéreffe le bien public, de ma-

nière que, quand le Souverain auroit tort, il faudroit lui

obéir, autrement la fociété civile feroit bouleverfêe. EncflFet^

(i l'on peut défobéir au Prince lorfqu'on croit qu'il a tort,

on ne fera plus que ce qu'on voudra, on n'aura qu'à fe per-

fuader qu'il a tort pour fe difpenfer de faire ce qu'on n'ap-

prouvera pas. Difons-le en un mot. Chaque Citoyen jugeant

quand le Prince a tort ou droit de lui commander, jugera

aiiffi quand lui fujet doit obéir ou ne pas obéir > & fur ce

principe ,
it n'obéira que lorfqu'il voudra.

Le fujet qui a véritablement commis un crime dont leSou-

verain veut le punir , n'eft pas obligé de fe dénoncer ni de

fe remettre entre les mains de la Juflice; mais il ne peut pas,

fans commettre un nouveau crime , employer la violence pour

fe défendre, parce que le Souverain qui veut le punir de celui

qu'il a commis ,
ne fait qu'ufer dé fon droit , de forte que

celui qui donneroit à cedroit quelque atteinte^ fous quelque

prétexte que ce fut, fe rendroit coupable d'un nouveau crime

& d'un crime d'autant plus grand, qu'il blefferoitla Puiffance

Suprême.
Si le fu;et efï innocent & que le Prince veuille même le

faire mourir, en lui fuppofant un crime imaginaire, il doit

fe mettre à couvert par la fuite ou fe retirer dans un autre

pays, plutôt que de prendre les armes contre fon Souverain ,

rude envers lui à la vérité , mais néanmoins confervateur de

la Patrie. S'il ne trouve aucun moyen de s'enfuir ,
il vaut

millç fois mieux qu'un Citoyen périfle, ôcpériffe injuftemens,-

^e Cl l'Etat étoit expofé à quelque péril,.
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Quand même on accorderoit
-,
ce qui n'efl pas , qu'il y a

des cas où un fujet peut innocemnent avoir recours à la force,

pour défendre fa vie dans la dernière extrémité contre i injuf-

t-ice de {on Souverain ,
il île s'enfuivroit pas que les autres

fujets du mêm^ Prince fuflent en droit pour cela feul y de

lui refufer déformais leur obéilfance ^ ou d'arracher par force

d'entre fes mains l'innocent qu'il veut oprimer. Outre qu'il ne

leur apparient pas de fe conliitucr les Juges de la conduire de

leur Souverain , ôt qu'on a vu mille fois de véritables crimi-

nels protefter à faux de leur innocence , les injuftices que le

Prince commet envers quelqu'un de fes fujets ne difpenfent

pas les autres de lui rendre l'obéiflance qu'ils lui doiveiu.

chaque Citoyen n'a ftipulé que pour lui - même la protection

du Prince, il n'a pas fait dépendre la foumiflion de cette con-

dition : que le Souverain traiteroit avec équité tous fes autres

fujets en général ôc chacun d'eux en particulier. lia crainte

qu'il peut avoir qu'à fon égard le Prince n'abufe aufli de fon

pouvoir, ne fuffit pas non plus pour fe dégager de l'obéilTaftce.

Il n'y a aucune forte de certitude que cela arrive, & les raifons

particulières qui animent un Prince contre un de fes fujets ,

peuvent n'avoir pas lieu à l'égard des autres. Les motifs d'o-

béiflance
'

fubfiftent donc en entier : or tant que l'obligation

des Sujets envers le Prince fubfifte , ils ne peuvent, fous aucun

prétexte , lui réfifter à- main armée.

De-là il fuit évidemment que nul particulier en tant que
tel , n'a aucun droit de reprendre l'autorité qu'il a cédée à

fon Souveraine Voyons fi ce droit peut appartenir au corps

du peuple.

Dans le cas où les injuftices du Souverain attaquent toute
jj J^^cor?» da-

la nation, nous avons déjà vu que le corps du peuple ne
Ju"?^';^^"/;,'^^^^^^^^

feauroit réfifter ouvertement, tant que le gouvernement eft ment*' ^roît""?--

fupportable. Examinons s'il le peut dans les cas où le Gou- ""'"'i"'^'

Vernement paroît tyranique

xcr.
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xcvr. l^cs partifans de la liberté prétendent qu'il eft très • facile

tiffnVd°cTa liberté^ ^^ diftingucr la conduite d'un Roi d'avec celle d'un Tyran,

Ils difent que les Tyrans rapportent tout à leur utilité particu^

lière ; les Rois , au contraire , à l'utilité des peuples qui leur

obéiflent : que ceux-ci accommodent leurs mœurs aux Loix ;

& ceux-là les Loix à leurs mœurs. Quoique le Roi fâche qu'il

a le glaive en main pour punir ^
il craint d'en faire ufage ^ il

aime , pour ainfi dire à en émouffer la pointe , & il ne fe

réfout à faire épreuve de fon pouvoir qu'avec une extrême

douleur , dans la dernière néceiïîté ^ & félon toutes les

formes prefcrites par les Loix : au lieu que le Tyran ne pu-
nit que par caprice ou par paffion , & qu'il croit n'être véri-

tablement maître ôc ne gouverner en Souverain, qu'autant

qu'il fe met au-deffus des Loix , qu'il n'en reconnoît d'autres

que fa volonté , & qu'il fçait fe faire obéir promptement. Le

Roi a uniquement en vue le bien public ; le Tyran ne chef^

che que fon avantage particulier. L'un maintient les Loix ,

l'autre les foule aux pieds ; l'un regarde la vie , la liberté , ôc

les biens de chaque particulier , comme autant de chofes

facrées dont il éloigne fes mains , fes yeux , Ôc fes defirs

même ; l'autre s'imagine que tout eft à lui ôc qu'il peut en

difpofer abfolument y
au gré de fon c.aprice. L'un enfin y fem^

blable à Dieu, dont il eft la plus vive image, reconnoît que
tenant de lui fa puiffance , il doit gouverner fes peuples comme
Dieu gouverne le monde , Ôc fe faifant un plaifir,

à fon exem-

ple, de procurer l'avantage du genre humain, eft aimé, ref-

pe£lé, adoré, pour ainfi dire, de fes Sujets ôc des étrangers;

l'autre, au contraire j ne faifant du bien à perfonne ôc fai-

fant du mal à tout le monde , fe rend l'objet de l'horreur

ôc de l'exécration du genre humain.

Lorfqu'on prétend (
difent ces partifans de la liberté

) qu'un

Prince qui règne tyranniquement peut être dépofé par le peu-
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fle^ on n'entend pas parler de lai vile populace ni d'un petit

nombre de féditieux ,
mais de la plus grande & de la plus

faine partie des Sujets de tous les Ordres du Royaume. Il

faut de plus que la tyrannie foit notoire & de la dernière

évidence, en forte que perfonne n'en puifle plus douter. Ils

ajoutent qu'un Souverain peut aifément éviter de fé rendre

fi généralement odieux à fes Sujets ^ parce qu'il eft impolTî-

ble qu'un Prince ou un Magiftrat qui n'a en vue que le bien

de fon peuple ôc la manutention des Loix ne le fa/Te con-'

noître & fentir> à l'exemple d'un père de famille qui fait

toujours remarquer à «es enfans y par fa conduite , qu'il lesT

aime ; qu'ainfi ,
le foulevement général de toute une Nation

ne mérite pas le nom de rébellion ; que les Sujets ne font

pas même obligés d'attendre que le Prince ait entièrement

forgé les fers qu'il leur prépare , ôc qu'il ait mis les peuples

dans l'impuifTance de lui réfifter ; qu'il fufRt que toutes fes

démarches tendent manifeflement à les opprimer ; que cela

a lieu fur tout par rapport aux Rois dont le pouvoir eft

limité par des Loix fondamentales ; que fi les Royaliftes

obje£lent qu'en faifant ainfi dépendre l'autorité fuprême de

î'opinion des particuliers , on expofe l'Etat à une ruine certaine ,

on peut répondre qu'il eft au contraire très-difficile de porter le

peuple à changer la forme du Gouvernement à laquelle il

eft accoutumé; que l'Angleterre, par exemple^ au milieu

de toutes fes brouilleries , a toujours gardé la même formé

de Gouvernement ; que malgré les excès où fe font portés

fes Rois > on n'a pu engager le peuple à abolir pour toujours

la Royauté; que cette hypothèfe n'eft pas plus fujette qu'une
autre à faire éclorre des féditions contre ceux qui gouver-

nent, parce qu'un peuple maltraité par un pouvoir arbitraire,

fe révolte auflî fréquemment qu'un peuple qui vit fous cer-

taines loix
qu'il ne veut pas foufFrir que l'on viole ; qu^une'
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révolution n'arrive pas dans un Etat pour de légères fautes

commifes dans le Gouvernement , le peuple en fupporte au

contraire de très-grandes , & met fur le comte de l'humanité

toutes ,celles qu'une fr^igilité
commune peut faire commet-

tre à ceux qui le gouvernent , lorfqu'ils n'ont pas de mau-:-

vais defleins,; qu'il y a de plus grands inconvéniens à per-

mettre tout à ceux qui gouvernent , qu'à accorder quelque

çhofe au peuple t 6c que le pouvoir qu'a la Nation de chan-

ger la PuilTance légiflative ou la Puiilance coa£live , lorf-

qu'elles agiffent contre la fin pour laquelle elles ont été. éta-

blies y
eft un excellent moyen d'empêfher la rébellion.

La foumifïion ôc robéiflance font les vertus dont les Anglois

fe piquent le moins , ils font les plus vifs partifans de la

liberté, ^ ilsdifent que la rébellion n'a pas rapport aux per-

fonnes mais aux Loix ; que ce font ceux qui elTayent de. ren^-

verfer les Loix
, en introduifant une autorité arbitraire , qui

font de véritables rebelles ; que le crime de lèze-majefté n'eft

autre chofe que le crim^ .oue le plus foible commet contre*

le plus fort , en lui défobéiffant ,
de quelque manière qu'il

lui défobéifTe ; ^[u'auffi le peuple d'Anglet€ije qui fe trouva

le plus fort contre un de fes Rois (j), déclara que c'eft un

crime de lèze-majefté à un Prince de faire la guerre à fes

Sujets , qu'un ufurpateur déclare rebelles tous ceux qui n'ont

point opprimé: la patrie comme lui, & croyant qu'il n'y a

point, de Loix où il ne voit point de Juge, fait révérer','

com^rne (ie$ Arrêts du Ciel, les caprices du hazard ôc de la

fortune 5 que le précepte qui ordonne de fe foumettre aux

PuilTances n'efï pas bien difncile à fuivre, puiiqu'il eft impof-
fibîe de ne le pas obrerver, d'autant que ce n'eft pas au plus

vertueux qu'on oblige les hommes à fe foumettre, mais à

èelùi qiii eft le plus fort ; que fi un Pricice, bien loin de faire

^i0.^ Charlçs L
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la félicité de fes Sujets, veut les accabler & les détruire, le

fondement de l'obéiiïance cefle , rien ne les lie à lui
, & ils

rentrent dans leur liberté naturelle, parce qu'il n'y a qu'un
lien qui puifle attacher les hommes , qui eft celui de la gra-

titude ; qu'un mari & une femme, un père & un fils, un

Souverain & un fujet ne font liés entre eux que par l'amour

qu'ils fe portent , ou par les bienfaits qu'ils fe procurent ; ôc

que ces motifs divers de reconnoiffance font l'origine de tou-

tes les fociétés ôc de tous les Royaumes ; que par la Loi

naturelle, les hommes naiflent tous libres, égaux, ôc indé-

pendans y avec la faculté de faire ce qui leur eft plus avan-

tageux ; que l'homme originairement ne s'eft engagé à vivre

dans une focieté civile , que par la feule crainte d'être oppri-

mé ; que les fociétés ne fe forment que par un contrat volon-

taire ; que ce n'eft que la crainte , l'avarice , l'ambition , ôc

les autres pafïions qui rendent le Gouvernement Ôc la fubor-

dination néceffaires ; que les Royaumes ôc les Républiques
n'ont été formés que par l'accord libre des hommes qui ne

fe font aflujettis aux loix de la fociété , que pour leur com-

modité particulière ; que toute Communauté ôc toute Société

parfaite, fans en excepter la Société civile, a le droit de fe

gouverner elle-même ; que ce droit lui appartient plus immé-

diatement qu'à perfonne en particulier ; qu'il eft fondé fur

le Droit naturel contre lequel ni la multitude des années ,

ni les privilèges des lieux , ni la dignité des perfonnes ne

peuvent jamais prefcrire 5 que toute autorité réfide originai-

rement dans le peuple , ôc vient de la ceflion que chacun a

faite à un ou à plufieurs Magiftrats du droit qu'il avoit de

fe gouverner foi-même; que le confentement volontaire d'un

peuple à la domination d'un ou de plufieurs eft la fource

d'où découle l'autorité; que la force n'acquiert aucun droit,

Ç\ ce confentement volontaire n'intervient; que les hommes

Tome IK
'

T t
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n'ont cédé aux Souverains leur droit inhérent de fe gouver-

ner eux-mêmes , qu'à condition qu'ils rempliroient l'objet de

la cefTion , c'eft-à-dire qu'ils gouverneroient bien ; & qu'en-

fin les Dépofitaires de l'autorité font toujours refponfables en

dernier refTort au peuple qui la leur a confiée
, ôc qui peut

les juger ^ les dépofer, & les changer quand ils violent le

contrat originaire.

xcviT." A ces allégations qui renferment un mélange d'erreur ôc de

tifans de l'obCif- yéïité , Ics paitifans de l'obéiflance paflive répondent qu'on
tance pafEve,

^
. . .

^ ^

trouve dans l'Hiftoire plus de Princes renverfés du Trône,

pour avoir été trop bons ou trop foibles , que pour avoir été

trop méchans ; que ceux-ci ont plus de reflource dans leur

puiffance & dans leur méchanteté , que ceux-là n'en trouvent

dans la juftice de leur caufe ôc dans la fidélité de leurs peu-

ples ; qu'il peut arriver qu'un bon Prince foit flétri du titre

odieux de tyran, par des gens qui ont conçu de la haine

pour fa perfonne ou qui ne trouvent pas à leur gré le

Gouvernement préfent ; que les -termes renferment plus fou-

vent l'idée des pafFions de ceux qui les employent , que-

celle des chofcs qu'ils fignifient ; que les murmures du peu-

ple font le plus fouvent injuftes» Le Prince vous charge,

dites-vous , de trop d'impôts , mais n'ayant pas été admis

dans fon Confeil Ôc n'étant pas inftruit , comment pouvez-
vous fçavoir , s'ils ne font pas nécefTaires pour les bcfoin^

de l'Etat f II punit avec trop de rigueur ; mais quoique peut-

être la clémence fût convenable dans certaines conjondures,
s'il ne punit que félon les Loix, ôc ceux-là feulement qui

font véritablement coupables , en vertu de quoi vous plai-

gnez-vous ? Il fait mourir de grands hommes pour fatisfaire

fon reflentiment particulier ou fur de fimples foupçons ; mais

s'ils font accufés de quelque attentat contre la perfonne du

Piince ou contre l'Etat > ôc s'ils ont été jugés coupables ,
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comment poiivez-vous être bien afsûré de leur innocence ?

Et pourquoi trouvez-vous à redire à quelque chofe dont il

ne vous appartient pas de juger ?

Lors de la révolution qui fit defcendre Jacques II. du Trône

d'Angleterre , les Thoris repréfenterent avec force que par
le fens unifiorme des Loix Angloifes ,

le droit à la Couronne

avoit paiïe çonftamment pour facré , & que fous aucun pré-
texte f fans en excepter le mauvais Gouvernement , il ne

pouvoit cefler de l'être pour le Souverain. L'entreprife de

donner un Roi , de lui donner un Succefleur*étoit abfolu-

ment inconnue à la Conftitution , tendoit à rendre la dignité

Royale dépendante & précaire : à un Prince incapable de

régner par démence ou par infirmité , les Eoix s'accordoient

à lui donner un Régent qui étoit revêtu dans Tintervalle

de tout le pouvoir de l'adminiflration. Jacques par fes pré-

jugés étoit tout au plus dans le même cas : il falloit donc

recourir au même remède ; l'élection d'un Roi étoit un

exemple pour un autre : moyen qui faifoit dégénérer le

Gouvernement en République , furtout s'il y avoit un Prince

qui eût des prétentions à la Couronne : il en réfultoit donc

que fi la dodrine de l'obéifTance palTive n'étoit pas abfolu-

ment vraie dans toutes les circonftances, il étoit avantageux

qu'elle le parût au peuple ; tout autre fondement étoit plein

de défordre & de révolutions , l'Angleterre en avoit reflenti

les effets cruels ; une Régence laiflbit toujours l'efpérance

de revoir l'ancien Gouvernement refleurir
(
a ),

Je n'adopterai pas ici les raifonnemens que font quel-

ques-uns de ces mêmes partifans de l'obéiflance pafTive. Qui

peut nier, difent-ils^ qu'un homme ne foit le maître de

fon bien , & que l'on ne commît la dernière injuftice , en

lui ôtant ce que le droit de la fucceflion naturelle lui a

{a) Voyez le Chap. VII. du II. Tom. de l'Introdua. Sea.VII. p. 372.

Ttij
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acquis ? Je veux qu'il en abufe , qu'il le
diflTipe

en folles

dépenfes , qu'il le prodigue , qu'il le perde au jeu ^ tout cela

empêche-t-il qu'il n'en foit le maître ? Quelqu'un de fes voi-

fins entreprendra-t-il de le lui ravir fous quelques-uns de ces

prétextes? Il faut ( ajoute -t -on ) dire la même chofe du

Prince qui abufe de fon pouvoir. La puilTance publique

fera-t-elle plus légitimement ôtée à celui de qui elle eft le

bien ou l'héritage^ que les poiTeflions^ les champl?les vignes ,

l'argent aux particuliers qui en ufent mal / Je n eftime pas

que ce raifonnement des partifans de Pobéiflance pafTive fort

bon > ôc il me femble qu'on peut répondre j I. Que l'abus

des biens particuliers n'a pas les mêmes conféquences que
celui de la PuifTance publique ^ parce que celui qui les mé-

nage mal ne nuit ou qu'à foi-même , ou tout au plus qu'à

fa famille , au lieu que l'abus de la puifTance publique ruine

un peuple entier. IL Que les biens particuliers font faits

pour le propriétaire qui les difTipe, mais que les peuples ne

font pas faits pour les Souverains. Ce font au contraire les

Souverains qui font faits pour les peuples. III. Qu'au-defTus
des particuliers prodigues ou infenfés , il y a des Magiftrats

qui les contiennent ôc qui les préfervent de leur propre
fureur , ôc mettent en fureté le patrimoine des familles , ce

qui fembleroit autorifer la réfîftance de la part des peuples y

aux Princes qu'on ne peut contenir autrement.-

TeviiT. Les Rois ne font refponfables de leurs adions qu'à Dieu;

r5«rïf'*dSn ^eul , & c'eft une vérité que le Paganifme même a recon-

nue (a).

Examinons d'abord les hypothèfes de l'un des plus grands
ennemis de la Royauté. Sidney en a fait d'outrées.

» Il faut
( a-t-il dit ) que la Monarchie vienne du confenr

Çay Regum timetidorum in proprlos grèges,

Reges in ipfos imperium eft Jovis. Horat. Od*-
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^ tement ou de la force. Pour l'attribuer à la force , il fau-

»i droit qu'un feul homme eût été plus fort que toute une

» Nation j
ou qu'il eût foumis par fa force tous les hommes

» de cette Nation , les uns après les autres ; de l'impolTibilité de

» ces deux hypothèfes , cet Ecrivain infère , que toute Monar-

» chie vient du confentementdu peuple ,
6c que par coriféquent

» le Monarque inftitué par la Nation dépend toujours d'elle.

Il eft facile d'appercevoir l'abfurdité de ce raifonnement*

Le Conquérant eft , à l'égard du peuple foumis
, ce qu'un

Commis eft à Pégard de fon Commettant ; car voilà à quoi

fe réduit le fyftême de cet Auteur. On ne peut pas dire rai-

fonnablement, qu'un Prince qui a foumis un peuple par les

armes foit précifément ,
à l'égard de fon peuple , dans la

même fituation où un Prince élu eft à l'égard du fien> quoi-

qu*on puifTe fuppofer que la domination du C onquérant n'eft

devenue légitime que parle confentementpoftérieur du peuple.

En fécond lieu , l'on peut^ dans cette objedion de Sidney>

diftinguer la conféqucnce d'avec le principe d'où l'Auteur la

tire. De ce qu'on fuppofe que la domination légitime eft fondée

fur le confentement du peuple ,
il ne s'en fuit pas que le

Monarque dépende du peuple. Le Commettant conferve,

il eft vrai^ un droit de fupériorité fur un inférieur qu'il infti-

tué pour être fon Confeil. C'eft ainfi que le peuple demeure

toujours fupérieur au Député qu'il a nommé pour le repré-

fenter dans quelque afîemblée. C'eft ainfi que le peuple de-

meure toujours fupérieur ôc au Général ôc aux Officiers qu'il

nomme pour faire la guerre. C'eft ainfi que le peuple de-

meure toujours fupérieur à tous ceux qu'il place dans quelque

emploi pour l'exercer en fon nom. Dans tous ces cas , celui

qui établit fe réferve le droit de révoquer à fon gré ceux: qu'il

a commis, parce qu'ils reftent toujours fous fa puiffance. Mais

lorfque le peuple établit au defTus de lui un Supérieur pour le

^ouvèrner^ il implique contradiction que ce Supérieur foit fubor-f
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donné à celui dont il eft le maître; ôc il faudroit qu'il lui fût fubof-

donné, pour pouvoir en être dépofé. Ainfi^ en mettant un Con-

quérant au niveau du Prince qui auroit été élu librement ôc

volontairement par le peuple , ce qui eft abfurde /il feroit tou-

jours certain que le peuple ne peut pas reprendre l'autorité Sou-

veraine^ dès qu'il l'a cédée. Ainfi quandle Clergé éllfoit fonEvê-

que ou que les Moines élifoient leur Abbé , l'Evêque ou l'Abbé

n'étoit dans aucune dépendance du Clergé ou des Moines.

Ainfij dès que le Pape eft élu par les Cardinaux, il ne dépend

plus d'eux après fon éledion. Ce n'eft que des Archontes

Grecs ,
des Decemvirs , & des Didateurs Romains , des

Adminiftrateurs Suédois
, des Légats du Pape, 6c des Régens

de tous les Etats, qu'on peut dire ce que Sidney dit des

vrais Souverains. J'ai marqué (a) les caraûères qui diftin-

guent ces divers emplois , d'avec la puifTance fuprême ; 6c

l'on ne peut porter, des Dépofitaires de cette puiiTance , le

même jugement que des vrais Souverains > fans confondre

toutes les idées.

De ce que les Rois n'ont été établis que pour rendre la

juftiçe
à leurs fujets ,

il ne fuit point que les peuples foient

au defTus des Rois. C'eft fans doute pour le bien des pupilles

que les tuteurs ont été établis , 6c cependant la tutelle donne

au tuteur un pouvoir fur fon pupille. L'on dira qu'un tuteur

qui adminiftre mal les affaires de la tutelle peut en être dé-

pouillé, ôc on conclurra de là que le peuple a le même droit

par rapport au Prince ; mais ce cas eft bien différent. Un
tuteur a un fupérieur de qui il dépend ; au lieu que le Prince

n'en a point. Comme il ne peut y avoir de progrès à l'infini,

51 faut néceffairement s'adreffer à lui dans les Monarchies ; ôc

dans les Républiques, à un Sénat qui ne reconnoiffe d'autre

Juge que Dieu
(
b ).

(û) Dans la III. Seûion du II. Chap. de ce Traité.

{b) Verum effe pofl Herodotum , Herodotus poft Hefiodum dixit fruendac

juftitiae causa Reges conftitutos, Sed non ideo confequens eft quod illi inferunt
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Mais fi le Mornarque efl: un Tyran (dit Sidney ) fi fon

Confeil eft corrompu^ n'eft-il pas raifonnable que toute la

Nation puifle fe garantir de l'opprefiion par la force ? Lequel
valoit mieux (ajoute -t-il) ou que le peuple Romain jugeât

Tarquin, ou que ce Tyran opprimât le peuple ? Valoit -il

mieux
( peut

- on lui répondre ) ou que la Nation Angloife

trompée par Cromwel^ fit miourir l'un de fes meilleurs Rois,

ou que Charles premier punît ce fcélérat ? Le Gouvernement

de ce Roi d'Angleterre eut -il jamais rien de fi pernicieux que
celui de Cromwel? Les révoltés ne verferent-ils pas des lar^

mes de fang fur les malheureux fuccès du Tyran qui s'hono-

roit de la qualité de leur Prote6ldkr, & qui les punifix)it du

parricide qu'il leur avoit fait commettre ? Les Anglois d'au-

jourd'hui, tout prévenus qu'ils font contre la Monarchie , ne

célèbrent- ils pas toutes les années le martyre de leur Roi in-

fortuné ?

Soldats
( dit TEmpereur Valentinien à fes troupes qui venant

de le faire Empereur (a) ,
demandoient prefque tumultuai-

remem qu'il fe donnât un Collègue), il a dépendu de vous de

me donner VEmpire ; mais depuis que je Val reçu , ceji à moi G

non à vous à juger de ce qui ejî
utile au bien public [b).

Toute obéifiTance fuppofe un confentement delà part de celui

qui doit obéir ; mais ce confentement , dans fon origine , peut
être intervenu de difierentes manières. Formons à notre tour

populos Rege effe fuperîores : nam & tutela pupilli causa reperta efl: , & tamen
lutela jus elt ac poteftas in pupillum. Ncc eft quod inftet aliquis , tutorum , (i

fnalè Rempublicam adminiftret , amoveri pofle , quare & in Rege idem jus efler

debere ; nam in tutore hoc procedit qui fuperiorum habet , at in Imperiis quia
progrefius in infinitum non datur omninb in aliquâ aut perfonâ aut cœtu confti-
tuendum eft quorum peccata , quia fuperiorem fe judicem non habent. Deus fibi

curae peculiari efl'e teftatur. HugQ Grotius , de jure belli d* pacis. Tom. I. Lib. 1.

€ap. I. pag. 106.

{a) En 364.

{h ) Ut me ad imperandum eligeritis in veftrâ fitum erat poteftate, ô milites y
at veto poftquam me elegiftis , quod petiris in meo eft arbitrio, non veftiOr

Sciom, hi/l. Ecclefiafi. Lib. 6. Cap, 6 ; Theodoret, Lib, 4. Çap, ^.
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des hypothèfes fur ces commencemens peu connus de la puif-

fance Royale.

Si le peuple a choifi entre plufieurs Citoyens égaux , quel-

que homme qu'il ait élevé à la Royauté , il femble que le

peuple lui ait véritablement conféré la Couronne ^ mais dans

cette fuppofition même , le confentement du peuple ne doit

être regardé que comme une caufe féconde. L'inflitution de

ce Monarque vient toujours de Dieu , ôc il eft certain que

l'éleûion de ce Roi n'ayant rien de conditionnel
,

le peuple

ne s'eft réfervé aucun droit fur ce qu'il a conféré.

Le peuple ayant bcfoin de la protection d'un homme

puifTant , qui feul pouvoi# le défendre , s'eft engagé à lui

obéir ôc à fuivre fidèlement fes Loix , pour être garanti par

lui de l'opprefTion. Le peuple n'a pas conféré la puiflance qui

étoit déjà dans cet homme à la force ôc à la juftice duquel

il a eu recours. Cet homme s'eft trouvé à peu près dans le

cas où étoit un père de famille qui;, par la fituation de fes

terres ôc par le nombre de fes enfans
,
étoit en état de donner

la loi à une contrée. Les familles voifines ayant befoi» de fa

protection
ont demandé d'être aggrégées à fa famille. Cette

domination naiflante s'eft étendue par un befoin femblable

des familles plus éloignées , ou par droit de conquête dans

une guerre jufte. Voilà un Etat formé par un confentement

qui n'a pas néanmoins conféré au Roi le principe de fa puil-

fance. L'on ne peut pas dire que ce premier Monarque tienne

de la Nation ; ce qui au contraire a engagé la Nation à fç

(bumettre à fon autorité.

L'amour de l'ordre ôc du bien en général eft la fource

de tous les devoirs de la Loi naturelle. Antécedemment à

tout contrat libre, nous naifTons tous plus ou moins dépen-

dans. La forme du Gouvernement étant une fois établie, il

^^eft plus permis à perfonne de la troubler, on doit fouffrir

^vec
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avec patience les abus de l'autorité Souveraine, quand on

ne peut pas les empêcher par des voies légitimes. Pour avoir

droit de punir quelqu'un, il faut être fon juge, puifqu'on

ne peut le punir qu'en jugeant de fon atlion. Or les Sujets ,

en s'engageant à l'Etat, ont renoncé à tout droit de juger,

& ils ont transféré celui qu'ils avoient de fe conduire par leurs

lumières , en la perfonne de leur Prince. Ils ne peuvent donc

pas le juger. Le Prince qui eft feul revêtu du droit de juger,

ne peut être jugé de perfonne ; car le peuple qui le lui a

conféré j s'en eft dépouillé en le lui transférant, en forte

que le Prince en demeure revêtu pour en ufer contre le peuple

même (a).

Comme les hommes feroient toujours dans le trouble , s'il n'y

avoit point de Gouvernement, ils feroient toujours dans l'agita-

tion fi la forme du Gouvernement une fois établie , pouvoit être

changée au gré de chaque particulier. Quelque foit le Gou"

vernement , [ou Monarchique ou Ariftocratique ,
ou Démocra-

tique, ou participant de ces trois différentes formes, il eft

indifpenfable qu'on foit foumis à une décifion fouveraine ; ôc

puifqu'on ne peut multiplier les Puiflances à l'infini, il faut

nécelfairement s'arrêter à quelque autorité fupérieure à toutes

les autres, qui juge en dernière refifort, & qui ne puifle pas

être jugée elle-même. Bien que rétabliftement des Monar-

chies fucceffives ait dépendu du peuple dans fon
origine^

par le choix qu'il a fait d'une certaine famille Ôc par l'infti-

tution de l'ordre pour la fuccefiion d'un Royaume ; néanmoins

cet ordre étant une fois établi, il n'eft plus en la difpofition

du peuple de le changer. L'autorité de faire des Loix a cefi^é

de réfider dans le peuple qui s'en eft dépouillé ; elle rcrde

dans le Roi à qui Dieu communique fa puifi^ance pour le régir,

C'») Ceft le vrai fens de ces mots ei & in eum, inférés dan la LoiRoyale dc|
B-omains , rapportée au premier Vol. de llntroduàion, p.

m.
Tome ly, V u
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Ainfi, comme dans un Etat fucceiïif^ le Roi ne peut mourîfy
les peuples n'étant jamais fans Roi , ils ne font jamais en état de

faire de nouvelles Loix pour changer Tordre de la fucceflîon ,

ôc ils n'ont jamais d'autorité légitime pour le faire, puifqu'elle

réfide toujours en celui à qui Dieu l'a communiquée ,
félon

l'ordre auquel les peuples fe font volontairement affujettis.

De là, il rcfulte qu'il n'eft jamais permis à perfonne de

s'engager dans une guerre civile contre le Souverain; car la

guerre ne peut fe faire fans une autorité Souveraine, P^*^^""

qu'on y fait mourir les hommes , ce qui fuppofe un droit de

vie & de mort. : or ce droit dans un Etat Monarchique,

n'appartient qu'au Roi feul & à ceux qui l'exercent fous fon

autorité. Ceux qui fe révoltent contre lui n'ayant point le

droit des armes, commettent tout autant d'homicides qu'ils

font périr d'hommes par la guerre civile, puifqu'ils les font

mourir fans pouvoir & contre l'ordre de Dieu. En vain pré-

tendroit-on les juftifier par les défordres de l'Etat auquel ils

font femblant de vouloir remédier. Il n'y a point de défordrc

qui puifTe donner droit à des Sujets de tirer l'épée , puif-

qu'ils n'ont pas le droit de l'épée, ôc qu'ils ne peuvent s'en

fervir que par le commandement de celui qui la porte par
l'ordre de Dieu.

Ajoutons une confidération très-forte. La forme du Gouver-

nement Démocratique confifte en ce que tous les particuliers

s'engagent à l'obfervation des chofes qui auront été arrêtées par
le confentement du plus grand nombre. On n'eft pas moins

obligé d'obéir
, lorfque le plus grand nombre des Citoyens ne

juge pas fain^ment , que lorfqu'il juge fainement. Les Rois dans

les Monarchies & le Sénat dans les Ariftocraties , ont la même
autorité que le plus grand nombre dans l'Etat Démocratique.
Ceux qui difenc que tout le peuple eft fupérieur aux Rois 6c

aux Magiftrats, fe trompent donc puifque dans les Démocra-
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tîes le peuple ne reconnoît rien au defius de lui, il eft évi-

dent que ceux qui commandent dans les Monarchies ôc dans

les Ariftocraties 5 font au defTus de tout le peuple.

Pour la folution de cette grande queftion^ il eft, ce me xciï.

femble , néceiïaire , de diftinguer entre les Rois abfolus ôc f""^™^*
'^<',

f^-^=
' ' D mo.inr un Souvc-

ccux qui ne font que partager l'autorité avec le peuple, entre
d'êmptoSiàvo?^

les Rois abfolus ôc ceux dont l'autorité eft foumife à la f^l
"'^"' '^^""'^

puiflance du peuple.

Pour les Rois dont l'autorité eft foumife à la puifTance

du peuple j tels qu'étoient les Rois de Lacédémoncj où pour-
roit être la difficulté ? Puifqu'ils dépendent du peuple , ils

en peuvent être jugés ôc punis, comme le fut Paufanias.

Quant à ceux qui ne font que partager l'autorité avec le

peuple , je penfe que lorfque le Prince entreprend fur la partie

de la Souveraineté qui ne lui appartient pas ,
il eft permis

de lui oppofcr la force. Un peuple qui a confervé une partie

de la Souveraineté ôc qui réfifte au Prince qui veut la lui

enlever ,
eft dans la même fituation qu'un Souverain qui ,

pour conferver les droits de fa Souveraineté, fait la guerre

à un autre Souverain. Il ne viole point la Loi divine qui

défend de réfifter à la PuifTance fuprême , car il eft revêtu

lui-même de cette puifTance fuprême, dans le point pour

lequelle il fait la guerre.

Le Roi abfolu eft le feul auquel il ne foit pas permis de

réfifter, parce qu'il eft le feul en qui réfide la puifTance fuprême
à laquelle l'Ecriture Sainte défend de réfifter.

Des Princes, des Miniftres dontlaraifon a été cultivée , qui-

ont palTé leur vie dans le Cabinet , ôc qui ont été nourris dans

tous les détours de la politique , ont bien de la peine à fuivrc

le: fil des affaires publiques, ôc on veut que des citoyens

obfcurs fans lumières Ôc fans expérience., puifTent connoître

des intrigues du Cabinet , des événemens d'où dépendent la

Vu ij



3 o DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE

gloire & le falut de TEtat ! Le Souverain qui pour pou-^

voir réufTir dans fes projets, à dû les tenir fecrets, fera con-

damné par des fujets remuans , aufquels il n'a pas dû faire

connoître les motifs qui le faifoient agir! Qu'un Roi échoue

dans une entreprife fage, néceiïaire, bien concertée, ÔC

bien conduite ^ le peuple qui juge toujours fur les apparences

& par les événemens j le croira indigne du Trône 6c l'en

précipitera. C'eft un inconvénient^ il eft vrai, que les Loix

foient impunément violées par le Prince deftiné à les pro-

téger ; Mais fi chaque particulier a le droit d'en prendre la

défenfe contre l'autorité fouveraine , le Gouvernement fe

trouvera fans point fixe , ôc la Politique fans principes ; les

révoltes feront légitimes , ôc les révolutions continuelles.

Toutes les fois qu'une partie du peuple s'imaginera que l'Etat

n'eft pas conduit avec autant de fagelTe ôc de bonheur qu'il

le peut-être, ellefe croira en droit de prendre les armes pour
réformer ce qui lui paroîtra mal. Les efprits hardis ôc faâieux

trouveront chaque jour de nouveaux prétextes pour exciter

ou pour fomenter des troubles ; le monde entier fera un cahos

horrible qu'il fera impoflîble de débrouiller ; ôc les fociétés fe

trouveront fans fubordination , les Empires fans règles , les

Rois fans autorité.

A Dieu ne plaife que je foutîenne que les peuples doi-

vent demeurer dans l'inadion, lorfque le Prince porte la

méchanceté à l'excès. Les opinions extrêmes font toujours

fauffes. On raconte d'un Roi de Pégu en Afie
, qu'à l'infti-

gation des Magiciens , comme on difoit > il conçut une fi

grande haine pour fes fujets , qu'il leur défendit ,
fous peine

de la vie , de cultiver la terre pendant trois ans , de forte que
la famine réduifit fes miferables fujets à fe tuer les uns les

autres ,
ôc à fe nourrir de leur chair

(
a ), Néron avoit réfolu

(<î) Jean Moquet, Itimr% lit, 4^
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He ;perdre
le Sénat & le peuple Romain; de réduire en cen-

dres la ville de Rome , & de tranfporter ailleurs le Siège
de l'Empire. Caligula fouhaitoit que le peuple Romain, n'eût

qu'une tête , pour la faire fauter tout d'un coup {a), Ôc il

tint une conduite telle que la fuppofe ce barbare fentiment.

Mais ces exemples ne fe répètent pas. Ce font des phéno-
mènes rares , & des cas qu'on peut regarder comme méta-

phyfiques ôc chimériques. Que s'ils fe reproduifoient jamais

dans quelque coin de la terre que ce fût , ce feroit le cas

d'un délire manifefte , & une confultation de Médecins fuffi-

roit ; mais dans ce cas là même, en s'élevant contre le Tyran >

on doit refpecler le Souverain. Gouvernée d'une manière abfo-

lument tyrannique, la Nation ne fçauroit avoir le moyen
de juger ôc de condamnera la mort le Tyran ^ qu'elle n'ait

celui de fecouer un joug infupportable. Cela étant ,
elle doit

rétablir l'autorité des Loix, fans porter une main parricide

fur la tête facrée de fon Souverain. Elle doit agir contre le

Tyran , comme elle agiroit avec un Prince que quelque caufe

phyfique , un dérangement d'organes ,
une maladie du corps 9

une maladie de
l'efprit

rendroit abfolument incapable de

gouverner, comme des enfans agiroient avec un père fréné-

tique. Les Rois ne font, il eft vrai, que des hommes foi-

bles & quelquefois méprifables par leurs qualités perfonnel-

ics , ôc odielix par leur mauvais gouvernement ; mais leur

caradère eft augufte , ôc Dieu feul eft leur Juge. Ce ne font

que des ftatues , des images, des hyérogliphes de la Majefté

Souveraine; mais des hyérogliphes qui font refpeclables , à

caufe de celui qu'ils repréfentent, C'eft lui qui donne à chaque

ftatue f^ place, & qui les arrange les unes au deffus des

autres ,
félon différens dégrés. Il s'eft réfervé à lui feul le

t rf'J Suct, în Vu, Caligult Cap, J'Oj
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droit de brifer dans fa fureur, la ftatue fuprême, quand elle

ne répond pas à fes deffeins adorables.

Ce cas excepté, cas , dont, pour le bonheur de^ hommes,
il fautefpérer qu'aucun pays policé ne retracera jamais l'exem-

ple. Je dois faire fouvenir mon Le£leur, que j'ai fait voir
( a),

que les Rois abfoîus ne font comptables de leurs allions qu'à

Dieu, qu'ils font au delTus des Loix civiles , Ôc que la Sou-

veraineté eft de droit divin. Il faut rapprocher ces vérités de la

propofition que je fais ici, qu'il n'eft jamais permis de réfifter

par la force aux Rois abfolus. On doit demeurer foumis à leur

empire, quand bien même ils feroient héritiques , ^impies,

& perfécuteurs.

Dans ces circonflances , le fcul parti que. les Chrétiens ont

à prendre eft de foulfrir avec patience. Cette maxime eft

puifée dans la plus pure de toutes les fources
, dans la Reli-

gion ; elle eft fondée fur la Loi & fur la pratique conftante

des Juifs & des Chrétiens.

ç^
Ecoutons Salomon

( a) : >3 Prends garde , je te le dis , à la
rrciivede cette

^^
parole du Roi ôc au commandement que tu as juré à Dieu

33 d'obferver 5
ne te préciptes point en te retirant d'avec lui

, &
33 ne trempes point à quelque mauvais defTein. Car le Roi
» fait ce qu'il lui plaît. Ou eft la parole du Roi , là eft la domi-

33 nation 33. Et qui lui dira: Que fais-tuf II y a plufieurs réfle-

xions à faire fur ce pafTage. I. Les paroles de Salomon ordon-

nent àQ prendre garde à la bouche du Roi, c'eft-àrdire d'obéir

ponâuellement à fes ordres. IL Elles fortifient cet ordre par
la confidération du ferment fait à Dieu & de l'oWigation indif-

penfable de tenir ce qu'on a promis par jurement à un maître

fi puifTant & fi capable de punir les pajures. IIÏ. Elle$>défen-

dent formellement la rébellion ôc les complots qui pourroient

(<z) Dans la IV. Seftion de ce Chapitre,
ib) EccleJi*Jî. Ch. 8. verf. 2 , y ^ & 4.

pi-opofi.icn per
Loi écrite.
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fe faire au préjudice de la Puiffance. ÏV. Afin d'oter les vains

prétextes aux féditieux qui pourroiènt alléguer l'injuftice & la

violence des Princes pour autorifer la rébellion : elles ajoutent

que le Roi fait tout ce qui lui plaît , & lignifient par là que
Dieu a mis les Princes dans fa place & dans fes droits en ce

monde. V. De peur que l'on ne crût que ce qui eft dit du

Roi quil fait tout ce qu'il
lui plaît , ne fût plutôt un effet

de fa force , qu'un droit de fon pouvoir ,
le Sage ajoute :

que là où
ejl

la parole du Roi , là tfi la domination ou le droit

de dominer. Car c'eft là la force du mot hébreu. VI. Enfin,

pour arrêter tous les raifonnemens ôc pour prévenir toutes

les exceptions , Salomon déclare que nul n*a droit de repren-

dre un Prince ni de lui faire rendre compte de ce qu'il fait.

Le Prophète Samuel en avoit dit autant que Salomon , &
en des termes encore plus clairs & plus précis. Le peuple

d'Ifraël^ étant las de la Théocratie, voulut avoir un Roi

comme les autres Nations , ôc en demanda un à Samuel.

Ce faint homme confulta Dieu ,
ôc Dieu lui ordonna d'ac-

corder à ce peuple fa demande ; mais à condition de lui en

repréfenter auparavant la conféquence ^ & de lui déclarer

exactement le droit des Rois, afin qu'il ne prétendît pas

d'en fecouer le joug dans la fuite , s'il s'en trouvoit acca-

blé , puifqu'il avoit été duement informé de fa pefanteur,

Le Prophète obéit à Dieu
,

il déclare à ce peuple ce que
les Rois auront droit de faire , & il exagère j pour détour-

ner le peuple de la penfée d'avoir un Roi ^ & pour lui faire

craindre le joug. Voici fes propres paroles.

35 C'eft ici le droit du Roi qui régnera fur vous. Il pren-
50 dra vos enfans & les établira fur fes chariots. Il les éta-

» blira aufli pour chefs de milliers , ôc pour chefs de cia^

53 quantaines , ôc pour cultiver fes terres , ôc pour moiffon-

» ner (es moiifons, ôc pour faire fes inftrumens de guerre ôc
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y^ l'attirail de fa cavalerie. Il prendra vos filles pour lui fervîr

33 deparfumeufes, de cuifiniéres , ôc de boulangères. Il pren-

53 dra encore vos champs, vos vignes, & vos bons oliviers,

x & les donnera à fes ferviteurs. Il dîmera vos champs ÔC

»3 VOS vignes , & les donnera à fes Officiers & à fes Servi-

53 teurs. Il prendra auiïi vos efclaves Ôc vos fervantes , ÔC

» Félite de vos jeunes gens ôc vos ânes , ôc les employera

» à fa befogne. Il dîmera vos troupeaux , en un mot , vous

» ferez fes efclaves, ôc vous crierez en ce tems-là, à caufe

» du Roi que vous vous ferez choifi; mais l'Eternçl ne vous

» répondra point {a).

Si le droit des Rois peut aller jufquà Vefclavage dt leurs

^Sujets ,
il n'eft plus de réferve à faire > ni de limitation à

apporter. Que pourroit fignifier cette exagération de Samuel

Ôc cette diftindion de champs , de vignes , d'oliviers , d'ânes,

de fils y de filles , de ferviteurs , de fervantes , qu'il veut que

le Roi ait droit de prendre ? Ce dénombrement de tous les

biens ôc de toutes les perfonnes , à quoi tend-t-il ? qu'à faire

comprendre que les Rois ôc les Princes abfolus ont tout en

leur puifTance , ôc qu'on ne peut rien fouftraire à leur auto-^

rite de tout ce qui appartient à cette vie.

Que fi quelqu'un fuppofe que ce n'eft ici qu'une idée
, ôc

que le droit des Princes ainfi exprimé n'a jamais paffé en

force de Loi , qu'il life le Chapitre X. du premier livre de

Samuel, verfet 2.^, Il y verra que le peuple d'Ifrael ayant
voulu un Roi aux conditions alléguées, le Prophète en éta>-

blit un, expliqua pour la féconde fois ce droit du Roi en

préfence du peuple , Ôc Pécrivit en un livre , afin qu'il fût

obfervé en tems ôc lieu comme une Loi invariable.

(a) Hoc erlt jus Régis qui imperaturus eft vobis, filîos veftros tollet & ponct
in curribus , facietque fibi équités & prascurfores quadrigarum fuarum , & confli.*

tucLt fibi Tribunes &. Centurion^ & aratores agroriun, &c, 1, Reg. 8,

II
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Il cft vrai qu'il y a des Do£leurs qui diftinguent ce Droit

du Roi dont il eft parlé i. Samuel 10^ 25" , d'avec cet exer^

cice de la puiffance Royah , que nous venons de décrire , ôc

qui entendent ce dernier, de Vahus de lapuijjance ôc non pas

du droit. Mais fi cette exception eft bonne , pourquoi l'efprit

de Dieu a-t-il
pris plaifir à nous faire une équivoque, expri-

mant par un même mot hébreu ce qui eft décrit i. Samuel 8,"

& ce qui eft décrit i. Samuel 10? D'ailleurs, quelle appa-

rence y a-t-il que Samuel ait fi foiblement raifonné dans ce

8^ Chapitre ; & que voulant combattre le défir d'avoir un Roi >

il n'ait employé que des raifons tirées de l'abus de fa puifiance,

laiffant ainfi au peuple qu'il vouloit perfuader , l'exception

ouverte ôc facile à fes raifons , par la diftinclion de l'abus ôc

de l'ufage. Mais cela même pofé , que Samuel n'exprime ,

par les mots du Chapitre 8 , que l'abus de la puifTance , il

faut toujours reconnoître qu'encore que les Princes abufent

de leur pouvoir , les peuples n'ont pas droit de fe révolter ,

ôc quil y a un droit d'impunité abfoluepour les Princes à Végard

des peuples, C'eft aufli ce que Samuel pofe formellement dans

le pafTage allégué du Chapitre 8 de fon ^emicr livre , car

il protefte au verf. 18. que le peuple ( preffé ôc accablé fous

le joug des Princes qui exerceront leur pouvoir de la manière

qu'il l'a décrit ) aura beau crier à Dieu pour être délivré
y Dieu,

ne Vexaucera point à cet égard : lefquelles paroles ou ne figni-

fîent rien
, ou ont le fens que je dis. Car I. Samuel difant

que le peuple accablé criera à l'Eternel , marque évidcm-

ment qu'il n'appartient point aux fujets mêmes de fe faire

raifon , mais que leurs feules armes doivent être les fuppli-

-cations ôc les prières. II. Ce que le Prophète ajoute, que Dieu

11 exaucera point ce peuple quoiqull crie, fignine clairement,

qu'il faudra révérer l'ordre ôc la volonté de Dieu dans la

foumiffion à ce joug ; ôc que le fecouer par rébellion , ce

Tome If^, Xx



54^ DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE
feroit aller contre l'autorité de celui qui déclare , en ne Vou^

lant pas exaucer les cris , que fon bon
plaifir

eft que l'on

fouffre. III. Ce qui eft dit que Dieu n^exaucera point y

emporte aufiTi Tévénement même , ôc infinue que non feu-

lement Dieu n'agréera pas qu'on veuille fe fouftraire
,
mais

que même il l'empêchera ôc fortifiera la puifTance contre la

rébellion du peuple , s'il arrive au peuple de fe foulever.

De quelque manière donc qu'on explique ces paflages^ le

Prophète > après l'énumération de toutes les chofes que feroit

le Roi des Ifraëlites ^ ne s'eft fervi du mot de droit , que

pour défigner que ce Roi auroit le pouvoir de faire toutes

ces chofes-là , & que fes avions demeureroient impunies ,

dans le même fens que S. Paul dit que. tout lui eft permis ,

mais que tout n'eft pas à propos- (a). Une chofe peut être

permife , ou parce qu'elle eft jufte ôc innocente , ou parce

que les loix ne la puniffent point, quoique devant Dieu ôc

en foi ce foit une chofe criminelle. Par la Loi des douze

Tables , les créanciers pouvoient dépecer ôc partager entr'eux

le corps de leur débiteur , ôc cette a£lion a néanmoins une

cruauté qui fait horreur ( h), C'eft pourquoi Cicéron dit que
ce qui n'eft permis qu'en cette manière , n'eft appelle licite

que par une façon de parler erronée (c). Il y a bien de la

différence entre le droit Ôc l'ufage du droit, ôc on peut ufer

très-mal d'un droit très-légitime. Le pouvoir des Princes s'étend

à bien des chofes qu'ils ne peuvent pas faire fans crime. Voyez
ce que. Cicéron difoit aux Juges devant qui il parloir (^).

On ne trouvera nulle part dans l'Ecriture j qu'elle ait parlé

( tf ) Omnia mlhi licent , fed non omnia expediunt.
( b ) Quaedam non laudabilia naturâ fed jure concefla funt , ut duodecim taiu-.

lis débitons corpus inter creditores dividi licuit. Quintil. l. j. C. 8.

( c ) Sermonis errore labimur , id enim licere dicimus , quod cuique concedi-

tur. Tertul. $,

( d") Quid deceat vos , non quantum liceat vobis , fpeftarc debetis. Si enim
quod licet qusgxatis , poteftis tôlière è ciyitate quem yuhis.
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de l'injure qu'un particulier fait à un autre particulier par voie

de fait, comme elle a parlé du droit du Roi. Ce droit ne

juftifîe pas la conduite du Roi devant Dieu
, quand il en

abufe , mais il a cet effet que les fujets ne peuvent légiti-

mement ,
ni lui réfifter ni fe révolter contre lui. C'eft pour-

quoi, le Prophète ajoute que le peuple, en cette occafion,

aura recours à Dieu , ne pouvant légitimement fe fervir

d'aucune autre voie , pour fe délivrer de fa domination tyran-,

nique.
^ Les Ifraëlites pcrfuadés de cette vérité , ont toujours obéi ci.

^^
, , ,

TarlaTradmoi

à leurs Rois, quoiqu'impies & idolâtrés. La rébellion a tou- des nuëutes,

jours été en horreur parmi eux.

En Egypte, ils ont vécu foumis à Pharaon, ils y ont fouf-

fert les mauvais traitemens dont il les accabloit, & n'ont eu

recours qu'à Dieu feul. Quoiqu'ils euffent des preuves vifi-

bles de fa protedion , ils ne fortirent d'Egypte qu'après en

avoir obtenu la permiflion de Pharaon.

Sous les Juges & fous les Rois , dont plufieurs furent

impies & apoftats de la Religion de leurs pères , comme
Àchab & ManafTés ,

Rois de Juda > qui profanèrent le Tem-

ple de Jérufalem par leur idolâtrie, on ne voit pas que les

Grands-Prêtres ayent jamais tenté de les dépofféder de leur

Royaume , ni excité leurs fujets à la rébellion.

Lorfque les Juifs furent réduits en fervitude, Dieu leur

ordonna , par la bouche du Prophète Jéremie ,
d'obéir au

Roi Nabuchodonofor, & de vivre en paix dans le pays où

ils dévoient être conduits par l'ordre de Dieu {a). Ils fe fou-

rnirent à cette loi , obéirent aux Rois fucceffeurs de Nabu-

chodonofor , & ne revinrent dans leur ancienne patrie que

par leur ordre. Quand Afluerus publia un Edit pour faire

mourir tous les Juifs, Mardochée & les autres Juifs n'eurent

(4) Jerem. 57,

X X
ij
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recours qu'à la prière ôc au jeûne ^ pour détourner cet orage

de defTus leurs têtes.

Saùl conçoit de la jaloufie contre David dont la gloire

obfcurclflbit la Tienne , il veut perdre ce vainqueur de Goliath >'
^

il le pourfuit par toutfon Royaume. David a des troupes rcfo-

lues à fe facrifier pour fa perfonne ; mais il ne penfe pas

à les employer contre fon Roi ; il cherche fon falut dans la

fu'te. Deux fns , la fortune le rend maître de la vie de fon

perfécuteur 3 l'une dans le camp de celui - ci où il le furprend

au milieu de fa garde ; l'autre , dans une caverne où il
a^

encore plus de facilité pour s'en défaire. Ses amis le follici^

toient de profiter de la dernière occafion, 6c ils vouloient

eux-mêmes ôter la vie à Saiil ; mais David les en empêcha >

non par un excès de modération , mais par un véritable fcru-

pule de confcience. Qui pourrait j leur dit - il
, porter la main

fur t'Oint du Seigneur G n être pas coupable {a)* Il fe repentit

même d'avoir touché à la cotte d'armes de ce Prince &
d'en avoir coupé la bordure (6). Enfin, après avoir erré

long-tems de côté & d'autre, pour éviter la colère de

Saûl , il réfolut de fe retirer chez les Philiftins > non pas comme
ces traîtres qui , ayant encouru la difgrace de leur Prince

& en étant maltraités , fe donnent à fon ennemi , mais

afin d'aflurer fa vie & de jouir du repos après tant d'agita-;

tion. Optât, Evêque de Miléve, dans les réflexions qu'il a

faites fur cette douceur de David, dit que fon inclination

naturelle l'auroit fans doute porté à fe venger de celui qui le

perfécutoit fi cruellement, mais que la crainte d'offenfer

Dieu l'avoit retenu (c). Ce qu'a fait David ne doit donc pas
être confidéré comme l'effet d'une haute perfedion, mais

(a) Quîs extendet manum fuam în Chriftum Domîni & innocens erit ?

(b) PercufTit cor fuum David , eo quod abfcidiflet oram chlamydis Saul.

(c) Obftabat plena divinorum mandatorum memoria, Y©lebât boftem vincere^'
fed priùs çft divina prsecepta fervarç^

^
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comme l'accomplifTement c^'un devoir dont l'on ne fçauroit

(è difpcnfer fans crime.

Ce même David, devenu criminel ^ difoit au Seigneur qu'il

n'avoit ofFenfé que lui {a), Ceft (dit un Père de l'Eglife)

qu'il étoit Roi , ôc qu'il n'étoit pas fujet aux Loix ^ parce que
la Majefté du Trône met les Princes à couvert de toute puni-

tion humaine (b),

Roboam traita durement le peuple^ mais la révolte de

Joroboara & des dix Tribus^ quoique permife pour la puni-

tion des péchés de Salomon ^ eft déteftéc dans toute l'Ecriture
,'

qui déclare que les Tribus, en fe révoltant contre la maifon

de David, s'étoient révoltées contre Dieu qui régnoit ert

elles.

Aucun des Prophètes qui ont vécu fous les méchans Rois ;

Elie & Eiizée fous Achab Ôc fous Jezabel ; Ifaïe fous Achab ôc

fous Manaffès ; Jéremie fous Joachim > fous Jéchonias , ôc fous

Sedécias n'a manqué àl'obéiflance ni infpiré la révolte^ mais

lafoumiflîon & le refpecî. Selon les termes précis de la Loi,
les Idolâtres & ceux qui formoient le peuple à l'idolâtrie ,

dévoient être punis de mort; cependant > ni les Grands ni les

petits , ni tout le peuple ,
ni les Prophètes qui parloient fi for^

tement aux Rois les plus redoutables , ne leur reprochoient

jamais la peine de mort qu'ils avoient encourue félon la

Loi. On entendoit que dans toutes les Loix pénales, il y
avoit une exception tacite en faveur des Rois , & on penfoit

qu'ils n'étoient comptables qu'à Dieu feul de leur autorité.

Mais, dira- 1- on, l'Eglife autorife quelques exemples de

rébeUion. C'cft une objedion qu'il faut réfuter. Ces exemples
font de deux efpèces.

I <i ) Tibi foli peccavi.

(*) Liberl funt Reges à viflciUis deli^orutti î tieque eniffl ulUs ad pocnam
Jrocantur Legibus, 5, ^mbrof^
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Premièrement TEcriturc rapporte des exemples de rébellion

fondés fur l'ordre exprès & immédiat de Dieu qui a un droit

fouverain fur les têtes Couronnées : or ces exemples ne

peuvent tirer à conféquence, à moins qu'on ne prétende

que le vol eft permis , parce que Dieu défendit aux Ifraëlites

de rendre ce qu'ils avoient empruntés des Egyptiens. S'il y
avoit aujourd'hui des gens divinement infpirés , dont la voca-

tion fut bien avérée par toutes les preuvres que Dieu a accou-

tumé de donner en de tels cas ; & que ces gens reconnus

certainement & évidemment pour infpirés d'en haut , prou-

vafïent aufli que leur commiflion de la part de Dieu 3 leur

enjoint de faire révolter les fujets contre les Princes , en ce

cas on ne fçauroit nier que la rébellion ne fut légitime j puif-

que Dieu, Roi des Rois, l'ordonneroit. Mais cette miffioa

extraordinaire n'a plus lieu ; les Prophètes ont cefTd ; Dieu

nous a réduits à la révélation de fa parole comprife dans

l'Eciiture ; & la rébellion y eft par tout défendue.

En fécond lieu j cette même Ecriture rapporte des exem-'

pies de rébellion j fans ordre immédiat du Ciel. Dans les

exemples > il faut diftinguer la rébellion caufée par la nécef^

fité de maintenir la Religion , d'avec la rébellion rapportée

aux intérêts de la vie préfente ôc au bien temporel. Il n'y a

aucun exemple approuvé par la parole de Dieu dans le fécond

cas. Au premier, la rébellion fut légitime fous l'ancienne

alliance ; les Machabées furent louables d'avoir expofé leurs

biens ôc leurs vies pour cela ; 6c c'eft pourquoi la Prophétie*

de Daniel approuve leur a£lion future ; mais de ce que la

révolte pour caufe de Religion étoit légitime fous le Judaïfme,

il ne s'enfuit pas qu'elle puiffe jamais l'être fous ÎEvangile,

Il faut confidérer que > fous le Judaïfme, Dieu avoit attaché

la Religion à un certain lieu , il Piavoit rempli de cérémonies

charnelles 6c extérieures j 6c il avoit comme confaeré le pays
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de Canaan au bonheur du peuple qu'il avoit choifi. Il faut

confide'rer auflTi , que la raifon pour laquelle il avoit plû à

Dieu de difpenfer alors de cette manière les chofes de la conf-

çence^ c'efi: que fa SagefTe jugeoit à propos de
fignifîer en

ce tems là les biens fpirituels de l'Evangile, par les biens cor-

porels de la Loi , ôc de commencer fa réviélation par des

types & par des figures envers un peuple grofîîer ôc qui étoit

comme dans l'enfance, quant à la Religion. C'étoit pour l'a-

mener peu
- à -

peu & par dégrés à la perfection de Jefus^

Chrijl : or il eft vifible que les Juifs ont pu & dû fe révolter

contre les Princes qui les avoient affujettis, lorfque ces Princes

non contens de dominer fur eux quant au temporel , ont

voulu auiïi ruiner leur Religion _,
fans que de là il s'enfuive

que les Chrétiens doivent ni puifTent faire la même chofe

contre les Princes qui voudroient ruiner la Religion Chré-

tienne. La fignilication typique du Judaïfme faifant que les

cérémonies ôc les chofes extérieures tenoient alors le même lieu

ôc étoient de la même conféquence que font aujourd'hui les

chofes fpirituelles. Les Juifs ne pouvoient laifler ruiner l'exté-

rieur de leur Religion , fans bleffer leur confcience , au lieu

qu'aujourd'hui que le Chriflianifme eft tout fpirituel ôc ne

dépend nullement , 'quant à fon effence , ni des tems , ni

des lieux
, ni des adions fenfibles , aucune violence ne peut

le bleffer. Les Chrétiens ne peuvent par conféquent non plus

fe révolter contre leurs Princes , pour caufe de Religion , que

pour quelque autre caufe que ce foit. Cela nous paroîtra

indubitable, fi nous faifons réflexion fur la différence de

l'établilTement du Judaïfme ôc du Chriftianifme. Le Ju-

daïfme a été établi par la punition temporelle de l'Egypte ,

par les bénéfices charnels du défert , par la conftru£lion du

Tabernacle fait de main , par les armes ôc par les guerres de

Canaan, mais le Chriftianifjne a été fondé par l'obéiifance
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fpirituelle de Jefus
~
Chrifl , parla défaite du Démon, par li

prédication 'de la parole , par les combats de la patience

contre les péchés & contre la puiflance du fiécle, &c. Tout

cela montre que Dieu procède dans la Religion Chrétienne^

tout autrement que dans la Juive ; que les manières exté-

rieures ôc temporelles de l'une répugnent à la nature de l'au-

tre ; ôc qu'ainfi la réfiflance faite aux Princes , par voie de

fait 5 pour le Judaïfme , bien loin d'être imitable fous le

Chriftianifme ,
en renverferoit le but ôc le grand deffein y

qui eft de vaincre le mal par le bien y de gagner l'efprit ôc

le cœur, ôc de fouffrir tout pour Jefus-Chrift , fans attacher

fa confcience ni fon falut à aucune chofe fenfible.

CIT.
^

Dans la nouvelle Loi, Jefus-Chrift commande de rendre
Par U Loi Chte-

^ . . v v .

ticnac. a Céfar ce qui appartient a Céfar; ôc a Dieu ce qui appar-

tient à Dieu (a); ôc c'eft fous Tibère ; non feulement infi-

dèle , mais méchant , qu'il donna cette inftru£lion aux Juifs :

paroles qui font affez entendre que les Chrétiens doivent aux

Princes une entière obéilTance, quand même ils en fouffrir

roient toutes fortes de mauvais traitemens.

St. Paul > expliquant plus au long , la penfée de fon Maî-

tre , ordonne à tous les fidèles Chrétiens de rendre l'obéif-

fance à ceux à qui ils la doivent y
le tribut à celui à qui le

tribut eft dû, la foumiflion à qui la foumifîion eft due (&).

Les principes dont il tire cette conclufion^ font que toutes

les Puiffances ont été établies par l'ordre de Dieu ; que qui-

conque réfifte aux Puiffances réfifte à l'ordre de Dieu ; que
ceux qui réfiftent à cQt ordre y fe rendent fujets à la con-

damnation ;' que les Rois font les Miniftres de Dieu ; ôc qu'on
doit leur être fournis , non feulement par néceffité ou par

(tf) Match. 22, verf. 21. Reddite ergo quae font Caefaris , Caefari i & quae fum
Dei , Deo.

(b) Rom. 13. Reddite omnibus débita , cui veftigal, veftigal ; cui timorem;
timorem ; cui honoFem , honoremi

crainte .
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crainte ,

mais aufïi par devoir ôc par confcience
, non feu-

lement par la crainte des hommes
, mais encore par la crainte

de Dieu : en forte qu'il renferme dans la foumiflîon qui efl

due aux Puiiïances , l'obligation de ne jamais leur réfiiler.

Le même Apôtre, dans l'Epître à Tite (a), recommande à

cet Evêquc d'apprendre aux Chrétiens à être fournis aux Prin-

ces & aux PuifTances.

L'Apôtre Saint Pierre ordonne aux Chrétiens d'être fou-

rnis {b) en. vue de Dieu
,

à tous ceux qui ont l'autorité en

main ; au Roi , comme à celui qui eft au-defTus de tous les

autres ; aux Gouverneurs & aux Magiftrats qu'il'envoyé &
qu'il établit , parce que telle eft la volonté de Dieu. Le
même Apôtre , en commandant d'honorer les Rois

, avertit

les efclaves d'obéir à leurs maîtres , non feulement à ceux

qui font bons & doux , mais aufli à ceux qui font de mau-

vaife humeur (c). ^^ Car , dit - il ,
on mérite en fouffrant

» injuftement de mauvais traitemens pour fatisfaire à fa con--

» fcience & à l'ordre de Dieu. Quelle gloire y a-t-iî à les

x> fouffrir , quand on a mal fait f Mais fi en faifant bien f

» vous les fouffrez patiemment , c'eft là véritablement uni

» mérite deX'ant Dieu.

(a) Rom. /_?. Omnis anima poteftatîbus fublîm'ioribus fubdita'fit. Non eft enîrft:

poteftas nifi à Deo ; quae autem funt à Deo ,
ordinata funt. Itaque qui refiftlt

pcteftati, Dei ordinationi refiftit. Qui autem refiftunt , nifi fibi damnationem-

acquirunt , nam Prineipes non fiant ,
timori boni operis fed mali. Vis autem norv

timere poteftatem , bonum fac & habebis laudem ex iilâ. Dei enim Minifter

eft tibi in bonum. Si autem malum feceris , time ,
non enim fme causa gîadium

portât. Dei enim Minifter eft", vindex in iram ei qui malum agit. Ideo- Heceffi-

tate fubditi eftote , non folum propter iram , fed etiam propter confcientiana.

Ideo enim & tributa praeftatis : Mioiftpi enim Dei funt, in hoc ipfum fervientes.

{b Petr. Ep. i. C. 2. verf. ly. Subjefti eftote omni creaturse humanae propter
Deum : ftve Régi quafi prsecellenti : five ducibus ^ tanquam ab eo miflis ad vinf

diftam malefaftorum , laudem verbbonorum^ quia fie voluntasDei.

{d) B. Pétri, Ep. i. C. 2. verf. ly. Omnes honorate , fraternitatem diligite ,

Deum timete , Regem honorificate : fervi fubditi eftote ,
in omni timoré ,

Domi--
nis non tantum bonis & modeftis , fed etiam dyfcolis. Haec eft enim gratia , ft^

propter Dei confcientiam fuftinet qufs triftitias, patiens injuftè. Qu£e eft groriîU
il peccantes & colaphifari fuiFertis ? fed fi benè facientes patienter fuftmetis, Iw^
«ft enim gratia apud Deum,-
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cm. La Tradition des anciens Chrétiens, prouvée par la pra-

Par la Tradition . ^ v .

des Chrétiens. tiquc , elt conforme a ces maximes.

Quoique les Empereurs Romains fuflent les ennemis du

Chriftianifme & le perfécutaffent injuftement , jamais les

Chrétiens , quelque puiflans qu'ils fufTent par leur multi-

tude , n'ont rien entrepris & ne fc font joints à ceux qui fe

révoltoient contre ces Princes Payens,

L'Empereur Commode fut tué par la conjuration de Mar-

tia fa maîtrefle> de Lœtus Capitaine de fes Gardes, & d'Elec-

tus fon Chambellan, Parthenius maffacra Domitien ; Plautius ,

Préfet du Prétoire, attenta fur la vie de Sévère ^ contre qui

Pefccnnius Niger & Claudius Albinus fe révoltèrent aufÏÏ,

Toutes ces perfidies , toutes ces cruautés , quoique commi-

fes contre des Empereurs indignes de ce nom & ennemis de

l'Eglife , furent déteftées par les Chrétiens. » On nous décrie

?3
(
dit TertuUien ) comme (i nous étions ennemis de l'Em-

>y pereur , & toutefois on n'a pu encore trouver un feul

» Chrétien dans le parti ni d'Albin , ni de Niger ,
ni de

» Caflîus (a). » D'oLi viennent
( ajoute ce Père

) {b) les Caf-

» fius
,

les Nigers, les Albins, 6c les autres ennemis des

K> Céfars ? Ce font des Romains , mais c^ ne font pas des

» Chrétiens. »

Qu'on ne croie pas que les Chrétiens de ce tems-là man-

quaffent de force pour réfifter aux violences qu'on exerçoit

contr'eux, ôc que c'eft la raifon pour laquelle
ils étoient obligés

de les fouffrir patiemment. Ecoutons ce que remarque là-deflus

TertuUien. » Les forces des Chrétiens font fi grandes (
dit-il )

» qu'en une feule nuit ils pourroient avec de fimples flam-

» beaux , tirer une vengeance complette de leurs ennemis ,

(a) Girca raajeftatem Imperatoris înfamamur, tamen numquam Albinîani, vel

^igriniani , vel CafTiani inveniri potucrunt Chriftiani, lertull. ad Scapul*
(t) Dani l'Apologétique.



sous Sl^S DIFFERENS RAPPORTS. SSS
» s'il leur étoit permis de rendre le mal pour le mal ; mais

» à Dieu ne plaife que cette fecle toute divine foit venge'e
X par un feu humain^ ou qu'elle fe repente de fouftrir celui

y> qui l'éprouve. Quant au lieu de nous venger fecrettement >

y> nous voudrions ( ajoute -t- il ) nous découvrir pour enne-

5» mis déclarés , manquerions-nous de troupes nombreufes. Eft-

30 ce que les Maures, les Marcomans^ les Parthes même, &
30 tous les autres ennemis font plus puiflans que nous f Ce font

30 des Nations 6c des peuples renfermés dans leur pays , & nous

33 fommes par tout au milieu de vous, dans vos villes, dans vos

30 ifles ,
dans vos Châteaux , dans vos camps , dans vos armées ,

33 dans le Palais de l'Empereur, dans le Sénat, dans le barreau,

30 II n'y a que les Temples qui ne nous foient pas communs
30 avec vous. Quelles guerres ne ferions nous pas en état de

30 foutenir, quand même nous ne ferions pas égaux en nom-
33 bre

,
nous qui nous laiiTons tuer avec tant de courage , fi

30 notre Religion ne nous apprenoit à nous laifTer tuer plutôr
30 que de tuer {a), %

Ce ne fut donc pas par impuiflance ou par foiblefle que les

premiers Chrétiens fouffrirent avec patience les perfécutions

des Empereurs. Ce ne fut pas parce qu'ils étoient hors d'état

de fe défendre & de réfifter , qu'ils ne fe révoltèrent pas.

Ce fut parce qu'ils étoient perfuadés qu'un point eflentiel de

leur Religion les obligeoit de foufFrir plutôt que de fe révolter

{a) Vires noBis funt tantae ut ima nox , pauculis facuîis , largîtatem ultlonis

potuiuet operari , fi malum malo disjungi per nos licuiflet ; fed abfit ut aut igné
humano vindicetur divina fefta , aut doleat pati in quo probatur. Si enim hoftes

& apertos non tantum vindices occultos agere vellemus , deeffet nobis vis nume-
rorum & copiarum ? plures nimirùm Mauri & Marcomani , ipfique Parthi , vel

quantumcumque unius tamen loci & fuorum finium gentes quam totius orbis hof-

tem fuum & veftra omnia implevimus , urbes , infiilas, cafteila , municipia ^ Con*
ciliabula , caftia ipfa , Tribus , Decurias , Palatium , Senatum , forum* Sola vobis

relinquimus Templa : cui bello non idonei , non prompti fuiffemus , etiam copiis-

împares , qui tam libenter trucidamur ,
fi non apud iftam difciplinam magi» occidi

îceret quam occidere, Jmull, in Apohgetr
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contre les PuifTances , imitant en cela Jefus-Chnjî qui^ pou-

vant faire venir , comme il le dit
,
des Logions d'Anges à fon

fecours , aima mieux fouffrir le fupplice de la Croix ^ pour

nous donner un exemple de patience

» Si quelqu'un de nous (
dit Grégoire de Tours parlant à

» Tun de nos Rois) blefle la juftice> vous pouvez l'en punir;

r> mais Cl c'eft vous qui la violez ) perfonne ne peut vous re-

» prendre. Nous pouvons vous faire des Remontrances , vouç

» nous écoutez fi vous le voulez; mais fi vous ne voulez pas

so y avoir égard , qui vpus condamnera ^
fi ce n'eft celui qui

çft la juftice même (a) f

Le Concile de Confiance a fait un Décret exprès fur le

fujet que je difcute. Le voici : » Le Saint Concile convoqué
» pour Textirpation des héréfies , y pourvoyant , averti qu'au
»

préjudice de notre fainte foij des bonnes mœurs ^ ôc de 1^

»
tranquillité des Etats & au fcandale du public , aucun§

?3 dogmatifent qu'il eft non - feulement loifiblc , mais méri-

» toire à t#ut vaiïal & fujet d'ôter la vie d'un Tyran par tra-

» hifon ) entreprife , ou en quelque forte ôc manière que ce

^^ foit , nonobftant quelque obligation ou ferment de fidélité

y> par lui jurée, ôcfans qu'il foit befoin fur ce attendre déclara-

?5 tion mandement; ni ordre de juftice^ défirant abolir de fond

v> en comble telles maximes , l'affaire mifc en délibération ,

?3 déclare telle do6lrine pleine d'erreur en la foi & es moeurs;
» la condamne comme hérétique , fcandaleufe ) ôc introduc-

=3 tive de trahifon , féditions , & perfidies , tous ceux qui opi^

» niatrément la foutiennent hérétiques , ôc comme tels puniA
» fables fuivant les Saints Décrets (b),

(tf) Si quis ex nobis , ô Rex, juftitiae tramitem tranfcendere voluerît , à te

jporripi poteft ; fi verb tu excefferis ^ quis te corriplet ? loquimur enim tibi , fed
fi volueris , audis ; fj autem nolueris

, quis te damnabit
j,
nÛi is qui fe orçauntiat^

yit eiTe juftitiam ?

( ^
)
XY . bii^on du Concile (le Çooilaacei;
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Les peines temporelles n'étant pas fuffifantes pour détourner

les parricides
des Rois , dans un tems où l'un des plus grands

& des meilleurs Princes qui ayent porté la Couronne^ venoit

d'être aflaffiné à Paris , la Chambre Eccléfiaftique des Etats

Généraux de France renouvella & fit publier le Décret que

je viens de rapporter (a).

La Faculté de Sorbonne a décidé que ce feroît un crime

horible que d'attenter à la vie d'un Roi
, fe portât

- il aux

plus étranges excès
(
à ).

En voilà plus qu'il n'en faut pour établir une vérité que
la Religion feule rend digne de la vénération de tous les

hommes.

( a ) Etats Généraux de France convoqués en 1614. La publication que je dî^

^ de 161Ç.

(^.b) Conelufion de la Sorbonne en 1656.
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SECTION PREMIERE-
Origine & caraâére des Loix.

E S paflions bien réglées font nécefTaires à la con- i.

fervation de l'homme
, mais les paflions déréglées voir iégiflatif.

tendent à fa deftru£lion totale. La colère en veut

à fa vie
, l'ambition à fa liberté , l'avarice à fes

biens ^ l'envie à fon mérite ou à fes fuccès y la concupifcence
à fon honneur ôc à fa vertu. Il a donc fallu armer la juftice

& la raifon contre les paffions déréglées, & c'eft ce qu'on
a exécuté en leur oppofant Tordre politique , comme une

barrière c'ontre la fureur de leurs attaques. Les hommes
avoient befoin d'un frein, ôc les Loix font venues au fecours

de leur foible raifon.
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L'État eft un Corps moral qui n'a qu'une feule volonté j,

il eft par confequent néceflaire qu'il y ait des marques cer-

taines à quoi les êtres phyfiques qui compofent ce Corps

moral , qui font partagés en divers fentimens , & qui onî

diverfes inclinations, puiflent reconnoître la volonté fuprême
du Corps à laquelle ils doivent réunir la leur. L'intérêt public

a voulu que le Souverain réglât ce que chaque particulier

doit regai"der comme fien ou comme appartenant à autrui ,

ce que chaque Citoyen doit tenir pour jufte ou pour injufte ;

jufqu'à quel point il conferve fa liberté naturelle ; ôc com-

ment il doit ufer de fes droits > pour ne pas troubler l'ordre

public.

La Majefté fouveraine doit être non feulement ornée de

la puiflance des armes y
mais armée de la juftice des Loix ,

afin que , dans l'un & dans l'autre tems de la guerre & de

la paix, l'Etat foit maintenu dans la fplendeur (a). Il n'eût

pas fuffi que le Prince ou les Magiftrats qu'il établit^ déci-

daflent les affaires félon l'ufage. Il a fallu que l'Etat eût des

règles générales de conduite, afin que le Gouvernement fût:

conftant ôc uniforme.

Telle eft l'origine du pouvoir de porter des Loix , d'en

faire de nouvelles , & d'abroger les anciennes , c'eft une pro-

priété cflentielle à la Souveraineté. Il eft également jufte ôc

néceffaire que le Prince en foit le maître , comme le pilote

i'eft du gouvernail qui deviendroir entièrement inutile , s'il

ne lui étoit permis de le tourner fuivant la difpofition des

vents. S'il falloit chaque fois demander les avis de ceex qui

font dans le vaiffeau ,. il feroit plutôt fubmergé que l'oû

n'aurait pu les confulter.

*

{a) Imperatorianv majeftatem non folum armis decôratam , fed etiam leglbus:

©portet efle armatam , ut urrumque tcmpus & bellorum & pacis redc pofllr"

gubernari. Préf. des In^it. de Jujlmien,-

Ce
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Ce pouvoir Légiflatif n'exifte que dans la puiflance Sou-

veraine. Si les Coutumes que les befoins ^tabliflent infenfi-

blement dans les différentes parties d'un Etat ^ peuvent être

.regardées comme des Loix, ce n'eft que parce que la per-

pétuité de leur obfervation fait préfumer quelles font con-

nues du Souverain , & que n'en ayant pas arrêté le cours ,

il eft cenfé leur avoir imprimé l'autorité de la Loi par un

consentement tacite.

On appelle donc Loix les Ordonnances , par lefquelles le Défin"otideia

Souverain prefcrit à tous les citoyens en général ôc à cha- mande ^/^défenH

eun d'eux en particulier > la manière dont ils doivent fe con- ?éc^pcnfc"&n;a

duire pour l'intérêt du Corps entier, 6c par conféquent pour Sif.

celui de chacun de fes membres.

Cicéron dit que de très-fçavans hommes définiffoient la

Loi une première raifon imprimée dans la nature y qui pref-

crit les chofes à faire G qui défend celles à éviter ; & il ajoute
"

de fon chef, que cette même raifon ^ quand elle a re^u fon

accroiffement ôc fa perfection dans l'efprit de l'homme eft la

Loi (a).

Elle eft la règle , cette Loi j de toutes les a£tions des hom-

mes y
elle eft inflexible ôc inexorable [b) , au lieu que les volon-

tés des hommes font variables ôc incertaines ; elle eft fans inté-

rêt comme fans paflîon , fans tache ôc fans corruption ; elle

parle fans déguifement ôc fans flatterie ; elle raffemble les

lumières les plus pures de la raifon , elle fuit les principes

de l'équité naturelle , elle fait la gloire du Souverain ôc le

bonheur du peupLe.

La Loi commande, défend, permet, punit, récompenfe.

Elle commande le bien, elle défend le mal, elle permet ce

(a) Ut ildem (doôiflimi viri ) definlunt ; Lex eft
ratio fumma injîta in naturâ i

faux jiibet ea quce facienda funt , prohihetque contraria. Eadem ratio , cuni eft in

pominis mente confervata & confefta , lex eft. Cicer» de Legib» lib. i.

( ^ ) Lex furda & inexorabilis magiftra.

Tome If^. Zz
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qui eft indifférent ,

elle punit la tranfgreflion ,
elle récompenfe

Fobéiffance. Puifqu'elle contient les règles des fociétés civi-

les ,
il faut que fon autorité folt appliquée aux divers ufa-

ges qui doivent y former ou y maintenir l'ordre. Elle ordonne

ce qu'on doit faire , elle défend les chofes dont on doit

s'abftenir. Elle rcftreint la liberté ,
foit qu'elle invite à l'obéif-

fance par l'attrait des promelTes > foit qu'elle y oblige par la

crainte des menaces»

L'efpérance ôc la crainte font les deux pôles fur lefquels

tourne le genre humain; & les récompenfes & les peines, les

deux fondemens du bonheur des fociétés civiles. C'eft d'elles

que les Loix civiles tirent toute leur force. L'autorité publi-

que ne fçauroit être refpeûée ,
fi les crimes demeuroient

impunis, & il eft indifpenfable que le Légiflateur foumette'

à des peines ceux qui contreviennent à fes loix & qui trou-

blent l'ordre de la fociété. Mais fi les punitions font nécef-

faires , les récompenfes ne le font pas moins. Un Souverain^

ne doit laifTer aucune bonne action fans récompenfe , ni

aucun crime fans punition. Quand je parle de récompenfe

pour de bonnes adions , j'entends parler des fervices qu'un'

fujet rend à l'Etat, car un citoyen qui obferve tout fimple-
ment les Loix , fans rien faire au furplus pour fa patrie ,

s'abftient Amplement d'un crime & ne mérite aucune récom-

|)enfe , il évite uniquement d'hêtre dans le cas de fubir une

peine. S'il falloit donner des récompenfes à ceux qui obfer-

vent les Loix, l'Etat rendroit à tous les particuliers cîomme

récompenfe ce qu'il en auroit re(;u à titre de taxe. Quand
je parle aufli de pe'ines , j'entends parler de celles qu'on inflige

à quiconque viole les Loix , & non de peines à impofer à

quiconque néglige de rendre quelque fervice à fa patrie. Les

Loix ne font pas (i fevères , & nous verrons bientôt qu'elles

laiifent en raéme-tems fans châtiment les péchés , les pen-
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fées^ lespanTions^ ôc les vices qui ne troublent pas extérieu-

rement les fociétés civiles.

La Loi n'eft pas toujours obligatoire , elle ne force pas

toujours indifpenfablement à agir ou à ne pas agir , elle n'eft

pas toujours connue en termes impératifs ou prohibitifs. Le

Supérieur de qui la loi émane , a droit de régler pofitivement

toutes les actions extérieures de ceux qui dépendent de lui
^

il

peut impofer la nécefTité d'agir ou de ne pas agir d'une cer-

taine manière ; mais aucun fupérieur n'exerce fon autorité avec

cette rigueur , & il y a toujours un afTez grand nombre de

chofes par rapport à quoi il laifTe à chacun la liberté de faire

ce qu'il juge à propos.

Cette liberté que le Légiflateur laifle j n'eft point une

înattion de la Loi^ s'il eft permis de parler ainfî, c'eft une vraie

adion, c'eft un a£le pofitif, quoique tacite pour l'ordinaire,

par lequel le Légiflateur fe relâche de fon droit 5 c'eft un effet

auiïi réel de la Loi prife dans toute fon étendue , que l'obli-

gation la plus forte ôc la plus indifpenfable : de forte que ,"

comme les adions ordonnées ou défendues font réglées pofi-

tivement par la Loi
,

en tant qu'elle impofe une néceftité

indifpenfable de faire les premières & de s'abftenir des autres,

les adlions permifes font aufli pofitivement réglées par la Loi ,

à leur manière & félon leur nature, en tant qu'elle laifi^e une

liberté qu'elle auroit pu ôter en tout ou en partie. Tout ce

qui n'eft pas défendu par la Loi , eft permis.

Les Loix accordent quelquefois une permiffion expreffe

ou à tous ceux qui font fous la puilfance du Légiflateur ,
ou

fimplement à quelques-uns. On trouve néanmoins bien rare-

ment cette permiffion ôc dans les Loix divines ôc dans les

Loix humaines ; mais aufii n'eft -il point néceflâire qu'elle

foit expreffe. Le filence du Légiflateur fuffit pour donner

lieu d'inférer une permiiTion pofitive. Lorfque Dieu> qui

Zz ij



5^4 dupouvoir:
feul peut régler toutes les actions des hommes ^

de quelque

nature qu'elles foient, défendoit aux Juifs de manger de la

chair de certains animaux ^ lui qui auroit yu, s*il eût voulu,

leur interdire toutes les autres efpéces ,
il donnoit véritable^

ment & pofitivement la liberté de manger de toutes les

autres , par cela feul qu'il ne défendoit que celles-là.

Les Loix humaines peuvent -être envifagées dans deux

points de vue différens. Dans l'un , elles roulent fur des chofes

q^ui étoient déjà commandées ou défendues en quelque manié-

re , par le droit divin , foit naturel ou révélé ; & en ce cas là y

elles accord ejit autant qu'en elles eft , la permiflion de faire

plu fleurs autres chofes de ce genre ,
fur quoi elles ne prefcri-

venz rien , c'eft une fuite nécefTaire de l'impunité. Dans

l'autre ,
elles regardent des chofes d'ailleurs indifférentes en

elles - mêmes ; & ici à plus forte raifon , elles permettent tout

ee qu'elles ne défendent point, parce qu'il y a un nombre

prefque infini d'a£l:ions fur lefquelles un homme revêtu d'au-

torité fur un autre , peut gêner en différentes manières la liberté

que le droit naturel n'accordoit qu'autant qu'un Supérieur

légitime le jugeroit à propos. Dans- l'une & dans l'autre de

ces hypothèfes ,
la Loi renferme une vraie permiffion , car le

fupérieur qui marque certaines bornes que l'on ne doit pas

paffer, fait voir qu'il confent que l'on aille jufques là fi l'on

veut,

La permiffion qu'une Loi donne à quelqu'un impofe aux

autres l'obligation de ne lui caufer aucun obftacle, lorfqu'il

prendra le parti de faire ce que la Loi permet : or cette obli-

gation ne fçauroit être produite que par un droit attaché à

la perfonne que la Loi laifTe dans une liberté d'agir à fon

gré ; car dans toutes les obligations où l'on cû par rapport à

autrui ,
il y a toujours quelque droit qui y répond. Ce n'eft

point parce qu'on eft. obligé de faire telle ou telle chofe , que
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quelqu'un a droit de l'exiger, c'eft au contraire parce que

quelqu'un a droit d'exiger telle ou telle chofe , qu'on ell:

obligé de la faire. Dans l'efpece que j'examine ici , le droit

ne peut venir que de la Loi. C'efI: en vertu de cette permif-

fion que nous pouvons réfifter à ceux qui nous troublent dans

la jouifTance de ce droit
_,
& que nous pouvons employer

ou 'les voies ordinaires de la juftice, quand nous fommes à

portée d'implorer la prote£tion d*un Juge commun, ou la

force des armes ^ fi nous n*avons d'autre reflburce que celle

de nous faire juftice à nous-mêmes. La permifîion eft par

conféquent une vraie a£tion de laLoi»

Au refte
,
les Loix ne règlent que les affaires à venir fans

toucher auxpaiïees {a). Elles n'influent pas fur un tems où

elles n'exïftoient point. Que fi. le Légiflateur donne un effet

rétroactif à la Loi , elle doit avoir fon exécution pour le pafle

comme pour l'avenir, autant que cela eft expliqué dans la

Loi, parce qu'elle doit être exécutée dans toute l'étendue

que le Légiflateur a jugé à propos de lui donner ; mais dans

le filence de la Loi , fon exécution eft renfermée dans les

bornes du droit naturel, fuivant lequel une affaire ne peut
être foumife à une loi qui n'éxiftoit pas lorfque l'affaire a été

conclue.

Il ne faut pas confondre le commandement avec le Con- ^i
'^^*

r II ne Mut con-

feil. Pour impofer une loi, il faut être revêtu d'autorité; a?ec\lcaif?î,!îf

pour Gonfeiller, ilfuffit d'être éclairé. Ce n'eft pas la juftice "^^^^^^^
des Loix qui fait leur force, nous l'avons vu (a)> c'eft l'au-

*^^**

torité des Légiflateurs ; le confeil , au contraire ne tire fa

force que des raifons fur lefquelles il eft fondé. La Loi

oblige , & le confeil peut bien faire impreflfîon fur l'efprit de

{a) Leges & Conftitutiones futuris certum eft dare formam negotîis , n<«i atil

fafta praeterita revocari. Leg. 7. Cod. de Legib,
(J> ) Dans le II. Chapitre de ce Traité»-
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celui à qui on le donne ; mais il ne lui impofe dire£lement

aucune obligation [a). Il lui fournit des lumières qui peuvent

produire en lui quelque nouvel engagement ou rendre plus

fort celui où il étoit déjà , félon que les raifons fur lefquelles

on fe fonde font bonnes ; mais il ne le met pas dans la né-

ceflité de les fuivre.

Tous les Corps d'un Etat , tous les particuliers même qui

le compofent, peuvent donner des avis ou faire des Fvcmon-

trances au Souverain. Il eft de la juftice qu'il doit à fes peu--

ples^ d'écouter ce que le zèle du bien public inf \ie à des

C'.toyens. Les Princes font d'autant plus expofés à lafurprifey

que les grâces qui coulent de leurs mains attirent autour d*eux

plus d'intérêts & de pafïions ; mais les Corps & les particuliers

qui font ces Remontrances ou qui donnent ces avis, en pro-

pofant la règle au Prince, ne doivent jamais manquer à l'o-

béiffançe que la règle prefcrit.
Le Souverain doit tenir à hon-

neur de "changer fes Ordonnances , s'il reconnoît que le bien

public
le demande, & qu'il fe foit trompé en les faifant;

mais la rétraûation doit être l'ouvrage de la raifon Ôc du

jugement du Prince.

Il y a aulTi une différence effentielle entre la Loi & U
convention. La convention eft une promeffe ; la Loi, un
commandement. Dans la convention , on dit : Je ferai ; dans

la Loi : vous ferez. Les conventions font volontaires dans

leur origine ; on y détermine les chofes aufquelles on s'en-

gage , avant que d'être dans aucune obligation de les exécu-

ter : au lieu que la loi fuppofe dans celui qui la fait, une

puiffance qui a précédé la promulgation de la Loi. Une con-

vention oblige en vertu de l'engagement volontaire où l'on

(â) Nemo ex confilio obligatur , etiam fi non expédiât ei cui dabatur , quia

^berum eft cuique apud fe explgrare an expédiât fibi Confilium.
ff".

lib. 17, man*
daù vel contra. Leg, II. §. é.
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entre ; maïs la Loi oblige en vertu de l'engagement où l'on

étoit déjà d'obéir au Légiflateur.

Ni les Loix naturelles ni les Loix divines, pofitives, ni

les Loix civiles ,
ne fçauroient être regardées comme des con-

ventions.

Il eft évident que les Loix naturelles ni les Loix divines

ne doivent point leur origine aux conventions des hommes.

Poutles Loix civiles ,
il a bien pu intervenir des conven-

tions dans l'établiffement du pouvoir Légiflatif de l'Etat ;

mais l'Etat une fois formé, le pouvoir Légiflatif une fois

établi , on ne peut fans abfurdité regarder le droit de Légifla-

tion comme une convention entre ceux qui gouvernent ôc

ceux qui font gouvernés. Inféparablement attaché à la Sou-

veraineté 3 il exige une obéiffance exacte ôc exclud l'égalité qui

fe trouve dans la formation des conventions.

Si le titre de convention pouvoit convenir à quelques loix

civiles, ce ne pourroit être qu'à celles des Grecs qui les fai-

foient fur la propofition du Magiftrat , du confentement & de

l'ordonnance du peuple , & par conféquent avec une efpece

de ftipulation, ôc néanmoins le terme de conve .non ne peut

être proprement appliqué ni à ces loix des Républiques de la

Grèce j ni en général aux Loix des Gouvernemens Démo-

cratiques. Il eft vrai que, dans ces Gouvernemens populaires,

la plus grande partie du peuple doit concourir à établir les

Loix \ mais ce concours n'eft que la manière dont le pou-
voir Souverain fe déployé dans cette forme de Gouvernement,

Le fuffrage que chaque Citoyen donne dans les afTemblées

du peuple, lorfqu'il s'y agit de faire quelque Loi, diffère

du confentement qui intervient dans les conventions, en ce

qu'en matière de convention, un particulier n'efl tenu à rien

quand il n'a pas confenti, car il ne peut y avoir de conven-

tion fans confentement : au lieu qu on eft obligé d'obéir aux
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Loix; quoîqu*on n'y ait pas donné de confentement lorf-

qu'elles ont été portées , parce que la pluralité des fuffrages

forme l'obligation.

Qu'on fuppofe, fi l'on veut^ qu'une multitude de gens>

hors de toute fociété civile, s'engagent d'un commun accord,

à obferver certaines régies de conduite > cet engagement n'aura

pas plus d'effet qu'en ont les conventions par le Droit naturel

tout feul , puifqu'il n'y aura point de pouvoir Souverain armé

de forces nécefTaires pour punir les contrevenans. Il faudra

indifpenfablement ranger cet engagement dans la clafTe des

conventions, dont j'ai fait voir ailleurs {a) l'impuifTance à régii:

les fociétés.

Difons donc que dans tous les cas , les Loix font elfentiel^

lement différentes des conventions même dans les Républi-

ques.

Il y a encore de la différence entre la Loi & le Droit.

Le foin de maintenir la fociété d'une manière conforme

aux lumières de l'entendement humain > efl la fource du Droit

proprement dit
(
b

) qui fe réduit en général à ceci : qu'il faut

s'abftenir religieufement du bien d'autrui Ôc tenir fa parole.

Les conventions par lefquelles les hommes règlent ce que
les uns doivent faire & les autres recevoir, ou ce qu'ils doi-

vent faire ôc recevoir refpe£livement , font une autre fource

de Droit.

Par Droit en général , on entend le pouvoir de faire &
de pofféder certaines chofes félon une Loi.

Le terme de Droit, pris pour un Recueil de Loix,^

comme il fe prend lorfqu'il eft employé abfolument & dans

le fens que l'on dit , Droit naturel , Droit Eccléfiaflique >

(a) Dans la II. Seftîon du premier Chapitre de l'Introduftion;

(b) Voyez ridée générale de la Sciejacç du Gouvernement , dans rintroducc
tton.

'

-

Droit



LÉGISLATIF. 55i)

Droit privé , Droit public , a le même fens que celuî de Loi.

Mais il ne faut pas confondre avec l'idée de la Loi, cette

lignification du mot^de Droit, par laquelle on défigne ce qui

eft jufte dans un fens négatifplutôt que pofitif {a) , & la per-

mifïîon de faire certaines chofes , qui eft donnée en termes

exprès par une convention^ ou accordée tacitement par la

Loi. On dit qu'un particulier > a droit de faire ce dont i*

eft légitimement convenu avec un autre particulier , fans que
cet autre particulier puifTe l'en empêcher ; 6c en parlant ainll,

l'on parle exadement. Quand une Loi ne défend pas formel-

lement de faire certaines chofes > la manière ordinaire de parler

eft d'afTûrer que , par cette loi
,
on a droit de faire ces chofes

là, & cet ufage eft fondé fur ce que les hommes ont la

liberté de faire tout ce qu'ils font en état d'exécuter par leurs

forces naturelles, à moins que quelque loi ne le défende.

Dans ces cas là , le mot de droit n'a pas le même fens que

celui de loi ,
il lignifie la liberté d'agir , au lieu que la Loi ,

généralement parlant ^ emporte l'idée d'un engagement parti-

culier qui reftreint la liberté naturelle.

Il ne faut pas non plus confondre avec le mot de Droit

employé dans un fens négatif & la permifTion qui eft don-

née par une convention ou par la Loi > une autre lignifica-

tion de ce terme de Droit qui eft différent 6c qui néanmoins

tire de-là fon origine 6c fe rapporte directement aux perfon-

nes. En ce dernier fens ; le Droit eft une qualité morale atta-^

clîée à la perfonne en vertu de quoi Von peut légitimement avoir

ou faire certaines chofes. On dit attachée à la perfonne , quoi-

que cette qualité fuive quelquefois les chofes, comme cela

fe voit dans les fervitudes de fonds ôc d'héritages qui font

appelles des droits réels, par rapport à d'autres droits pure^

(/^")
C'eft-à-dire ce qui n'eft point injufte & ce qui n'eft point contraire à une

fociété d'êtres raifonnables.

Tome 11^,
~'
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ment perfonnels.

Tel eft , par exemple ,
le droit d un perC

fur fes enfans ,
le droit d'un mari fur fa femme ^ le droit

d'ufufruit, le droit d'exiger l'effet d'une promeffe. Ce n'eft

pas que les droits réels ne foient attachés à la perfonne ;

aufli bien que les perfonnels ,
c'eft parce qu'ils ne font atta-

chés qu'à celui qui polféde telle ou telle chofe. C'efl: ainlî

que le droit de paffage qu'a le propriétaire d'une maifon de

campagne fur un fonds voifin ,
n eft attaché qu'à celui qui

polféde cette maifon , ôc qu'il fe tranfmet à tous ceux qui

la poffédent, quels qu'ils foient, & aufli longtems que le

droit n'eft pas éteint.

SECTION IL

Des ordres du Prince légitime,

,.
IV. /^N ne peut en bonne morale, faire une a£i:ion> lorfqu'on

Si un Suiet pcat II . i r -

cxécutci fans cri- \_y eft incertain fi elle eft jufte ou iniufte ; & les furets ne
me un ordre in- ' '

jj^ie

de fon Sou-
peuvcut fans crimc , révoquer en doute l'obéiifance qui eft

due au Souverain. Voilà deux principes certains qui tous

deux doivent avoir leur ufage dans la queftion de fçavoir fi

un fujet peut pécher en exécutant les ordres injuftes de fon

Souverain , lorfque ce fujet n'agit qu'en quaHté de fimple

exécuteur, ôc qu'il laiife au Souverain le foin d'examiner fi

ces ordres font juftes ou non. Je parle d'ordres & non de

loix ; & il y a cette différence entre ces deux fortes de corn-

mandemens , que les loix font générales ôc regardent tous

les citoyens , au lieu que les ordres s'adreflent à quelque

fujet en particulier.

Il eft évident que des gens de bien n'ont entendu vouer

leur obéiffance au Souverain , qu'à condition qu'il ne leur

ordonneroit rien qui fût manifeftement contraire au Droit
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îiaturel & au Droit divin pofitif ; car pour les ordres qui

feroient fimplement contraires aux Loix civiles , il eft hors

de doute que le fujet peut obéir fans fe rendre en aucune

manière coupable envers Dieu. De cette fuppofition on peut

inférer , que lorfque l'ordre eft injufte , le fujet eft difpenfé

d'obéir. De quelque manière que le fujet agifle ou en fon

nom ou au nom du Prince, fa volonté concourt toujours

en quelque forte à l'adion criminelle qu'il exécute par l'or-

dre de fon Souverain. Ainfi , ou il faut toujours lui imputer
en partie ces fortes d'acUons , ou il ne faut jamais lui en

imputer aucune.

Il femble donc qu'on puifle foutenir généralement ôc fans

reftriftion , que les plus grandes menaces du monde ne doi-

vent jamais porter à faire , même par ordre & au nom d'un

fupérieur , la moindre chofe qui paroiffe manifeftement

injufte ou criminelle , ôc qu'encore que l'on foit fort excu-

fable dans les Tribunaux hum.ains d'avoir fuccombé dans

une Cl rude épreuve ,
on ne l'eft pas entièrement au Tribu-

nal de Dieu.

Mais fi l'on admettoit ce fentiment, il s'enfuivroit que;

pour y conformer leur conduite, les Soldats, les Huiiïiers •

les Archers , les Bourreaux devroient entendre le Droit public

& particulier ,
la Politique & les intérêts des Etats ; ôc qu'ils

pourroient ,
à leur gré ,

fe rcfufer à l'obéifTance , fous pré-

texte qu'ils ne feroient pas bien convaincus de la juftice de

ce qu'on leur commanderoit. Cela réduiroit à rien l'autorité

du Prince , ôc le mettroit hors d'état de remplir les fonctions

du Gouvernement. S'il étoit permis au fujet d'examiner les

ordres du Souverain , pour fcavoir s'ils font juftes ou non ,

il n'y auroit prefque aucun foldat qui fit innocemment fon

métier. Où font les Soldats qui connoifTent les raifons du

Prince ? Quand ils en feroient inftruits , combien y a-t-il

Aaa
ij
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qui foîent capables d'en juger ? Les gens que le Souve-

rain fait marcher fous fes drapeaux ,
ne peuvent pas s'excu-

fer fur les doutes qu'ils ont de la juftice de la guerre ^ cela

demande une difcuffion qui eft au - dcfTus de leur portée ;

mais ils n'ont pas befoin d'une grande pénétration pour être

clairement convaincus de l'obligation d'obéir à leur Souve-

rain. Des Huiffiers , des Archers ne font pas obligés de

s'informer , fi le Magiftrat qui leur commande d'arrêter une

perfonne a eu un jufte fujet de le faire ; ôc les Exécuteurs

de la Haute Juftice ne font pas tenus non plus d'examiner

fi le Juge a eu raifon de prononcer une Sentence de more

contre ceux qu'on livre au dernier fupplice. Ce h'eft pas là

le miniftére dont la Juftice les a chargés. La préfomption

eft que le Magiftrat n'a rien fait que dans les règles. Mais

ce que je dis ici prouve feulement que les fujets ne peuvent
ni ne doivent pas toujours examiner les ordres de leur Sou-

verain , pour fçavoir s'ils font juftes ou non. La queftion de

fçavoir fi , lorfque les ordres fon manifeftement injuftes > on

doit y obéir, demeure donc en fon entier.

, T' Il feroit- également dangereux & pour le bien de l'Etat
le Su]tt peut

o O . r

dans*^ le "douÏTde
^^ général , & pour la confcience des fujets en particulier ,

la

juaicc

de l'or-

q^g ^ pour un fimple fcrupule ou pour un doute qui s'élève

dans l'efprit fur la juftice des ordres du Souverain ,
les fujets

puflent légitimement refufer de lui obéir. L'Etat ne feroit

point fervi , ôc les fujets feroient fouvent réduits à la nécéf-,

fité de pécher, puifqu'ils agiroient contre leur confcience,

s'ils obéiflbient, ôc contre la foumiflîon qu'ils
ont promifeà

leurs Souverains , s'ils n'obéilToient pas. Dans le doute , on

doit prendre le parti le plus sûr : or l'on court beaucoup moins

de rifque de pécher , en obéifiant aux ordres précis de fon

Souverain, que l'on ne fcait pas avec une entière certitude

être injuftes, qu'en manquant, pour un fimple doute, aux
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éngagemens où l'on eft envers lui. Le Souverain, peut n'avoir

pas raifon de faire un commandement ; mais le fujet en a

une très -
légitimes d'y obéir. Le Souverain pèche lorfqu'il

fait un commandement contraire à la juftice ; mais le fujet

qui doit toujours mettre la préfomption du côté de fon Sou-

verain , eft obligé d'obéir , lors même qu'il ne voit pas la

raifon du commandement, ou que, croyant la voir, elle

ne lui femble pas fondée. Il doit penfer que le Souverain a

des vues que lui fujet n'eft ni en droit ni en état d'exami-

ner , & doit fc rappeller un principe que j'ai établir ailleurs ;

fçavoir que toute conduite du fujet qui a pour règle Vefprit par^

îiculier dans une affaire publique y afon principe dans une /oarcQ

empoifonnée (a).

Que fi l'ordre du Souverain eft évidemment injufte, l'on

ne peut l'exécuter innocemment que lorfque trois conditions

concourent. L Que celui qui exécute un ordre injufte j l'exé-

cute comme une a£lion d'autrui ôc non comme fon propre

fait , c'eft - à - dire qu'il prête fimplement fes forces à l'exé-

cution de l'adion que le Souverain commande ^ fans rien faire

d'ailleurs qui puifle y fcrvir d'occafion ou de prétexte , & fans

i'autorifer en aucune manière de fon fuffrage {b), IL Que
ie refus d'exécuter les ordres injuftes du Souverain expofe

celui qui feroit ce refus à une mort certaine ou à quelque

autre mal confidérable auquel ni les règles de lajuftice, ni

les devoirs de la charité ne l'obligent en aucune manière de

s'expofer en faveur d'autrui. Ce fécond motif eft encore plus

puiflant ) s'il n'y a aucun fujet de douter que d'autres perfonnes

ne l'executaflent fi le Souverain le leur ordonnoit. III. Qu'il

n'obéiffe qu'avec une extrême répugnance , & qu'après avoir

(û) Voyez la première Section du IL Chap. de ce volume.

{b') Deum timete ; Regem honorificate ; fervi fubditi eftote in omni timoré
dominis non tantum bonis & modeftis , fed etiam dyfcolis. Hœc eft enim gratia,

^ propter Dçi confcieatiôm fuftinçt quis triftitias, patiens.ifijuftèi r,Petr.2.ij*
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fait tout ce qui dépendoit de lui pour être difpenfé d'un fi

trifte emploi.

Je prie le Le£leur de faire attention qu'il y a une grande
différence entre dire qu'on eft tenu en confcience d'obéir,

& dire , comme je fais , qu'on peut obéir innocemment

pour détouner un grand mal dont on efl menacé. La nécef-

fité autorife à des chofes qu'on n'eft pas obligé de faire en

confcience.

vr. Un ordre contraire aux Loix divines n'a aucune force d'o-J

obéir à un ordïc bligcr, Au dcfTus de tous les Empires eft l'Empire de Dieu.
conuaiic aux Loix ..^,, ,, .j ir> r r m
Divines, ni à des Amli . 1 on uc péchc pomt du tout lorlqu on reruie d execu*
ordres abiblumcnt • n t n 1 x i •

barbares. ter un ordrc qui eft directement contre les Loix divines. On
pécheroit au contraire , fi on Texecutoit.

Il eft auiïi des aftions (i abominables , que la fimple exécu-

tion doit paroître beaucoup plus affreufe que la mort même;
Lucain a mis un fentiment barbare dans la bouche d'un foldat

parlant à Céfar, lorfqu'illui a fait dire : Si vous me comman-

de\ de plonger mon épie dans lejein de mon frère ^ dans la gorge

de mon père , G dans les entrailles de ma femme grojfe , fobéirai

avec regret) mais j'obéirai {a). Dans l'examen des ordres du

Prince, l'on ne doit jamais perdre de vue la dépendance oii

les Princes les plus abfolus font des Loix divines ôc naturelles

& de celles qui ont fondé la Souveraineté
(
a ),

Je n'ai garde de penfer non plus qu'il puifTe jamais être

permis à un homrîîe à qui l'on peut faire fouffrir la mort

juftement méritée, d'accepter la vie qu'on lui offre, à condi-

tion qu'il tuera un autre homme qui a confervé fon inno-

cence j car ce feroit donner la vie d'autrui pour racheter la

fienne. 11 y a bien des chofes qu'on ne peut pas faire pat

( <z ) Peftore ù frattîs , gladiiim jugulare psrentis ,

Condere îne jubeas , gravida^que in vifcera parta

Conjugis, invita peragatn tamen omnia dextrâ.

^^) Voyez la II.. Seftion du II. Chap. de ce volume.
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întdrêt pour foi , quoiqu'elles foient permifes d'ailleurs par

une raifon & dans d'autres vues.

On ne doit pas fe prêter à une adion évidemment mau-

vaife. On doit s'y refufer , tant pour fon honneur , que pour

n'être point miniftre de la honte ôc du deshonneur du Prince,

On trouvera un principe général de décifion dans la dif- t, — ^^
I r o

Principe général

tindion que j'ai faite en un autre endroit (6), de l'obéifTance auxoÏÏr«dïsou.

aclive ôc de la paffive ; ôc l'on ne peut raifonner ainfi :

'"""'

Entre les chofes vicieufes ,
il y en a qui le font tellement

qu'elles ne peuvent pas être bonnes^ ce font celles que le

Droit naturel & le Droit divin pofitif défendent. Il y en a

d'autres qui font tantôt vicieufes & tantôt bonnes , félon les

circonftances qui les accompagnent. Un fujet ne doit jamais

obéir à fon Prince dans les premières^ quelque ordre qu'il en

reçoive, puifque ces ordres font contraires à des ordres fupé-
rieurs. La défobéiffance dans les^ autres fouffre de la diffi-

culté. On ne peut> dans celle là, défobéir au Prince qu'en

jugeant que ce qu'il commande eft vicieux & qu'il n'a pas le

pouvoir de le commander ; mais les fujets ont renoncé à leur

propre jugement pour fuivre celui du Prince.

Nous avons deux fortes de connoiflances : les unes font

fimples ôc claires par elles-mêmes , & les autres dépendent
d'une longue fuite de raifonnemens. Les premières ne nous

trompent point, les autres nous en impofent quelquefois.

Je ne puis foumettre mon jugement à celui d'un autre dans

les premières connoiflances , mais je puis le faire dans les

fécondes qui font elles - mêmes des jugemens ; ,
car juger

c'eft connoître avec difcuflion : or ce qui eft vicieux,

parce que le Droit naturel & le Droit divin pofitif le défen-

dent , appartient aux premières connoiflances ; ôc lorfque

j'ai renoncé à mon jugement , je n'ai pas renoncé à me

( <ï ) Dans la première Seftion du II. Chap. d« ce volume.
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conduire en une telle conjonclure, par ces connoîfTances quî

n'e'tant pas des jugemens, ne font pas comprifes dans la renon-

ciation que j'ai faite. A l'dgard des chofes qui font tantôt vi-*

cieufes $c tantôt bonnes, félon les circonftances , comme ort

n'en peut faire la différence que par la voie de l'examen ôc

par une fuite de raifonnemens , ces connoiffancesfont de veri-;

tables jugemens, d'où il fuit que j'y puis foumettre le mieri

à ce!ui d'un autre. C'eft pourquoi _,
fi mon Prince me cbm-,

mande quelque chofe de yicieux de cette cfpece , je fuis

obligé de; lui obéir, car je ne puis 'refufer
^
de lui obéir

qu'en jugeant de fon commandement; & je ne dois pas

en juger. Je fuis donc obligé de lui obéir , ôc je ne puis

le faire fans fcrupule , parce que le mal qu'il y a dans ce

qu'il me commande le regarde ôc non pas moi qui ne fais

que lui obéir. Au contraire, mon obéiffance eft louable ^ ôc

je pécherois fi je ne lui obéiffois pas. Une adion n'eft vicieufe

que quand celui qui la fait la croit ou la doit croire vicieufe;

Or je ne dois pas croire vicieux ce que je fais par l'ordre de

mon Prince, puifqu'il ne m'eft pas permis de juger de lui;

Je ne dois pas agir en homme qui juge ; mais en fujet quî
n'examine pas ôc qui ne doit point examiner»

S E C T I O N III.

Des Lobe de rUJurpateur & de celles du Conquérant:

''an m""'^"'^"^" T ^ n'y a que trop de Princes qui ufurpent des Couronnes i

J. qui les arrachent de deffus les têtes qui doivent les porter ,

6c quî penfent comme cet ambitieux (û), lequel faifoit dépen-

dre les règles du vol de l'importance de la chofe volée.

L'homme dont je [arle avcit toujours dans la bouche ces

(«; Céfafr

mots



LÉGISLATIF. 377
mots d'Ethéocle dans les Phéniciennes d'Euripide : » S'il faut

» violer la juftice, ce ne doit être que pour monter fur le

» Trône. Qu'en toute autre chofe on refpe£le les Loix de la

50
probité & de la vertu

(
a ).' Quel crime à Ethéocle ou

»
plutôt à Euripide ( s'écrie Ciceron ) d'avoir fait une excep-

» tion à l'obligation de garder la juftice , & de l'avoir fait en

yy faveur du plus horrible de tous les attentats (b) f

Seneque n'a pas fait parler Polinice dans la Thebaïde;
autrement que fon frère, puifqu'il lui fait dire que^ pour

monter fur le Trône ^ il facrifiera tout, qu'il livrera tout

aux flammes, fa Patrie, fon Palais, fa femme même(c).
Ces fentimens injuftes & cruels conyenoient au fang donc

ces deux Princes étoient nés
(
d ).

Il faut connoître d'abord fî les ordres d'un ufurpateur lient r ^^][ Les ordres de

dans le fore intérieur : or on n'eft tenu d'obéir que lorfque lienTps''"cia«%e

ceux qui commandent ont un pouvoir légitime de commander.
*'°^=i'^'"ic'««

La force toute feule peut bien réduire à la foumiffion, elle

peut contraindre ceux fur qui elle eft exercée , à des chofes auf^

quelles ils ne confentent ni ne font obligés de confentir ; mais

elle ne fcauroit avoir la vertu de lier la confcience . en forte

qu'on foit coupable de rébellion ,
fi l'on refufe d'obéir. Tant

que les vaincus n*ont rien promis , ils peuvent fecouer le joug

par la voie des armes qu^on a prife pour le leur impofer^

L'on peut conferver par la douceur ce qu'on a acquis par x,

la force. Si un Prince, après s être mjufternent emparé de la rogne de l'ufurpa-
' ... '<^"' P'"f corriger

PuifTance fuprême , règne en bon Souverain, il peut pafTer
le vice de la pof-

l ' o -'11 leflîoii , lurcout u

/ \ XT r •
1 j n. j- .•^ la poflellioa cil aa-

(d) Nam 11 violandum eu jus, regnandi gratia , cicnnc,
Violandum eft. Aliis rébus pietatem colas. Euripid. aSi. 2.

(b) Capitalis Etheocles vel potius Euripides qui id unum quod omnium fcele-

ratiflimum fuerat , exceperit. Of. lib. j. Cap. 2I.

(c) Pro regno , velim, patriam ,

• Pénates , conjugem , flammis Imperia ,

Pretio quolibet dare confiant bene.

( d) Ethéocle & Polinice étoient nés de l'incefte d'CEdipe & de Jocafte fa mère,
Ethéocle voulut demeurer alFis fur le irône de Thèbes , malgré la convention qu'il
avoit faite avec Polinice de régner chacun à fon tour, ce qui excita diverfes guer-
res entre les deux frères qui fe tvierent enfin l'un l'autre.

Tome 11^.
'

Bbb
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pour un Prince légitime , quoiqu'il ne fc foutienne que

par la fupériorité de fes armes. Malgré le vice de fa pofief^

fion, chaque particulier doit le tenir pour fon Souverain ,

tant qu'il n'y en a point d'autre qui puifle, à plus jufte titre,

prétendre au Gouvernement^ fur tout (i l'ufurpation efl

ancienne. Alors, les Citoyens font réputés s'être fournis

tacitement à l'empire de l'ufurpateur , & être entrés dans

un véritable engagement de lui obéir.

Tout le monde fçait par quelles voies les premiers Em-

pereurs Romains étoient parvenus à l'Empire. Cependant

l'Apôtre Saint Paul nous les fait regarder comme des Puif-

fances établies de Dieu, aufquelles on devoit être foumis^

non feulement par la crainte de la punition , mais encore

par un motif de confcience. Notre' Sauveur même ordonne

de rendre à Céfar ce qui appartient à Céfar, comme on doit

rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu. Il n'y avoit point

alors d'autre Citoyen Romain qui eût plus de droit à l'Em-

pire 5 & le Sénat s'étoit dépouillé du fien. Il l'avoit fait paç

crainte ou par impùiflance , plutôt que par un libre confen-

tement & par une véritable approbation du Gouvernement

des Céfars, mais enfin il l'avoit fait.

Le premier de tous les principes de la fociété eft celui de

la Juftice diftributive. Il eft fondé fur le droit naturel que

chaque fociété & chaque* membre de cette fociété ont d*être

régis avec équité pour leur défenfe commune & leur bonheur

général & particulier , & fur le Droit pofitif qui en établif-

fant les fociétés fous le Gouvernement d'un ou de plufieurs >

a confirmé le Droit naturel que tous les hommes tiennent

de leur eÏÏence. Or fi le droit même de conquête qui eft le

plus fort de tous , ne peut , aux yeux de la juftice & de la

raifon , changer ce premier principe du Droit naturel , ni ôter

aux peuples conquis le droit d'être gouvernés avec équité

par le Conquérant , tous les autres droits qui tranfmettent
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la puifTance Souveraine par élection ou par fuccefTion le peu-
vent encore moins ^ parce que les hommes n'ont ni voulu nî

pu fe foumettre à des Loix contraires à leur honneur ôc aux

droits qu'ils tiennent de leur eflence même.

Le bien public exige que l'Etat foit gouverné par Tufiirpa-

teur même, plutôt que d'être fujet à des troubles continuels

par les fréquens cha'ngcmens de Maître. Le confentement ,

ou exprès ou tacite du peuple, eft d'un grand poids pour
rendre la poflefîîon légitime. Qu'il feroit beau voir deux

Tuteurs fe contefter la tutelle aux dépens du pupille, eux

qui ne font Tuteurs que pour le protéger & le conferver î

Ne vaudroit-il pas mieux que celui qui a le meilleur droit le

cédât à l'autre , plutôt que de ruiner ainfi le pupille ? Il en

eft de même des prétendans au Trône. Les Rois qui font

les Tuteurs des peuples , tiennent une conduite infiniment

odieufe , lorfqu'ils conteftent , aux dépens du fang du peu-

ple , à qui en aura le Gouvernement.

Une Loi de Henri VII. Roi d'Angleterre eft digne de remar- xi;

T»' 1 /r ^' 1 ^
• ' • i

D uis la concor-

que. Ce Prince défendit de condamner jamais ni de recher- rence de deux pré-^ ... tendansl à la Cou-

cher , par la voie des Juftices ordinaires , ni par celle des \°'''}' », <^°'^\
i"^*

•'A -t droits lont dou-

Â£lesdu Parlement, ceux qui auroient fuivi le parti du Prince «eux . ii faut obék
" 1 M a. celui qui cil em

qui feroit aduellemcnt en pofTeflîon de la Couronne, foit po"^^^**"»

qu'il y eût un droit légitime ou non.

Il ne faut
(
difoit l'Impératrice Irène) nî aller chercher uri

Empereur abfent, ni chaffer celui qui eft préfent : excellent •

confeil pour les peuples ! Avant que Tufurpateur ait envahi

le Trône ^ lorfque le Prince légitime ôc les peuples font

encore armés contre lui , chacun doit faire des efforts contre

i'ennemî public. Mais dès que l'ufurpateur eft une fois en

poflefïion, dès que, par la force, il s'eft emparé de la puif-

fance Souveraine , chaque particulier doit laifTer fes conci-

toyens vivre en paix fous un ufurpateur, plutôt que de met-

tre la patrie en combuftion , par une entreprife hors de fai-

Bbb
ij
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fon. On Jugea plus à propos, dit Tite-Live (

^ ) > de lalïïcr

en paix à Lacedémone le tyran Nabîs , que de Topprimer ,

parce qu'on ne le pouvoit faire qu'en ruinant la République.

Dans le concours de deux ou de plufieurs prétendans

dont aucun n'a un droit clair ôc inconteftable à un Royaume
héréditaire ,

le plus sûr eft d'obéir à celui qui fe trouve en

pofTeflion de la Couronne, en attendant que le différend foit

terminé ou par un accommodement à l'amiable ou par le

fort des armes. Ceft à quoi revient le difcours que tint

autrefois un Sénateur, nommé Calîîus-Clever à Sévère, dans

le tems même que cet Empereur le condamnoit pour avoir

fuivi le parti de Niger :
» Sans être lié (lui dit- il

) d'aucune

» habitude particulière avec vous ni avec Niger , je me fuis

y> trouvé dans fon parti , & | ai obéi à la néceffité du tems

» qui m'engageoit à pourfuivre Julianus plutôt que de vous

yy faire la guerre. Je n'ai donc fait aucune injuftice, ni dans

M le commencement , lorfque j'ai fuivi le même parti que

K>Vous, ni dans la fuite, lorfque je fuis demeuré fidèle à

»3 celui que les Dieux m'avoient donné pour maître > & que
» je n'ai pas voulu abandonner pour me ranger de votre

y> côté. Faites donc moins de réflexion , s'il vous plaît ,
fur

>3 nos perfonnes & nos noms , que fur l'état préfent des affai-

re res. Vous ne fçauriez me condamner que vous ne vous

» condamniez vous & vos amis.

Ce que je viens de dire relativement aux fujets^ a lieu, à

plus forte raifon , par rapport aux étrangers. Il ne leur appar-

tient pas d'examiner à quel titre un Prince eft devenu maître de

la Couronne. Ils doivent reconnoître Amplement pour vS'ouve^.

rain celui qui eft en polîefTion & auquel les peuples obéiffent.

te^eft'^p'uSr Lorfque l'ufurpateur a chaffé le légitime Souverain^ que

lai oËrTïïi doit faire un' bon fujet
? Il neft pas dégagé de ia fidélité

tTCtcr le ferment ''1 J '^ ^ /*
*

• '-^
• -^

de fidélité Le de- q^ii deyoït a Ion ancien maître^ tant que cet ancien maître

XII.

voir des {a]cxs en-

vers leur Prince

Jécitiii.e cil alor

comme fufpciidu»

vers leur Prince (a\Lil>.}uf^
Jéjritiii.e cil alors
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dd en vie. Mais refufera-t-il d'obéir à Tufurpateur^ lorfque

cet ufurpateur eft très-puifTant , & que le Prince légitime fc

trouve, abfolument hors d'état d'exercer aucune des fonctions

de la Souveraineté ? Quoique les ordres de l'ufurpateur n'éma-

lient pas d'un pouvoir légitime, & qu'ai nfi ils n'ayent pas,

par eux-mêmes , force d'obliger , la prudence veut que cha-

cun règle fa conduite fur la fituation préfente des affaires ,

pour ne pas expofer fans nécefîité fa vie & fes biens > par

une réfiftance inutile à la patrie & au Roi dépoffédé. L'Etat

ne peut fubfiHer fans Gouvernement, & un citoyen qui aime

fa patrie ,
ne doit pas donner occafion à de nouveaux trou-

bles par une vaine oppofition aux ordres d'un Prince qui

maintient en quelque forte la tranquillité publique.

Comment les Citoyens peuvent-ils être obligés en même-
tems à la fidélité envers leur légitime Souverain & envers

l'ufurpateur I Le moyen de remplir à la fois ce double enga-

gement^ envers deux concourrens dont les prétentions font

oppofées & qui ne refpirent que la perte l'un de l'autre !

La promeffe forcée que les fujers ont faite à l'ufurpateur ne

diminue pas plus, cefemble, les droits du Prince légitime,

que le traité qu'un Fermier feroit avec des voleurs pour garan-

tir fes terres du pillage , ne dimiiîjieroit les droits du Proprié-

taire ; mais il faudroit qu'un Prince fût bien déraifonnable

pour vouloir que fes fujets fe facrifiaffent , fans qu'il lui en

revint d'autre fruit que de recevoir des marques d'un zèle

impuiiïant. Si k Prince légitime fe trouve réduit en un tel

état qu'il lui foit impoffible de défendre fes fujets , comme
il y eft obligé en tant que Souverain, & que les fujets ,

de

leur coté , n'ayent pas non plus affez de force pour réfifter

à l'ufurpateur , fans s'expofer à une ruine certaine ,
il y a

lieu de préfumer que le Prince dépoffédé décharge fes fujets,

autant qu'il eft néceffaire pour leur propre confervation, de

l'obligation ou ils étqient envers lui
; jufqu'à ce que la Pro-,
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vidence lui ouvre quelques voies favorables pour remonter

fur le Trône. Le devoir des fujets envers leur Prince légi-

time eft pour lors comme fufpendu. Les engagemens.où ils

font > en vertu du ferment de fidélité qu'ils ont prêté à l'ufur-

pateur , ne vont pas au-delà des évenemens qui peuvent faire

une nouvelle révolution dans l'Etat ôc rendre la Couronne

au Prince légitime , parce que ces engagemens ne font pas
tant fondés fur un motif de confcience , que fur une impref-

(ion de crainte,

xiir. Nous verrons dans le Droit des Gens, quelles conquêtes
ge une con<iuêtc foHt léffitimcs & quellcs miuftes , relativement au Prince fur
légitime,

-
• *-' .....

qui on les a faites ; mais c'eft ici le lieu d'examiner ce qu'el-

les exigent d'obéiffance de la part des fujets.

Toute conquête légitime fuppofe que le vainqueur a eu un

juftefujet de prendre les armes > mais quelque légitime qu'elle

foit y
elle n'oblige les vaincus à l'obéifTance , qu'autant qu'ils

s'y font engagés par une convention. Sans cela, ils font avec

lui dans un état de guerre , & il ne fera par conféquent leur

Souverain, qu'autant de tcms que durera la force qui l'a

rendu tel. Son Trône ne peut être affermi que le tems n'ait

rendu fa poffeiïion légitime. Deux ennemis ne peuvenf fe

réconcilier fans eonventio^, & l'on ne peut être obligé

d'obéir à celui à qui l'on n'a rien promis.

Il eft vrai qu'un conquérant, devenu tel, par une guerre

jufte , n'a pas befoin , pour rendre fa domination légitime ,

d'obtenir un eonfcntement abfolument volontaire
, par lequel

les vaincus lui promettent une obéiffance exa£le, il peut fe

^ fervir des forces qu'il a en main pour -arracher 'ce confènte-

ment. Celui qui affujettit les peuples par les armes , Ôc qui

a la puiffance de les détruire, ne leur laiffe la vie > ôc ne les

conferve qu'à condition qu'il fera leur maître ; ôc les peuples

à| qui la vie eft plus chère que tout le refte ,
fe foumettent

à fa domination , ôc s'engagent à l'obéiffance. Pour lors ;
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FEmpire du conquérant devient légitime , non pas feulement

à caufe de l'aûe de clémence qu'il exerce envers les vaincus ^

en leur laiffant une vie qu'il pourroit leur ôter, mais encore

parce que les vaincus s'étant engagés dans une guerre injufte ,

ils fe font expofés au fort des armes j &: ont tacitement con-

fenti par avance à toutes les conditions que le vainqueur ju-

geroit à propos de leur impofer.

Les peuples qui ont promis d'obéir au conquérant ne fonf

pas en droit de fecouer le joug auquel ils fe font foumis ,

parce que leur foi y eft engagée. La force du victorieux qui

les a contraints à cette promefle ,
ne les difpenfe pas de la

tenir. La foi doit être gardée, même au dommage de ceux

qui la donnent ; la vie confervée au vaincu fous cette pfo-

mefie , eft un bénéfice qui lie la confcience du promettante

malgré la contrainte où il eft lorfqu'il promet. li faut ,
ou ne

point promettre , ou tenir ce qu'on promet. La chofe promife

ne regarde que l'intérêt temporel du promettant , & la pro-

meffe eft fuivie d'un bien qu'on n'obtiendroit pas fans elle.

Le violement de cette promelTe regarde le bien fpirituel de

îa confcience. Celui qui jure de garder la foi & qui fe réferve

intérieurement de la violer quand il le pourra y eft un fourbe

inexcufable devant Dieu^ & devant les hommes.

Quant aux conquêtes injuftes j la queftion eft cï^fçavoir ttiv".

comment un ufurpateur peut acquérir par la foumiffion forcée béiffancc qu-txige'
* ^ -^ * une conquête îîy

de^ ceux dont il s'eft rendu le maître , un pouvoir légitime que i"^^'

fa confcience lui permette d'exercer. Une convention extor-

quée par une crainte injufte ne peut appaifer les mouvemens
de la confcience , & celui qui a caufé du dommage eft indif-

pcnfablement tenu , dans le fore intérieur, de le réparer.

Si c'eft un Etat Monarchique que l'ufurpateur a envahi ,

il eft obligé de rendre la Couronne à celui qu'il en a dé-

pouillé, tant que celui-ci ou fes héritiers font au monde , ou du

moins jufqu'à ce qu'ils ayent manifcftement renoncé à toutes
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leurs prétentions , comme on préfume qu'ils l'ont faît^ lorfqu'iî

s'eft pafTé un fort long efpace de tems, fans qu'ils ayent fait le

moindre effort pour recouvrer le Royaume ; mais cela n'empê^

che pas que , pendant même que l'ufurpateur n'a encore acqui$

aucun titre capable d'appaifer les mouvemens de fa con^

fcience ,
les Sujets ne foient iniifpenfablement tenus de lui

rendre l'obéiffance , qu'ils
"

lui ont promife : bien entendu

qu'ils ne lui ayent prêté le ferment parjequel ils fe font enga-:

gés à cette obéiffance , qu'après avoit fait , en faveur du Roî

dépofTédéj tout ce qu'il pouroit raifonnablement exiger d'eux-

Si c'efi: un Etat Ariftocratique que l'ufurpateur a envahi, il eft

tenu de rétablir l'ancienne forme de Gouvernement pendant

aufll long tems que le peuple paro;t la regretter. G'efl: foa

intérêt qu'il faut confulter encore plus que celui des Sénar

teurs qu'on a privés du droit de le gout^erner.

Si c'eft un Gouvernement Démocratique que l'ufurpateur

a changé en uneMornarchie, on préfume qu'un peuple pou-
vant être auffi heureux fous un Gouvernement Mornarchiquç

que fous un Gouvernement Démocratique, il fe confole

aifément de la perte de fon indépendance , lorfque le nou-

veau Roi le traite avec douceur Ôc gouverne équitablement,

II fuffit par conféquent que le Souverain ait régné paifible-

ment pendant quelque tems pour donner lieu de croire que
le peuple s'accommode de fa domination , &c pour effacer ce

qu'il y avoit de vicieux dans la manière dont elle avoit été

établie. Le murmure d'un petit nombre de Citoyens n'efl pas

digne de confidération , puifqu'il n'y a point de forme de

Gouvernement, fans en excepter celle que les Citoyens eux-

mêmes ont établie avec une entière liberté, qui foit toujours;

au gré de tous les particuliers, & qui ne faffe des méconr

tens. Que Ci un Prince qui s'eft rendu maître par force d'une

République, maltraite les Cytoyens & abufe des droits de 1^

vicloirc , on ne peut raifonnablement penfcr cju
ils foient oblir

gés en concfçiencç de lui obéir. L A
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CHAPITRE QUATRIÈME,
Du Pouvoir Judiciaire*

SECTION PREMIERE-
Nature du Pouvoir Judiciaire.

E S Loix auroient beau être conçues en termes ii eft n^cffairc

1
. 11 r • -M ^ i>

'

1 1' qu'il y ait un pou-

clairs
,

elles leroient inutiles^ ii Ion ne les appli- voir judidauc

quoit aux faits particuliers.
Cette application qui

exige le miniftére des hommes, a fes difficultés.

Des circonftances particulières forment de juftes doutes dans

les affaires, & l'injuftice, toujours ingénieufe multiplie ces

doutes à Tinfîni. Ainfi , au pouvoir Le'giflatif, il a fallu

néceflairement joindre le Pouvoir Judiciaire.
j ^

^

Ce pouvoir confifle à examiner. les diiïerens qui s'élèvent caractère au poo-

B ^fe

Tome Ij^, Ccc
voir judiciaire.
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entre les Citoyens , à fixer leurs droits avec aiïtodté y a Juger

les demandes & les plaintes que les Sujets formeht les urls

contre les autres , & à appliquer les peines que les Loix ont

établies contre ceux qui en feroient les infrâ£leurs. C eft

l'ufage ordinaire de ces jugemens qu'on appelle Pouvoir Judi-

ciaire.

Ariftote dit que le jugement eft une loi particulière j ôc

la Loi y
un jugement univerfel, que fi le Juge étoit fans

paffion y le jugement fe pourroit paiïer de la Loi ; Ôc que fi

la Loi pouvoit comprendre tous les cas particuliers, elle pour-

roit aufïï fe paffer de'jirg&nlerît.

Ce pouvoir réfide effentiellement dans le Souverain. Juger

'î. ,'4^i^dnîf"c "'*^^ autre chôfe qu'appliquer la Loi aux faits particuliers ;

jue«nvtp?u'ne & appllqucr la Loi, c'ell fouvent Finterpréter : or il n'y a que
aatoiùé déléguée,

^^j^- ^^j-
^ £^-^ |^ j^^j q^- ^-^ jj^^-j. ^^ l'interpréter ; & comme

le Priiice feul peut fai're des Loix, le Prince feul a droit de

juger. L'hiftoire nous apprend qifAugufte & des Rois qui ont

régné avec gloire ont fait
,
du foin de rendre la juftice ,

lune

de leurs principales, occupations ;.& parmi nous , le Seigneur de

Joinville rapporte que S. Louis, au milieu même de fes dlveniffe-

mens, fe faifoit apporter le Jîége fur lequel il renioit la juJUce^

pour la difpenfer aux perfcmïes qui la demandoient ^ mdiis parce que
le Prince ne peut prendre connoilfance de tous les différends

de fes Sujets, il en nomme quelques-uns à qui il donne le pou-
voir de juger les autres félon les Loix,

La propriété du Pouvoir Judiciaire appartient an Souverain,

La Jurifdi£lion fuprême & Tautorité de juger les appellations

font néceffairement atachées à la Souveraineté. Il n'eft point

permis d'appeller de la Sentence rendue par le Prince. Ce
feroit douter de fon pouvoir, & lui donner un Supérieur.

Ce Pouvoir Judiciaire , qui eft la fouce de toutes le Jurif-

di£lions , le Souverain l'exerce pour lui- même > ou il en confie
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radminifîration fous fon autorité à des Magiftrâts. Les Poli-

tiques défignent ce pouvoir par droit de dernier reflbrt (a)
c'eft - à - dire le droit de juger les peuples fans appel. Les Ju-

rifconfultes appellent ce droit mermn imperium ; ôc l'exercice

de ce droit, mixtum imperium. Ils difent que celui-là eft

attaché à la Souverainetés & que celui-ci eft confié à la

Magiftrature (b).

S
,
E C T I O N II.

Les péchés , les penfées , les
pajjions j les vices qui nt

troublent pas les Sociétés civiles , ne font pas

fournis à la
Juflice humaine.

L Es devoirs qui naiflent de l'égalité des Citoyens font iv.

de deuxefpeces. On nomme les uns àQvo\ïs d'obligation
mis à lajuaice hu-

maine, que ce qui

parfaite , parce que la Loi civile peut avec facilité & doit ^'^o\Ài\c u lociété.

nécefiairement en prefcrirç l'étroite obfervation. On appelle

les autres devoirs à'obligation imparfaite., non que les prin-

cipes de la morale n'en exigent la pratique ^ mais parce que

lajuftice n'en pourroitque difficilement prendre çonnoiflance,

& que l'on fuppofe qu'ils n'affeclçnt point iî immédiate-

ment le bien être de la fociété. Le viplenjent des devoirs d'o-

bligation imparfaite eft aufti funefte, mais il eft moins prompt
dans fes effets que celui des devoirs d'obligation parfaite.

. Toutes fortes de péchés, de vices^ de pallions > ne font

pas foumis à la Juftice humaine. Elle ne punit que ce qui

trouble l'ordre de la fociété , parce que le feul objet des Lé-

giflateurs a été d'en afÏÏirer le repos. Ils ne fe propofent pas de

(il) Extrema proYOcatio. Tacit. annal.

(i») Leg. I, £>ig, de Off, ejus i l. j. Dig. de Jurifdicî,

Ceci;
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rendre gens de bien & parfaits les Citoyens, ils ne fe propo*

fent que de les rendre fociables , & de régler leurs a£lions

extérieures. C'eft pour cela que les Loix civiles ne condam-

nent que les adtions ou les efforts extérieurs qu'on fait pour

les commettre ,
fans réparer ni les erreurs de l'efprit ni les

Héréglemens de la volonté > tant qu'ils ne produifent rien de

repréhenfible au dehors.

La Loi civile regarde les hommes tels qu'ils font, & ne

régie que le dehors de leurs actions
, au lieu que la Loi na-

turelle les regarde tels qu'ils devroient être dans toute la pureté

de leur premier état : ainfi la Loi naturelle demande bien plus

de candeur , de fimplicité , & de bonne foi , dans tout ce

que les hommes traitent les uns avec les autres , que la Loi

civile n'y' en fçauroit établir..

Un Philofophe qui, au milieu des ténèbres duPaganifme,
connoifToit la beauté de la Loi naturelle , a dit que le Droit

civil n'eft qu*un ombre du véritable Droit, ôc a fouhaité

que nous fuivilfioris au moins cette ombre
, toute ombre

qu'elle eft , puifqu'clle eft l'idée de la vérité ( a ).

De là yient que , dans les Tribunaux humains, on regarde

comme permis tout ce qui demeure impuni, on y tient pour
maxime cette règle de Droit : Que tout ce qui ejl permis nefi

pas' toujours honnête {b). Le Philofophe dont je parle dit lui-

même , qu'il y a des chofes permifes que l'on ne doit pas

faire , mais qu'il n'y en a point que l'on doive faire , dès

qu'elles ne font pas permifes ( c ).
En effet , on peut oifenfei

ia vertu, quoiqu'on ne viole pas les Loix humaines, mais fi

(^a) Sed nos verî jurîs permanxqiie juftitias folidam & expreffam effigiem nul-

lam tenemus , umbrâ & imaginibus utimur, Eas ipfas utinam fequeremur ! ferun-

.tur enim ex outimis naturae & veritatis exemplis. Cicer.
Ojffîc.

lib. j. Cap. tj.

(b Non omne quod licet honeftum eft. Digejl, L, 50. Tit, ijs de diycrfis regU'^
lis jurïs. L. 144.

Çc) Cicer, Orat. pro L* Cornel, Balbo^
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Ton échappe a la vigilance des Loix y on ne pourra échaper à

la vengeance divine.

Une penfée, une intention, n'efl pas un crime qui foit du on ne par.îr peint
* ^ ^ les V'Cll^CCSC». s les

reflbrt delà juftice des hommes, c'eft à Dieu feul qu'il eft
Tribunaux de juai-

réfervé de fonder les cœurs , de condamner les volontés

injuftes ,
les defleins contraires aux règles de la Souveraine

équité. Dieu feul eft le Juge de notre intérieur , c'eft fon

domaine particulier dont il eft jaloux, ôc il défend aux hom-

mes d'empiéter fur fa Jurifdiclion.

Les fimples penfées , les fimples defleins , les a£les pure-

ment intérieurs , ne foumettent à aucune peine devant les

hommes, lors même qu'ils font manifeftés , ou par l'aveu

qu'on en fait
,
ou par quelque autre circonftance. La raifon en

eft , que ces mouvemens intérieurs ne faifant du mal à per-

fonne j il n'y a perfonne aufli qui ait intérêt qu'on les punifle.

Mais (1 des actes extérieurs accompagnent les intérieurs,

ceux-ci contribuent beaucoup à caraclérifer ceux-là ôcàles ren-

dre plus ou moins criminels. C'eft pourquoi, l'on punit les

crimes , quoiqu'ils ne foient que commencés. La firaple volonté

de l'afTaflinat (a) n'eft jamais punie ; mais on punit la volonté

qui a eu un commencement d'exécution. La penfée d'un

crime quife manifefte par des paroles n'eft pas le crime même.

Une menace d'afîafiner n'eft pas un aflafinat j elle n'eft pas

punie fi l'on s'en tient là j mais elle l'eft quand on prend des

mefures & des voies prochaines pour l'exécution. Cette ma-

xime : la volonté eft aujji criminelle que V
effet , a fon applica-

tion à une volonté fuivie des derniers efforts, en forte qu'il

ne falloit plus de nouvel a£le de la part de l'agent pour
la confommation du crime , comme fi voulant Uuer quel-

<]u'un on lui a tiré un coup de fufil
,

ôc qu'on ait manqué
fon coup.

^a) Cogitationis neœo pœaam patltur<



VI,
On n'y punit pas

^cs fautes 1

'

certains vices
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li feroît auflTi trop'rigoureux de punir des fautes légères > on

iccf/ni
^^s met fur le compte de l'humanité. En exigeant avec rigueur

ccm.ncs paillons, certaines chofes très-raifonnables en foi, on auroit eu à crain-

dre qu'il n'enréfultât des maux beaucoup plus fâcheux que ceux

aufquels on auroit voulu remédier. Un fagc Légiflateur imite

les Médecins qui , dans les petites chofes , font indulgens aux

défirs des malades
5 pour les rendre obéifTans dans les grandes.

Les Loix civiles ne donnent pas non plus action en juftice

pour certaines chofes vicieufes en elles-mêmes, foit parce

que le mal a des racines fi profondes qu'on ne fçauroit entre-

prendre d'y remédier fans troubler l'Etat
,

foit parce que les

Tribunaux de Juftice retentiroient perpétuellement des cla^

meurs des Plaideurs pour des affaires de peu de conféquence.

Enfin, les Légiflateurs laiffent impunis les vices produits

par un effet de la corruption générale des, hommes , tels

que l'avarice , l'ambition, l'inhumanité, l'ingratitude, l'hypo-

crifie
, l'çnvie ^ la medifance , l'orgueil , la colère , l'animo-

fité. Ces pafïions font 11 communes , qu'il faudroit dépeupler
un Etat pour punir' ceux qui en font poffédés.

SECTION III.

Des Peines,

VII. , Y^ EsTiNÉEs à maintenir l'ordre , les Loîx veulent que
Les peines ne doi-

\

D
vçnc,p\sèireinfli-

JL/ chaQue Cïtoycn puifTe jouir avec une entière liberté,

peines, mais 'en de foi-mêmc , de fon honneur, ôc de fa fortume. Toute
tant c^u'uulei| . /!•/ 1 • \ -ii

adion méditée qui donnent atteinte a ce triple- bien, eft un

crime , ôc comme tout crime détruit l'ordre Phyfique de la

fociété ôc fait tort à fes membres , la fociété a droit de faire

réparer à un criminel le défordre que fon crime a caufé Ôc le

tort qu'il a fait aux Citoyens,
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Nous avons un grand amour pour nous-mêmes ^ 6c notre

confervation nous eft infiniment précieufe. Rien n'eft par

conféquent plus hideux que le triftc appare"! deftiné à
effrayer*

& à r<fprinier les méchanS. Les fupplicés dttruifent l'homme,

6c il a d'autant plus de regret à la vie j qu'on en rend la fin

plus dculoureufe. Il n'ef^ pas pofTibîe d'empêcher que ce qui

a été fa't ne l'ait été ; mais rien n'eft fi jufte que de faire périr

un criminel qui s'eft rendu indigne de vivre , que de faire fouf-

frir du mal à celui qui en a fait aux autres , & que de le

mettre hors d'état d'en faire déformais. Ce n'eft pas qu'il foit

indifpenfablç de fatisfaire à la Juftice , en infligeant des peines

aux coupables. LespafTages de l'Écriture que quelques Auteurs

allèguent à cet égard , ne regardent que le Tribunal divin ,

ou ne fe rapportent qu'aux Loix particulières ôc aux Cérémo-

nies des Juifs. A quel propos faire fou ffrir quelqu'un , fimplc_

ment pour le faire fouffrir ? Répandre le fang humain, pour
le feul plaifir de le répandre , c'eft chercher à afTouvir fa cruauté.

Les peines ne doivent donc pas être infligées en tant que

peines , mais en tant qu'utiles. L'utilité en doit être la me-

fure {a).

En punifTant les actions criminelles, les fociétés civiles ont ^ ^''^^•..
1 ' X-cs punition»

trois objets ( h ). r;,
"°'*

f"^'^^-' \ '
,

i -Corriger le cou-

Le premier vœu du Législateur , dans l'établifFement deâ ySluirc^rdc

peines ._,

c'eft de corriger le coupable ôc de lui faire perdre l'envie \\ T'I/at-iklga'

de retomber dans le crime. Tout fortes d'aclions , ôc furtout
'"^'*''

celles qu'on fait de propos délibéré 6c aufquelles on revient

fouvent, laifTent dans l'agent un certain penchant ôc une

certaine facilité à en produire d'autres femblables^ d'oi^i fe

(<î) Supplicium de iis fumendum , non tam ut ipfl pereant , quam ut alios

pereundo deterreant.

(i») In quibus alienis injuriis ) vindicandis , haec tria lex fecuta eft , que
Pwnceps quoque fequi débet , aut ut eum quem punit emendet ,

aut ut pœna eju*
cœteros meliores reddat , aut ut fublatis malis , cœteri fecuriores vivant. Setuc»

<le
jClement. lïb, i^Cap.za^
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forme enfin l'habitude après plufieurs a£les réitérés ; ainfi , il

eft néceflaire d'éloigner tout ce qui fert d'attrait ait crime ;

& c'eft à quoi l'on ne fcauroit mieux pourvoir qu'en oppofant

à cet attrait l'amertume de quelque douleur.

Le féconde objet des punitions , c'eft l'intérêt de la perfonné

lézée. Le Légiflateur a voulu empêcher qu'elle ne fût encore

expofée à de pareilles injures ; ôc l'on pourvoit à fa sûreté,

ou en faifant mourir le coupable , ou en infligeant quelque

peine affliclive , ou en l'exilant
,
ou en lui imprimant la

crainte de foufFrir quelqu'un de ces maux, au cas qu'il retombe

dans le même crime ,

Le troifiéme c'eft l'utilité publique qui demande que la

malice des hommes corrompus foit réprimée ; qu'ils foient

détournés des fentiers du crime , par l'exemple des châtimens

qu'on y rencontre , 6c que la fureté publique qui reçoit une

grande atteinte du violementdes Loix, foit ou maintenue ou

rétablie. L'on ne corrige pas l'homme que l'on pend > mais

l'on corrige les autres par lui. Le fou même devient plus

fage lorsque le méchant eft puni (a). Il n'en eft pas des armes

que la Loi met dans les mains des Juges, comme de celles

que la fureur préfente. Il feut que le glaive de la Juftice

corrige, s'il fe peut, tous les coupables j par la crainte qu'il

imprime , ôc qu'il en fa-fle périr très -
peu. C'eft pour imprime^

cette crainte falutaire, qu'on exécute les Jugemens , non dans

les prifons , mais dans les places publiques ^ non dans les lieux

folitaires, mais dans ceux qui font le plus fréquentés; non fans

formalité, mais avec un appareil propre à infpirer de la ter*:

reur.

IX.
L« pdûcs doi-

La peine doit être proportionnée aux mœurs du peuple;
Si , dans un Gouvememenr doux

, le peuple eft auïïi foumis
Tenc être propor
tionnées aux cfi'

mes, «.comment j /-~« /., < • ^ .^ .

rcttc craiiié doit quc oaHS un Cjouvernement fevere^ le premier eft préféra'-;
c:re entendue.

^

{a) Pçftilente âagell^to, ftultus (zfiQîiûot çt'iti'^Proverb. iç. 2Sp
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ble y puîfqu'il

efl: plus conforme à la raifon , & que la fdvérité

eft un motif étranger. Dans les pays où les châtlmens font

modérés, on les craint comme dans ceux où ils font tyran-

niques 6c affreux; & foit que le Gouvernement foit doux>
foit qu'il foit cruel, on punit toujours par degré, on inflige

un châtiment plus ou moins grand à un crime plus ou moins

grand ; 6c l'imaginaion fe plie d'elle-même aux mœurs du pays
où Ton vit.

Elle doit aufïî être proportionnée au crime qu'on veut punir.'

Elle ne doit être ni moindre ni plus grande ,
ni plus légère y

ni plus forte que ne l'exigent 6c le crime 6c les inconvéniens

qui en font la fuite. La peine eft trop rigoureufe , lorfqu'un

moyen plus doux conduiroit également à la fin qu'on doit fe

propcfer en puniflant. Elle eft au contraire trop modérée >

lorfqu'elle eft un frein impuiffant pour réprimer la licence des

crimes. Si le Légiflateur penche du premier côté ,
il paffe pour

cruel ; s'il incline de l'autre ,
il rend la punition inutile , parce

que le profit ou le plaifir que les hommes efpérent du crime,

l'emporte fur le dommage ou fur la douleur qu'ils craignent,;

de la peine où ils s'expofent.

Mais il y a deux fortes de proportions ; l'une eft une propor-

tion de nature, de quantité, de nombre, de calcul, que l'on

appelle Arithmétique, que les Loix admettent dans les Con-

trats , dans le commerce , ôc dans la juftice corn mutative. L'autre

eft une proportion de raifon , une proportion civile ôc politique

que les Philofophes appellent Géométrique, 6c qui eftlafource

immédiate de la proportion harmonique en laquelle confifte le

bonheur de la fcciété civile. C'eft celle qui règle les récom-

penfes ôc les peines. Les acHons des Citoyens font dignes

de récompenfe ou de punition ,
non pas eu égard à la bonté

ou à la malice intérieure qui les accompagne, mais par rap-

port au bien ou au mal qu'elles apportent au public , dont

Tcrm IF. Ddd
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rutllité eft la mefure des jugemens. Les Legiflateiirs confîderent

& la facilité de la tranfgrefTion ôc l'avantage qu'elle peut pro-.

curer au coupable > ôc le dommage qu'elle peut caufer. Plus

une chofe eft facile & avantageufe , plus les hommes font

hardis à l'entreprendre _,
& par conféquent plus il eft nccef-

faire d'augmenter la peine. De même , plus le dommage feroit

grande plus il faut prendre de précautions pour le détturner

& pour, prévenir en même tems les excès aufquels la ven-

geance pourroit porter ceux qui fouffriroient ce dommage.-
On punit de mort un fentinelle qui a fuccombé à la nécef-

fité du fommeil
^ parce que c'eft de la vigilance du foldat^

pofé en faction , que dépend le falut de Tarmée. On pend
au premier arbre le foldat qui a déferté , qui a quitté fon

rang , qui a cueilli une pomme contre la défenfe de fon

Général , parce que fans cette févérité ,
la dilcipline militaire

qui fait la force des ai'mées> fcroir anéantie. Dans certains

Royaumes électifs
_,
on double les peines pendant les inter-

règnes , parce que j lorfque le Trône eft vacant , la licence

eft effrénée ; en d'autres pays , le moindre larcin ,
le plus léger

délit eft puni de mort , parce que la terreur du dernier fup-

plice eft néceflaire pour contenir un peuple trop enclin au

vol & aux crimes. Si l'on envoya autrefois au fupplice quatre

cens efclaves qui logeoient fous le même toit que leur

maître, lequel avoit été égorgé , quoiqu'ils ne fuffent peut-être

pas tous coupables > c*eft qu'il importoit à la fociété qu'un
crime Ci atroce ôc fi facile à commettre ne demeurât pas im-

puni. Si l'on fait quelquefois décimer des Corps militaires,

en les faifant tirer au fort, qui fauvant le criminel , fait fou-

vent périr l'innocent , c*eft que Tutilité publique , qui doit

toujours prévaloir aux intérêts des particuliers , l'exige ainfi*

Voies ^ur aeer
^^ J^ê^ ^^ la gtaudcur dcs crimcs ôc des délits parleur

criililïties 1" o^j^^ } P^r ^^ préjudice qui en réfulte pour l'Etat , par la qua--
lits.
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îîté, l'intention, & la malice des coupables, & par les cir-

conftances de l'adion. Entrons dans quelque détail fur ce point.

Selon que les perfonnes ofFenfées font plus ou moins con- ^ï*

^1/ lî ij o' n m ^ • ' • • 11 • Relativement aux

fidérables ^ 1 action eft aulli plus ou moins cnmmelle. Les ^'"^«'•'^«^^"^cs.

crimes qui tendent direûement à outrager la Majefté divine ,

font fans doute les plus énormes. Après ces crimes , vien-

nent ceux qui intéreflent la fociété civile; ôc enfin ceux qui

regardent les particuliers. Les maux faits à autrui rendent

l'auteur du crime qui les caufe plus ou moins coupable , félon

l'état de celui qui les foufFre, l'âge, la néceflîté, & les cir-

conftances où il fe trouve.

Les crimes qui regardent les particuliers font plus ou moins „ , ^ii- •

i^ o i *
Relativement al

atroces , félon que le bien dont ils dépouillent eft plus ou «io«imagc cwfé,

jnoins confidérable. Dans les Tribunaux civils , on met au

premier rang la vie qui eft le fondement de tous les biens

temporels , enfuite les membres dont la perte eft plus ou moins

fenfible ,
félon l'ufage auquel ils fervent ; puis la tranquillité

des familles dont le fondement eft la chafteté du mariage ;

après cela , les chofes qui fervent aux néceffités & aux com-

modités de la vie & qui peuvent être détruites , endomma-

gées ,
ou dérobées

, d'une manière ou direde ou indirecte ;

enfin Ihonneur & la réputation.

Les crimes qui éfet été confommés font punis plus févere- „ ^^'^'* i A Relativement â

ment que ceux qui n'ont été exécutés qu'en partie. Plus l'exé-
i'mjiement"'^ °!

cution a été pouflee loin , plus le crime eft grave.
mencéc.

On a encore égard non feulement aux maux qui réfultent xiv.
1. ^ . ,T 1, r^« • • 11 • RelaiivemertaiaC

directement ôc immédiatement dune action criminelle ,
mais fuites de l'a^çn.

encore aux fuites fàcheufes qui ont pu être prévues ; ainfi ,

lorfqu'il s'agit d'un criminel accufé d'avoir mis le feu quel-

q'ie part , ou d'avoir lâché une digue , on confidére les gran-

des pertes 6c la mort même des performes qui fe trouvent

enveloppées dans l'incendie ou dans l'inoixlation. De-là vient

Ddd
ij
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qu'à la Chine , on fait mourir ceux même qui , fans y pen-3

fer , ont caufé l'incendie.

_, ^^^- Enfin le déffré de malice fe déduit des divers motifs qui

ylll portent les hommes aux crimes. Toutes les circonftances qui

peuvent accompagner une action ont été comprifes dans un'

feul vers Latin
, & fe réduifent à fçavoir qui a fait le crime ,

quel il efl , où il a été commis , par quels moyens ^ pourquoi,
de quelle manière , & quand (a),

"xvL Peut-être n'y a-t-il aucun homme aflez méchant, pourfe
Différences tirées

i /> i i •

du degré de ma-
porter au crimc par le feul

plaifir
de le commettre ; les plus

fcélérats ou nient le crime , ou faifilTent quelque prétexte pour
lexciifer. Mais fi quelqu'un eft convaincu d'avoir fait du

mal , uniquement pour en faire , il doit être puni comme

coupable de la méchanceté la plus caradérifée.

.^.J^^^^\ , Entre les crimes qui doivent leur naiflance à quelque paf-
Différences rirees * i jl r

des objets du cri- ç^^^ ^ ccux auxqucls on fe porte pour éviter quelque mal ,

font moins odieux que ceux dans lefquels on eft entraîné

par l'attrait du
plaifir , parce que Tidée du

plaifir
ne fait pas

une impreffion fi forte que celle de la douleur. Plus le mal

dont on a voulu fe délivrer étoit préfent , moins Tadion eft

criminelle. Plus le
plaifir qu'on a voulu fe procurer étoit fu-

perflu , plus le crime eft punilTable. La crainte de la mort^
de la prifon , d'une extrême difette , ou de quelque grande

douleur^ font des fujets d'excufe plus confid érables. Un
homme qui commet un adultère eft plus coupable qu'un autre

que la néceffité porte à voler. Par la même raifon un larcin

de cette nature eft moins criminel que celui d'une perfonne

qui dérobe pour avoir de quoi fatis faire une avidité infatiable

de chofes fuperflues. Un homme qui fe parjure pour éviter la

mort , ne fait pas tant de mal que s'il nioit un dépôt pour

s'enrichir. Les défordres où l'on tombe dans un mouvement

i^a) Qui$, quid, ubi, quibus auxiliis, cur, quoraodo , quaad<?,
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(le colère ; font plus dignes d'indulgence , que ceux où l'a-

mour engage. Il y a des crimes qui paroiflent petits en eux-

mêmes & qui le font en effet y en tant qu'ils roulent fur une

chofe de peu de valeur > lefquels néanmoins font plus atro-

ces , à les cohfidérer par rapport à la condition de celui qui

les commet , que s'il s'agifToit de quelque chofe de grand

prix.
Ainfi un ancien Orateur

, accufant un homme
, infifla

fort fur ce qu'ayant eu à payer de pauvres ou^ riers employés
au bâtiment d'une Chapelle ,

il n'avoit pu s'empêcher de leur

retenir trois oboles. Le Philofophe (
a ) qui rapporte ce fait ,

remarque qu'il en eft tout au contraire des bonnes actions ,

c'eft-à-dire qu'un homme , par exemple , qui rend une grofle

fomme d'argent qu'on lui avoit confiée en dépôt , eft plus

louable que Ci le dépôt eût été moins confidérable j parce que
cela marque un plus grand fond de probité , comme la vue

d'un petit profit qui eft capable de porter une perfonne au

crime , découvre en elle un plus grand fonds de malice ,

que fi elle s'étoit laifTé féduire à l'attrait d'un grand gain.

Les crimes commis par l'effet de quelque erreur font beau-
DifF^.T ceVrkées

coup moins énormes que ceux auxquelles on s'abandonne
oui^ïeiîeif^

'^*

avec une pleine connoiflance. L'aûion contraire aux Loix eft

plus criminelle , lorfqu'on l'a fait avec audace , par confiance

en fon crédit , que lorfqu'on s'y porte dans l'efpdrance de

ti*être pas découvert ou de fe dérober par la fuite aux peines

que les Loix décernent. Dans le premier cas , on témoigne
un mépris infolent des Loix qui ne paroît pas dans l'autre.

Les fautes où l'on tombe par fragilité ou par pure négligen-

ce , font moins criminelles que celles où l'on fe porte par

malice & de propos délibéré.
Y T Y

Plus un homme eft élevé en dignité, & plus le crime qu'il Difïénnc« tirée»

commet paroît énorme. Les mauvaifes actions des Graiids font çoupabi«.

'

(«) Ariftotç,



39? D U P O UV O I R
contagîeufes ,

& elles font d'autant plus criminelles , qu*ellcS

font plus généralement imitées. Le délit commis par un Ec-

cléfiaftique doit être puni plus fév-erement qu'il ne le feroit en

la perfonne d'un Laïque , parce que la fainteté de fon état

l'oblige à une vie plus régulière. Un Magiftrat eft plus cri-

minel qu'un fimple particulier coupable du même crime , parce

qu'il eft d'autant plus obligé de ne pas violer lui-même la

juftice , qu'il doit la rendre aux autres. Une femme de con-

dition , journellement infultée par les reproches les plus

pfFenfans , & déshonorée publiquement par une accufation

d'adultère & de proftitution , eft plus fenfiblement outragée que
la femme d'une artifan ne le feroit , pour avoir reçu de fon

mari des coups de pieds , des foufflets. Un injure eft plus fen-

fible de la part d'un ami, que lorfqu'elle vient d'un ennemi,

comme un fervice rendu par un ennemi paroît plus grand que
fi on le recevoit d'un ami. Un homme eft plus à plaindre

d'être expofé aux infultes du bas peuple , qu'à celles de fes

égaux ou de {es fupérieurs ^ & l'on doit venger plus rigoureu-

fement les outrages qui lui font faits par fes propres enfans

ou par fes domeftiques , que par ceux d'autrui. Les Loix do'r

vent s'armer de févérité contre les mauvais traitemens faits à

un proche parent ou à un bienfaiteur , parce que les crimes

qHÎ f outre leur injuftice propre , renferment le violemcnt de

quelque engagement particulier j font plus énormes que ceux

qui offenfent les perfonnes avec qui les coupables n'avoient

aucune liaifon.

Il importe aufli beaucoup de confidérer en quel tems St

4?wm7&Tuiku!
^^ ^^^^ ^^^" "" crime a été fait. Le délit commis dans un

lieu public eft plus grand , que sMl avoit été fait clandeftine-

ment , parce que les crimes fecrets font moins nuifibles au

public , en ce qu'ils ne donnent pas un exemple qui invite

au crime ^ & parce que le coupable qui ofe manifefter fon
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crime j femble vouloir en triompher. Il eft plus odieux de s'a-

bandonner à l'impureté dans un Temple que dans un cabaret.

C'eft un plus grand affront pour un homme d'être battu dans

i'afTemblée des Juges , que dans fa maifon^ Celui qui s'en-

yvre un jour ouvrier , commet , toutes chofes d'ailleurs éga-

les , un moindre péché , que s'il s'enyvroit un jour confacré

à des exercices de piété. La manière dont on a commis le

crime & les inftrumens dont on s'eft fervi , marquent louvent

une intention plus ou moins déterminée à le commettre
y &

fervent par conféquent à augmenter ou à diminuer l'atrocité

du fait : ainfi , un vol fait avec effraction paffe pour plus

criminel , que celui où le larron n'a( pas employé la violence.

Pour juger du degré de malice qu'il y a dans un crime, xxr.

il faut examiner avec foin fi celui qui l'a commis, y a été deiàr^^S^'^'^'*

entraîné , ou s'il s'y eft porté avec connoiffance.

Les hommes d'un efprit pénétrant font plus propres à com-

prendre les raifons de s'abftenir du mal. Les femmes , les en-

fans , les gens groffiers font moins capables que les autres de

difcerner ce qui eft jufte d'avec ce qui ne l'eft pas.

Quelques
- uns font entraînés avec plus de force que les

autres , vers certaines fortes de vues , par une effet du tem*

pérament , de l'âge , du fexc , de l'éducation. Il y a de^

vices nationaux , pour ainfi dire.

Les gens bilieux font enclins à la colère. Les perfonnes d'ûiî

tempérament fanguin ont du penchant à l'amour. Les vieil-

lards ont des inclinations différentes de celles des jeunes gens y

ôc l'on pardonne bien des chofes à l'imprudence & au feu de

la jeuncffe , qu'on ne pardonneroit pas à l'expérience & à

la caducité des perfonnes avancées en âge.

Plus le mal paroît prochain > plus le trouble où il jette eft

grand , & plus la frayeur qu'il infpire
eft difficile à fuc-

monter.
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La colère eft plus violente dans fon commencement qu'a^

près quelque intervalle. De là vient que le reflcntiment

d'une injure , lorfqu'elle eft encore toute récente , ne permet

pas de fuivre les confeils de la raifon , ôc que ce reflentiment

devient moins vif avec le tems, La féverité avec laquelle la

République de Hollande traite quiconque en a tué un autre

même à fon corps défendant , eft un fujet d'étonnement pour

les autres nations. Dieu l'abfout
, & la République le con-

damne à mort en le plaignant. Elle facrifie à l'intérêt public

un homme qui eft malheureux fans être coupable.

En général , les crimes commis de fang froid palTent pour

plus énormes , que ceux où Ton eft pouffé par quelque paf-

fîon ou par l'effet de quelque accident imprévu qui trouble

l'efprit. Un ancien Légiflateur (
a

) avoit établi une double peine

pour ceux qui avoient battus quelqu'un ou commis quelque

autre crime dans le vin ; mais c'étoit parce qu*y ayant plus de

gens qui infultent les autres dans la chaleur du vin, qu'il n'y

en a qui le font fans avoir bû, il avoit crû devoir confî-î

dérer l'utilité publique ôc non pas l'adion en elle - même ^

laquelle ,
détachée de cette vue , eft plus pardonnable dans un

homme yvre, que] dans un homme qui l'a commife de fang

froid.

Celui qui le premier commet quelque crime , & qui Icn-»

feigne , pour ainfi dire , aux autres par l'exemple qu'il en

donne , commet une faute plus grande , que celui qui fe laiffc

entraîner par le torrent. ^

L'habitude au crime eft encore digne de confidération. On
ne paffe pas d'une longue habitude d'innocence aux grands
crimes , & une mauvaife aâion doit être punie avec plus de

féverité , lorfqu*on la commet fouvent , que quand on ne l'a

commifa qu'une fois. On ne fait grâce d'une première faute ,

^a) Plttacus^

qua



JUDICIAIRE. 401

qu à condition que Je coupable fe corrigera. S'il retombe dans

le même crime , on le punit alors & pour le préfent 6c pour le

pa/Té. C efl avec cette reflri£lion qu*on peut admettre la maxi-

me commune : qu'un fait pojîérieur n aggrave pas un crime pajfé.

Une perfonne qui s'abandonne à un crime qu*on punit xxii.
^ ^ ^ ^ Différences tirées

d^ordinaire fans miféricorde , pafTe pour plus coupable que ^^^* "^'S"^"' 4"
' i l i. i i- Loix pour certains

s'il y avoit plufieurs exemples d'impunité. Le mépris des Loix S'"rciûâ"u'în*^!

dans le premier cas ,
eft plus marqué que dans le fécond. J°"/

^" '^<'"^'=^'

Un crime commis dans les fon6lions d'un emploi qui fup-

pofe la confiance du Prince ou du public , doit être puni plus

févèrement que celui qui eft commis par un homme en qui

ni le Prince ni le public n*avoient placé leur confiance. Et

plus le crime eft aifé à commettre , plus les Loix déployent
leur févérité. L'interception des lettres , par exemple , doit

être punie plus févèrement dans un Commis des Bureaux des

Poftes , que dans un homme qui n'y eft pas employé.
Un crime commis par une perfonne âgée de quatorze ans .^^i^^-. ,

feulement, n'eft pas fi grave, toutes chofes d'ailleurs égales, «lei'âge.

que celui où elle s'abandonne à quarante ans. Demeurer dans

l'habitude du crime ôc ne pas profiter des lumières que four-

nit la maturité de l'âge , ce font des circonftances qui aggra-

vent le crime.

Les Loix civiles diftinguent trois fortes d'âges. I. L'en-

fance. IL La puberté. III. La majorité. L'âge tendre peut
adoucir ou même faire difparoître entièrement le châtiment

des délits commis ; mais le degré de malice peut fupléer au

défaut de l'âge , ôc peut engager les Juges à punir un enfant

de dix ou onze ans , comme s'il eût atteint l'âge de puberté ,'

lorfqu'il a commis le crime.

L'égalité dans les châtimens ne doit être obfervée que par L'cga'.ité 'dm»
, . . -

, 1 T / • n '^* v'ûàiiu;r..j ne

rapport aux crimes de même efpece. Selon que le Legilla- doit ècrccbk-r.i

juge a propos , on punit certains crimes plus rigou-
crime de même

t^i. TomQ IV, Eee
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reufemeiit que d'autres qui , par eux-iîiêmes, font plus énor*

mes , ôc moins féverement au contraire certains crimes. Le

vol, Mp^ exemple, eft de lui-même moins criminel que Tho-

micide , cependant les voleurs peuvent , fans injuftice ,
être

' '

pUni^ dç" mort ai4l5 bipn que ks meurtriers ^ lorfque la Loi

les y condamnei. :,'
•

w. , , ; :

XXV. Là consume de ^pUn'ïf. paiement d^ demiçr funplice cer-
Dcs crimes iné-

^

•

^ .

^*

gaux panis égale- fains' crimçs inégaux par eux-mêmes , ne vient pas de ce
ment ru dernk*

" ^
• '

*" . -

-^
i - . . .,-

fiippiicc.

qu'an ;a vouliii-. punir',
de là même pejnè d,€s -crimes diffpt^ï'^ 9

mm ^decejqju'jlji'x a.pointj.païmi l^Çj^.-hocnmes: de»- plus gran-

des peines qyiSfla moït. .Dracor^ ^i Légiflateur d'Athènes ,

avbitv ordonna qu'on punk
^ de- naOrt les fautes les plus légè-

res ,
comme les crimes les plus énormes. Tant que fes Loix

fiibfiftérent , il ne fut pas moins dangereux à Athènes d'être

convaincu.dVifiveté ôc d'avoir vcjlé: des fruits ou. des herbes,

que d'avoir commis des facriléges ,-
des meurtres , & les cri-

mes les plus atroces. C'efl ce qiii avoit donné lieu de dire

que les Loix de Dracon étoient écrites avec du fang. On de-

manda un jour à ce Légiflateur, pourquoi il avoit ordonné

la peine de mort pour toutes fortes de crimes indifféremment»

C'ejî , répondit- il; ^./?ûrçe que les moindres méritent ce çhâtiw-^nt j

G que je n\n connais point de plus rigoureux pouy les j^i^s ^
énormes,

XXVI. L'Auteur de la nature, en plaçant l'homme fur la terr-e i
De la moïc d-

. , \ .

" v '. x

^•* l'a deftiné à lafociété^ c'eft-à-dire à traiter avec fes fémbla-

bles, & à vivre avec eux dans la communication récipro-

que de tous les fecours ôc de tous les agrémens qui ren-

flent l'homme néceflaire à l'homme. Cet état ne devoit finir ^

à l'égard de chaque homme , qu'avec fa vie j mais les per-

fonnes qui entrent en Religion préviennent leur mort natu-

relle par les voeux folemnels qu'ils font. Tout Profès eft

mort civilemeiit. U ^ renoncé à tous les droits d'un Gitoyea
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libre y

à tous les avantages de larvie civilcé II n y a pour lui

ni a6le de la fociété civile à exercer > ni fuccefïîon à recueil-

lir. Il s'eft fequeftré du monde , & il en eft retranché.

Il eft une mort civile/ qui s'opère par une condamnation;

& la Loi a jugé à propos qu'on feqiieftrât de la fociété celui

qui en auroit blefTé les devoirs par certains délits. C'eft l'état

d'un homme condamné foit à la mort naturelle^ foit à une

peine dont il doit porter le joug jufqu'à
la fin de fa vie. Un

homme condamné à mort , mais dont le jugement n'a pu
être exécuté

, eft cenfé mort civilement. Le bannifTement à

perpétuité & les Galères perpétuelles font auffi deux fortes

de condamnations qui opèrent la mort civile.

Au refte, les peines ne s'étendent ni d^un cas à l'autre^ xxvii.
j, _ \ ij '1 » • n • o A / /<

^" peines ne
ni d une perionne a- 1 autre ; il elt juite oc même nécef- doivent jamais

faire de les renfermer dans les bornes les plus étroites, parce casài'auue.

que la bonté 6c la clémence doivent être les attributs des

Souverains
^ comme ils le font de la Divinité. On donne aux

Loix une étendue fuffifante , quand on les applique à ceux

qu'elles regardent en particulier, & contre Ibfqaels elles font

nommément établies-/ il n'eft jamais perrnis d'aller au-delà.

Dans l'interprétation des Loix, les peines doivent être plutôt

diminuées qu'augmentées Ça),

J'ai expliqué pourquoi les Légîflateurs , dan^ fétablifTe- T^V^^^lêd
ment des peines ,

ont fuivï la proportion géométrique', & -TaHon.

rejette la proportion arithmétique. G'eft cette propOrtrofiarith-'

métique qui avoit enfanté la peine du talioA que tous lesf'

Etats cnt bannie.
" e <;;>l.;/ . .i. ..

Mahomet a porté la peine dïi'talîon' en'^deux endroits de

TAlcoran (b). Il permet que l'on demande aftie pour ame,

{a) Interpretatione Legum poçnse . molliendae font,,' potius, qu^m afperandae;.

Le^. 4\. au Di^ejte de ¥œrns. .

"
*

(h) 1°. Surate a^ intitulée la Vache ^ Nomb. 17^ & iÇo ; »^ Suijate 5^.
m-

Xitulée /ara^/c, Nomb. 53,
-^ •—•••./

Eee ij



404 DUPOUVOIK
œil pour œîl ,

nez pour nez ,
oreille pour oreille ^ Hent pour

dent y comme Moyfe l'avoit permis dans la Loi Judaïque ;

qu'on tue un homme libre pour un homme libre , un efclave

pour un efclave ,
une femme pour une femme

, mais il ajoute

(
a

) qu'il
eft mieux de pardonner une injure que de la ven-

ger par la peine du talion ; ôc que ce pardon méritera à ce-

lui qui l'accordera Texpiation de fes péchés.

Chaque peuple a fes moeurs & fes intérêts. Les nôtres dif-

férens ,
à bien des égards ,

de ceux des Juifs ; ôc les Légif-

lateurs ont été obligés de proportionner le genre des peines

aux caractères des nations. Tous les interprètes de FEcriture

difent que le talion qui avoit lieu dans la Loi de Moyfe ,

n'efl- pas toujours le Talion phyfique , mais le Talion moral

qui confifte dans la proportion des peines , eu égard aux per-

fonnes & à toutes les circonftances. D'ailleurs , les Loix du

talion étoient purement pofitives , & avoient été déterminées

par le befoin du peuple Juif ^ pour lequel elles avoient été

faites. Il eft vrai qu'il femble qu'on peut prendre pour une

règle univerfelle la peine de l'homicide dont il eft parlé dans

la Goièfe ; car les paroles de Dieu , telles que les rapporte

l'Hiftorien facré
, femblent regarder tout le genre humain. Une

raifon évidente autorife à faire mourir les meurtriers ; elle

confifte en ce que lorfqu*un homme a été afTcz méchant pour
en tuer un autre, de propos déHbéré, on ne fçauroit être

à couvert de fes entreprifes qu'en lui ôtant la vie qu'il a

mérité de perdre, lui qui en a privé un innocent. Mais Ci,

dans certaines circonftances , on ne punit pas de mort un

homicide , parce que le bien même de l'Etat demande qu'on
s'en abftienne , on ne fait rien de contraire à la Loi dont

il s'agit. Elle peut être entendue avec la reftriclion du Droit

public i parce que la détermination précife de toute peine

{^a ) Dans la 5*. Surate , Nomb. 53," y
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eîl de Droit pofitif , & doit par confdquent varier félon les

befoins de l'Etat.

A parler en général , la Loi du talion qui veut que Ton

fafîe foufFrir au coupable le même mal qu'il a fait ^ ne peut

être fuivie dans les foiciétés civiles.

I. La peine du talion n'alloit pas au delà du mal que la

perfonne offenfée avoit fouffert en fon corps ; ôc cette peine

n'auroit pu avoir lieu dans plufieurs crimes. Tels font l'adul-

tère, la fornication & les autres conjondions illicites, le crime

de lèze-Majefté, la médifance, les injures, la calomnie,'

les empoifonnemens, les a£tes des fauffaires, la fuppofition

d'enfans, l'avortement, le plagiat, les brigues, l'incefte^ le

facrilége, l'éloignemcnt des bornes d'un voifm, le violement

des tombeaux, le ftellionat, la prévarication.

IL Quand on fuppoferoit un cas où la jufte mefure de la

peine fût de traiter le coupable de la même manière qu'il

auroit traité les autres, ne pourroit-on pas faire la même

obje£Uon que faifoit le Philofophe Phavorinus , dans une dif-

pute avec le Jurifconfulte Sextus Cxcilius , qu'on voit dans

Aulu-Gelle {a). Le Philofophe foutient que la loi du

talion bleffe l'humanité, & qu'elle eft inutile, parce qu'il eft

impolTible de l'exécuter ; que cette loi ne permettant de bleC

fer perfonne que fur un principe d'égalité ,
il falloit > pour y

fatisfaire , faire une bleffure entièrement fembîable à celle

que l'on avoit reçue, mais qu'il paroiffoit bien difficile qu'un

homme callat un bras, par exemple, de la même manière

dont le fien auroit été cafTé par hazard. Le Jurifconfulte ré-

pond qu'il n'y a aucune injuftice dans cette Loi. Première-

ment, par cette maxime du Droit Naturel qu'on ne doit pas

faire à autrui ce qu'on ne voudroit pas fouffirir foi-même ; 6c

en féconde lieu parla condition dont cette loi modère la con-
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damnation qu'elle porte , puifque ce n'eft que contre ceux qui

ne veulent pas tranfiger qu'elle doit être exécutée. Si memhrunu

riipit ^ nipacit , talio
ejîo.

Il répond à rirapoflibilité de l'exécu-

tion qui lui eft oppofée qu'elle n'eftpas telle qu'on le fuppofe^

parce que la Loi demande feulement eundem animumy eimdem-'

que impetum in eadem parte corporis rumpendi. Il remarque que
rarement cette peine étoit exécutée , parce que ceux qui

ne vouloient pas la foufFrir en étoient quittes pour payer

des dommages ôc intérêts arbitrés par le Juge. Mais le Phi- '

lofophe ne pouvoit-il pas répliquer qu'en ce cas la peine n'é-

toit point proportionnée au crime ? Le Jurifconfulte ne faifoit

donc pas cefTer la première objeâion que j'ai énoncée ; 6c

il ne faifoit pas ceffer non plus les deux que je vais encore

rapporter.

III. Il y a plufieurs délits par rapport aufquels la peine du

talion feroit trop rigoureufe, fî on l'établiiïbit fans avoir égard

à la différence des perfonnes ôc fans diftinguer s'il y a eu

de la malice ou fimplement de l'imprudence dans raâ;ion.

Suppofons j par exemple , qu'un homme de condition ait

donné un foufflet à un porte-faix pour qui l'affront eft léger,

permettra -t- on au porte-faix de rendre le foufflet à l'homme

de condition? Suppofons encore qu'un homme donnant un

foufflet à quelqu'un, lui crevât un œil, fans en avoir eu le

deffein , avec une bague qu'il auroit au doigt, dont le dia-

mant feroit taillé en pointe , le condamneroit-on auffi à avoii

un œil crevé /*

IV. La peine du talion feroit trop légère pour certains

crimes, à caufe de la différence des lieux, des tems, ôc de

quelques autres circonftances. Il n'eft pas jufte que celui qui-

fait du mal à autrui , de propos délibéré , ne fouffre qu'au-
tant de mal qu'il en a caufé. Il eft contre l'équité naturelle^

(jue
le coupable n'ait pas plus à craindre que l'innoçeDC,
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Seroît-ce d^ailleurs pourvoir fuffifamment à la sûreté des

hommes , que d'établir des Joix qui laifTafTent les gens de

bien expofés à des infultes plus fâcheufes que les peines dont ^

on menace les méchans Ceux-ci ne trouveroient - ils pas

un grand avantage dans refpérance de n'être pas découverts,

ou de prendre la fuite , ou d echaper par quelque voie à la

fevérité de la Juftice ? Il eft des crimes dont l'exécution com-

mencée eft punie auflj rigoureufement que l'exécution pleine

& entière, comme cela fe voit dans la Loi des Juifs au fujet

desYaux témoignages, 6c dans celle des Romains contre ceux

qu'on auroit vus allant armés pour tuer quelqu'un ; mais un

crime achevé mérite une plus grande punition que celui qui

n'eft pas commencé. Comme il n'y a point de plus grande

peine que la mort, on a été. obligé d'en demeurer là^ &
l'on a ajouté , pour quelques cas des tourmens ou une igno-

minie que l'on a crûs plus propres à frapper l'magination

des hommes, que l'idée fimple de la mort.

La plupart des Légiflateurs n'ont étaLli aucune peine con- xxix.

tre les paricides. Solon ,
dans les Loix qu'il ëonna aux Athé- pamcUeC"*

'^*

niens , n'en parla point ; & lorfqu'on lui demanda la railon

4e ce filence de fes Loix ,
il répondit qu'il avoit fuppofé qu'il

ne fe trouveroit jamais perfonne capable de fe porter à un Ci

J^orrible excès. Romulus & les Rois de Rome fes fuccef-

feurs, gardèrent le même filence, vraifemblablement par la

^lême raifon. Il femble en effet que ftatuer une peine con-

itre un crime qui révolte fi fort la nature , ce foit plutôt en.fei-

gner aux hommes à le regarder comme poffible , que le pré-

venir. Mais il n'eft point de crime dont la méchanceté des

hommes ne foit capable. Dans les tems qui fuivirent la guerre

jd'Annibal , un Romain nommé Publicius Mailéolus ,
aidé de

fes èfclav£S y tua fa mère ^
ôc un autre Romain appelle L, Hof-
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tius tua fon père (

a ). C'eft vraifemblablement à Toccadon du

crime d'Hoftius commis dans Rome même , que les Romains

portèrent la Loi contre les parricides. On enfermoit le cri-

minel dans un fac bien coufu , avec un chien , un cocq , une

vipère , un finge ,
& en ctt état on le jettoit dans la rivière.

SECTION IV.

Des crimes qui font punis Jîvr iautres perfonnesi

que ceux qui les ont commis.

XXX.
-|- E g fautes font perfonnelles , & il feroit aufîl contraire à

L«$. f.iutf$ font 1 -^

^"voiTèuVr"-
^ l'iinmanir^ qu'à la juftice de punir quelqu'un pour desL

qùncTon'tLt""''
crimes commis par un autre ,

fût-il fon père , fon fils , fa

femme ,
ou fon parent (

b
). Perfonne n'eft rcfponfable des

aûions d'autrui , dans la règle générale , parce que tout mé-î

lite ^
tout démérite eft abfolument perfonnel.

xxxï. C'eft fans s'éloigner de la règle que je viens d'expliquer^

dece"princtpc5"on qu'on punit qucî^ucfois certaines perfonnes à caufe des crimes
punit cjuclqucfois . j,
des gens, pour des comuiis par Q autres.

commis par d'au- Lcs Tribunaux dc Judicature puniffent les complices d'uit
très perfonnes. . oJrt •/* s • /» «a
I. A l'occafion de cHmc , & c cft avec raiion parce qu un crime ne fçauroit être
la complicité. ^

^ *

II. Dans les Minif-
regardé comme étranger a celui qui y a eu quelque part.

ccnfciuéiesouve- Tous ccux Qui font véritablement complices d'un crime peu-
ra'n. 111. Anfujet a

^

F i

**"
"r"Im S» ^^"^ ^^^^ punis , à proportion de la part qu'ils y ont eue ^

entier. ôc îls fouffrcnt dans le fonds pour leur propre crime plutôt que

pour le crime d'autrui.

( 4 ) Plutar. in Rom:

{b) Sancimus ( difent les Lobe civiles ) ibî efle poenam ubx & noxîa eft- Proi

pinquos , familiares procul à caluinniâ fubmovemus
, quos reos fceleris focietas

non facit : nec enim affinitas vel amicitia nefarium crimen admittunt. Peccata

igitur teneant fuos autores , nec ultcrius progrediatur metus quam reperiatur detr

Comme



JUDICIAIRE. 40^
Comme un Miniftre doit être récompenfë des fervices

qu'il rend à l'Etat ,
il doit aufli être puni des maux qu'il lui

fait , Cl ces maux procèdent de la corruption ou de la négli-

gence du Miniftre ; & en ce cas là, c'eft encore de fon pro-

pre crime que le Miniftre eft puni. Il feroit injufte de le punir

des maux qui ont leur fource dans fon incapacité. C'eft la

faute du Prince d'avoir placé dans le miniftere des perfonnes

qui en font incapables ; ôc l'on ne doit point faire un crime

à un Sujet de ne s'être pas crû moins habile que le Prince n'a

eftimé qu'il l'étoit. » Le Roi (
difent les Anglois ) ne peut

•0 jamais errer ni faire tort à perfonne. La faute 6c la peine
» retombent ordinairement , & doivent en effet retomber fur

leurs Miniftres ôc leurs Confeillers qui font obligés de don-

M ner leurs avis au Prince ; de lui refufcr leur obéiflance y

w
lorfqu'il exige des chofes injuftes , ôc de renoncer plutôt à

j» leurs Charges , que d'obéir à un Souverain qui ordonne quel-
fr» que chofe de contraire aux Loix »

(a). La maxime d'An-

gleterre , qui eft un Gouvernement mixte
, où le Roi n'eft pas

un vrai Souverain , comme je l'ai expliqué ailleurs , doit être

exécutée dans le pays qui Ta établie , ôc ne peut fervir de

jregle dans aucun autre. Cette maxime des Anglois , prife

dans toute fon étendue
,

eft trop févere fahs doute. A la

bonne heure qu'on punifTe un Miniftre Anglois de s'être dé-

voué à la tyrannie du Prince , dans une entreprife à laquelle

il n'a pu prêter fon miniftere de bonne foi , parce qu'il étoit

manifefte que cette entreprife tendoit au renverfement des

Loix fondamentales j à la bonne heure qu'on le punifle de tout

ce qu'il a fait contre le bien public , comme l'on doit punir

tous les Miniftres d'une infidélité ôc d'une prévarication notoi-

res ; mais il y a de l'injuftice à le punir d'un confeil qu'il

aura donné de bonne foi
,

ôc dont il aura pîi
ne pas prévoir

(,*) Georg. Bateus, EUnch. momum Anglic, gart, i. p. 8. ç»

Tome If^. Fff
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les inconvéniens ; & à plus forte raifon , d'un Confeil que
l'événement feul qui pouvoit le rendre utile , aura rendu

pernicieux.

L'on punit fur des particuliers les crimes commis par des

Corps entiers fubordonnés au Corps de l'Etat ^ comme Tori

punit ces Corps eux-mêmes. Les peines dont on punit les CorpSj

font de détruire l'union morale qui les forme, ce qui répond

à la mort civile des particuliers. Une autre punition pour un

Corps, c'eft de le faire dépendre d'un autre Corps fubordonné,

ou mêm e d'un feul fujet de l'Etat , ce qui équipolle en quel-

que forte à l'efclavage des particuliers. Enfin , comme l'on

punit des particuliers par des amendes pécuniaires ou par une

confifcation de leurs biens ; de même , on ote à un corps ,

en forme de peine, les biens & les avantages qu'il poffédoit

en commun, fon tréfor, fes terres, fes privilèges. Quant aux

particuliers fur lefquels on punit les délibérations ou les

avions du Corps entier, on doit remarquer que les délibéra-

tions qui ont paffé à la pluralité des voix , font regardées

comme la volonté de tout le Corps , en forte que les

membres de ce Corps , qui n'ont pas été de l'avis de la

délibération , font tenus de s'y foumettre , & même de les

.exécuter , s'il lc*faut; mais lorfqu'elle renferme quelque chofe

de vicieux .& de criminel, ceux là feuls en font véritablement

coupables qui y ont donné un confentement a£luel ou qui fc

font prêtés à l'exécution , ôc ils font par conféquent les feuls

qui doivent être punis ; c'eft alors de leur propre crime qu'on?

les punit ; mais ceux qui ont défaprouvé le parti qu'on a pris , ÔC

qui ont fait tout ce qui dépendoit d'eux pour empêcher qif'on ne

le prit , font innocens du crime qu'elle renferme , & ils doivent

être excepté de la peine. Le vulgaire ne fe trompe pas (î

fréquemment en fe confiant à fes lumières , ôc en les fuivant
,.

qu'en les facrifia^t à l'autûrité de ceux qu'il croit plus habiles
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que luî ; ôc il eft jufte de punir les fautes qu'il commet non

feulement fur lui 3 mais encore fur ceux qui les y ont excités.

» Celui là fe trompe (
dit un Orateur ) qui croit que dans les

93 chofes humaines ,
il y ait aucun crime que Ton doive attri-

» buer au public. Tout ce qu'une ville fait doit être attri-

>ï bué à l'autorité de ceux qui le lui perfuadent ; ôc dans toutes

» les actions du peuple ,
il ne fe fâche qu'à proportion qu'on

»3 l'irrite »
( j). Ce que le Corps fait eft uniquement l'ouvrage

de ceux dont l'avis a formé la délibération, en conféquence
de laquelle on a agi , & ne doit être attribué qu'à ceux qui

ont eu l'art de perfuader une opinion injufte ; mais fi 1©

nombre des coupables eft fupérieur à celui des innocens , s'ils

ne peuvent être diftingués, fi le crime eft grave, ôc fi l'Etat

a un intérêt eflentiel qu'il foit fait une punition éclatante >

non feulement le corps moral
, mais tous les Etres Phyfiques ,

qui le compofent peuvent être détruits.

Hors ces cas là
, nui n'eft puni pour des crimes qu'il n*a

pas commis lui-même. C'eft une règle inviolable que perfonne

ne peut-être légitimement puni dans les Tribunaux humains

pour un crime d'autrui auquel il n'a aucune part.

Ce n'eft pas qu'il n'arrive fouvent que des perfonnes inno- uàVi^^Ac*
centes fe trouvent expofées à fouffrir quelque choie à l'occa- doivfni" ^tlr^t
r ^ • "^ M ' • * r 1 gardées comme dis
lion du crime d autrui ; mais tout ce qui caule quelque peines pour ceux

, . 111 1
• qui le fouf ent.

chagrin, quelque douleur, ou quelque perte, ne tient pas casdebconfifca-

lieu de peine proprement ainfi nommée. C'eft une punition tionncoicnt pourlit- '^ un rrimiii/»! ^r.

fans doute d'être réduit à la mendicité, par l'effet d'un crime

qui a obHgé le Alagiftrat à confîfquer les biens de celui qui

l'a commis ôc dont les defcendans doivent hériter. Mais com-

bien n'y a-t-il pas de perfonnes qui viennent au monde fans

( a ^ Fallitur quifquîs ullum facinus ,
in rébus humanis , publicum putat. Perfaa-

.dentium vires funt quidquid civitas facit ; & quodcumque facit populus , lecunr

dutti id ç^uod exafperatur , irafcitur. Qu'mtil. Orat, XL pro divite.

F ff
ij

un criminel, &c»
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patrimoine ! Combien d'autres qui perdent tout ce qu'ils oî*£

par un incendie, par un naufrage , par la guerre, par des évé^

nemens qu'ils n'ont pu prévoir ni prévenir ! Le mal ou la perte

que des fujets, par exemple , fouffrent à caufe des crimes de

leurs Princes, font à leur égard, comme les incommodités

corporelles ,,
les in^rmités de la vieillefle i le défordre des^

faifons , la ftérib'té , & les autres malheurs ,
fuites inévitables

de la conftitution des chofes humaines.

Il eft des dommages caufés directement, il en efl: d'autres

qui ne le font qu'accidentellement. L'exemple des premiers,

eeft lorfqu'on dépouillé quelqu'un d'une chofe à laquelle il

avoit déjà un droit proprement ainfi nommé. L'exemple des

leconds ,
c'eft lorfque, par accident, l'on prive quelqu'un d'une

chofe fur laquelle il ne pouvoit acquérir aucun droit, fans une

certaine condition qui vient à manquer. Le premier cas arrivs

lorfque quelqu'un , creufant un puits dans fon fonds , il y

attire les veines d'eau qui fans cela auroient coulé dans la

terre de fon voifin. Le fécond , Icrfqu'on confifque les biens

d'un homme; fes enfans en fouffrent à la vérité , mais ce

n'eft pas proprement une peine par rapport à eux , puifqus

ces biens ne dévoient leur appartenir qu'en fuppofant que
leur père les confervât jufqu'à fa mort..

On fait 'quelquefois fouffrir un mal ou perdre un bien , à

l'oceaiîon d'une faute d'autrui , ou en conféquence de ce

qu'une autre perfonne n'a pas fatisfait à fes engageraens ; en

forte néanmoinvS que CQttQ faute & ce manque de parole ns

font pas la caufe prochaine & véritable de ce que fouffre celui

qui n'y avoit point de part , ôc qu'ils ne donnent pas droit

directement de le lui faire foufîrir. C eft ainfi qu'une c mtion

eft fouvent condamnée à quelque chofe , lorfque le débiteur

pour qui elle a répondu ne tient pas fa parole ; mais la caufe-

prochaine ôc immédiate, pourquoi elle eft obligée de payer ^
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t'eft parce qu'elle Favoit promis. Un homme qui a répondu

pour un acquéreur , n'eft pas proprement obligé de payer en
vertu du Contrat de vente , mais en vertu de l'engagement
volontaire où il eft entré.

Celui qui a cautionné un criminel n'eft pas non plus tenu

du fait d'autrui , mais de fa propre promefTe. De là il fuit

que le mal qu'on peut légitimement faire fouffrir à un tel

répondant , doit être proportionné ^ non au
.
crime de celui

pour qui il a cautionné j mais au pouvoir qu'il avoit lui-même

de promettre lorfque le criminel s'eft évadé
, il ne faut par

conféquent pas faire fouffrir au répondant autant de mal que le

criminel méritoit d'enfouffrir ^ mais feulement autant que le ré-

pondant a pu s'engager d'en fouffrir pour l'autre. Ainfi, lorfqu'il

s'agit d'un crime capital on ne fçauroicrien exiger d'unrépon^^
dant , (r ce neû qu'il répare le dommage qui en provient 5

ou qu'il repréfente l'accufé en temps & lieu» Le répondant ne

peut jamais s'engager à fubir la peine de mort > parce que

perfonne n'a droit de difpofer de fa propre vie. Il n'a pas

commis lui-même k crime , & il ne s'en eft pas non p'us

rendu complice par fon cautionnement. Quel mai y a^t-il ?

à vouloir qu'une aecufé plaide fa caufe dans un- lieu plus

commode , qull foit traité plus doucement 3 en attendant"

qu'on lui prononce fa fentence , ou à promettre de payer

l'amende que les Juges lui impoferont , ôc Teftimation de' ce

à quoi le Magiftrat fera monter le préjudice que l'État peut:

avoit reçu , Ci le criminel vient à fe dérober par la fuite aux

peines portées par les Loix. D'ailleurs , en puniffant de mort

le répondant ,
on ne détourneroit perfonne des crimes fém-

blables à celui de l'accufé ^ on ne feroit que rendre les hom-

mes plus circon^e£ls, lorfqu'il s'agiroic de répondre pourun--

ami.

Il eft Jufte au contraire de punir féverement ceux c^ui écans:
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charges de garder un criminel , le laiflent fauver^ ou par un

effet de leur négligence ,
ou parce qu'ils s'entendent avec lui.

On ne les punit pas poup le crime d'autrui , mais pour le

leur propre.

Il eft encore d'autres cas ou nous foufFrons quelque chofe

à l'occafîon des crimes ou des délits d'autrui. Si , par exem-

ple j
un homme me loge pour me faire

plaifir , ôc qu'on

coniifque fa nxaifon pour le punir de quelque crime , je fais

une perte , parce que mon ami eft mis hors d'état de continuer

de m'obliger > ôc que je fuis forcé de chercher un autre loge-

ment dont il me faudra payer le loyer. Ce n'eftpas néan-

moins pour moi une punition > puifque le Souverain qui a

acquis la propriété de la maifpn , ne fait qu'ufer de fon droit

en m'ordonnant d'en fortir.

De même ^ lorfque les ehfans d'un criminel d*Etat font

exclus des charges , le père eft puni par là
, & il eft la caufe

que des perfonnes qui lui font chères font réduites à vivre

dans robfcurité ; mais ce n'eft pas une peine par rapport aux

enfans , puifque les Souverains ayant le pouvoir de donner

les emplois de leurs Etats à qui bon leur fernble
, peuvent,

lorfque le bien public le demande , en exclure des gens qu'il

en juge indignes, (a).

{a) Voyez , dans la Seûion fuivante , au Sommaire ; Crime de Féhme coniS.

fiiSfit puni fur k Vajfal, ce que je dis de la confifcatioa des Fiefç.
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SECTION V.

Du crime deLl^e-MajeJîé , de Félonie j& de Péculat,

Aire quelque entreprife contre la vie du Prince, trai- xxxiîi:

, r ^ •
Caractère dcF

ter avec les ennemis de TEtat ,
lever des troupes , fabn- "imcs d'Eta*

quer de la faufle monnoye , exciter le peuple à la révolte ,

voilà quels font les crimes de lèze-majefté parmi nous.

Comme nos devoirs envers la patrie renferment tous les

autres devoirs , un crime qui attaque ou Je Souverain ou

l'Etat , a l'atrocité de tous les crimes particuliers.
L'ordre

des fociétés civiles eft de Dieu même qui veut que les

hommes foient gouvernés : ainfi ,
«ne confpiration contre.

l'Etat ou contre le Prince ^ eil une efpece de facrilége (a),

Plufieurs peuples, les Perfes , les Macédoniens^ les Car- txxiv.

thaginois . vcngeoient , par la mort des enfans , les crimes mes d-Etatéccicnt
o '0 ^ r punis chez les fer-

d'Etat commis par les pères {b). C'eft à cet ufage que Pla-
gj;^'^;^'//^;.^^^,

ton fait allufion dans fon Criton. Ceft encore à cet ufage ^J^^eSI^'*''*^'

que fe rapporte ce que dit à Priam dans Troye , Sinon , qui

fe fuppofoit transfuge de l'armée des Grecs. Peut-être hélas !

fera-t-on expier à mes enfans ma fuite de leur fang > G payer

mon éyafion de leur tête (c).

C'étoit une févérité injufte. Les enfans ne doivent pas

être punis perfonnellemcnt pour les crimes de leurs pères [d) ,

{a^ Proximum facrilegio crimen eft quod Majeftatis dicitur. Lc§. I. înprîncîf^

'^.
ad Leg. Juliam Majefl.

{h) Pour les Perfes, voyez Ammian Marcellin, Uv. 2^. Ch. 6; Herodot. /. ^ i
Juftin. /. 10. Ch. 2. Pour les Macédoniens, Quinte-Curce, L* 6. Cap, u ; L. 9^

Ç. 6. Pour les Carthaginois , Juftin. L. xi. C. 4.

(
c
) Quos i!Ji fors ad pœnas , «b noftra repofcent

Effugia , & culpam hanc miferorum morte piabunt. P7rgil.
i. Hk- ^neiJ.

( d ) Crimen vel pœna pate/na nuliam maculam filio infligere poteft. Narnque'

unufquifque ex fuo admiflo forti fubjicitur , nec alieni criminis fuccefTor conftitui-

•hir
; idque Divi fratres Hierapolltanis refcripferunt. Digeft. /. 4^« ^'^ rp. d« p^^

JUS
y, leg. 26, Voyez aufli le Code , hb. /p, Tit, 47. de pxnis , lege la.
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parce que perfonne ne doit l'être pour les crimes d*autruî.

A la bonne heure qu'on prive les enfans des biens & des

honneurs dont ils auroient hérité , fi leurs pères n'avoient

pas été coupables. La crainte de faire ce préjudice à leurs

enfans fuffit pour détourner les pères des voies du crime. Pour-

quoi aller au-delà?

Kxxv. Il Y avoit à Rome une Loi de Majefté, contre ceux dont
toi i'" M

jefté
•'

r, 1 il// • •

eîxcz icsj8,omain$. Ja trah'ifon avoit caulé la perte de 1 armée, qui avoient ex-

cité des féditions parmi le peuple , qui avoient administré infi-

dèlement les affaires de la République , ou qui, dans l'exer-

cice de leurs Magiftratures , avoient terni 1^ Majefté du nom

Romain. On punifToit les adions , mais on faifoit peu d'at-

tention aux paroles injurieufes. Augufte fut le premier qui

comprit les libelles fous la Loi de Majefté , & Tibère lui

donna beaucoup plus d'étendue qu'elle n'en avoit jamais eu («),

Ceft un grand crime fans doute que d'attaquer l'honneur des

Citoyens ; mais pour en faire un crime d'Etat il falloit étar

blir que c'en étoit un contre le public , &c c'eft ce qu'Au-

gufte fit pour ôter au peuple la liberté dont il jouiflbit fous

l'ancien Gouvernement/ Si les injures contre de fimples par^-

ticuliers étoient des crimes d'Etat , à combien plus forte rai-

fon celles qui attaquoient la perfonne de l'Empereur ! Cette

loi qui ne puniffoit auparavant que les actions
, Tibère l'éten-

dit aux paroles ^ ôc même à des paroles qui n'attaquoient

ni Tibère ni Livie fa mère (b). Ce ne furent donc plus feu^.

lemei^t les allions qui tombèrent dans le cas de cette Loi >

jn^is des paroles , des fignes , & des penfées même , car ce

(a) Legem Majeftatis reduxerat (Tiberius) cui nomen apud veteres , idem, fed
jalia in judicium veniebant. Si quis proditione exercitum aut pl«bem feditionibus ;

denique malè geftâ Republicâ majeftatem popull Romani minuiflet. Fafta argueban-
tur , diâa impunè erant. Prtmus Augaftus cognitionem dç famofis libellis , fpecie
Jegis ejus traaavit. Tacit. Annal, iib. /. .

•

ib) Sed neque haec in Prlncipem aut Principis parentecQ quos lex Majeftati*

j^n^leaitur.
Tacit, Jnn. Iib, ^,

'

qui
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qui fe dit dans ces épanchemens de cœur que la converfation

produit entre deux amis , doit' être mis au rang des penfées.

Il n'y eut plus de liberté dans les feftins , de confiance dans

les parentés , de fidélité dans les efclavcs. La douleur , la

trifteiïe , la compaffion ^ les foupirs , les regards ^ le fdence

même devinrent des crimes.

Caligula abolit ce crime arbitraire de Majeflé y que Tibère

à qui il fuccéda avoit établi. Le commencement du règne
des mauvais Princes refTemble affez fouvent à la fin de celui

des bons ; ils font y par efprit de contraditlion ce que les

autres ont fait par vertu ; mais Rome ne trouva aucun avan-

tage dans le défir que Caligula eut de contredire Tibère. Si

cet Empereur > dent on a dit qu'il n'y avoit jamais eu un

meilleur efclave ,
ni un plus mauvais maître ; qualités qui

viennent du même fond
, abolit les accufations du crime de

ièze-Majefté ,
il fit mourir militairement tous ceux qui lui

déplaifoient , 6c tint le glaive Ijifpendu fur le Sénat qu'il me-

t\2içp\t d'exterminer tout entier,

Théodofe le Grand étoit le plus clément de tous les Prin-

ces & le plus zélé de tous les Chrétiens. On fçait qu'il par-

donna au peuple d'Antioche fa révolte , ôc avec quelle doci-

lité il reçut les avis de faint Ambroife. Nous avons de lui un

Edit qui mérite d'être lu par fa fingularité.
» Si quelqu'un (

dit

3^ cet Empereur )
contre toutes les Loix de la pudeur ôc de

» la modeftie , a entrepris de diffamer notre nom y par quel-

?^ que aûion , ou par quelque médifance t ôc s*eft emporté
r> jufqu'à décrier notre Gouvernement ôc notre conduite , nous

?3 ne voulons point qu'il foit fujet à la peine portée par les Loix »

93 ni qu'on lui faffe aucun mauvais traitement ; car fi c'efî par

y> une légèreté indifcrete qu'il a mal parlé de nous , nous le

^ devons méprifer ; fi c'efl par folie , nous devons en avoir

» compafiion i fi c'efl par une mauvaife volonté, nous voulons

Tome J/^.
'

Ggg
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^ bien luî pardonner (a),

» Voilà une ade de généioCité ChrS'

tienne , digne de tous les éloges dans un particulier
à qui fa

Religion ordonne de pardonner les injures , mais déplacé dans

un Souverain > qui ftc peut être méprifé fans que foa Gouver-

nement le foit.

33 Que quiconque j par une fédition déteftable, s'élèvera

50 avec des armes contre l'autorité, (
difent Arcadius ôc Hono-,

K rius ) ou foutiendra la fédition , ou la favorifera , ou medi-

w tera la mort des perfonnes diftinguées qui font dans notre

30 Confeil ôc dans notre Sénat, foit regardé comme criminel de

» lèze-Majefté, puni d'une peine capitale, ôcquetousfes biens

>» foient confilqués à notre profit (
b ).

33 Afin que les peines corporelles Ôc les' peines pécuniaires

»
(
difent encore les Empereurs Romains ) puifTent être tem-

»
pérées dans le cas ou les Loix ordonnent la mort ou la

vi confifcation , nous voulons que , lorfque les coupables font

39 convaincus ou condamnés, les Juges ne puifTent pas difpofer

» à leur profit, des biens de ces criminels, & que leurs biens

w ne puiffent pas non plus être appliqués au Fifc fuivant les

» anciennes Loix. Nous ordonnons que fi les criminels ont

30 des afcendans ou des defcendans jufqu'au troifiéme degré,
» ces biens là leur reviennent; mais pour les crimes de ièze-

» Majeflé , nous entendons que les, anciennes Loix foient ob*

» fervées (c),

(<ï) Si id ex levîtate proceflerît, contemnendum eft ; fi ex înfanîâ miferatione

digniflimum ; fi ab injuria , remittendum. Leg. unie. Cod. Si quis Imperat. maled.

{b ) QuHquTS cum militibus fceleftam inierit faâionem aut t'aâionis ipfius fufce-

ferit facramentum
, vel dederit de nece ,

etiam Virorum illuftrium qui Confiliis &
Confiftorio noftro interfiint cogitaverit , ipfe utpotè Majeftatis reus , gladio feria-

tur, bonis omnibus fifco noflro addiôis. Lonjlituùon des Empereurs Arcadius & Hor.
norius j au Code de

Jufiinicn.

( c ) Ut autem non Mum corporales pœnae , fed etiam pecuniariae mediocrea
fiant

, fancimus eos qui in criminibus accufantur , in quibus leges morîem aut

praefcriptionem definii;nt, fi convincantur aut eondemnentur , eorum fubftantias j
non fieri lucrum judicibus aut eorum officiis , fed neque fecundum veteres lege»
Fifco eas applicari. Sed û «juidem hâbeant defcendentes & afcendentes ufque ad
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Les finances font appellées les nerfs de l'Etat > parce xxxvi.

iqu'elles lui donnent la force & le mouvement. En effet, il
'^^'^ "' '^^'"=*

^ ^ Romains.

n*efl pas plus ordinaire au corps humain de devenir perclus

ou boiteux, lorfqu'un des nerfs fe retire & s'accourcit, qu'au

corps politique de fouffrir d'extrêmes défaillances, quand fon

revenu fe diffipe Ôc que fes finances diminuent.

Dans la Jurifprudence Romaine, les biens de ceux qui
i^toient convaincus de péculat, c'eft-à-dire d'avoir diverti

les deniers du Public ou du Prince ,
étoient confîfqués , mais

le crime de péculat fe prefcrivoit par cinq ans (a),
*'

Les Magiftrats, qui dans le Gouvernement de leurs Pro-

vinces, étoient convaincus de péculat, dévoient être privés

de feu ôc d'eau. Il n'y avoit point à Rome de Loi qui con-

damnât nommément un citoyen à l'exil j mais c'étoit bien l'y

condamner que de lui interdire le feu ôc l'eau, fans lefquels

On ne peut conferver la vie. On fçait que dans les Traités ôc

dans les mariages qui faifoient dans la ville de Rome naiffante ;

les habitans fe mettoient en fociété de feu ôc d'eau , pour

marquer une union parfaite ; ôc de là vint que, pour exclure

quelqu'un de la fociété publique ,
on lui interdifoit le feu ôc

l'eau. Le Gouverneur de Province condamné de péculat, fc

choififfoit une retraite à fon gré dans quelque ville hors
^
de

ritalie , ôc y vivoit tranquillement jufqu'à fon rappel.

Tibère changea cette difpofition de l'ancien Droit en une

punition plus rigoureufe,' qu'on appella déportation. C'étoit

un banniffement perpétuel. Ceux qui étoient condamnés à

cette peine , étoient tranfportés dans une ifle avec défenfes

d'en fortir Jamais , ôc ils étoient toirt-à-la-fois privés de leur

droit de Bourgeoifie , de leurs biens , ôc de l'efpérance de

recouvrer leur liberté.

tertium gradum , cas Kabere ; in majeftatis verb crimine çondemnatis , TCtCfCS lege*
(ervari jubemus. Jupnien en la Novdle 73 4. Ç, 1^*

ia) L. p.ff, ad Leg. Jul. feculat, 6*^,
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Enfin Honorîus > Théodofe , ôc Arcadius , fuîvîs en ceïi

par Juftinien , ordonnèrent que les coupables de péculat

fufTent condamnés à une peine capitale (fl)r

XXXVII. Quiconque manque de refpcâ: à l'Empereur de la Chine

uthiflc» doit être puni de mort luivant les i.oix de cet Empire ; maiî

ces Loix ne defînifTent point ce que c'eft que ce manque-
ment de refpe6l y & elles fourniflent par conféquent au Sou-

verain un prétexte arbitraire pour l'oppreflion des Sujets dont

les Chinois ont vîi deux exemples efFrayans. Deux perfon-

nes chargées de faire la gazette de la Cour , ayant recité un

fait avec des circonftances qui ne fe trouvèrent pas vraies ,

on dit que mentir dans une Gazette de la Cour , c'étoit man-

quer de refpecl à l'Empereur, & on les fit mourir {h). Un
Prince du Sang ayant mis quelque note par mégarde fur un

Mémorial figné du pinceau rouge par l'Empereur j on décida

qu'il avoit manqué de refpe^t à l'Empereur, ce qui caufa

contre fa famille une des plus horribles perfécutions dont

l'hiftoire ait jamais parlé (c).

X xxviii. Parmi nous , François I. ordonna
(
d ) que ceux qui ferolent'

comment puni coupablcs dc péculat fulfcnt pendu. Une féconde Déclara--

tion de ce Prince
( e) porta confifcation de corps ôc de biens.

Cette même peine de confifcation de corps & de biens , eft

établie par une Ordonnance de Louis XIII. (/) ^ ôc néan-

moins lorfqu'on fit le procès à Fouquet, les défenfeurs de

ce fameux Surintendant des Finances de France prétendirent!

que la peine capitale dont parlent les Loix Romaines
_,

ôc la

{a) Judices qui tempore admînlftrationis , publicas pecunîas fubflraxerunt , Lege
Jullâ peculatûs obnoxii funt , ex capital! animadverfioni eos fubdi jubemus. L lè

Cod- Théo of. de crimine peculatûs , & L. unie. Cod. Juflin. eod. titulo, Injlii, d^
fubl. jud. %. ç.

{b) Dèfcription de la Chine par Duhalde , Tom. I. p. 43.

(c Lettres de Parennin , dans les Lettres édifiantts & curieufes,-

f^) Déclaration de 1532. .

(e' Déclaration de 1545.

(/) Ordonnance de 1629 , vulgairement appellée le Code Mkhautx

.paxmi-Dous.
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canfifcation de corps & de biens dont parlent nos Ordon-'

nances> fe pouvoient tout aufTi bien appliquer à la mort civile

des coupables de péculat, qu'à la mort naturelle.

Tout Sujet qui confpire contre la perfonne ou contre Tau--

torité de fon Souverain , eft coupable de crime de'lèze-Ma- î^su^'^
^"~ ^"^

jefté au premier chef.

Un nommé Nicolas L'hofte y natif d'Orléans , Commis dit

Bureau de Villeroi , Minière & Secrétaire d'Etat des affaires

étrangères ,
feus le régne de Henri IV , révéloit les fecrets dé

fon Roi aux Ambalfadeurs d'Efpagne en France {a). Il Içutque
fon intelligence avoit été découverte &fe fauva. Pourfuivi par

le Fre\ ot ,
il fe jetta dans la rivière de Marne aux environs de

JVIeaux ôc fe noya. Tiré de l'eau ôc amené au Châtelet de Paris ,

il fut embaumé ôc mis dans le Cimetière des faints Innocens-.

On créa un Curateur à fon cadavre , & on lui fit fon procès.

Il fut déclaré atteint ôc convaincu du crime de lèze-Majefté

au premier chefr on ordonna qu'il feroit traîné fur une claye_,

tiré à quatre chevaux , ôc que (qs quartiers feroient mis fur

quatre roues aux quatres principales avenues de la Ville dé

Paris > ce qui fut exécuté (6).

On
f(jait combien de conjurations furent faites contre notre

bon ôc grand Roi Henri IV. J'ai raconté ailleurs le crime

du Maréchal de Biron
( c). Un foldat âgé de 27 ans , nommi

Pierre Barrière, fut découvert à Melun {d) ; comme il cher*

choit à exécuter fon déteftable deifein. Il fut condamné à-

avoir le poing droit brûlé , tenant le couteau dont il dévoie:

frapper le Roi y puis à être tenaillé avec des tenailles ardente^:

(^d) Voyez le Traité du Droit des Gens. Ch. T. Seft. IX.

{h) L'Arrêt eft du 15 de Mars 1604. Cette affaire eft rapportée dans Perefixe,
Hiftoire de Henri le Grand

, & dans- l'Hiftoire de Thou
,

lïb. lyz. ad ann. J604 ;:

dans le VI. vol. des Economies Royales . édition de 17x5 ^ depiiiî la page 453.

jufqu'à la fin ; & dans le même Ouvrage retondu fous le titre de AUmoirôs- dai

Sully, imprimés en 1745 ,' a^ II. vol. depuis la pag« 3 16 jufqu'à la page 325^
( c ) Dans le Droit des Gens.

k^dl En 1593,.
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Ôc rompu tout vif. Un jeune Ecolier âgé de dîx-Kuît ans ^

nommé Jean Chatel
, fils d'un Marchand Drapier de Paris ,

s'étant glifTé (
a ) avec les Courtifans dans la chambre de Ga-

brielle d'Eftrées où étoit le Roi > le voulut frapper d'un coup de

couteau dans le ventre ; mais le Roi s'étant heureufement baiflé

dans ce moment pour faluer quelqu'un ,
il ne

l'atteignit qu'au

vifage ,
lui perqa la lèvre fupérieure , & lui rompit une dent.

Le Parlement le condamna à avoir le poing droit brûlé > à être

tenaillé , ôc tiré à quatre chevaux. Le père de ce malheureux

fut banni ,
fa maifon qui étoit vis-à-vis le Palais démoHe ;

une pyramide érigée en la place. Enfin i ce Prince périt par les

coups de l'infâme Ravaillac y & perfonne n'ignore ni ce fu-

nefte événement ,
ni la manière dont l'afTaflin fut puni.

Robert Damien a fubi le même fupplice pour le crime pat

lui commis fur la perfonne du Roi {h) : fon père , fa femme
,'

fa fille i tenus de vuider le Royaume > défenfe à fes frères ôc

fœurs de porterie nom de Damien (c). Les nommés Félix

Ricard ôc Jean-Baptifte de Morfy ) fils 3 ont aufii fubi le der-

nier fuplice pour avoir inventé ôc dénoncé des complots dé-

teftables {à).

Le Parlement de Paris (^ )
a condamné JeanMoriceau de la

Motte 5 Huifiier aux Requêtes de l'Hôtel , à faire Amende
honorable ,

ôc à être pendu , pour avoir tenu des propos fédi-

tieux contre le Roi ,
le Parlement ôc des perfonne en place. Et

Paul-Réné du Truche de la Chaux , Ecuyer , ci-devant Garde

du Roi ; à faire amende honorable , au-devant de la princpale

porte de l'Eglife de Notre-Dame ^ devant celle du Palais

à&s Thuilleries , ôc devant celle de l'Hôtel de Ville , ôc à

être pendu en place de Grève
, pour avoir fabriqué des im-

(a>j Sur la fin de 1594.

(b) Arrêt du Parlement de Paris du a$ Mars 1757^
( c ) Arrêt du 29 Mars 1757.

(J) Arrêt du z Août 1757.

(p) Arrêt du 6 Septembre 175?^
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poftures contre la sûreté du Roi ôc la fidélité de la Na-.

tion (a).

Le crime de lèze-Majeflé emporte dans toute l'Europe la

tonfifcation de corps & de biens. Les enfans fouffrent par

conféquent la perte des biens aufquels ils auroient fuccédé.

C'eft une fage inflitution des Loix, pour faire ferv'ir l'amour

même que nous avons pour nos enfans ^ à nous rendre plus

affeclionnés & plus fidèles à la patrie.

Dans nos mœurs ,
le crime de lèze-Majeflé eft imprefcrîp-;

tible. Les hommes naiflent à leurs familles qui elles-mêmes

naiflent à l'Etat; & comme chaque famille a fon chef, de

même toutes les familles enfemble reconnoiffent un chef corn-»

mun dans la perfonne du Souverain qui eft le père de tous :

ainfi , quiconque ofe attenter à la perfonne du Souverain
,'

commet celui des crimes qui a le plus d'étendue dans fes

effets , & qui par conféquent doit être le plus févèrement

puni. D'un coté , comme le coupable jette le trouble dans

tout l'Etat ,
il eft jufte que jamais l'Etat ne lui ferve d'azile ;

c'eft un monftre qui n'a plus de patrie, contre qui tous les

Souverains doivent s'arm.er, & pour qui l'Univers entier

ne doit plus être qu'un précipice. D'un autre côté , comme le

Souverain en tant que Souverain^ ne meurt jamais ôc qu'il n'y

a point de prefcription contre lui
,

il eft naturel que les cou-

pables du crime de lèze-Majefté ti'ouvent en lui un éternel ven-

geur. Telles font les caufes de l'imprefcriptibilité de ce crime;

» Si un Prince du Sang (
dit Dumoulin ) commet un crime

» de lèze-Majefté contre la Couronne Royale ,
il peut être ,

aa même avec toute fa poftérité, privé en tout temps du droit

» de fuccéder à la Couronne
(
t ).

(tf) Arrêt du premier Février 1761.

{h) Propter crimen laefse Majeftatis in reglam Coronam & Rempublicam Regnï
per ahquem de fanguine regio pofTet ille perduellis ,

etiam cum futurâ fuâ poite-
ritate privatif omni tempore & jure ûuora ia iuccefliooe regni. Car. Moi'm, in

^raâatu de Confuet, Parif,
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Par le Code Viclorien ^ le crime de Icze-Majefl^ au premier

chef, & celui de félonie, emportent la confifcation tant des

biens allodiaux que des fiefs , & généralement de tous les

biens du délinquant , au préjudice de fe5 enfans & de fes

collatéraux , en quelque degré qu'ils foient, nonobftant les

anciennes ôc les nouvelles inveftitures & tous fidéi- commis

dire£ls ou collatéraux , quand mê^ie ils auroient été autori-

fés par le Souverain (
a

),

Les Loix de France déployent toute leur févérité contre

les criminels d'Etat; ôc il eft parmi nous plufieurs grandes

différences entre les régies impofées pour cç crime, lôc celles

qui font établies pour les crimes ordinaires.

Quoique les volontés nefoient pas punies, à moins qu'elles

n'ayent eu un commencement d'exécution ,
nos loix veulent

qu'en matière de crime de ièze-Majefté ,
la mauvaife inten-

tion foit punie comme le mauvais effet. Nous avons pris cette

règle des Romains (b) , ôc elle a été fuivie en France en

djsux occafions , I. Un Gentilhomme malade à l'extrémité ,

s'étant confeffé
•

d'avoir eu la penfée de tuer le Roi
(
c'étoit

Henri III) ôc le Confeileur en ayant donné avis au Procu-

reur Général , ce Gentilhornme revenu de cette maladie ,

fut, fur cette confefTion condamné d'être décapité aux Halles*

ôç cela fut exécuté. II. Un Vicaire de St Nicolas des Champs
à Paris , fut pendu en exécution d'un Arrêt du 1 1 de Jan-

viçr i5po (c), pour avoir dit qu'il fe trouveroit encore quel-

que homme de bien, comme Jacques Clément > pour tuer

le Roi Henri I V ^ ne fut - ce que lui.

. Un homme efl même puni de mort lorfqu'il eft convaincu

(a) Art. 3. du Chap. 7. du Liv. 4. du Code Viûorien ,
dont il eft parlé dans

i'Introduûion , au Gouvernement de Sardaigne.
'

{b) Eadem feveritàte voluntatem fceleris , quâ effeâ:um in reos laefje Maiefta-»

p£ jura puniri voluerunt. Leg. /. Cod. ad
leg. Jul. Majefl.

{ c
I Rapporté par Bouchel dans ù Bibliotlùquç.-4u Droit François*

d'avoiç
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d'avoir fqa une conjuration contre le Souverain ou contre

l'Etat ,.
& de ne l'avoir pas révélée. Les plus fameux Jurif-

confultes le reconnoifTcnt (a). Il ne lui fexviroit de rien de

dire qu'il n'a pas trempé dans la conjuration.

Bernard del-Nero fut condamné à mort, pour n'avoir pas

révélé une conjuration contre le Gouvernement de Florence,

^ors populaire (
b ).

Le Code Victorien veut que celui qui a connoiiïatice d'un

jCrime d'Etat & qui ne le révéJe point , foit réputé coupable

I&: encoure la même peine que le coupable principal (c).

Nous avons en France une Loi exprefle à ce fujet. L'Or-f

donnance, de l'un de nos Rois (d) porte ^ » que dorénavant

•9 ceux qui fçauront ou auront connoiflance de quelque conf-

ia piration contre le Roi j la Reine, le Dauphin, ôc l'Etat y

•• feront tenus & réputés criminels de lèze-Majefté & punis

^ de femblables peines que les principaux auteurs , confpi-

#3 rateurs & conducleurs des crimes , s'ils ne le révèlent ou

4» envoyent révéler au Roi ou à fes principaux Juges ôc Offi-

•» ciers des Pays où ils font, le plutôt que poifible leur fem-

tablera, après qu'ils
en auront eu connoiflance , auquel cas

ji'

(a) Qui nudam faftionis notîtîatn liabent cîtra partîcipatae faftionîs crimen ( de

quo aUae funt leges ) certè in proprio perduellionis crimine capitali , & hune
confcium pœna puniri frequentior fchola reftè fcilcit. Jacobus Gothofredus ,

ad Le-

gem Quifquis , Cod. ad Leg. Majejiaùs ; Profper Farinacius , célèbre Jurifconfultc
Italien , Tom. /. Operum , Quccfl. // y N.6^ & 72 ,

dit aujjl: Quod ex folâ fcientiâ,'

in crimine laefée majeftatis qui tenetur & punitur ; & proptereà fciens Traftatum ,

Confpirationem , feu rebellionem contra fuum Principem & Rempublicam , &non
revelans , illius criminis reus eft , ut ficut principalis delinquens & confpirans con-

tra fuum Principem pœnâ mortis puniendus eft , ita etiam eadem pœnâ punien-
dus fit , non revelans talem confpirationem. Bartok penfe aujjl que la feule con-

«oifTance non révélée mérite la mort. Voye^ ce qu'il dit fur la Loi 6. Dig. de Le^
Pompeïâ ^ de parricidiis , N. 3.

(b) Hift. des Guerres d'Italie par Guichardin
,

fous l'an ï4P7.
(c| Code Vidorien

, Liv. 4. Ch.-j. art. 5.

(i) Elle eft du 12 de Décembre 1477 i elle a été faite par Loub XI j & o4
\i. trouve dans le Code de Henri III,

Tm? IV, H h h
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:o & quant aînfî le révéleront ,

ils ne feront en aucun Jaîlgef
s> de punition des crimes , mais feront dignes de rémunéra-^

» tion.

C'eft fur cette Ordonnance qu'un Potagkr de Henti IV.-

avec lequel un Gentilhomme de Dauphiné avoit parlé de

lui faire gagner quelque argent, pour empoifonner le Roi>

fut condamne à être pendu , parce qu'il ne Favoit pas révélé

au Roi ou à la Juftice [a).

C'eft aufïï en vertu de cette Ordonnance , que François-

Augufte de Thou y Confeiller d'Etat > fut condamné à mort [b)

pour n'avoir pas révélé la confpiration de Henri d'Effiat Mar-

quis de Cinq-Mars^ Grand Ecuyer de France> fon ami, qui
lui en avoit fait confidence

( c). Plufieurs Ecrivains François

plaignent fon fort & quelques-uns même blâment fes Juges;
mais à mon avis^, c'eft fans raifon. De Thou étoit accufé d'avoir

fijû le Traité fait par Gafton de France Duc d'Orléans

avec le Roi d'Efpagne ; d'avoir négocié l'union du Duc de

Boiiiilon & de Cinq-Mars ; d'avoir été inforrné de la retraite

que le Duc d'Orléans devoir faire en la ville de Sedan, au

cas que le Roi vint à mourir; enfin d'avoir été inftruit d'une

conjuration contre l'Etar fans l'avoir révélée. Il fut chargé

par les témoins, ôc il avoua d'avoir eu connoiftance de la

confpira.tion de quelque nom qu'on veuille l'appeller. On ne

peut donner à ce Magiftrat infortuné un Juge plus favorable

que fon propre père, le célèbre Jacques
-
Augufte de Thou ^

Préfident à mortier au Parlement de Paris. Or fon propre^

père l'avoit condamné d'avance ; car dans l'ouvrage que nous

;iyons de lui
,

ôc qui eft^ en polTeirion
de l'eftime publique,

(<z) Bouchel, au mot lè^e
-
Majejlé.

(^ ) En 1642.

(c) Voyez l'hiftoire de ce procès à la fin da 15*. vol. delatraduÛionFrançolfi»
- riËûoire générait d« Thou*é^
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cet Hiflorien qui joignoit une profonde connoifTance de la

Jurifprudence aux lumières hiftoriques , rapporte que Jean

de Poitiers , Seigneur de faint Valier , s'étant accufé , dans le

Tribunal delà Pénitence^ d'avoir eu part à la conjuration de''*

Charles Duc de Bourbon , fut dénoncé par fon ConfefTeur

& condamné à mort ; que comme on le conduifoit au fup-

plice, la peur lui caufa une fièvre Ci violente, qu'il fut im-

.

pofTible de le foulager par plufieurs faignées^ & qu'ai nfi il ne

put profiter de la grâce que le Roi
(
a ) lui accorda» la pri^le

des Grands de fa Cour , dont les charmes de fa fille
(
b )

avoient gagné les cœurs (c). Il rapporte encore que Julien

Girolami fut condamné à une prifon perpétuelle , parce qu'il

n'avoir pas révélé la confpiration de Pucci & de Cavaîcanti

contre le Duc de Florence Cofrae de Medicis
, quoiqu'il l'eût

toujours dcfâprouvée (d). Il rapporte enfin un autre exemple
d'un Gentilhomme du pays de Caux, nommé Lignehœuf^

qui fut condamné à mort', pour avoir fçû une conjuration

pour furprendre Dieppe , ne 1 avoir pas déciarée , & s'être

contenté de la défapprouver ( 2 ). Il penfe qu'un Officier

des Troupes de Henri I V étoit coupable du, crime de lèze-

Majefté j pour n'avoir pas dé::ouvert la confpiration que le

Chartreux Pierre de Laval avoit tramée contre ce Prince (/),

& il dit que Jean Garnet, Jefuite confciTa au Roi Jacques

premier d'Angleterre, qu*il étoit coupable pour n'avoir pas

(^) Henri II.

(^) Diane de Poitiers, qui fut dans la fuite femme de Brezé Grand Sénéchal

de Normandie, maîtreffe de Henri II, & Duchefle de Valentinois.

( c ) Hifl. Thuan. lib. j. On trouve l'hiftoire du procès de Françnis-Augufte de

Thou , à la fin du 15*. vol. de la traduftion Françoife de l'Hiftoire de fon père.

(<f) Julianus Heronymianus , quod conjurationem non revelaflet , quamvis rem

cverfaretur )
in arce Volaterranâ , yita quod fupererat , peragere. Hifl. Thuan.

lii, 2j. ad ann. iffç.
•

(e) Hift. ThuATi. lib. 4^. ad ann. is6g.

if) Nihil eâ de re Régi revelavit , quod crlmen perduellis evitaturo neccfT;

(îiat. Hifl, Thuan, lib, 118. ad ann, ijp?»

Khh ij
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révélé la confpîration des poudres qui lui avoît été comraii-'

iiiquée (
a

).

Ceux qui , dans les affaires ordinaires
,
ne feroient pas reçus

à accufer qui que ce foit , parce qu'ils font notés d'infamie ,

peuvent parmi nous fe porter accufateurs
, quand il

s'agit du

crime de lèze-Majefté. Ce crime peut être dénoncé &: pour-

fuivi par toutes fortes de perfonnes ; & c'eft un ufage que
nous avons encore pris des Romains (h) he fils peut même
accufer fon père du crime de ièze-Majeflé , ôc le père fon

fils , quoiqu'une telle accufation foit capitale. On fait céder

la piété paternelle ôc la tendreife filiale à l'amour qu'on doit

au Prince & à l'Etat.

Enfin les domeftiques font reçus à dépofer contre leurs

maîtres ; ôc c'efl ainfi que l'efclave pouvoir autrefois dépofer

contre fon maître ; l'affranchi contre fon patron , dans une

accufation de ce crime (c).

Quelques-uns des exemples que je viens de rapporter fem-

blent fuppofer que les Confeffeurs font obligés de révéler les

crimes d'Etat ; mais cela n*efl ni ne peut être. J'indique ( d),

les livres à la marge oià l'on trouve ce qui s'efl paffé à ce fujet j ôc

les différentes opinions des Auteurs. Il eft des Canoniflcs qui

permettent en ce cas au Confeffeur de fe rend re le dénonciateur

de fon Pénitent ; mais les Théologiens les plus exa£ls ne font

pas de cet avis. Il en efl d'autres qui ont crû trouver un

adouciffement entre l'obfervation inviolable du fecret ^ ôc

( <z ) In Teticendo erga Regem peccafle , & dolores fibi veniamque à Regil
Cnajeftate fuppliciter expofcere. Hiji. Thuan. ib. /^/. ad ann. 1606,

(b) L» I. in prîncip. & ^. 1. L, ad Leg. Jul. Majeji,

(c) Loi I. au Code de Quajl.

( J) Bodin, Républ. liv. 2. Ch. j ; & liv. 4. Ch.y ; de Thou , iiv. 4^ ; Traité his-

torique & Dogmatique du fecret inviolable de la Conjejjion , par Lenglet dn Frefnoy,
Paris 171 <^.

in- 12*
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Tabus que font de la ConfefTion les Prêtres ignorans & indif-

crets , qui fe rendent les délateurs de leurs Pénitens oc les

conduifent fur i'échaffaut. C'eft que , quand un péril immi-

nent menace l'Etat ou le Prince , le ConfefTeur peut ôc doit

en avertir le Souverain , en fe tenant dans les bornes d'une

déclaration générale de la confpiration ; fans nommer, ni défi-

gner perfonne ,
& avec toute la prudence requifc pour fauvcr

en même tems l'Etat & les Pénitens , découvrant le crime
, fans

rien dire ^ qui puifle faire découvrir le criminel. Mais tous les

tempéramens dans une pareille matière font contraires à l'ef-

fence même du Sacrement de Pénitence. Ce n'ell point aux

hommes qu'on fe confefie , c'eft à Dieu en la perfonne do

fes Miniftrcs. On veut bien confeïïer fes péchés devant Dieu

qui eft tout miféricordieux^ & non devant les hommes qui ne

pardonne rien. Lé Prêtre ne doit point penfer comme homme
à ce qu'on lui confie dans le Tribunal y s'en fouvenir comme
homme ^ ni conféquemment en parler jamais ^

fiit-il appelle

en témoignage y parce qu'il n'y peut paroître que comme

homme. I e fceau ou le fecret de la confeflion eft une fuite

înféparable de l'obligation des pécheurs de ne rien cacher à

leurs Direcleurs. Autrement la confefïïon feroit un picge &
un moyen frauduleux pour arracher le fecret des Pénitens ôc

pour les perdre enfuite , ou au moins pour les diffamer , en

révélant des chofes dont ils rougiffent eux-mêmes , lorfqu'ils

les confient à leurs Dire£leurs. En établiftfant un principe con-

traire , on ne feroit rien d'utile pour les Souverains ,
car qui

eft-ce qui fe confefTerqit d'avoir formé un defiein de conf-

piration , s'il étoit permis de révéler fa confeftion ! Ils y per-

droient au contraire l'avantage qu'ils peuvent tirer des exhor-

tations que le ConfefTeur eft obligé de faire au Pénitent ^

pour le détourner du crime de lèze-Majefté : exliortations
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qui doivent être d'autant plus efficaces , que ce n'eft que le

remord du projet qui a conduit le Péniteiu aux pieds du Con^'^

fefleur. Ouvrir la voie- à la révélation, çeft fermer abroiu-

ment la bouche au Pénitent, & conféquemment oter au Prd-

tre le moyen le plus efficace de fervir le Prince
, en infpi-

rant au coupable une jufte horreur de fon malheureux deflein.

Suivant la maxime confiante de toute la Théologie, il n'eft

jamais permis à unConfefleur de révéler, fans le confente-

mcnt du Pénitent ,
un péché dont il n'a connoifTance que par

une confeffion vraie ôc fmcere ,
ni d'en marquer l'auteur &

les complices , quand il s'agiroit même d'éloigner de FEglifo

& de l'Etat le plus grand de tous les malheurs, c'eft-à-dire

leur propre deftruclion , ou quand , par ce moyen , on pro-

cureroit à l'un ou à l'autre le plus grand de tous les biens (a).

S. Thomas ne traite pas expreffément le cas 'fingulier du crime

de lèze-AIajefté , mais il ne met aucune exception à la régie

générale du fecret (Z>), ôc l'Auteur de la Théologie de Poi-

jtiers , qui a difcuté ce cas fingulier , développant les principes

de S. Thomas , en infère avec raifon , que le Prêtre ayant

jeçu de l'Eglife , des Saints Pères , & des Saints Docteurs , le

précepte divin de garder inviolablement le fecret , nul droit

humain ne peut le dilpenfer de cette obligation , pas même

iorfqu'il s'agit de la défenfe de la République , que le Gon-

felTeur ne peut ,
en aucun cas , révéler la Confeffion , s'il n'en

a la permiffion du Pénitent ; & qu'il doit fimplement refufer

{a) Vtq nulîo incommodo avertendo , pro nuUo bono procurando , licet coo-
feflario revelare fecretum ConfefEonis , etiam fi eâ revelatione poflît totum mun-
dum Chrifto lucri facere, aut sraviflimum damnum fpirituali àtotâEcclefiâ velRe-
pubHcâ avertere ; etiamfi illud taie effet pro omnes Sacerdotes & quo ipfa Con«
feffîo è medio tollerentur ; etjamfi Angélus de cœlo aliter faciendum revelaret , &
Papa aliter juberet aut difpenfaret. Eft omnium Doûorum fentçntia. Malder df

^jpllo. Cap. 3. pag. yi.

; 3^
Summa 3. Thorn^. Fide Supplementum t.ertix p.irtis. QuaJÎ. ^0,
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fabfolutîon à celui qui ne veut point obéir à la Loi que le

Confefleur eft obligé -de lui impofer , de manifefter le deflein

formé de nuire à la République (a),

La réunion du Fief fervant à l'état dominant eft une fuite xl.

de la félonie du VafTal envers le Seigneur fuzerain. Le Vaflal comment iHjnirûc

perd fon fief ^ pour avoir machiné la mort de fon Seigneur _,

pour l'avoir maltraité, pour lui avoir fait la guerre, pour
avoir afTiégé fes villes , pour l'avoir abandonné dans un péril,

pour avoir attenté à la vie de fon fils ou de fon frère y

pour avoir refufé de lui prêter ferment de fidélité , pour n'a-

voir pas comparu aux afiignations qui lui ont été données

par fon Seigneur , & pour plufieurs autres raifons. On compte'

jufqu'à vingt caulès pour lefquelles le Seigneur fuzerain peut

légitimement confifquer à fon profit
le fîef fervant.

Tout Vaffal qui a reçu un iief peut être cité devant le Sou-;

terain qui le lui a donné , ôc en être jugé. C'eft ainfi que le

Duc de Bourgogne le fut par Louis XL Charle- Quint par

François I ; le Roi de Navarre , par le Parlement de Paris ;

Galeas Vifconti , Duc de Milan , par l'Empereur Louis de

Bavière ; Charles d'Anjou , par le Pape Clément , &c. C'eft

la loi des inveftitures dans les Familles Souveraines ôc la difr

pofition du droit féodal.

Le Pape Honorius III. reconnut (
b ) que fi Jean Roi d'An--

gleterre avoir commis un 'crime de lèze-Majefté conrre Phi-

lippe Augufte , Roi de France , fon Seigneur fuzerain , fes

biens pouvoient être confîfqués & fes enfans en être privés.

Celui qui pofl'éde un fief fubftitué , ne le tient que comme

{a) Sigillum Confeflîonis competît Sacerdoti , in quantum efl Mînifter hujus^
^acramenti nuUo jure humano difpenlari poteft nec pro RepubliciP

ipsd tuendâ fine exprefsâ & omninb voluntariâ Pœnitentis licentiâ. InJH'i'

tUÙones Theologicce Diœcefis Piâiavienjîs, Cap. ult. de Sigillo , art, 1. & 2,

(^) En 1216, ainfi que le rapporte Matthieu Paris,
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un ddpôt pour jouir de rufufruit > & le remet à fon fuccefTeuf;

Cette fubftitution ell un pade par lequel le Subftituant a re^

nonce , tant pour lui que pour fes fuccefleurs , au fonds ôc

à la propriété du Fief , dont le droit eft acquis à celui qui

fuccedc indépendamment de fon prédécefleur. Ce droit lui

vient immédiatement de la perfonne qui a fait la fubftitution :

ainfi , il femble que celui qui confifque ne puifTe confifquer que
ce .qui appartient au PofTefTeur aduel , c'eft-à-dire l'ufufruit

qui doit s'éteindre par fa mort. Mais le VafTal n'a pu faire un©

fubftitution préjudiciable au Seigneur dominant , & la fubfti-

tution n'étant faite qu'entre le Subftituant & fes defcendans $

elle ne peut nuire au Seigneur dominant^ qui n'y a point eu do

part.
D'ailleurs , quand le Seigneur dominant auroit concouru

à la fubftitution , qu'il y auroit confenti , qu'il l'auroit ratifiée ^

fon confentement n'aujroit jamais été donné que fous la condi-t

tion expreffe ou foufentendue , que les defcendans du Subfti*

tuant feroient fidèles au Seigneur dominant. La confifcation

d'un Fief prive à jamais 6c le PcflefTeur & tous les Subftitués ,

de tout droit au Fief,

Les Princes de PEmpire d'Allemagne ont trouvé bon, dans

ces derniers tems , de ftatuer que les agnats & tous autres qui
ont des droits fur les biens des profcrits de l'Empire , & qui

n'ont-pas participé à la forfaiture , conferreront le droit de fuc-

céder au Fief ôc aux biens de la famille. Ils font convenus que
ce principe : Que les agnats quoiqii innocens doivent être privés

des Fiefs 6 droits , à caiife de la félonie du prcfcrit, feroit cenfé

faux (a). Cette difpofition eft une fuite de l'accroifTement de

l'autorité des membres , ôc de la diminution de l'autorité du

(*) Vqyez les Capitulations de Charles VI, de Charles VII , & de François T,"

J^ ^réçk à^ ^Ujc dcriùeres e{l rapporté iios l'Iatrodu^ion
, Chap. VI,

chef
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chef en Allemagne ; mais cette régie particulière que le Corps

Germanique s'eft faite , relativement au Ban de l'Empire ,

ne donne aucune atteinte {a) h. celle des Fiefs , même en

Allemagne , & n'a d'ailleurs aucune application aux autres

Etats.

Chez les Romains, les affranchis étoient obligés d'aider Tnc^rV^ D Inhdelité com-

leurs Patrons indigens , ôc de leur laiffer une partie de leurs
^joSgir^^

^"' ^*

biens par teftament, ôc même le total en cas de fraude ou

d'ingratitude. Les Prote£leurs étoient punis par la Loi des

douze l'ables^ fi , au befoin, ils avoient manqué à leurs

çliens (b).

Parmi nous, .comme le Seigneur eft obligé de défendre

fon vafTal , le Prote£i:eur eft tenu de donner du fecours à fon

adhérand ; & comme le valfal expie fa félonie de la perte de

fon Fief^ l'adhérant infidèle à fon Protedeur , peut juftement

être puni par la perte des biens qu'il a mis fous fa protection.

Ce n'eft point que ces biens puiflent être réunis à une Cou-

ronne dont ils n'ont pas été détachés ; mais le Protecteur

peut en acquérir la propriété par un droit de conquête

légitime, fi l'infidélité eft réelle. S'il n'y a point d'infidélité y ^

& que le protégé veuille fimplement ccfler d'être fous la

protetlion qu'il avoit reclamée, il ne perd que cette protec-

tion, en ceflant de fe tenir dans la dépendance qui la lui

avoit méritée, à moins que ce changement de volonté ne

fut pas libre, aux termes du traité de protedion.

Comme le Protecteur doit défendre fon avoué & le fe-

courir , fi l'avoué eft maltraité ,
il peut fe fouftraire à la pro-

tection; mais l'avoué doit, de fon côté, honneur & refpeCl

(a) Voyez dans ces trois Capitulations les Paragraphes poftérieurs au 8*.

( i
) Si patronus clienti fraudem faxit, facer efto. Cap.i, Qux fit caufa benef,

§mitt. Cap. 8. Quibus modis feud, amitt.

Tome 11^, lii
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à Ton Proteûeur ; & s'il y manque, le Proteûeur peut fe

tendre maître de fon Etat. Les Génois s'étant fournis à la

protedion du Roi de France fous certaines conditions , &
^'étant depuis révoltés, le Roi changea les conditions en

privilèges , pour pouvoir les en priver quand il le jugeroit à

propos {a),

(4) Voyez rintrodu^ion, Chap.VIIs
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nous l'avons vu dans les deux précédens Cha- l'^wu

pitres , il n'ell pas moins indifpenfable que ce

même Etat ait un pouvoir coaclif. Il faut que celui qui ^
droit de porter les Loix ait auiïi droit de les faire exécuter/

fans quoi elles ne feroient que des difcours de morale
, deç

exhortations à la vertu , à la paix , à la régie ,
à Tordre..

lii
ij



^S^ DU POUVOIR
Quel a été le premier objet de la formation des focîét^s

civiles ? Ç*a été de mettre en fureté les biens des citoyens ,

tous les avantages dont ils jouifTent , ôc fur-tout leur vie , fans

laquelle on ne peut en fuppofer aucun. C'a été de garantir

les hommes des violences , des délits , des crimes des inju-

res qu'ils avoient à craindre les uns des autres ; car la pro-

jnefTe que chaque citoyen eût fait à tous les autres de ne leur

caufer aucun dommage } n'e^^ pas été un garant aiïuré.

On a confideré en fécond lieu , qu'il eft jufle que les biens

des particuliers foient employés à l'ufage du public , dans les

cas 'qui intéreffent le repos commun de la fociété ^ (a) parCî

qub le bien commun eft plus grand que le particulier, Ôc

que celui-ci doit toujours céder à l'autre.

iT. Pour remplir ce double objet, il a fallu punir les crimes

vok'coadif."^*'

'

qui troublcroicnt le repos des fociétés & pourvoir aux befoins

publics. C'eft pour cela qu'on a donné au Souverain un

pouvoir fur la vie & fur les biens des Sujets , & on Ta fait

indire£lcment pour la défenfe de l'Etat, ou dire£lement pour
la punition des crimes. On appelle ce premier pouvoir , droit

émincnt ou fupérieur de l'Etat. On appelle le fécond, drok

de vie & de mort. C'eft pour exercer ce double pouvoir,

que le Souverain a été armé de toutes les forces de la fociété

réunies, qu'il tient le glaive dans fes mains , & que tous fes

fujets fe font obligés de lui prêter main forte. Un Athénien

remercioit Solon de ce qu'il avoit donné des Loix jufles ôc

avantageufes à fes compatriotes. Si je dois être remercié ( lui dit

Solon
)
ce neft pas de leur avoir donné des Loix jujles , cejl

d'avoir uni intimement la force avec la
jujlice* C'eft ce qui fait

le pouvoir coadif. -

On appelle de ce nom la contrainte qui peut s'exercer fur les

corps & fur les biens
, par une force extérieure

, la force

{a) Ariflot. Lib.I. Cap. ig.
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iCoa£lîve qui en peut venir à la voie de fait pour contraindre

d'obéir aux Loix , le droit qu'a Je Souverain de contraindre

par la force les citoyens à exe'cuter fes Loix
, fes Edits

, les

Ordonnances ^ fes ordres ; ôc d'infliger des peines à ceux qui

défobéiflent.

Inutilement le Souverain feroit-il chargé de pourvoir aux

befoins publics , s'il ne pouvoit y employer les biens & les for-

ces des particuliers. En vain feroit-on des Loix , Ci l'on ne

puniflbit ceux qui les violent. Puifque la févérité des peines

ne fuffit pas pour réprimer entièrement l'injuftice , quel en

Teroit le progrès , fi le Souverain n'étoit pas en état de punir

les contrevenans ? Les Loix feroient inutiles y dit le Droit

Romain , fi l'on ne les faifoit exécuter
(
a

) , fi elles ne con-

fiftoient que dans l'Ecriture , ôc fi le Légiflateur ne leur don-

noit la force nécefiaire (6).

SECTION IL

Domaine émînent & Jiipérieur de l'Etat j ou propriété

fiiprêmej & droit de rie & de mort.

G
fupn

A R D o N s-nous bien de regarder les Princes qui régnent ç^J^^l^^^^i^

en Europe comme étant les propriétaires ,
foit des

fj^urTe rEtat^L*

biens , foit des perfonnes de leurs fujets. Cette faufie idée

cft détruite par la différence que j'ai
établie (c) entre le

Gouvernement defpotique & le Gouvernement abfolu, ÔC

qu'il faut retracer ici d'après un Auteur François.

Loyfeau , dans fon Traité des Seigneuries ( d) , a parlé

(a) Fruftra Praetor in pofleflionem mitteret , nlfi miflbs tueretur & prohibantes

yenire in pofleflionem coërceret. Leg. ;. §. /. Jfl Ne vis fiât ei qui in pojfefs.

(b) Quse enim Legum erit utilitas , fi in litteris duntaxat conflflant ,
non etiam

per ipfa fafta atqae opéra fubditis utilitatera de fe pr«beant Novell. t6i.

in princip.

(c) Dans le YII, Chap, de l'IntroduSioa,

(</) Chap^ X,

les biens «ics Su-

jets.
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amplement du Gouvernement Monarchique. Il dît qu'il y ^

deux fortes de Monarques, fçavoir les Monarques Seigneurs

& les Monarques Souverains y ou qu'il y a deux efpeces de

Monarchies, Tune qu'il appelle Seigneuriale , ôc l'autre qu'il

appelle Royale, Cette dlftindion avoit été faite originairement

par Bodin en fa République {a) y mais Loyfeau l'a beau-<

coup mieux développée. Il appelle Monarques ou Princes Seig-

neurs ceux qui ont toute Principauté G toute propriété ou Sei-

gneurie privée ; tant fur les perfonnes que fur les biens de leurs

fujets , lefqueb (
dit -il) ne font pas feulement fujets y mais

ejclaves tout a fait , noyant ni la liberté de leurs perfonnes ni

aucune Seigneurie de leurs biens y qu^ils ne pojfédent qu'à droit

de pécule G par fouffrance du Prince Seigneur, D'où, il s'enfuif

quune telle Monarchie Seigneuriale eji directement contre nature,

qui nous a faits tous libres. Après avoir obfcrvé qu'il y a eu

anciennement plufieurs Monarchies de cette efpece, & qu'il y

en a aduellementplufieurs; néanmoins, ( dit -il) il faut con-^

fefTer que ces Monarchies Seigneuriales font barbares & contre

nature , & particulièrement qu'elles font indignes des Princes

Chrétiens , qui ont aboli volontairement l'efclavage en leur

pays. Il explique enfuite ce qui regarde les Monarques qu'il

appelle Princes Souverains , qui n'ont pas la Seigneurie privée

des perfonnes ni des biens de leurs fujets ; & dans le Cha«4

pitre fuivant
(
6 ) , il, entre dans un plus grand détail fur CQ

qui appartient à la Souveraineté. Il réfulte des paroles de cet

Auteur que la Monarchie Françoife efl Souveraine ôc abfolue^

mais qu'elle n'eft pas Seigneuriale ; c'eft - à - dire que le Roi

n'a pas la Seigneurie privée des perfonnes 6c des biens de ^qs

fujets. Toutes les Loix ôc toutes les Ordonnances de nos

Rois difent ou fuppofent partout, que les particuliers ont la pro^

{a) Lîv. 2. Ck. i. ^ S^

it) Chap.IIL
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prî^t^ de leurs biens , Ôc nous avons mille & mille exemples que>

iorfque nos Rois veulent acquérir quelque bien appartenant
à leurs fujets } ils en ufent comme feroient les particuliers , ils

en payent le prix , Ôc c'eft fur quoi il a été fait un grand

iiombre de Réglemens dans ce Royaume; mais Ci les Sou^.

yerains les plus abfolus en Europe ,i*c;:t point le domaine

privé , la Seigneurie privée dont on parle ici , ils ont tous

néceffairement un domaine éminent & fupérieur , & fur les

biens ôc fur les perfonnes de leurs fujets. Traitons ce point

relativement à ces deux objets.

Ce que j'appelle ici domaine éminent Ôc fupérieur de TE-;

'tat> propriété fuprême , les uns l'appellent domaine de protec-

tion G de junfdi6llon(a) ; les autres
, domaine de puijjance ( b)y

quelques autres ^ puijjance 6 feigneiirie publique ( c).

Le but de toute fociété civile demande que les droits na-

turels ou acquis de chaque Citoyen ^ foient foumis à la puif-

fance Souveraine. S'il eft un droit particulier qui donne à cha-

que citoyen le domaine de ce qu'il pofTéde , il en eft un autre

fupérieur lequel eft la fource , la règle , ôc l'interprète infail-

lible de toutes les Loix qui ont pour objet les propriétés

particuUeres. Ce droit éminent ôc fupérieur , réfidant dans la

Communauté ou dans le Prince qui la repréfente éminem-

ment , abforbe le droit des particuliers , toutes les fois que
cela eft néceflaire pour l'intérêt du tout dont ils font les mem-
bres. La raifon en eft que l'intérêt particulier doit toujours

céder à l'intérêt général {d) , félon l'intention exprefle ou

préfumée des fondateurs de la fociété.

(a) Ad Caefarem poteftas omnium pertlnet , ad fingulos proprietas. Senec. de

iienef. l. i.

(i) Cujus eft, quidquid eft omnium tantum ipfe quantum omnes habent. P^r

nxçyr. Plin. jun.

(c) Loyfeau , Traité des Seigneuries y Ch, X, N, 26 , 27, 28 ^ & fuivans,

(rf) Salus populi fuprema lex efto.



440 DUPOUVOIR
C'eft pour remplir cet objet , que le pouvoir Royal eft ail

deflus du pouvoir paternel ; qu'un citoyen doit obéir à fon

Souverain, préférablement à fon père, ôc que le Souverain

laifTe plus ou moins d'autorité aux pères fur leurs enfansy

fuivant qu'il le juge néceffaire au bien public. C'eft pour la

même fin que le Souverain peut fe fervir des biens des fu-

jets, les aliéner, les détruire, je ne dis pas feulement dans

le cas d'une nécefîité extrême ( car ce cas donne quelque

forte de droit aux particuliers mêmes fur les biens d'autrui
)

je dis dans tous les cas où l'intérêt public l'exige.

Lever des impôts qui engloutiflent une partie des revenus

de chaque particulier j faire des Réglemens qui prennent fur

la libre difpofition de fes biens ; porter des loix qui le gênent,'

c'eft de la part du Souverain exercer le droit qu'a l'Etat de dif-

pofer de ce qui appartient à chaque fujet , ôc dont chaque fu-

jet trouve l'équivalent dans la protedion commune que reçoi-

vent les Citoyens. C'eft pour cela que le Prince prend les ter-

res de fes fujets , pour y faire des fortifications ou d'autres

ouvrages publics j qu'il s'en fert pour faire des digues , afin de

préferver un pays des inondations ; qu'il inonde des terres en-

tières pour fufpendre la marche de l'ennemi ; qu'il ravage un

pays pour empêcher l'ennemi de fubfifter; qu'il abbat des mai-

fons pour arrêter un incendie , ôcc. Le droit de borner non - feu-

lement l'ufage des biens des fujets , mais de s'en faifir & de

les tourner à l'utilité du public , eft fi eflentiel à la Souverai-

neté , qu'elle confifte dans la fuprême Puifiance de pourvoir
à tout ce qu'elle juge néceffaire à l'utilité commune {a).

Mais cette propriété éminente de l'Etat n'a d'étendue qu'au-'

tant que lui en donne l'intérêt public. Ce n'eft pas pour en

difpofer comme il lui plaît , que le Souverain eft maître

{a) Caefar emnia Imperlo poflidct , finguli domijiio. Senec. dç benef. 1. 1.

abfolu
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abfolu du bien de fes fujets , c'eft pour en faire ce qui eft utile

au bien du Royaume (a) ; on lui en laifTc la difpofition , mais
il ne doit en ufer que pour la néceflité , pour l'utilité

, ou

pour la commodité publique. Dire que le Prince eft maître

abfolu de tous les biens de fes fujets , fans égards , fans compte
ni difcuffion , c'eft fuivant la remarque d'un Auteur judi-

cieux
(
6

) , l'opinion d'un favori qui fe dédira à l'agonie.

Le Prince y dans le cas que je dis , difpofe des biens à.QZ

particuliers ^ comme s'ils appartenoient au public. Ce n'eft pas
comme propriétaire qu'il en dilpofc , car il ne l'eft pas , c'eft

comme Souverain , obligé de pourvoir aux befoins de la

fociété, à laquelle chacun de ceux qui la compofent a promis

exprelTément ou tacitement de faire un tel facrifice en faveur

du bien public. Un citoyen eft légitimement forcé de céder fon

champ 6c fa maifon paternelle à l'Etat y s'il s'agit de faire des

canaux, des grands chemins y des fortifications. Le motif feul

de la décoration publique fait même cefler le droit particulier,

bien entendu que le citoyen dont on a pris
ainfi les biens y doit,

être dédommagé par l'Etat de la valeur des chofes dojit l'Etat

a difpofé pour l'utilité commune.

La Province de Zéelande, avoit fait dans ces derniers temsj

un ufage marqué de ce droit fupérieur ôc éminent qu'a tout

Souverain fur le bien des fujets. Deux villes de cette Province,

Flefnngue&Tervéer^avoient été inféodées par l'ancien Sou-

verain du pays aux auteurs du Prince de NafTau d'aujourd'hui.

La Province de Zéelande les défmféoda ; parce qu'elle crut,

que l'autorité que l'inféodation donnoit au Marquis de Flcfîin-.

gue & de Tervéer, pouvoit devenir dangereufe pour le Sou-

verain enn*e les mains du Prince de Naffau , qui étoic ^ocs

( â ) DîtJonîs non proprietatî* ; tuitîonis non deftruftionis ;
omnia regitis ,. fc^

(uum cuique fervatis , dit Symmachus aux Princes. X. Ep- f4'

( t ) La Bruyère , CaraSércs , Ck. X, du Souverain & de ia République.

Tome U^. K k k
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Stadthouder de trois des fept; Provinces- Unies , 6c dontl*au-

torité étoit fort bornée. Il ne fervit de rien à ce Seigneur^ que.

les trois Provinces Stadthoudériennes , & même l'une des Vil-

les dévajjelées , comme l'on parle en Hollande j fe fulTent op-

pofées à la défmféodation. La Province de Zeelande fe déclara

quitte envers le Prince de NafTau , moyennant un dédom-

magement qu'elle arbitra en argent, ôc qu'elle dépofadans

un lieu public , parce que le Prince de NafTau ne voulut point

la recevoir (a). Mais cette Province & toutes les autres ayant

nommé le Prince de NafTau pour leur Stadthouder, Capitaine

& Amiral- Général avec une autorité très - étendue , par une

révolution que je raconte ailleurs (5) , la Zeelande le réta-

blit (c) dans tous les droits patrimoniaux, & dans toutes les pré-

rogatives qui lui appartenoient , comme Marquis de Fleffin-,

gue Ôc de Terveer.

QuciM'eft Tut
L'Etat ou le Souverain a ce même droit éminent & fupé-

icuis pcifonues. ^-^^^ ç^^ j^^ pcrfonnes comme fur les biens des fujets : ainfî ,

le Souverain efl en droit de les envoyer faire la guerre , d'ex-

pofer leur vie , ôc de les employer à tout ce qu'il juge à pro-

pos , non en fe propofant dire£lement la mort de fes fujets ,'

mais dans la vue de repoufTer l'ennemi , de défendre l'Etat ^

de pourvoir au bien public.

V. Pour défendre certains pôfles , un Commandant nommé
de fe tenir dans le les Officiets ôc Ics foldats qu'il juge les plus propres à leur
pofte où l'on a été . • y • / 1

placé, quelque ri.', défenfc ; ôc s'il y a plulieurs fujets qui en foient également
que c^u'oB y ccuic.

^ «it^^ r '1
capables , il y envoyé qui bon lui femble. Ceux fur qui le

choix du Commandant eft tombé , doivent tenir ferme dans le

pofte oà il les aplacés , dufTent- ils périr. Que ne devons -nous

{a) Voyez lés Remarques de Temple fur l'état des Provinces-Unies, p. 139,

Voyez auffi , dans le Corps Univerfel Diplomatique du Droit des Gens ,
tout ce qui

fe pafla au fujet de cette défmféodation , //, Partie du Tom, JJf du Supplément ^

depuis
la. page 340 jufquà la pas;e 412»

(b) Dans rintroduftion Chap. VI,

Ce) Dans Je mois de M^i 1747^
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paSâu Gouvernement ! Il eft jufte , dans des cas de néceffité

qui n'arriveiit que rarement
_, que nous expofions Ôc que nous

facriiiions même notr^ vie pour le falut de la patrie com^
mune , par l'ordre de ceux qui ont l'autorité du commande-

ment. Il vaut beaucoup mieux que ,
dans les fociétés civiles y

nous confions en certains cas , quelques dangers avec plufieurs

de nos concitoyens , que d'être expofés continuellement nous

feuls à toutes fortes de périls , comme nous le ferions dans la

Xolitude de l'état naturel. Ceft la condition attachée à la pro-

tedion que nous recevons du Gouvernement > que tout mem-
bre concoure à la défenfe du coips. C'eft la loi de la guerre

que tout Officier obéifTe aux ordres du Commandant. Per-

fonne ne prend le parti àcs armes j qu'il ne s'engage de fuivre

aveuglément les ordres du Générai.

Lorfque l'Etat eft menacé d'un péril imminent ^ s'il ne fe ^ ^''
. ,^ A Des cas ou le

réfout à livrer l'un de fes citoyens , pour appaifer la colère
^^"j!''^^^'" ^™^u'

d'un Prince puiflant qui en veut à fa vie , l'Etat doit -il le li- ^>^"" citoyens
r J.

' qu un autre Punce

vrer f II faut
, pour réfoudre cette queftion, établir différentes ^^°''"^^'-

hypothefes.

Le citoyen qui eft demandé pour avoir commis un crime

particulier , peut employer les voies qu'il a d'échaper aux

pourfuites de ceux qui le veulent perdre , pourvu qu'il le fafle

d'une manière qui n'attire point de mal fur l'Etat d'où il fort,

ni fur celui où il va fe réfugier. Mais l'Etat dont il eft memr
bre doit

, Ci le crime eft réel., ou le.punir-,
ou le livrer.

Si , pour tirer vengeance d'un crime réputé commun , on

demande quelques particuliers qui n'en ont pas été perfonnel-

lement les auteurs > le fort eft Ja voie la plus équitable pour

décider
, entre plufieurs perfonnes égalçs , quelle eft celle qui

doit fouffrir la peine qu'aucun citoyenne mérite plus que l'au-

tre. Le fujet fur qui le fort eft tombé , n'auroit aucune raifon

de refufer de fe foumettre à cette décillon.

Kkk
ij
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On demaude un citoyen , ou pour lui oter la vîe ,

ou pour
lui faire foufFrir un grand mal

, fous quelque mauvais pré-

texte, ôc fans qu'il ait commis aucun crime ni commun ni

particulier^ l'Etat qui n'a pas le pouvoir de réfifter , s'expo-

fera-t-il à périr pour défendre un citoyen f Cela ne mettroit

pas à couvert l'innocent, qui d'ailleurs n'a aucun droit de pré-

tendre que l'Etat s'expofe pour le fauver. Ceux qui gouver-
nent doivent tendre au bien commun

, & ils ont conféquem-
ment le droit de livrer à un ennemi puiflant qui les menace ,

un citoyen innocent , s'ils peuvent , par cette voie > fauver la

Ville & l'Etat qui gouverne ,
& s'ils jugent à propos de le

faire. En ce cas-là, le malheureux perfécuté n'a de reffource

que dans la fuite ; mais fi tous fes efforts font inutiles , il doit

fe réfoudre à fupporter patiemment une infortune où il peut

conferver fa confcience pure. Pour ce qui eft de l'Etat
, après

avoir fait tout fon pofTible , pour fe garantir du malheur qui le

menace
, en continuant de protéger le citoyen , ou pour fau-

ver cet innocent en facilitant fa fuite
_,

il peut l'abandonner y

parce que l'intérêt de ce particulier doit céder à l'intérêt com-

mun de l'Etat, que le Souverain ne doit jamais perdre de vue.

y '^P- Il eft fouvent néceffaire de donner des otages pour la sûreté
Le Souverain o i

fm'/feïïem/en
^^ l^exécution d'un Traité public. Le Souverain peut contrain-

'^^' '

dre quelques-uns de fes fujets à fe mettre , pour cette raifon ,

'entre les mains du Prince avec qui il traite , s'il ne fe préfente

perfonne qui offre d'y aller volontairement. Lorfqu'on a affaire

à un ennemi dont la puiffance eft fupérieure , qui demande

pour otages précifément certaines perfonnes, il ne femble pas
'

qu'elles puiffent éluder légitimement cette pourfuite ; mais s'il

c'ft indifférent & à l'Etat & au Prince avec qui il traite , que
les otages qu'on donne foient choifis entre plufieurs citoyens

d'un même ordre
, l'expédient le plus naturel eft encore de les

faire tirer au fort. Quefi les otages, font- donnés pour un efpacc
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de trems confidérable ,

il eft jufte de les faire relever par
d'autres. L'Etat doit indemnifer les otages des pertes ôc de la

dépenfe extraordinaire qu'ils font
, pour être invqlontairement

abfent de chez eux ; & c'eft ce qu'on ne manque jamais de

faire. #
Voilà ce que je puis dire ici des otages relativement au Droit

Public. J'ajouterai ce qui a rapport au Droit des Gens dans le

Traité particulier de ce Droit.

Outre le pouvoir indirect dont j'ai parlé , que Ton appelle viir.

droit éminent & fupérieur de l'Etat , le Souverain a un.pou- moyens om pfuoa-
i

.

* i teter au Souverain

voir direâ: fur la vie & fur les biens de fes fuiets , pour la \'^'i^°'fde
vk ou

> > \ »lc mort,

punition des crimes & des délits que troublent la fociété civile.

C'eft ce qu'on appelle proprement droit de vie ôc de mort.

Il convient d'entendre d'abord comment les particuliers

ont pu , par les conventions qui ont formé les fociétés civi-

les,, conférer au Souverain ce droit de vie ou de mort fur

eux. •

La peine eft un mal qu'on fait foufFrir à quelqu'un mal-

gré lui^ on ne fe punit pas foi-même ; ôc il femble par con-

féquent qu'on ne puifTe pas transférer à d'autres un droit que
l'on n'a pas. Mais cette difficulté difparoît , fi l'on confidére

que de même qu'un corps naturel compofé peut avoir des

qualités qui ne fe trouvoient dans aucun des corps fimples dont

il eft formé
, un corps moral peut ^ en vertu de l'union des

perfonnes qui le campofent, avoir certains droits dont aucun

des particuliers n'étoit formellement revêtu ; ôc ce font des

droits qu'il n'appartient qu'aux Conducleurs de l'Etat d'exercer.

Toute Loi fuppôfe un fupérieur qui la fait, ôc un infé-

rieur qui doit l'exécuter; ôc néanmoins , aufli-tot que plu-

fieurs perfonnes ont foumis leur volonté à celle d'un feul ,

celui-ci acquiert le droit de prefcrire
des Loix à chacune de

ces perfonnes : ainfi , bien qu'aucun des membres dont une



44<? DU POUVOIR
fociété fe forme , n'ait le droit de s'infliger des peines à Im-;

même ; le Souverain le pofféde très-juftement fur tous les fu-î

jets , par la volonté même de ces fujets.

Tous les hommes font naturellement égaux ; & dans Tétat

de nature , civique homme ell revêtu du droit de la propre

défenfe , qui confifte à conferver fa vie ôc fes biens : de forte

qu'il peut réfifter à un aggrefTeur injufte > le forcer à réparer

le dommage qu'il a fait , le mettre dans rimpuifTance de

nuire , s'il y efl difpofé. Le droit que chacun a dans le fim-^

pie état de nature > par rapport à foi , il l'a aufli par rapport

aux autres ,
autant que cela eft néceflaire pour la fureté com-

mune des hommes ôcpour la manutention des Loix natu-

relles. Lorfqu'un homme en tue un autre, de propos délibéré

il mérite d'être détruit. Quiconque me rencontrera me tuera. C'cft la

voix de la nature que les remords de la confciencc arrachoient à

Gain après qu'il eut tué Abel. Chaque homme peut punir un

autre homme de l'infradlion des Loix naturelles , autant que cela

eft néceflaire pour le but qu'on doit fe propofer en infligeant

des peines. Les Loix même de la nature qui défendent le

crime , prefcrivent la manière & le degré de la punition , &
ces Loix font auflR intelligibles & auflTi évidentes à quiconque
confulte les lumières de la raifon , que les Loix pofitives qui

n'ont d'autre fondement que. les idées particulières des LégiP
lateurs de la t&rrç.

Dans les fociétés civiles i ce n'eft qu'aux Souverains Ôc aux

Magiftrats dépofltaires de fon autorité , qu*il appartient de

décerna des peines foit affiidives ^ foit pécuniaires , contre

ceux qvii violent les Loix. La confervati«n du genre humain

a demandé qu'on abolît l'égalité de l'état naturel ^ par l'éta-

bliflTement de la Souveraineté. Chaque membre a renoncé au

droit de la propre défenfe ôc l'a tranfporté au corps, il s'efl

privé de la liberté de défendre ceux que le corps auroit coa-
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'damnés , & il a promis d'appuyer de tontes fes forces les

jugemens que le Corps prononceroit. Dans les fociétés civi-î

les ,
le Souverain exerce proprement le droit qu avoient tous

les particuliers dans l'état naturel. C'eft par cette voie , auffi

jufte en foi qu'utile pour la fociétf^ , que tous les particuliers

fe trouvent fournis à la correction du Corps. Le pouvoir Sou-

verain feroit illufoire , s'il n'étoit armé de toutes les forces

de l'Etat ôc revêtu du droit non feulement de menacer , mais

encore de frapper ceux qui troublent le repos public.

SECTION .III.

KegUs du pardon des crimes > de tindulgence j ou de

la févérité des Souverains.

LE
Souverain qui a le droit de punir , a aufîî celui de Raifo„^'de doa.

pardonner^ 6c il eft bienféant qu'il pardonne quelquefois. Sveiu "qiSq^c*

La clémence des hommes eft la vertu qui les approche le né».

"" ^" ""'

plus de la Divinité.

La morale de Zenon , qui contenoit des chofes excellen-

tes , en avoit d'autres fi outrées , qu'elle déshonoroit la vertu

en la rendant impraticable & ridicule. Un de ces dogmes
les moins fenfés étoit celui qui établifToit l'égalité des fautes ;

& comme il n'en rcconnoiflbit point de légères , il vouloit

aufli qu'on n'en pardonnât aucune , 6c qu'on les punît toutes

avec la même févérité.
•

Ses difciples foutenoient que les crimes puniflables devant

les Tribunaux humains ,
ne doivent jamais être pardonnes ;

qu'un homme fage ne pardonne jamais , que lorfqu'on par-^

donne, on doit fuppofer en même-temps que celui qui a

péché n'eft pas coupable , mais que quiconque pèche le

fait par malige» Le fens de ce raifounement fe réduit à ce
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dilemme : Celui qui a péché eft coupable^ ou ne l'eftpas. S'il

n'eft pas coupable , il n'a point commis de véritable péché ,

puifque tout péché fe commet par malice , ôc par conféquent

il n'a pas befoin de pardon. S'il eft coupable , on ne peut lui

faire grâce , puifqu'on ne pardonne que les fautes involon-

taires. N'eft-ce pas là une manifefte pétition de principe f

Un homme de bien
, difoient encore les Stoïciens , n'eft

point doux ôc clément , car la clémence confifte à ne pas pu-

nir un coupable > félon qu'il le mérité ; or on doit
indifpen-

fablement rendre à chacun félon fes œuvres. Mais on peut

répondre que la maxime : qu'il faut néceffairement rendre à

chacun ce qu'il lui appartient , n*a lieu qu'en matière de biehs.

Le mal ne peut tendre à l'avantage de celui qui le fouffire
,"

& l'on peut le lui épargner fans commettre aucune injuftice.

La clémence 5 ajoutoient-ils, fuppofent qu'on trouve trop

rigoureufes les peines portées parlesLoix ou qu'on accufe le

Légiflateur d'en établir contre ceux qui ne le méritent pas. Senè-

que penfoit que le Légiflateur ne décerne les derniers fuppliccs

que contre les plus grands crimes : de manière que perfonne ne

périlTe, qu'il ne foit de l'intérêt même de celui qu'on punit qu'il

périfTe [a). Les Loix n'ont pu faire c^ttç. diftinction entre les

crimes. Elles condamnent en général à la mort toys ceux

qui commettent certains crimes , elles n'ont point d'égard à

la difpofition d'efprit où étoient les coupables j mais le Souvç^

rain qui a la rnanutention de la Loi que lui-même il a faite >

eft obligé d'avoir égard aux «irconftances particulières
ou ex-

traordinaires des tems , des perfonnes , de la fituatipn des

affaires de l'Etat. Rien n'empêche qu'il ne relâche quelque-
fois légitimement la peine portée parla Loi> toute jufte qu'ellç
eft. U ne fait grâce que pour certaines raifons qui n'ont

(j) Supplicu uldmi ponat ut nerao pereat, nifi quem perire etîam pereuntî
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pas toujours lieu y ôc qui n'ont pas même une application né-

ceflaire à tous ceux qui peuvent commettre le même crime.

Le bien dfc l'Etat permçt y exige même quelquefois que 1 oà

fafle grâce.

Il importe, généralement parlant, que le Légiflateur agifle x.

en conformité de les propres Loix^ parce qu'elles perdent dtcnTu démence

beaucoup de leur autorité lorfqu'il en fufpend l'exécution
^ ®"^^'*^"*

fans de très - fortes raifons. Il invite lui - même , pour ainfî

dire , au' crime , lorfqu'on a autant ou plus de fujet de fc

promettre l'impunité , que d'appréhender la punition {a). li

y a j n'en doutons point i une faufTe indulgence ; & dans

les adions même de clémence ,
il eft fouvent convenable de

laiiTer quelques marques de la févérité du Légiflateur. Le

meurtre, même involontaire, n'a pas été exempt de quelque

punition chez la plupart des peuples , afin d'ôter tout pré-

texte aux homicides , & d'obliger les hommes d'apporter toute

leur attention pour prévenir ce malheur. Il faut refpecier \qs

Loix , & dans leur origine & dans leur durée. On ne doit

ni les abolir ni les changer, ni en fufpendre l'exécution fans

des raifons très -fortes; autrement, on pécheroit contre les

règles du Gouvernement.

Il paroît même moins dangereux d'abolir tout-à-faît la Loî>

que de la laifTer impunément violer à certaines perfonnes ,

parce que , dans ,ce dernier cas , le Souverain donne occa-

(ion à de grandes plaintes, & fait foupconner le Gouverne- ,

ment d'une injufte acception de perfonnes. Si la peine eft

trop rigoureufe, à prendre la Loi dans toute fon étendue ,

il faut mieux adoucir la Loi Ôc l'anéantir totalement, que de

faire grâce à un petit nombre de perfonnes , pendant que les

autres font fujets à une punition dure & injufte. Si dans une

certaine action, il fe trouve des circonftances particulières qui

(<?) Boois nocet , quifquis pepercerit-maljs»

Tomz W^ LU
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empêchent qu'elle ne foit aufïi atroce que la Loi la fuppofoît^

l'équité feule oblige les Juges non à remettre entièrement

la peine > car ce droit eft réfervé au Souverain ^ mais à l'adou-

cir , fans que par là on fafle rien contre
l'efprit de la Loi. Il

n'y a->donc proprement que des raifons extérieures qui engagent

à pardonner.
Comme le Souverain peut abolir entièrement une Loi^ il

peut, à plus
forte raifon , en fufpendre l'éxecution ,

à l'égard

de certaines perfonnes & dans certaines circonftances. Je dis

le Souverain, parce que les Officiers du Souverain doivent

juger félon la Loi.

Les raifons extérieures qui foUicitent la clémence du Sou-

verain, fontj par exemple , les fervices pafîés ou du coupable

ou de fa famille; quelque talent extraordinaire; une rare in-

dufirie, ou quelque autre confidération qui le rend particu-

lièrement recommandable.

le Souverain a un motif puiffant de pardonner, lorfque

le crime a été commis par une ignorance qui , fans être tota-

lement excufable vient d'une pure négligence ; ou lorfque le

coupable a péché par l'effet d'une foibleffe d'efprit qu'il lui eil

difficile de furmonter.

Comme l'utilité de l'Etat eft la vraie mefure des peines que
les Tribunaux humains décernent, elle demande fouvent que
Ton faffe grâce à caufe du grand nombre de coupables. Le
nombre des criminels ne peutfervir d'excufe àperfonne ; mais la

prudence qu'on doit apporter à gouverner des Sujets exige que la

Juftice qui a été établie pour la confervation de la fociété >

ne foit pas exercée d'une manière qui la détruife. Un bon

Prince doit réprimer les vices par la crainte des peines, ÔC

ne punir pourtant que le moins qu'il eft poffible. C'eft quel-

quefois un effet de miféricorde que de punir, c'eft auffi quel?

quefois une cruauté que de pardonner.
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Je parlera!

encore des motifs de pardonner ou de punir ,

dans le Traité de Politique {a),

C'eft une des premières règles du Droit Civil d'aller tou- x r.

jours à la décharge de l'accufé , quand les preuves ne font particulières ,' ii

pas évidentes (
6 ). Il faut^ dit une Loi, qu'elles foient plus "" coupable, que

1 . 1
•

1 • -J' f \ r\ J • J-
'^^ f^irc périr ua

claires que le jour en plein midi [c), (Jn ne doit, dit une intiocem.

autre Loi, condamner perfonne fur des préemptions, ôc il

vaut mieux que le coupable demeure impuni , qui fi l'inno-

cent étoit condamné ( d ).

L'équité naturelle qui a di£lé cette dernière Loi à Trajany

qui étoit un Empereur Payen, doit faire encore plus d'im-

prefTion fur
l'efprit & fur le cœur des Princes & des Juges

Chrétiens , puifque la Religion Chrétienne confifle principa-

lement dans l'adoration d'un Dieu fait homme & injufte-

ment condamné par les hommes. On tient communément

qu*il vaut mieux que cent coupables échapent au châtiment

que fi un fcul innocent périflbit. Antonin le Pieux avoit tou-

jours dans la bouche ces belles paroles : qu'un Empereur
devoit mieux aimer fauver un citoyen , que de perdre mille .

ennemis (e).

C'eft dans ce même efprît qu*il efl: établi dans les Tribu-

naux de Juftice j qu'en matière criminelle le paiti le plus doux

doit être préféré au plus rigoureux. On fait remonter cet

ufage aux fiécles les plus reculés. Orefte, après avoir tué

fa mère, eft obfedé par les furies qui ne le quittent point.

Apollon , pour l'en délivrer , lui confeille d'aller à Athènes

implorer le fecours de Minerve. Ce Dieu s'y transporte lui-

{a) Ckap. I. SeEt.X.

{b) Semper in obfcuris quod ralnimun;i eft fequimur. Leg, p. ff.
de diverjîs Rcr,

^ulis Juris.

(
c
) Luce meridianâ clariores.

{d) Satius reftè eft impunitum relinqui facinus nocentls . quam innocentem dam*
nare. L. y. ff.

de Pœnis.

j[<) Satius eft Imperatori, unum civem fervari, quam mille hoftes perderCt

LUij
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même. Orefte efl fournis au jugement des Aréopagîtes ôc fauve

par Minerve. Les fufFrages fe trouvent égaux. Minerve donne

ie fien à Orefte {a). Ceft de là, dit- on , que nous eft venue

la règle qui veut , que lorfque les voix des Juges font par^

tagées dans les affaires criminelles j ce foit le parti le plus

doux qui forme le jugement.

Cette règle eft affurément louable dans les affaires des

particuliers ',
mais les crimes qui intérefTent l'Etat , en ont une

autre.

,.
xTi. Dans tous lesfiécles ôc dans tous les pays> les Souverains

Il faiu fuivre une * '

T^îî'e toute contrai- ont eu la liberté de s'afsîirer de la perfonne de ceux qui peuventre dans les aifaires r * t-

qmiauxcfTcati'f- troubler la paix de la fociété , par descabables, par des menées y

& par d'autres mauvaifes voies qui ne doivent pas être manifef-

tées au Public. Il y a une grande différence entre la juftice

publique & la juflice particulière j entre le Gouvernement de

l'Etat & la diftribution du droit qui appartient à chaque parti-

culier. Dans ce dernier cas, les Ordonnances des Rois de

France
(
b

) obligent les Juges d'interroger un accufé dans les

vingt
-
quatre heures de fon emprifonnement , ôc d'inftruire

tout de fuite fon procès, pour le punir s'il eft coupable, ôc

pour ne le pas priver de fa liberté, s'il eft innocent. Mais

dans le premier cas, c*eft-à-dire dans la juftice publique >

dans l'adminiftration de l'Etat où l'on ne peut pécher deux

fois, il eft ôc il doit être au pouvoir des Souverains de faire

arrêter ceux fur lefquels tombent les foupçons. Alors les for-

malités feroient fouvent dangereufes, parce que, dans les

affaires de cette nature, les ennemis font de trop grande con-

féquence. Si , dans les crimes particuliers ,
il vaut mieux que

cent coupables échapentàla Juftice, que Ci un innocent périf-

foit ; dans le Gouvernement des Etats au contraire, il vaut

i
a) Voyez les Euménides d'Efchile.

h) Ordonnance de 1667.
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mieux que cent innocens fouffrent
, que fi TEtat

périfToit

par la faute d'un feul particulier (
a ).

Un Prince digne de commander aux hommes diftingue ces

différens cas , & ne les confond jamais. Il n'applique jamais

à l'un la règle de l'autre j & fe défie de ces Apologiftes tou-

jours prêts à juftifier les adions les plus criminels des Souve-

rains. Le flatteur Anaxarque difoit à Alexandre , qu'on pei-

gnoit la juftice ôc l'équité aux deux côtés de Jupiter , pour
montrer que tout ce que les Rois veulent cft jufte ; & les

Confeillers d'un Roi de Perfe qui vouloit commettre un in- *
.''''-,

cefte , lui repréfenterent qu'il n'y avoit point de Loi qui per-
mît l'incefte , mais qu'il y en avoit une qui permettoît aux

Rois de faire tout ce qu'ils vouloient. Examinons , fur des maxi-

mes que la raifon & la Religion puifTent avouer , trois grands

événemens de notre hiftoire où des punitions éclatantes ont

été faites fans aucune formalité de juftice.

Le premier eft le maflacre de la S. Barthelemi. xiii.

Henri , Roi de Navarre , depuis Roi de France fous le s. Bartbîicnù,

nom de Henri IV , étoit à la tête du parti Huguenot , dans

les guerres civiles qui troublèrent le règne de notre Charles IX.

On profita d'un intervalle de paix, pour l'attirer à la Cour

avec le Prince de Condé fon Coufin germain , l'Amiral de

Coligni j & les plus puiflans Seigneurs de fon parti , & on le

maria à Marguerite de France, fœur de Charles IX. Ce fut

au milieu des réjouiflances de ces noces , au milieu de la

paix , ôc après les fermens les plus folemnels qu'un Prince

de vingt
- trois ans , cruel & malhabile , gouverné par une

mère célèbre par fon ambition ôc par fes artifices (b) ^

(a) Voyez le Traité de Politique, Ch. I. Seft. IX, au Sommaire : Les délibé''

rations du Prince & les Jugemens des Tribunaux de Judicature pour la punition des

criminels, ne doivent pas Juivre les mêmes
règles ; & au Sommaire : Dijérençe entre

rhomme d'Etat & l'Officier de Judicature.

{b) Catherine de Médicis
, Reine Douairière dc France.
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ordonna le maflacrc de plus de cent mille de fes Sujets. Cette

fanglante Tragédie s'exécuta la nuit qui précéda la Fête de

S. Barthelemi (a) , dont elle a depuis porté le nom. Ce crime

que tous les gens de bien regardèrent avec horreur > fut

exécuté par des foldats François , Allemands , & SuilTes y

parce que le Souverain l'avoit ordonné. Il coûta la vie dans

Paris à fix ou fept mille perfonnesj dont fept cens étoient gens
de qualité. Durant près de deux mois , on fît le même maf-

facre dans pluCeurs villes des Provinces. Il y périt plus dé

yingt mille perfonnes de tout âge ôc de tout fexe (b). Il y
en eût bien péri davantage ,

fans les fages précautions de

quelques hommes vertueux & en place , qui empêchèrent que
la moitié des François n'égorgeât l'autre , ôc dont les noms

écrits en mille Mémoires ne fçauroient être trop répétés,

C'étoient Claude de Savoye , Comte de Tende , en Proven-

ce ; le Marquis de S. Herem en Auvergne ; Bertrand de Si-

miane de Gordes , en Dauphiné ; le Comte de Charni ; Tan-

negui le Veneur ; Mandelot , & autres. Le Vicomte de Dorte

qui commandoit dans Bayonne , mérite une mention particu-

lière , pour la liberté généreufe avec laquelle il écrivit à fou

Roi fur le maffacre qui lui étoit ordonné : Sire , je nai trouvé

parmi les hahitans G les gens de guerre , que de bons citoyens , ds

braves fcldats , 6 pas un boureau , ainfi , eux G moi fupplions

f^. M. d'employer nos hrcis G nos vies à cliofes faifables { c).

Il feroit à fouhaiter que cette journée qui rompit tous les

liens de la paix ôc de la sûreté publique , fût enfevelie dans

les ténèbres d'un éternel oubli {d). Que le trifte fouvenir qu'on

{a) La nuit c!u 23 au 24 d'Août 1572.

{b) Perefixe, Hifloire de Henri le Grand, dit qu'il y fut maffacre près de cent

mille perfonnes. De Thou , lib. $2 , employé ces propres termes : Plujîiurs ont écrit

que ce majfacre avait fait périr trente mille perfonnes , mais je crois qu'on a un peu,

exagéré.

( c ) Voyez cette Lettre de Dorte à Charles IX , dans THiftoire d'Aubigné.

\d) Excidat illa dies sevo, nec pofteuLcredant faecula. Thuan, lib, p.
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en conferve apprenne aux hommes toujours prêts à entrer dans

les malheureufes querelles de Religion , à quels excès Tefprit

de parti peut enfin' conduire. La Politique des Guifes , qui ^

dans ce tems là étoient à la tête des affaires , eut beaucoup

plus de part à cette a£lion que la Religion , mais la Religion

qui en étoit le prétexte & qui change les cœurs ,
fervit à faire

exécuter avec fureur cette fanglante Tragédie. Cette a£tion

de Charles IX ne peut être excufée ; ôc néanmoins ce jeune

Prince l'avoua dans un lit de Juftice [a). » A qui fe fiera-

•» t-on
(
dit un Miniftre Anglois ) fi l'on ne fe fie à la parole

ao de fon Prince. Ceux qui furent maffacrés avoient non-feu-

» lement fa parole , mais fon écrit, non-feulement public, mais

» aufli particulier j & toutes les Déclarations dont on s'étoic

» pu avifer pour leur (ïireté ; mais tout cela ayant été violé ,

» qui peut déformais fe fier" à un tel Prince {h)l

Le fécond des évenemens fur lefquels i'elTaye de fixer le .^^^•
X f J chat' '"''>•'

jugement de mes Lecteurs j c'eft le châtiment de Blois. Henri sioi».

de Lorraine, Duc de Guife (c) , exécuta le grand projet de

la Ligue 5
formé par le Cardinal de Lorraine fon oncle au

Concile de Trente, & entamé par François fon père. Ce fujet

dont l'ambition étoit énorme , après une paix folemnellement

jurée , par laquelle il s'étoit engagé de renoncer à tout parti % .«.,

reprend auffitôt les mêmes engagemens , cabale de nouveau ,

ôc renoue des intelligences fecrettes avec différentes villes du

Royaume , ôc avec les Puiffances étrangères. Il force enfin

Henri III, Prince extrêmement foible^à convoquer les Etats

généraux à Blois 3 fous prétexte de remédier aux maux pu-
blics ; maux que ce Prince d'origine étrangère avoit caufés

lui-même. Il avoit violé tous les droits divins ôc humains, il

(<») Voyez de Thou , ub'tfuprà, & les Economies Royales de Sully.

\b) Leycefler , dans la page l^j. du III. vol. de la. traduâion Françoïfi

'Négociations de Walfingham. ^
(c) Dit U Balafré y né çn 1550 de François de Lorraine,

Châciment de
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afpiroit à la tyrannie , & il étok à la veille de faire dépofer fon

Roi. Ce fut là que Henri
, dans ufi moment de force que lui

donna fon défefpoir, prit
le parti de faire tuer Guife

, un jour

que ce féditieux arrivoit au Château {a). Le Roi fit en même
tems arrêter le Cardinal de Guife

^ l'Archevêque de Lyon , ôc

quelques autres principaux Seigneurs , ordonna le lendemain

qu'on tuât le Cardinal dans fa prifon , & pardonna aux autres*

Le Duc de Guife avoit mérité mille fois la mort , pour

avoir confpiré contre fon Souverain. Ne devoit-il pas perdre

la tête pour avoir eu l'audace de venir à Paris (b) , & de fe

préfenter au Louvre devant le Roi
, malgré la défenfe que ce

Prince lui en avoit faite ? Il vouloit faire fentir au Souverain

qu'il étoit plus puiflant que lui à Paris , & fa préfence dans

une Capitale du Royaume , y produifit en effet la journée qu'on

appellera éternellement des barricades (c). Le Roi pouvoit

moins être blâmé de l'avoir fait tuer à Blois , que de ne l'a-

voir point fait tuer au Louvre. Le Cardinal de Guife^ complice,

confident de fon frère
, perturbateur du repos public , ennemi

prefque aufii redoutable que le Duc , avoit aufii mérité millç

fois la morp, & devoir périr comme le Duc.

Quoiqu'un Souverain fe foit déchargé fur des Oiîiciers^ du

foin de rendre la juftice j ôc qu'il leur ait prefcrit certaines for-

mes pour la rendre, il peut faire cette fontlion par lui-même,
toutes les fois qu'il le juge à propos ; & il n'eft aftreint qu'à

prononcer équitablement. Oh eft la difficulté que le Prince ,

qui eft la fource de la Juftice , l'exerce lui - même ! Nos Rois

ne la rendent -ils pas tous les jours perfonnellement en leur

Confeil ? Notre Hiftoire nous fournit d'ailleurs fur cela des

exemples au- deffus de toute exception (d),

(a) Le Vendredi 23 de Décembre 15F.8, par Laugnac Gentilhomme Gafcon
j

& par quelques-uns des Gardes de Henri III , qu'on nommoit Us Quarante-cinq»

(^) Dans les premiers jours de Mai 1588.

{<:) Le 9 de Mai 1588. Voyez Hlft. Thuan. l. 40.

[4) Voyez l'Hjiloirc Critique des commenceraçns de la MQ;iarchie Françoife

Qu'on



C O A C T I F. 4J7

Qu'on ne dife pas que le Roi devoit faire faire le procès

aux deux Chefs des rebelles , puifqu'ils avoient commis un

crime , & plufieurs crimes qui méritoient la mort j mais qu'il

ne falloit pas les faire afTafTmer , parce que la Souveraineté

pourroit dégénérer en tyrannie , fi un Roi fe mettoit dans i'u-

fage de condamner lui feul ceux de fes fujets qu'il trouveroit

à propos de juger. Il n'eft pas douteux que le Souverain ne

doive fe conformer aux règles dans les cas ordinaires ; mais

dans cette occafion ^ les féditieux furent tués légitimement j

quoiqu'ils le fuffent contre les formes établies dans l'ordre ju-

diciaire. Le crime dont ils étoient coupables confiftoit préci-

fément , en ce qu'ils avoient mis le Souverain dans l'im-

puiiïance de les faire juger dans les règles ,
en ce que le pou-

voir illégitime y qu'ils avoient ufurpé dans l'Etat , rendoit im-

praticable tout autre moyen de les punir [a). Demander pour-

quoi on ne jugea pas les deux Guifes dans les règles , n'eft -ce

pas demander raifon de leur crime ? C'eft ici une des occa-

fions importantes & extraordinaires, ou l'objet de la Loi pour
la punition des crimes ne feroit pas rempli en la fuivânt à la

lettre, où la PuifTance fouveraine doit être employée indépen-

damment-dès formalités , ôc où la Juftice feroit hors d'état

d'agir / fi elle n ofoit fe débarrafler des fages liens dont elle

s'eft chargée elle-même pour les cas ordinaires (a). Les cir-

conftances où fe trouvoit Henri III font- elles communes f

jiar Duhos , depuis la page f^i jujqu*a la page f4^. "Voyez auffi ce que j'ai dit

moi-même dans l'Introduélion , Tom. II. Seù III.

{a) Ubi reverentia exceffit animis, & fumma imis confundimus, ubi opus eft,'

Ht vim expellamus , prsdertim apud feditiofos & perduelies , dit Alexandre dans

Quinte- Curce.

Optimis aufpiciis ea geri , quas pro Reipublicae falute petuntur , quae contra

Rempublicam fieri contra aufpicia , dit lAugur Fabius.
Hoc jus Jupiter ipfe fanxit , ut omnia quas Reipublicae falutaria funt, légitima

& juxta habeantur , dit Ciceron dans fes Philippiques.

Voyez la II. Seft. du IV. Chap. du Droit naturel. Voyez auflTi le Traité de Po-

litique, Chap. I. Seft. IX. au Sommaire : Le châtiment d'un rebelle importe à U sû^^

reté du Prince.

TcmQ U^, Mmnx
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Reconnoître qu'un Souverain peut , dans ces occafions ex-

traordinaires, fe faire juftice à lui-même , c'eft au fonds ne lui

accorder que le droit de la propre défenfe , parce que le Droit

naturel permet à un particulier , qui n a d'autre moyen que la

force pour échaper à la violence d'un aggrefieur , qui en veut

à fa vie ou à fa liberté. Combien la qualité du Souverain n'a-

joute -t- elle pas au droit de la propre défenfe qu'ont tous les

particuliers !

L'on peut , au refle , confulter ce que j'ai dit (âi) des Profr

criptions ,
dont le fujet a rapport à cet événement ci.

„ X ^' Le troifieme dont je me fuis propofé de parler , c'eft le meur-
Meurtre du Ma» ' x i f '

UhiX d'Ancre, ^e ^^ Maréchal d'Ancre.

Concino Concini , Marquis d'Ancre , Maréchal de France ^

arriva fous Louis XIII à ce degré d'autorité & à ce point

d'infolence , que les Nations ont marqué pour ne le fouffrîr

jamais dans des favoris. Il fut immolé (b) k l'ambition de

Luynes , qui alors gouvernoit Louis XIII ; aux brigues des

Grands qui vouloient avoir part à la faveur
, ôc à la haine d'un

/ peuple qu'on avoit foulevé contre lui. Le Roi avoit,dit-on ,

com.mandé fimplement qu'on l'arrêtât prifonnier, lorfqu'il entre-

roit au Louvre ; & il avoit défendu qu'on lui fit aucun mal ,

à moins qu'il
ne mît Pépée à la main , ôc qu'on ne pût l'ar-

rêter qu'en le bleffant. Ceux qui vouloient fa mort préten-

doient qu'il s'étoit mis en défenfe , & qu'on avoit été forcé de

le tuer. Le peuple fe porta à toutes fortes d'excès , & le Roi

approuva ce qui s'étoit pafTé. Ce fut une. étrange procédure

que l'Arrêt de mort contre la Maréchale d'Ancre. Son plus

grand crime étoit d'avoirreçu & pris
le bien que la Reine Mère

lui avoit donné.

Un* Roi qui veut faire punir les citoyens par la voie de la

(a) Dans le Traité du Droit des Gens, Ch. II. Seâ. VI. aa Sommaire : A'*

ras mettre la tête de Fennemi à prix*

^t) hç z4 d'Avril 1617,
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Juftîce^ne doit tremper fes mains dans leur fang , que lorf^

qu'un fujet s'eft rendu fi puiflant que fon Maître a lieu de le

craindre. Le principe eft certain > & néanmoins il y a appa-

rence que le meurtre du Maréchal d'Ancre ne fut fait ni à

Tinfçu de Louis XIII , ni contre fon gré.

Cet homme ,
fi perfécuté de fon tems , fi décrié du nôtre j

n'étoit pas plus méchant que la plupart des Courtifans de fon

fiecle ; mais il étoit étranger ,
riche , accrédité , favori , il fut

plus malheureux. Il n'avoit fait que des fautes
,

il n'avoit com^

mis aucun crime ,
il n'en avoit du moins fait aucun qui méri-

tât la mort [a) ,Ôc il eût fallu d'ailleurs lentendre avant que.

de le condamner à
périr. Il étoit aifé au Roi de le faire arrê-

ter ,
fans le faire aflaiïiner , & il fut injufte ôc très -indécent à

la Majefté Royale de faire tuer, 6c tuer à la porte du Louvre y

fans néceflité , comme fans aucune forme de juftice , un Offi-

cier de la Couronne , un homme comblé des grâces du Roi y

^ le mari de la favorite de la Reine Mère. Ce qu'il y eut

d'injufte & d'irrégulier en cela peut être excufé , à l'égard

du Souverain , fur fon extrême jeunefTe ,
fur la furprife que lui

avoient fait fes Minières & fes Courtifans j ou fur ce qu'il n avoiç

peut-être ni défiré ni commandé qu'on allât fi loin,

(<z) Vu des hommes illuflres de la France ^ parDauvigny, Tom. III; Mémolrei

'pour fervir àTHiftoire univerfelle de l'Europe, depuis lôoojujfqu'en iji^) par d'Ayri-

gny, depuis la page izi juf^u'à la page zp du pnmier vqly

^jnm if
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SECTION IV,
>

De lufage dç la
Quejiion»

XVI. /^ N peint la Juftice avec un bandeau fur les yeux ) pour
été&luciiceft v^ marquer qu'elle ne fait acception de perfonne. Cet em-

blème ne pourroit-il pas fignifîer auffi qu elle marche à tâtons

xlans la recherche des crimes > à peu-près comme dans ces

jeux où un enfant , les yeux bandés d'un mouchoir
, pourfuit

les autres ^^ eft obligé de nommer celui qu'il prend ? Les

tortures inventées pour extorquer , de la bouche des accu-

féa j la confeflion des crimes dont on les accufe, font -elles

tien propres à découvrir la vérité qu'on cherche ?

Cet ufage des Chrétiens a été inconnu dans la Loi Judaïque;

.& il n'y en eft fait aucune mention.

Tout le monde connoît le paffage de S. Auguftin , où l'in-

jullice de la torture eft fortement repréfentée ôc foiblement

cxcufée (a). Louis Vives, ..en expliquant ce paffage, s'eft

déclaré hautement contre la pratique de la queftion ; mais

Léonard le Cocq ,
dans fon Commentaire fur les mêmes pa«

rôles , condamne l'opinion de Vives , ôc foutient que les Saints

Pères approuvent l'ufage des tourmens , pour forcer les accu-

fés de s'expliquer.

Tant que Rome vécut en République, aucun citoyenne

pouvoit être mis à la queftion ,
les efclaves feuls pouvoient y

^tre apliqués.

Aujourd'hui même , pluç jaloux de protéger l'innocence

que de punir le crime , le peuple Anglois rejette une preuve
fi équivoque. Un homme de cette nation accufé d'un crime

doit répondre , s'il eft coupable ou non. S'il l'avoue , fon

{^a) Au Liv, XIX* de la Cité de Difu»
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procès eft bientôt fini. S'il le nie, ou il fe juftifie , ou il eft

convaincu ; mais s'il refufe de parler , & qu'il foit évidemment

chargé du crime pour lequel il eft arrêté , on l'étend fur le

plancher , ôc on lui met fur le corps une grofTe pièce de bois

chargée de difFérens poids , aufquels on ajoute jufqu'à ce qu'il

parle ou qu'il expire. Comme dans ce cas qui eft extraordi-

nairement rare , le criminel meurt avant que fon procès ait

été parfait j il n'eft point cenfé coupable , & fes biens ne font

point confifqués , à moins qu'il ne foit queftion d'un crime

de lèze-Majefté où la confifcation a toujours lieu. Cet avan-

tage a quelquefois engagé des criminels à fe laiiTer écrafer>

pour conferver leur fucceffion à leurs enfans(«).

Cet ufage terrible de la queftion , qui n'eft établi en An-

gleterre que dans le feul cas que je viens de dire , eft reçu

en France , en Efpagne , en Hollande , dans les Etats du Pape ,

& dans tous les autres pays de l'Europe.

Les Allemands portent encore la cruauté plus loin. Dans la xvii.
,^ , ^ /-> r> • 15 ^... Incoiivéïùcns d«

plupart des terres du Corps Germanique ^ Ion ne rait jamais uQucoion.

mourir un coupable , quelque preuve qu'on ait de fon crime,

qu'il ne Tait avoué ,
on le tourmente d'une manière barbare

pour tirer cet aveu de fa bouche (Z?).

Les Loix Romaines marquent beaucoup de défiance pour

une preuve fi incertaine
(
c ).

C'eft la douleur qui règle les effets de la torture. Ce qu'il

y a de force ou de courage en chacun , la modère , la paf-

fion la diminue ^ l'efpérance l'adoucit , la crainte l'alFoiblit.

ia) Voyez rintroduaion Tom. II. Seâ.VII. du Gouvernement de la Grande-

Bretagne.

{^) Bodin , Démon'omanîe p. 3^8.

(c) Quaeftio res eft
fragilis & periculofa & quae verîtatem faîlat ;

nam plerlque

patientiâ five duritiâ tormentorum , ita tormenta contcmnunt , ut exprimi eis veri-

tas nuUo modo poffit ; alii tantâ funt impatientiâ , ut quodvis memiri quam p^ti

tormenta velint. Leg. i. %. 2^. f. de Quaji,
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Dans toutes ces circonftances ^ par où la vérité peut-elle fe

faire jour (a) ?

Pourquoi la douleur feroit-elle plutôt confefler ce qui eu ,'

qu'elle ne forcera de dire ce qui n'eft pas ? Si celui qui n'a

pas commis le crime dont on i'accufe , a aflez de forcé pour

fupporter la queftion fans fe reconnoître coupable , pourquoi

celui qui l'a commis l'avoueroit-t-il , la vie devant être le prix

de fon filence ? L'ufage de la queftion fauve communément

les criminels robufles ^ ôc perd les innocens foibles. (6).Qu^
d'innocens fe confeflent coupables pour éviter cet avant-cou-

reur de la mortj pire que la mort mên]e! Que de coupables

foutiennent cette épreuve avec une fermeté qui devroit être

réfervée à l'innocence! On a remarqué (c) que Cinq-Mars ^

décapité à Lyon, pour crime d'Etat (d) ^ mourut avec beau-

coup de conftance & témoigna un grand mépris pour la vie ^

mais qu'il eut tellement peur de la queftion , qu'il eft très-

probable que fi on la lui eût donné , il eût avoué tout ce

qu'on auroit voulu.

Les Juges eux-mêm.es fe défient des lumières que la queftion

fournit , au point de n'ofer les fuivre ; ils exigent que le pré^

venu , délivré des tourmcns , confirme dans un état plus tran-

quille les confelfions que la douleur lui a arrachées. Mais

la crainte de la douleur peut auffi bien réduire l'innocence à

fe calomnier elle-même , que le fentiment de cette douleur

en eft capable. S'il y a des méchans qui redoutent la mort plus

que la douleur , il eft des innocens qui redoutent la douleur

plus que la mort.

(â) Illa tormenta moderatur dolor , gubernat natura cujufcumqae tum anîmi
tum corporis , régit Quaefitor , fie it libido , corrumpit fpes ,

infirmât metus , ut
in tôt rerum angufliis nihil veritati iaci rellnquatur. Cicer. Orat. pro Syllâ.

(^) Mentietur qui ferre pot lerit, mentietur qui ferre non potuerit. Grotius dans
la Lettre 6çj adrefsée à un Seigneur Polonais.

(c) Bayle, Commentaire Piiiiofophique fur le paffage ; Contrains-Us d'entrer»^

(i) En 1642,
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Le provenu eft coupable ou non. S'il eft coupable , l'avoir

mis à la torture , c'cft peut-être l'avoir puni plus cruellement

que (î on l'avoir d'abord fait mourir; ôc lui ôter la vie enfuite,

c'eft punir deux fois le même crime. S'il n'eft pas coupable,
c'efl foumettre l'innocence aux peines qui n'ont été inventées

que pour la mettre à l'abri des autres hommes ôc pour la ven-

ger des médians.

Employer la torture , afin qu'un criminel confefle fon cri-

me , avant que d'en fubir la peine , c'eft faire une cruauté

inutile. S'il y a des preuves fuffifantes du crime ,
il n'en fauc

pas chercher d'autres , ôc un criminel qui fçait qu'on ne le fera

pas moins mourir s'il nie , que s'il avoue tout , ne fe fait pas

donner la queftion pour avouer la vérité.

Donner la queftion fur quelques conjedures du crime j ÔC

faire dépendre le jugement d'une épreuve fi équivoque , c'eft

encore une inhumanité infrudueufe. Si le coupable fçait qu'en

fouffrant la queftion fans rien avouer , on l'abfoudra , quel-

ques préfomptions qu'on ait contre lui, l'envie d'éviter le

fupplice l'anime dans cet épreuve douloureufe , ôc l'affermit

dans le parti qu'il a pris de tout nier.
XVIIT

Quoique le peuple Anglois n'employé pas les fupplîces ^

on ne jevroîe

"oui font en ufage ailleurs , pour arracher aux accufés l'aveu a-ns u cas ou ii ^
•• *^ ' a des complices *

de leur crime ,
les crimes ne font pas plus fréquens en An- «iccouvrii.

gleterre qu'ailleurs.

La règle de tous les Tribunaux de Judicature , c'eft de

laiffer plutôt échapper le coupable , que de faire périr l'in-

nocent , ôc comme il n'eft pas permis aux Juges de condam-

ner l'innocent à des peines corporelles , ils devroient leur être

défendu de lui faire fouifrir les tourmens affreux de la tor-

ture.

Ce n'eft pas que l'intérêt du corps Politique ne puiffe ren-

dre légitime l'ufage de la queftion , comme il autorife la
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guerre & toutes les voies par lefquelles on réprime ceux qui

troublent la tranquillité publique ; mais cet intérêt ne fe trouve

que dans le cas où les Juges font perfuadés que le coupable

a des complices qu'il n'a pas déclarés , & les Juges doivent

gémir lorfqu'ils font forcés par le grand nombre & la vio-

lence des indices , d'employer cet étrange moyen de découvrir

la vérité.

Un Prince compâtiflant ^ loin de mettre fon attention à in-

venter de nouveaux fupplices , n'employé qu'à regret ceux qui

font en ufage , ôc il refpede l'humanité jufques dans la mar
nicre de la détruire.

L A
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GOUVERNEMENT.
DROIT PUBLIC

I ' ' ^ ' ' . ..1 . » . ... I . Il ^.

CHAPITRE SIXIÈME.

De tous /es autres Pouvoirs de la Souveraineté.

SECTION PREMIERE.
Pouvoir de faire la Guerre & la Paix,

ES trois Pouvoirs
( Ldgiflatif, Judiciaire, Coaclif) jj

r.

eft néccffaifS

qui ont fait le fujet des trois préce'dens Chapitres ,
q«'iiyaitdansrc-

H BS^ ^""^ ^"'" *""" ^^
*">'^'- ^^"^ ''^"' h'^^'-^^^"-' vjx*«^....v.^ j tjt un pouvoir de

BBfcB fuffiient pour mettre chaque Citoyen à couvert des
u[^:.]^.

^""" ^
'

'

entieprifesde fes concitoyens; mais ils ne rafTurent

pas contre les
entreprifes des étrangers. En vain les Citoyens

vivroient-ils en paix entr'eux, s'ils demeuroient expofés aux

Infultes du dehors. Pour s'en garantir ^ il faut que les Sujets

Tcmc IK' N n a
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d'un même Etat réunifient toutes leurs forces ,

fans quoi

mille hommes j cent mille hommes, un million d'hommes >

vingt millions d'hommes vivans dans la même enceinte, ne

feroient pas plus forts qu'un feul homme. Il eft par confé-

quent néceflaire qu'il y ait dans l'Etat un pouvoir qui puifife

armer les Citoyens , ou lever du moins en leur place des

Troupes en aufii grand nombre que l'exige la défenfe com-

mune ,
& qui , après avoir armé les peuples ,

les puifie

défarmer. C'eft de-là que le pouvoir de faire la guerre &
la paix & tout ce qui appartient à l'une ôc à l'autre , a été

attaché à la Souveraineté , afin que tandis que le Souverain

maintient le repos de l'Etat au-dedans par l'empire légitime

qu'il exerce fur les Citoyens, il
puifiTe le défendre au-dehors

contre les attaques de fes ennemis,

îi. On appelloit ce pouvoir à Rome le Droit de l'épée , le
Car^dére de ce ^^ • i i - « j î i i •

i

pouvoir, Droit de la paix & de ia guerre , le haut empire ou le pur

commandement (a), c'eft- à- dire un Droit Souverain qui

n'étoit attaché à aucune des grandes charges de la Répu-

blique ,
& qui ne pouvoit être communiqué que par une

Loi particulière du Prince.

Il n'y a que les Souverains qui puifîent déclarer la guerre
à leurs ennemis. L'ordre naturel Ôc le bien de la fociété

civile veulent
(
dit S. 'Auguftin ) qu'il n'y ait que les Princes

. qui puifTent l'entreprendre.

Le Drok de faire la guerre & la paix eft donc un Droit

Royale incommunicable à qui que ce foit. Lever des gens
de guerre , donner des Commiflions à cet effet, cela n'ap-

partient qu'au Souverain.

J'ai expliqué dans le Traité du Droit des Gensj les Loi'x

de la guerre & de la pa"x, parce qu'elles font relatives aux

Puifiances étrangères ; Ac je traiterai ici quelques queftions de

ia) Mcrum Imperium, jus ferri, jus pacis & belli,



DE LA SOUVERAINETÉ. ^67
Droit Militaire j qui n'ont rapport qu'au Droit Public de cha-

que Etat.

Si une place eft afïiégée, il n'eft non plus permis au Gou- m.
en lortir^ même pour parlementer avec 1 ennemi

, miiùiire au fuj«

qu'à un AmbafTadeur de quitter la Cour où il a été envoyé. & des'^comma"'-

II doit défendre, de toutes fes forces & au péril de fa vie, tieurdevoii.

le pofte qui lui a été confié, jufqu'à ce qu'il fe voie fur le

point d être inévitablement paffé au fil de l'épée avec fa gar-

jiifon 5 fans qu'il en puifTe revenir aucun avantage à l'Etat. En
ce cas là même, il ne doit rendre la place que de l'avis des

principaux Officiers qui font fous fes ordres.

La garnifon d'une place afTiégée eft - elle obligée d'obéir

à un Gouverneur qui, après avoir aflemblé le Confeil de

guerre , veut fe rendre , contre l'avis de ce même Confeil ?

Il eft évident que non feulement la garnifon n*eft pas obligée

d'obéir à un tel Gouverneur
, mais que le Confeil de guerre

eft en droit d'en nommer un à la place du lâche qui trahit la

caufe publique.

Le Commandant d'une place eft chargé par le devoir de

fon emploi, & il a d'ailleurs des ordres de la Cour ou du

Général qui commande fur la frontière, de fe défendre jufqu'à

la dernière extrémité. Loin d'agir conformément à cet enga-

gement & à cet ordre ,
il forme le deflein de capituler fans

affembler le Confeil de guerre , & il y perfifte malgré les

oppofitions. Il employé de mauvaifes voies pour engager tout

ce qu'il y a d'Officiers à concourir avec lui ; & contre l'avis

de la garnifon , il envoyé propofer à l'ennemi des' articles

de Capitulation , & les arrête , fans que qui que ce foit de"

la garnifon les figne. Ce Commandant ne perd
- il pas tout

droit de commander ? Et n'eft - il pas permis aux OiTiciers

de s'afTembler ,
de s'oppofer à fon deïïein, d'arrêter le

Commandant comme traître à la Patrie , & d'en nommer

Nnn
ij
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un autre à fa place ? Oui , fans doute. Le Commandant

devant fe défendre ^ ôc ayant ordre de fe défendre juf-

iqu'à
la dernière extrémité, doit conferver , tant qu'il eft

pofTible,
le dépôt facré qui lui a été confié. La place n'eft

pas plus au Commandant qu'aux autres Officiers de la gar-

nifon, c'eft au Commandant à la défendre, ôc aux Officiers

à lui obéir en cela feul. Il eft du devoir & de l'honneur des

Officiers de lagarnifonde s'oppofer à tout ce que le Gouver-

neur entreprend contre le fervice de l'Etat ôc contre les

ordres du Souverain.

1 V. J_es Princes Allemands vengent fouvent fur leurs Généraux
Exemples «'es *-"

ffincs que leur irc- [ç^ mauvaîs fuccès de leurs armes , ôc ils donnent dans toutes
polciu diveiles

dations. J03 Qccafions dcs exemples de févérité qui répandent un grand

jour fur les deux queftions de Droit Militaire que je viens

de propofer, ôc qui font voir que les Officiers des garnifons

doivent réfifter à de lâches Gouverneurs.

Le grand Guftave- Adolphe, Roi de Suéde, étant à Nurem-

berg , fit alTembler le Confeil de guerre pour juger un Colonel

nommé Aiit^iial qui avoit rendu Rain où il commandoit, Ôc qu'il

pouvoit encore défendre. Commecet Officier ne put prouver

qu'il fe fut mis en devoir de punir la rébellion des foldats qui l'a-

voient menacé de ne faire aucune fa£lion, s'il ne compofoit

promptement, on le condamna à être décapité, ce qui fut exé-

cuté (^) ,
à la vue de plufieurs Régimens rangés en bataille,

pour leur apprendre que fi un lâche évitoit une mort glorieufe ,

il latrouveroitignominieufement fur un échaffaut. Son Lieu-

tenant- Colonel fut puni du même fupplice [h).

Le Gouverneur de Heidelberg affiégé par le Maréchal de

Lorges > n'ayant pas fait toute la réfiftance qu*il auroit pu faire.

Le Prince Louis de Bade, qui commandoit l'armée de l'Em-

pereur ôc de l'Empire d'Allemagne , le fit arrêter. Son procès

{a) Le iç d'Oftobre 1^32.
\t) Hiû, 4e Gwftave-Adolphe , parPradc, Paris 16^6, p. 187*



DE LA SOUVERAINETÉ. 469
lui fut fait par le Confeil de Guerre

, & il fut condamné

à être dégradé de noblefle & de l'Ordre Teutoniquc dont il

étoit revêtu ; à être mené à travers l'Armée Impériale par

l'Exécuteur de la Haute - Juftice ; & à avoir la tête tranchée.

On lui fitgrace de la vie ;mais l'Exécuteur lui ôta furl'échaf-

faut l'épée dont on l'avoit ceinte la mit en pièces, & lui en

frappa plufieurs fois le vifage.

Le Duc de Bourgogne prit {a) le vieux Brifack après

treize jours de tranchée ouverte. Ce Prince , avant que d'at-

taquer cette place qui étoit alors très -forte {b) , avoit réufli

à en affoiblir extrêmement la garnifon. Un gros détachement

de fon armée s'étoit préfenté (c) devant Fribourg, ôc 1©

Gouverneur, qui en fit auflîtôt brûler les faubourgs, avoit

obtenu, par fes inftances réitérées, dix hommes par Com-

pagnie de toute la garnifon de Brifack , & la meilleure partie

de fes Canoniers. Dès le lendemain (d) , Brifack fut invefti.

L'Empereur fut fi mécontent de la défenfe du Comte d'Arco ,

Gouverneur de cette place & de fa garnifon > qu'il les fit mettre

au Confeil de guerre. Arco fut condamné ( e ) à avoir la

tête tranchée, pour avoir trop précipitamment abandonné les

dehors ôc les contrefcarpes , fans même fouffrir aucun alfaut ;

^ le jugement fut exécuté [(/). Le Comte de Marfigli, qui

5pommandoit fous lui , fut dégradé des armes & fon épée caffée

par la main du Bourreau , peur avoir confenti à la Capitula--

tion qu'il àevolt abfclument empêcher (
dit le Jugement ) ayant

mérité , fuivant la rigueur des Loix Militaires ^ d^ perdre au/Ji

la tête. Lui & quelques autres Officiers de la garnifon furent

bannis des terres de l'Empire ^ & condamnés néanmoins à tenir

prifon, jufqu'à ce que tous les frais de Juftice euffent été

(<i) Le 6 de Septembre 1703.

{b )
Louis XV. l'a fait démolir totalement en 1745.

le) Le 14 d'Août 1703.

(î Le 15 d'Août 1703.
(e) Dans le mois de Février 170.1.

£/) En rafe campagne^ hors de'Bregentz, fur Içbof^^ ^ j^^
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payés j & qu'ils euflent prêté ferment de ne jamais porter le5

armes contre l'Empereur ôc contre l'Empire.

NifTa invefti par les Turcs {a ) fur les Autrichiens , fe ren-ï

dit fur de fimples menaces & fans foutenir un fiége. Le
Général Doxat"^ SuifTe de Nation, qui y commandoit, capi-,

tula par une délibération unanime du Confeil de guerre , pouc

fauyer fix mille hommes qui compofoient la garnîfon qui au-

roient inutilement péri, fans pouvoir défendre la place, & qui

pouvoient fervir ailleurs. Le Confeil de guerre de Belgrade lui

fît fon procès. Il fe défendit fur le mauvaife état de la place >

le défaut de munitions de guerre, la trop grande fupériorité

des Turcs dont l'armée étoit de foixante mille hommes , &
le peu d'efpérance d'être feccuru. Mais on avoit ordonné à

ce Général de réparer les fortifications de NifTa , & d'y

employer les Troupes ôc les payfans ; & les ouvrages n'étoient

pas achevés, lorfque les Turcs parurent devant la place, foit qu'il

n'eût pas trouvé dans les troupes & dans les payfans la docilité

nécefTairc pour exécuter les ordres de la Cour, foit qu'il n'eût pas

crû devoir fc preffer pour ne pas fatiguer fa garnîfon. On en

rejetta la faute fur ie Commandant , on le crut
, ouj'on voulut

le croire coupable. Il fut décapité en confcqucncc du Jugement
du Confeil de guerre (

t ) , & la plupart des Officiers de fa gar^

nifon furent condamnés à des peines infam>antes. Les gens

bien infermés trouvèrent le Jugement non feulem.ent févèrc

mais injuile. Doxat , qui étoit un très -brave homme & les

Officiers de fa garnifon , furent facrifiés, dit- on, à la repu*

tation d un Prince qui appartenoit de fort près à Charles V L
Les Comtes de SeikendorffÔc de Neuperg lui auroient peut-*

être été facrifiés auffi> Ci cet Empereur n'étoit mort (c).

En France, les Loix gardent le filence fur les Officiers

(.i) En 1737.
^ ^

.

^

Ci) La Sentence à laquelle préfidoît le Général Suckow, fiit prononcée le 17
d'Avril 1738. Voyez Barre , Hijî. d'Allemagne , fous cette année.

(c) Voyez le Traité du Droit des Gens , ChdlU à la SeSlion des Capitulations^,
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qui ne manquent que de conduite ou de valeur. Les Ro-
mains ne puniflbient point la lâcheté autrement que par le

deshonneur , ôc nous les imitons d'ordinaire.

Le Capitaine Frauget, fous le règne de François premier y

ayant été chargé {a) du commandement de Fontarabie^ y
fut aiïiégé par l'armée de Charles -

Quint. Il ne manquoit de

rien pour une vigoureufc défenfe, dans une ville où du Lude
avoit auparavant foutenu pendant un an un fiege qu'il fît

lever, manquant de tout. Frauget rendit la place au bout d'un

mois, parla défiance où il étjit des foldats Navarroîs qui

faifoîent une partie de fd garnifoa , & dont il foupçonna
le Capitaine , d'intelligence avec les Efpagnols. On arrêta

Frauget après la reddition de la place ^ ôc il fut conduit à

Lyon où le Confeil de guerre lui fit fon procès. On le fit

monter fur un échafFaut ;
on le dégrada de noblefTe , & on

le déclara roturier, lui & tous fes defcendans , avec les céré-

monies les plus infamantes [b).

Crème en Italie fut pris ( c
) par le Marquis de Leganez ;

Gouverneur du Milanez. Montgaillad, Gouverneur François de

cette place , ne la rendit que parce que îa garnifon le força de

capituler. Ce Gouverneur eut néanmoins ia tète tranchée (d);

c'eflquela garnifon n'etoitque de fix cens hommes & qu'il fe

faifoit payer comme Ci elle eût été de dix-fept cens complets (e).

Le fameux Prince de Condé faifoit le fiége de Fontara-

bie (/) dans la Bifcaye. On croyoit que cette place étoit aux

abois , lorfqueTAmirante de Caftille & le Marquis de Mortare

attaquèrent les lignes des François , les afTiégeans furent

défaits , & la ville fut délivrée. Toute la honte de cette défaite

{«) En 1525.
(^^ Daniel, Hijl. de la Milice Françoife , liv. O»
(c) Le 27 de Mars 1638.

(^) A Cafal, le la d'Avril 1638.
( e ) D'Avrigny , Mémoires peur fervir , 6^C^

(C/) £« X638,
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retomba fur le Duc de la Valette qui avoit .différé au len-

demain l'attaque d'un baftion entr'ouvert par une mine; il

fut condamné à mort par contumace^ fous le miniilére févére

de Richelieu^ mais il revint en France après la mort de ce

Cardinal.'

Dupas, Gouverneur de Naerden, jufques là bon ôc brave

Officier, affiégépar le Prince d'Orange, fe rendit le fixieme

jour de la tranchée ouverte , dans le tems qu'il alloit être

fecouru par le Duc de Luxembourg qui commandoit l'armée de

France. Cette conduite ne pouvoit être excufée , ôc ce Gou- •

vcrneur ayant été mis au Confcil de guerre , fut condamné

à avoir le cou coupé -,
mais le Vicomte de Turenne qui efti-

moit cet Officier, obtint dç Louis XIV, que la peine de

mort fût changée en celle d'une prifon perpétuelle. Dupas eut

Tannée d'après la permillîon de fervir dans Grave affiégé par

le Prince d'Orange, il y fit de belles actions qui réparèrent

fa réputation, & y fut tué (a),

La Ville de Trêves étant aiïiégée par les Allemands fur les

François, le Maréchal de Crequy qui s'étoit enfermé dans cette

place, y fit une trè^- belle défenfe. Les aiTiégeans gagnèrent

un Capitaine du Régiment de la Marine , nommé Bois - Jour-

dan , qui révolta une partie de la garnifon , & qui força le Ma-
jéchal de Crequy , l'épée à la main , de figner la Capitulation,

Bois-Jourdan , qui avoit palTé chez les ennemis, rentra en

France déguifé , y fut reconnu , conduit à Metz ^ & mis au

Confeil de guerre. La difficulté ne fut pas de fçavoir (î on le,

condamneroit à mort. De tous les Officiers qui compofoient

Je Confeil, il n'y en eut pas un qui ne fût de c^t avis ; la différ

rence des opinions ne roula que fur le genre de fupplice qu'on
lui feroit fubir. La plûj^rt le condamnoient à être roué

, & \q$

(^) Daniel, Hifl. de la Milice Fr-Ançoîfe ^ Uv. 13 i & Reboulet, Hljî. du regni
4c Louis XJF, foui tan 1673 *

autres



DELASOUVERAINETÉ. 475
autres à ôtre pendu. ?vlais un d'entre eux jfoit qu'il voulût favo-

rifer Bois- Jourdan , foit qu'il dît fimplement fa penfe'e , repré-
fenta que fi on le condamnoit à l'un de ces deux fupplices ,

l'exemple feroit moins éclatant , parce qu'en le voyant ainfi

attaché au gibet ^
on le prendroit pour un fimple foldat. Cette

confidération réunit le Confeil ^ & toutes les voix furent de le

condamner à perdre la tête , ce qui fut exécuté deux heures

après y
en préfence de toutes les troupes. Le jour fuivant

, plu-
fleurs des complices de ce rebelle qui avoient aufii été arrê-

tés j furent jugés ; quelques-uns furent condamnés à être pen-
dus j d'autres à être dégradés ; ôc les moins coupables furent

bannis à perpétuité du Royaume (a).

Le Gouverneur d'Exilles, à qui le Maréchal de Villars avoit

mandé {h) qu'il marchoit à fon fecours , rendit cette place au

Duc de Savoye , quoique la brèche ne fût pas encore pratica-

ble. Il fut dégradé des armes , fon épée calTée par la main du

BourreaU; & condamné à une prifon perpétuelle^ par le Confeil

de guerre tenu à Grenoble^ où
préfidoit le Comte deMedavy,

Lieutenant - Général.

Le Comte de Geiifac , Lieutenant- Général , fut mis au

Confeil de guerre, pour avoir rendu (c) Lauterbourg au Prince

Charles de Lorraine , au bout de vingt- quatre heures , ôc fans

avoir fait aucune défenfe.Perfonne ne comprit que cette place

neût pu tenir quelques jours , malgré la vétufté de fes ouvrages,

& le manque de communication entre les ouvrages extérieurs

& le corps de la place. Genfac rendit fa garnifon prifonniere

de guerre > fans pouvoir fervir d'un an , ôc fe réferva à lui feul

le droit de fervir le refte de la campagne : fait remarquable Ôc

peu digne d'être imité. Cependant il fut abfous , par le Confeil

(â) Mémoires it Beauveau ; 5* Hijloirc de Louis XIV par Rcboulet, foiu Can

(^) En 1707.

( t' ) Le 14 de Juillet 1744.

Jomz IF. Ooo
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de guerre tenu à Strafbourg ; mais le Roi lui ôta Tes emplois ,

ôc fes penfions ,
lui ordonna , par une Lettre de cachet de

fe retirer chez lui ,
& lui défendit de jamais paroître à la Cour.

Rochambeau ,
Chefd'Efcadre y qui croifoit

(
a

) dans les Mers

d'Efpagne , à la hauteur du Cap S. Vincent , avec quelques

vaifieaux de guerre , pour intercepter un convoi confidérable

de vivres ; d'artillerie , & d'agrès , que les Anglois vouloient

tâcher de faire palTer de Lifbonne à Gibraltar ^ auroit pu l'at-

taquer avec avantage ; mais les Officiers de fon Efcadre le fol-

iiciterent inutilement au combat ,
il fc retira à Cadix , & le

convoi pafla.
Le Roi {b)lm accorda la permifTion de fe reti-

rer du fervice ,
& eut encore la bonté de lui accorder une demie

folde (c).

Audry , Lieutenant pour le Roi ôc Commandant des ifles

de Sainte Marguerite^ qu'il remit aux Anglois, fut déclaré atteint

ôt convaincu du crime de lâcheté , à la défenfe du fort de

ces Ifies
, & condamné à être dégradé de Noblefle, des armes ,

& de la Croix de S. Louis , par le Major de la place d'An-

tibes , à la tête des troupes (d),

.

V. L'incapacité , Tienorance , l'indétermination font les four-
Principes fur cet-

i ' tJ

ce maticre. ^cs dcs fautes d'un Général , d'un Commandant ^ mais c'ejfl

aux Princes à ne confier le fort & la gloire de leurs Etats ,

qu'à des fujets éprouvés. Nos Loix ne puniffent de mort que la

feule infidélité.

Il eft des fituations ou les troupes fe trouvent deftituées de

loix ôc d'exemples , en forte que les Officiers ne peuvent fe

déterminer que par leurs propres lumières. Ces conjonclures

font très - embarralTantes
, & Ton doit fuivre ces trois régies,

{a) En T744.

(b) Par un Brevef du 4 de Décembre 1744.

(c ) De 4100 liv.

{d) Confeil de Guerre tenu à Antibes le 16 de Noveoatre 1747 , dans la TOj^',

Con de L« Ravoye Lieutenant-Général qui y prélidQit,
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I. Si le Prince a de'cidé le cas par fon Code Militaire

, il eft

du devoir du Gouverneur & de toute la garnifon de fe confor-

mer à cette décifion fouveraine. IL S'il ne l'a pas décidé , il

faut confulter la raifon ; & le Confeil de guerre eft forcé de

fe déterminer par fes propres lumières. III. Dans le doute,
la garnifon doit prendre le parti le plus glorieux ôc le plus utile

à l'Etat.

S E C T I O N IL

Pouvoir de foire des Alliances,

CE
n'eft pas aflez des pouvoirs dont j'ai parlé jufqu'à pré-

^
i;

fent. Les Souverains ont un befoin indifpenfable de fe ,1"''^
y ^" '•ans

*• 1 ttat un pouvoir

procurer des alliances en tems de paix &en tems de guerre. ^^^^|^"=

des aiii»a-

Ce n'eft que par les alliances que les Etats trop foibles fe pro-

curent des avantages mutuels , & s'entr'aident à rcpouffer ou

à mettre à la raifon un ennemi qui feroit fupérieur à chacun

d'eux pris féparément , fans cette union des forces commu-

nes de plufieurs Etats. De là le droit qu'a le Souverain de

contrarier ces fortes d'engagemens publics avec les Etats étran-

gers , Ôc d'obliger tous fes fujets à les obferver.

Le pouvoir de faire des alliances eft aufti relatif aux Pu ifîan- vir.

CCS voifmes , & je fuis encore obligé de renvoyer au Droit des pouvoir.

Gens une matière qui ne connoît d'autres règles que celles

de ce Droit,

Doo
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SECTION III.

Pouvoir de lever des Impots ^ & déformer un Revenu

à l'Etat.

VIII. t^^^ °*^^ P^^ encore aflez. Les befoins publics engagent

qJii '^V"^^ dàni Vsr^ néceiïairement à des dépenfes confidérables
,
foit dans la

l'Etat nn pouvoir . r- . i i Tl r • i

ae lever dci im-
paix j foit cans la guerre. 11 raut entretenir des troupes , payer

des garnirons , fournir aux befoins de la maifon du Souve-

rain y payer des appointemens & des gages à des Officiers de

toute efpece » réparer ôc entretenir les grands chemins > les

.ponts , les chauffées , fortifier les places , faciliter la naviga-

tion des rivières , & fournir aux autres charges publiques. Il

eft des dépenfes indifpenfables pendant la"paix;& la guerre

les augmente confidérablement. La paix même, qui eft l'objet

néceffaire y & celui qu'on doit toujours fe propofer , n'eft acquifc

& confervée que par la' guerre : la guerre ne fe fait pas fans

troupes ; les troupes ne fubfiftent que par la foldc ; & la folde

ne peut être acquittée que par les impôts (a). L'Etat ne peut

fubfifter , s'il n'a un revenu qui fuffife à fes befoins.

IX. L'Orateur Romain appelle les impôts , l'ornement de la

y«uYcir.
paix & le fubfide de la guerre. L'Erat ne peut non plus fe

pafler d'en lever, que le corps humain peutfe pafler de boire

6c de manger. La réponfe que firent les Grands de l'Empire

Romain à Aurelien , qui leur demandoit comment il fallok

régner , que c'étoit par Vor G par le fer {b) , l'un pour acqué-

rir des amis , l'autre pour dompter les ennemis ,
contient une

vérité inconteftable, puifqu'elle lignifie fimplemcnt que le Sou-

verain ne peut gouverner fans troupes & fans argent. Il eft donc

(4) Tacit. Hljï. 1.4,

(i) Auro & fcrro.
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néeefTaire que le Souverain oblige tous les citoyens à l'acquit-

tement des charges publiques , &: de leur bourfe , ôc de leur

travail , ôc même de leur fervice perfonnel. De là, le pouvoir

de mettre des impofitions dans une jufte égalité fur tous les

fujets de l'Etat, de quelque ordre qu'ils foient.

En contribuant aux charges de 1 Etat , chaque citoyen contrî-
5^^ ^^Ji l'obii-

bue à fa propre confervarion ; & cette partie qu'il donne de
fmJô"stS"éc!

fes biens
, & dont il achette la paix que le Souverain lui pro- tendue du droit dé

cure j lui aflure le refle , avec fa liberté & fon repos. Si un

citoyen doit expofer fa vie pour fa patrie & pour fon Prince ,

à plus forte raifon doit -il donner une partie de fon bien pour

payer les charges publiques. Les citoyens ne fçauroient , fans

rébellion , refufer de payer les tributs qui font une recon-

noiiTance de l'autorité fuprême. Dans tous les tems ôc chez

tous les peuples , les Souverains ont eu le droit d'en lever.

C'eft une fuite néeefTaire de la défenfe de l'Etat , à laquelle le

Prince doit pourvoir. Sans cela , il ne pourroit ni fournir aux

néceflîtés publiques ,
ni protéger les particuliers , ni défendre

l'Etat même
,
la Nation fcroit en proie ; & les particuliers péri-

roient avec elle.

De là
, l'ufage des moyens qui peuvent former un revenu

à l'Etat, & augmenter fon opulence; celui de charger de quel-

ques droits les marchandifes qui entrent dans le pays , ou qui

en fortent ; celui de prendre une petite partie des chofes qui

fe confumcnt ; & en général celui de s'approprier l'ufage des

chofes qui ont été laiflées en commun , & qui ne fçauroient

être commodément partagées entre les particuliers ; enfin celui

de faire des levées extraordinaires de deniers
,
dans les befoins

preflans de l'Etat.

Parmi ces droits du Souverain , il faut néceffairement comp- x r.

.
i r D^oit de faire

ter celui de faire battre monnoye ôc de fixer le prix des efpe- bamc monnoyc &
-' *• * d'en timqticr ic

ces. On a appelle la monnoye Numîfma y d'uQ mot Grec qui
"^o""»
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fignifîe Loi , pour montrer que les fujets font obligés de fe

fervir de la monnoye qui leur efl prefcrite par le Prince.»

parce qu'il donne le prix & la valeur à toutes chofes , ôc

-qu'elle les contient toutes , au moyen de l'échange qui s'en

fait.

Le Souverain eftle feul qui puifle faire battre monnoye &c

obliger tous les fujets à recevoir , pour le prix des chofes ,

la monnoye qu'il met en ufage , & qu'il autorife par fon

image ou par une marque dont elle eft empreinte. Ce droit

ne peut appartenir à des fujets ,
il eft propre de la Souverai-

neté {a) ; Tufurper , c'eft violer la Majefté Suprême ; c'eft en

quelque façon afpirer au Trône. Si pendant 300 ans que dura

le Gouvernement féodal qui fut Ci funefte à la France , la

plupart des Hauts Seigneurs François jouirent dans leurs ter-

res du dr^it de battre monnoye , c'eft qu'ils avoient ufurpé ou

que nos Rois leur avoient accordé la plupart des droits de la

Majefté. Si les Eledeurs > les Princes & les villes Impériales

jouilïenten Allemagne de ce droit d^e batti^e monnoye, c'eft

qu'en cela ils font fouverains chacun dans fôn territoire ; qu'ils

le font devenus peu-à-peu ; qu'à la faveur des conceflîons ;

des ufurpations ,
des circonftances , des membres de cetto

Monarchie devenue infenfiblement une République , ont au-

tant acquis de la Souveraineté qu'ils en ont retranché au

Chef.

L'EmpereurCommode fît mourir Perennius fon favori , pour
avoir fait battre de la. monnoye & y avoir fait empreindre fon

image {b ).
Hérodote rapporte d'un Roi de Perfe , qu'il fît

,' 'l^îJ.c'îl. '.uni: , r::^
•

"

(a) Si quis mimmos ^alsâ fufione formaverît , univerfas ejus fiacultates fifco

noftro praecipimus acdici. In monetis etenim tantummodb noftris cudendae pecur
niaî ftadium frequentari volumus , cujus obnoxii , Majeftatis crimen committunt."
Si quis fuper cudendo éere ,

vel re^cripto aliquo vel ( etiam ) adnotatione noftrâ

fibi arripuerit faeukatem , nan folurn frudum propriae petltionis amittat , verua^
etiam poenam quam meretur accipiat. L, 2, & j. Cod. de falf, monet,

(Ô) Herodiaru
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couper la tête à Alexandre 3 Gouverneur d'Egypte pour un

pareil fujet.

Si le Prince qui fait battre de la monnoye ,
la fait marquer

au coin d'un autre Prince , il le reconnoît pour fon Souverain.

S'il V met 5 avec fon propre nom, celui d'un autre Prince ,

il partage la Souveraineté avec cet autre Prince. C'eft ainfi que

Theodat ,
Roi des Goths , pour reconnoitre fa dépendance ,

mit fur fes monnoyes l'image de Juftinien d'un coté , & la

fienne de l'autre. C eft pour cette raifon que Tamerlan

demandoit que fa monnoye eût cours dans its Etats de Baja*

zct , ôc que celle de Bajazet fût fupprimée {a), C'eft pour cela

que Louis XII ayant foumis les Génois , & voulant leur ren^

dre leur ville ,
ordonna que la monnoye de Gènes fût défor-

mais frappée aux armes de France
, pour marquer la Souve-

raineté de cette Couronne fur cette ville
(
b

). C'eft enfin poui?

ce fujet , que les Etats de Pologne cafTérent la conceflîon qui

avoir été faite par Sigifmond
-
Augufte leur Roi au Duc de

Pruiïe i de forger de la monnoye , foutenant qu'elle n'avoit

pu être faite ,
ôc que le droit de battre monnoye étoit infé-

parable de la Couronne. - '"-^^ ^•

Le droit de battre monnoye renferme celui d'en augmen-
ter ou d'en diminuer la valeur , de décrier l'ancienne

, & d'en

faire d'autre ,
félon que les circonflances des tems , l'abon-

dance , ou la difette de cette matière
, les befoins de PEtaf':^

ou d'autres caufes peuvent donner lieu à ces changcmens.
Une fuite de ce droit j c'eft qu'il ne puiffe y avoir dans

i'Etat d'autre monnoye que celle qui eft fabriquée par Pordre

du Souverain , ou celle d'un autre pays dont il permet le

cours dans le fien. Ainfi j toute fabrication de monnoye, quoi-

jqu'égale pour le prix ôc pour le poids de la matière ;
à celle

( <ï ^ Calcond. /. 7.
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qui doit avoir le caraÊlere du Souverain ,

eft un crime capn

tal ; ôc à plus forte raifon ,
la fabrication de la monnoye

faufle ou altérée, ôc la rognure de celle qui peut avoir

cours {a).

En un mot , la matière ,
la forme ôc le poids de la mon-

noye , dépendent de la volonté du Souverain , elle n'a ni va-

leur y ni prix , ni eftimation , que ce qu'elle en reçoit de la

Loi du Prince ; ôc c'eft une vérité qu'Ariftote a manifeftée {b).

Les monnoyes n'ont en elles-mêmes aucune valeur indépen-

dante du poids ôc du titre j mais accoutumés à entendre

exalter leur importance , ôc à voir l'empreflement avec lequel

tout le monde les recherche
,
nous leur avons attaché un

mérite efîentiel qui dans la vérité n'eft qu'arbitrait^. La va-

leur intrinfèque de l'or ôc de l'argent , eft une idée chiméri-

que ôc populaire. Ce mot d'intrinjéque j dont on fe fert d'or-

dinaire y figniiîe Amplement dans l'ufage qu'on en fait , I^

moindre valeur pour laquelle chaque pation étrangère reçoit

l'or ôc l'argent.

Les Souverains . ont le droit de fixer le prix du pain , du

vin , de toutes les chofcs néceflaires à la vie. S'il en étoit qui

puflent s'arroger une valeur e/Tentielle , ce feroit certainement

ces denrées-là. Leur évaluation varie néanmoins au gré des

Princes , ôc ils doivent , à plus forte raifon , être les arbitres

du prix de deux foffiles qui ne valent que ce qu'on les fait

valoir y ôc dont le mérite eft de porter l'image ,
le nom , ôc

les armes des Souverains. Aufïi , voyons-nous que la Répu-
blique Romaine , dans fon berceau , ufa de ce droit , pour
fouteniries dépenfes ôc acquitter les dettes qu'elle avoit eon-

(a) Quonîai^ nonnuUi Monetarîi acjulterînam monçtam dandeftinis fcelerîbuJ
exercent , cunôi cognofcant neceflîtatem fibi incumbere hujufmodî homines inqui* ,J
rcndi, ut i/iveftigati tradantur Judici

,
fafti confcios per tormenta illico proditurï, 9

ac fi digni fuppliciis addicendi. Leg. /. Cod» de falf. monet, 9
i^b) /. Ethic. C. 8, '. %

tra£ltfes
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tractées pendant la première & dans le cours de la féconde

guerre punique ; & qu'à deux reprifes différentes , qui fe

fuivirent de près , elle augmenta la valeur de fa monnoye de

cuivre , d'abord de moitié > ôc enfuite de cinq fixiémes
, de

manière que fon as qui , dans fon origine , pefoit douze on-

ces , fut réduit tvout d'un coup à dix , & en dernier lieu à

deux. Dans la fuite , les Empereurs hauflerent le prix des ef-

pèces d'or & d'argent > ôc en altérèrent le titre. Les Souve-

rains de tous les pays ont toujours joui de ce droit incontcf-

table (a).

Suivant les Loix Romaines , le crime de fauiïe monoye fe

commet de fept différentes manières.

L En fabriquant des -efpèces hors les lieux deftinés par le

Prince à cet ufage , quoiqu'elles foîent de bon alloi Ôc de jufle

poids {b ).

IL En frappant, même dans les Hôtels des Monncyes ,

des lingots d'or que les particuliers y auroient porté fans ordre

du Prince (c),

III. En fabriquant des efpèces dont la matière ôç le poids

font faux
(
d ).

IV En falfifiant l'image du Prince ou l'infcription qui doit

l'accompagner (e).

V. En fondant les efpèces fabriquées , attendu qu'on en

interrompt la circulation ôc qu'on nuit au commerce (/).

VI. En purgeant ou altérant la monnoye appellée majo-

rîna pecunia. Cette monnoye étoit compofée d'argent ôc de

(a) Multa renafcentur qux jam cecidere cadentque
Qaa; mine funt in honore numtfmata , fi lubet illis ,

Quos penès arbitrium eu , pretïumque &• forma moneta*

(h) Leg. 3. Cod. Theodof, Tit. de falf. monct.

( c ) Leg. 7. & 8. Cod. Theodof. Tit. eod.

(<f ) Leg. I. Cod. Theodof. Tit. eod.

{c) Leg. unicâ Cod. Theodof. Tit. Si quïs folidï circulum clrcumciderit,

(/) Leg. I. Cod. Theodof. Tit. Si quis pecunius conflaverït.

Tome 11^, . Ppp



482 DE TOUS LES AUTRES POUVOIRS
cuivre ; & les fandeurs^ par le' moyen de l'eau régale, fépa-i

roient l'argent d'avec le cuivre (a),

VII. Lorfquexeux qui fabriquent la monnoye par l'ordre

du Prince , la font plus foible , plus légère ,
& de moindre

poids qu'elle ne doit être ,
ou quand ils rognent celle qui eft

déjà faite ôc légitimement marquée j pour affoiblir le jufte

poids qu'elle doit avoir {b).

xTi. La néceffité des métaux, non-feulement pour les mon-^
Droit fur les

1> r J 1
• J 1' 11

•

Mines- noyés , pour 1 ulage des armes , pour celui de i artiilerie ,

mais encore pour une infinité d'autres commodités dont plu-

fieurs regardent l'intérêt public , rend utile & néceflaifes ces

matières ôc celles des autres minéraux. Il efl de la bonne po-

lice que le Souverain ait ,
fur les mines de toutes ces ma-

tières , un droit indépendant de celui des Propriétaires des

lieux où plies fe trouvent. D'ailleurs ,
l'on peut remarquer que

le droit de ces Propriétaires , dans fon origine ,
a été borné

à l'ufage de leurs héritages pour y femer, planter & bâtir, ou

pour d'autres femblables ufages ; ôc que leurs titres n'ont pas

fuppofé un droit fur les mines, qui étoient inconnues, Ôc dont

la nature deftine l'ufage au public , par le befoin que peut

avoir un Etat des métaux ôc autres matières fingulieres qu'on
tire des mines: ainfi, les loix^.en réglant l'ufage des mines ,

ont laifTé aux Propriétaires des fonds ce qui a paru jufte, ôc

ont auffi fixé un droit pour le Souverain (c).

[a) Leg. 6. Cod. Theodof. Tit. de faîf. monet.

(b) Leg. unie. Cod. Theod. Tit. Si qitis folidi circulum cïrcumcïder'it,

( c
) Perpensâ deliberatione duximus fanciendum , quicumque metallorum exer-

cltium velit affluere
, is , labore proprio , & fibi & Reipublicae commoda compa-

rât. Itaque , fi qui Ipontè conduxerint eos , laudabilitas tua oftonos fcrupulos in

ba lucâ qus Graecè f^^ora^/uoi appellatur cogat exolvere. Quidquid autem amplius
colligerc potuerint, Fifco potiffimùm detrahant , à quo competentia ex largitioni-
bus noftris pretia fufcipiant. L.j. Cod. de metall. & met.

Ob metallum Canonem in quo propria confuetud© retinenda eft , 14 uncias

ballucas, pro fingulis libris conftat inferri. L. 2. Cod,
Cunfli qui per privatorum loca , faxorum venam , Jaboriofis effoflîonlbus perfe-

quantur , décimas fifco , décimas etiam domino reprsefentent , cstero modo pro-
priis fuis defideriis vindicando. L. j. Cod,
En Franct , il y a des Ordonnances qui ont réglé ces droits^
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Le droit de lever des impots , ce droit Ci ancien , fi légitime ^f^^^-

^
.

. ° Le Droit de le-

fi néceflaire - efl confirmé par 1 Ecriture. vcrdcs impôts cd
^ confirme p^r l'E-

S. Jean-Baptifte a enfeigné qu'il faut le payer. Les Publi- criwrc saictc.

cains qui recevoient les impôts & les revenus publics , vinrent

à lui pour être baptifés , ôc lui demandèrent : Maître , que /e-

tons-nous pour être fauves ? Il ne leur dit pas : Quitte^ vos em-

plois car ils font mauvais G contre la confcience , mais n*exige\

pas plus qu'il ne vous ejl ordonné.

Notre Seigneur l'a décidé. Les Pharifiens prétendoient que
le tribut que l'on payoit par tête à Céfar dans la Judée , ne

lui étoit pas dû. Ils fe fondoient Cm un prétexte de Religion >

& difiDient que le peuple de Dieu ne devoit point payer le

tribut à un Prince infidèle. Ils firent à Notre Seigneur une

queftion captieufe pçur le décrier parmi le peuple , s'il parloit

pour Céfar ; ôc pour le déférer aux Romains , s'il parloit con-

tre. Ils lui envoyèrent leurs difciples qui lui demandèrent :

EJi-il permis dzpqyzr le tribut qu on exige par tête pour Céfar {a) f

Jefus leur dit : Hypocrites , pourquoi tâche\-vous de mefurpren^

are ? Montre\-moi une pièce de monnoye (b) -,
ils lui en don-

nèrent un denier , & Jefus leur demanda ? De qui eft
cette image

6 cette infcription ? De Céfar , lui répondirent-ils. Rende\ donc

à Céfar , ajouta-t-il , ce qui ejl à Céfar , 6 à Dieu ce qui efl à

Dieu (c). Comme s'il eût dit, ne vous fervez plus du pré-

texte de la Religion , pour ne pas payer le tribut ; Djeu a Cts

droits féparés de ceux du Prince ; vous obéifiTez à Céfar , la

monnoye dont vous vous fervez dans votre commerce ,
c'eft

Céfar qui l'a fait battre ; s'il eft votre Souverain, reconnoifiez

fa Souveraineté , en lui payant le tribut qu'il impofe. Pour pro-

(<î) Licet nobis tributum dareCéefari, an non ? Matth, XXII. ij , i8 , ip, 20I

( i) Oftendite mihi denarium.

(
c

; Cujus habet imaginem & infcriptionem ? Refpondentes dixerunt ; Caefaris.'

Et ait illis : Reddite ergo quée funt Caefaris, Caefari; & quae funt Dei, Dco.

ï'PP ij
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noncer cette fentence , Jcfus-Chrift ne regarde que l'infcrip-

tion du nom de Çéfar gravé fur la monnoye > fans demander

comment & par quel ordre fe levoient les impôts. Le nom
du Prince ,

fon image ^ le droit de •donner à la monnoye le

prix & la valeur font en effet des marques de fa fouverai-

neté , ôc du droit qu'il a de reprendre , pour les befoins pu-

blics y des pièces de monnoye ^ qui n'ont de cours que celui

qui leur a lui-même donné.

Saint Paul a expliqué la même Doclrine :
» Le Prince eft

» IVliniftre de Dieu> ^vengeur des mauvaifes avions ; foyez-lui

» donc fournis par nécefïïté non feulement par la crainte de

» la colère du Prince^ mais encore par l'obligation de votre

>3 confcience ,
c'eft pourquoi vous lui payez tribut : car les

^i Princes font Miniftres de Dieu fervant pour cela. Rendez
M à chacun ce que vous lui devez ^ le tribut à qui efl: du le

>•
tribut, la taille à qui elle eft due ^ ôc l'honneur à qui efl

» dû l'honneur (a). On voit par ces paroles de l'Apôtre,

v> qu'on doit payer le tribut au -Prince religieufement & en

» confcience.

XIV. Mais ce droit de lever des impôts a fes maximes^ 6i je

«îcs imporitionl ^ puis ctt cxpliqucr deux qui font inconteflables.
Kc pas trop char. .

1
• •

1 1 1 -1 1 J
gcr If peuple. Une première règle inviolable parmi tous les peuples du

monde, c'efl de ne pas accabler les peuples & de mefurer

Jes impôts fur -les befoin de l'Etat & fur les charges publi-

ques. Le moyen doit être proportionné à la fin , ôc l'effet ne

doit pas aller au d^ là de la caufe: ainfi la mefure des befoins

publics doit être la règle de5 impofitions ; ôc les levées de

deniers doivent être par eonféquent proportionnées aux dépenfes

(/7) Ideb neceflitate fubditi eftote , non folum propter iram, fed etiam prop-
ter confdentîam. Ideb enim & tributa prœftatis : Âljniftri enim Dei funt in hoc

ipfum fervientes. Reddlte ergo omnibus débita : cui tributum, tribiuam : cui ve^i-*

gal^vsftigal : cui honorem
,
honorem. Rom. XIII. 4, /, ^^ 6'7r
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Indipenfables de l'Etat. C'eft la règle que faint Louis faifant

fon l'eftament donne à fon iils
(
a )*

Le Prince qui lève des Impôts doit imiter l'Océan qui>
à mefure qu'il reçoit le tribut des eaux les renvoyé vers leur

fource , afin qu'elles lui en rendent toujours de nouveaux. «

Un grand Politique dit qu'une réputation de clémence

dans le Prince affermit une domination nouvelle (b). Il ne

faut pas entendre fimplement par là, que le Prince doit s'abfle-

nir de toute cruauté ; mais qu'il doit éviter, autant qu'il eft

poiïible, décharger les peuples de nouveaux impots, & faire

en forte que les anciens foient levés fans violence & fans -ava*

rice. La clémence dont le Prince ufe même envers les particu-

liers qui l'ont offenfé , eft une clémence paflagere qui même
dans le cours d'un long règne , s'étend à peu de perfonnes , parce

qu'il y en a très-peu qui ofent l'offenfer ; mais la fage économie

de la fubftance de fon peuple eft une clémence perpétuelle

ôc générale, qui lui gagne autant de cœurs qu'il a de fujets.

Une autre règle qui ne doit pas être moins reliojieufemerit , ^,^'- ,o X i o Seconde fcgie :

obfervée que la première , c'eft de ne pas charger inégalement ^". i'".poiu.ortsil •' 100 doivent ctrctjjtes

les citoyens. Un fardeau partagé dans une exacte proportion, ["veîr'av" u^'

devient léger à chacun ; mais le faix qui ne tombe que fur
^""^^^ p «^ro»»©"»

quelques-uns eft infupportable. Ce n'eft pas tant la charge
en elle- même, que fon inégalité qui indifpofe les hommes,

par Tinjufte acception de perfonnes dont ils voyent que l'on

ufe à leur préjudice, & par la jaloufie fecrette quiis con-

çoivent contre ceux qui jouiffent de quelque immunité. La
contribution des citoyens au fonds des revenus publics n'é-

(j) Ce Teftament a été enregiftré en la Chambre des Comptes de Paris , &
S. Louis parle ainfi à fon Succefleur : » Sois dévot au Service de Dieu , aye le

V cœur charitable aux Pauvres, garde les Loix de ton Royaume ; ne prends Tailles

Ji ni Aides de tes Sujets ,
fi urgente nécefTité ou évidente utilité ne te le fait faire ,

3> & pour jufte caafe. » Joinville ,
fur la fin de fon Hiftoire de S. Louis , rapport»

ainfi les dernières paroles de ce Saint Roi à fon fils Seau fis j &c,

^b ) Novum Imperium inchoantibus utilis clementiae fama.
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tant autre chofe que le prix dont ils achettent la paix ,

il elî:

jufte que ceux qui jouîfTent également des douceurs de la

paix , payent une portion égale du prix qui la procure. Les

privilèges dont certaines perfonnes ou certains ordres de ci-

toyens jouiflent en plufieurs Etats , ne font juftes qu'autant

que ces gens là rendent d'ailleurs à l'Etat quelque fervice qui

fait une compenfation avec leur exemption des fubfides.

Au refte
,
cette égalité fi néceflaire ne confifte pas à payer

des fommes égales, mais à porter inégalement les charges

impofées pour le bien de l'Etat^ en gardant les proportions
des revenus.

SECTION IV.

Pouvoir d'établir des Officiers' pour la Guerre

& -pour la Faix.

%m'^Zuç^?ox\. T -^^ affaires publiqueis ne fçauroient être gouvernées par

tbikdesbffidèfs
^ "^"^ feule perfonne, ni dans le tems de la paix, ni dans

pouïiaV'x"''

^
celui de, la guerre. La Toute -

puifTance de Dieu Ôc fon infi-

nie SagefTe n'empêchent pas qu'il ne fe ferve du minifîere des

caufes fécondes, dans les chofcs qu'il pourroit opérer par fa

feule volonté. Le Souverain ne peut fufîire à tous les détails.

Il faut qu'il fe décharge fur quelques
- uns de fes Sujets , des

fonÊtions les moins nobles & les moins importantes du Gou-

vernement, ôc qu'il établifTe des gens capables de juger les

procès des citoyens, d'appaifer leurs démêlés, de découvrir

les defTeins des voifins , de conduire les foldats , de lever les

revenus de l'Etat, ôc d'adminifîrer les finances.

De là les Officiers particuliers qui fervent le Prince dans

fon cabinet. De là , les Miniflres publics employés auprès

de fa perfonne, dans les affaires de TEtat, Régens, Premiers
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Miniflres, Secrétaires d'Etat^ & autres. Delà, les Ambafla-

deurs ôc autres Miniftres qui fervent dans les négociations

étrangères. De là, les Généraux d'armée^ les Commandans
des Provinces , les Magiftrats ,

& les autres Officiers d'épée

ou de robe, de guerre, de judicature^ ou de finance, dont

le nombre eft prefque infini.

Le Souverain eft le Teul Lée^iflateur, & par conféquent le xvn.
^

^ ^ ^
L'autorité de ces

feul Juge dans fes Etats. C eft en lui feul que réfide l'auto- offideis cit tou.
c ••

jours luDordoni.ee

rite de la Juftice, foit publique, foit particulière. C'eft de 'i "'^« ^^ §««'«-

lui feul que toutes les opérations de la paix ôc- de la guerre

reçoivent le mouvement. Les Miniftres ,
les Généraux, les

Magiftrats, tous les Officiers que le Souverain établit, font

comptables de leur conduite au Souverain de qui leur pou-
voir émane, Ôc dans la puifTance duquel il prend fa fource.

C'eft un père qui ne pouvant fuffire au Gouvernement de fa

nombreufe famille j met en œuvre quelques talens étrangers ;

mais ce n'eft que pour lui ôc en fon nom
, ôc toujours avec

dépendance qu'agifTent les perfonnes qu'il employé.

S E C T I O N V.

Pouvoir de tolérer ou de projcrire les Seules contraires

à la Religion dominante , & en général certaines

doârinesj par rapport au repos public,

LE repos public eft l'objet du Gouvernement, le Souve- ro'SImcni dt

rain eft le feul Juge de ce qui peut ou établir ou altérer
" ''^^'^®"*

ce repos, il a par conféquent le pouvoir de tolérer ou de

profcrire les opinions qui lui paroifTent ou favorables oU

contraires à la tranquillité de fon peuple ( a).

(a) Haec eft Chriftianîfmi régula hic eft vertex fuper omnia eminÇflS, publicaf
utilitati confulçre, Chryfojl, Hom, xf. in Epijl. ad Corinth^
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Les efprits doux croyent que les remèdes les moins fevéres

font les plus surs , ils fouhaiteroient d'établir le dogme de

la tolérance, quelque embarrafTés qu'ils foient à en marquer
l'étendue & les bornes. Les jours fous lefquels on la leur

préfente, peuvent éblouir; mais il ne perfuaderont jamais

un homme inftruit ôc libre des pallions qui corrompent le

jugement & qui empêchent de découvrir dans un fujet tout

ce qui y efl renfermé. Entrons en difcufîion pour connoître

quel peut être, à cet égard, l'ufage légitime de la puiflance

Souveraine , ôc quelle doit être la conduite des fujets.

XIX. Les fociétés civiles , dans leur origine, fe font formées fans

mznc ïmp"Iye"iâ lapport à la Rcligion. Ce n'eft point le défîr d'honorer la

^"ycn '^&''"non Divinité pat les hgmmages réunis de plufieurs cœurs, qui a
comme ha ; les p / i ' T" 1 t r r r r
moyens doivent lormc Igs premiers rLtats

,
les hommes ne le lont ranges lous

étie afTorris à la
^ ^^ \ r •

lin
;
& ;'cxcciien- imc lormc de Lrouvernement y que pour leur conlervation

ce de la fin qu: l'on -
,

. r \
fe iropofc: ne peut mutuclic ; Ôc cc n eft que pour vivre tranquillement fui: I4
lai'.clilirr des

_

^ *
^

'

moyom iiiégiti- tcrrc qu'ils fe font foumis 4U joug des Loix.
mes. y ^ > o

Les Souverains ne dorment ni avis ^ ni coi^feil, ils com-

mandent, ils défendent, la Religion qui a pour but de rendre

les hommes vertueux , ne veut au contraire rien de forcé
,'

c*eft aux Théologiens à nous montrer les voies du Ciel ; &
aux SuccefTeurs des Apôtres, à nous y conduire; ils prêchent,

ils exhortent. L'office de la Loi ôc celui de la Jleligion font

donc bien diftincls.

L'excellence de la fin qu'on fe propofe ,
ne peut fandifier

des moyens illégitimes ; Ôc pour réuflir ,
les moyens doivent

être affortis à la fin. Il y a deux fubflances dans fhomme, ôc

lame ne peut être pliée par les mêmes moyens que le corpç.

On n.e fv^auroit emporter les confciences à main armée , non

plus que les remparts avec des raifonnemens. V^ouloir perfua,-

der par des coups , c'efl: comme Çi l'on vouloir redreffer la

matière avec des argumens. Employer au progrès de l'Evan-



DE LA SOUVERAINETÉ. 489

gile le fer & le feu, ceft combattre tout-à- la-fois ôcTeforit

de l'Evangile & les principes de la raifon.

Les Princes font obligés , cela n'eft pas douteux
, de mettre

en ufage tous les moyens qu'ils ont pour faire régner Dieu
fur leurs peuples ; mais ils ne doivent abfolument contrain-

dre qu'à ce qui eft nécefTaire pour le bien de la fociété civi-

le ; ils ne doivent attacher des peines qu'aux adions qui trou-

blent le repos public ou qui intérefTent la confervation des

biens temporels. La loi ne fe propofe pas de rendre gens de

bien ceux à qui elle commande , il lui fuffit qu'ils ne faf-

fent tort à perfonne. L'Orateur Romain a eu raifon de dire

que ce n'eft pas la connoifTance du droit civil qui fait l'hon-

nête homme , & que la vertu eft le fruit de l'inftrudion y

& non des peines 6c des récompenfes établies par le Légifla-:

teur(a).

La Loi a uniquement en vue de régler l'extérieur. Lorf-

qu'elle prefcrit la vertu , ce n'eft pas proprement en tant que
vertu , c'eft comme utile à l'Etat , lorfque , d'un autre côté >

elle défend le vice , elle en condamne fimplement les effets

nuifibles à la fociété , 6c elle tient pour bons citoyens ceux

même qui au fond font de malhonnêtes gens , pourvu qu'ils

ne contreviennent pas à fes Ordonnances. Si la fagefle des

Légiflateurs engage dans des pratiques de piété , ils employent

la vertu comme moyen 6c non comme fin ; ils ne la regardent

point par le côté qui attire l'attention d'un Théologien ou les

regards d'un Philofophe , ils laiifent aux fc^avans de profefllon

le foin & la gloire de donner des préceptes qui infpirent l'a-

jnour de la fageffe , 6c qui modèrent la fougue des pafTions.

{a) Quod vero viros bonos jure civill fierî putas , quia legibus & praemîï

propoûta fint virtutibus , & Aipplicia vitiis. Ëquidem putâbam virtutem homini-

bus ( fi modo tradi ratione poffit ) 'inftituendo & perfuadendo ,
non minis & vi

ac metu tradi, Nam ipfum quidem illud , etiam fine cognitione juris , quam fit

jjellum cavere malum , fcire poflimus. De Orat, lih, i. Cap. f8.

• Tome IF, Qq^



4Po DE TOUS LES AUTRES POUVOIRS
XX. Ce principe femble favorifer celui de la tolérance. L'une

Les Souverains ^ . ^ . , t % i • /!• \ ' n.
ne rcjvent régner (Jes infirmites

* de U DEturc humaine ( dira -t- on) c eit que
fui les confciences. /«i r^-v ti u

1 homme eft non feulement fujet a tomber dans 1 erreur
, par

une efpece de nécefïité ,
mais encore à aimer les erreurs dont

il eft imbu (a). L'erreur & le préjugé ne fe gliflent dans notre

efprit qu'en prenant la forme de la vérité j ils fe mafquent (i

bien que nous les prenons pour elle. Qui peut douter qu'a-

lors nous ne leur devions le même refpecl ! L'erreur n'eft donc

point criminelle , ôc l*on n'a aucun droit de la punir.

Un homme peut choifir telle profeflion qu'il veut j lui fera-

t-il défendu d'embraffer la Religion qu'il trouve la meilleure ?

Libre pour des chofes temporelles & paflageres , fera- 1 -il

contraint pour ce qui regarde fon falut ? Si Dieu avoit voulu

( ajoutera-t-on ) qu'il n'y eût dans le monde qu'une feule Re-

ligion , lui étoit-il difficile d'infpirer à tous les hommes les

-mêmes idées des chofes divines (b) ^ comme il leur a donné

à tous , fans exception les mêmes fentimens du bien & du

mal y
de la faim 6c de la foif

,
du froid ôc du chaud? Tout

facrifice doit être volontaire pour être agréable à Dieu.

Je fçais que la Religion fc perfuade & ne fe commande

pas ; que nous ne fommes pas les maîtres de nos penfécs ; que
les opinions des hommes font aufîi différentes que leurs' vifa-

ges ; & qu'on s'ejfforceroit en vain de les ramener aux mêmes
fentimens. Les peines ne fçauroient convaincre l'efprit i il n'en

fort pas un feul rayon de lumière , elles font plus propres à

irriter qu'à guérir un mal qui ayant fa fource dans l'efprit, ne

peut fe foulager par des remèdes lefquels n'agilfent que furie

xorps. L'inftruôion feule peut le guérir , quand elle eft verfée

{a) Tnter caetera mortalitatis incommoda & haec eft caligo mentium : nec tan-
tum neceffitas errandi, fed errorum amor. Senec. de Ira , 2. ç.

i^b
Cum divinirps diverfa-s Religiones efle patiatur , nos unam non audemus

imponere. Retinemus enimlegifie, voluntariè facrificandum efle Domino noncujuf-
quam cogenti» Imperio. Ce font les paroles que ÇaJJiodore , l'ty, 10 , met dans la bou-
che de Vieodahade Roi des

Goths^



DE LA SOUVERAINETÉ. 45)1

dans Tame par la douceur ; ôc ni le fer
, ni le feu , ne feront

jamais paroître vrai ce qu'on juge faux. Ni les confifcations >

ni les exils j ni les fupplices ne peuvent anéantir la liberté de

lame. On peut emprifonner le corps , le tourmenter
, le

détruire ; mais Tame prend fon effor ^ elle échappe à la violence

portant en elle-même la liberté de penfer qu'il eft impoflible

de lui ravir, quand on forceroit la langue d'aniculer quel-

ques mots. La force ne fait que des ftypocrites. Si la main

facriiîe, le cœur la défavoue , & l'ame déplore la foiblefle du

corps , & demeure attachée au premier objet de fon culte.

Les hommes n'ont ni Jurifdiclion ni pouvoir fur les opinions

les plus indifférentes au falut , comment leur en attribuer fur

la foi ôc fur la confcience des Chrétiens ! Je reconnois donc

fans peine , que les Souverains ne peuvent régner fur les con-

fciences , & qu'ils n'ont aucun droit fur la liberté de l'efprit ,

ni fur les mouvemens de la volonté , tant que cette Uberté

& ces mouvemens ne produifent rien d'extérieur.

Les opinions qui ne détruîfent ni la morale ni fes vrais mo- xxi<

tifs , ôc qui par là même font fans conféquence pour la fociété , rcgier les avions

Refont point du reffort de fes Tribunaux ; mais tout ce qui dogme de la tou-
i

^ ,
rance n'a aucun

intérefle l'ordre ôc le repos de TEtat eft fournis a fon jugement.
<^ondemenu

C'eft au Souverain à régler les aâions extérieures ^ ôc le dogme
de la tolérance n'a par conféquent aucun fondement.

La règle fondamentale de prefque tous les Etats bien poli-

cés , c'eftde n'avoir qu'un même culte ôc qu'une même loi;,

ôc cette règle eft établie par les Payens même ^ malgré la mul-

titude de leurs Dieux (a).

Dans l'ancienne Loi , Aza , Ezechias , Jbfîas mirent en

poudre les idoles que leurs peuples adoroient , ôc il ne leur

fervit de rien d'avoir été érigées par les Rois. Ils en abbatti-

(<t) Separatlm nemo habeffit Deos, neve novos, fed nec.advenas nifi publiée
adfcitos , colunto. Cicer,

Qqq y
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tirent les Temples & les Autels

, ils en brifercnt les vaiffeaux

qui fervoient à l'idolâtrie , ils en brûlèrent les bois facrés , ils

en exterminèrent les facrifîcateurs & les devins , & ils purgè-

rent la terre de toutes ces impuretés. Mille paflages de l'Ecri-

ture font favorables aux Souverains qui fe déterminent à em-

ployer leur puiiTance pour détruire les fauffes Religions (a);

Dans la nouvelle Loi , les Princes Chrétiens ont mêlé félon

les occafions , la rigtreur & la condefcendance. Il y a eu de

fauffes Religions qu'ils ont crû devoir bannir de leurs Etats y

fous peine de mort y mais pour n'cxpofer ici que la conduite

qu'ils ont tenue contre les fchifmes & les héréfies ^ ils en ont

Ordinairement banni les Auteurs. Pour leurs fedateurs , en

ies plaignant comme des malades , ils ont employé avant tou-

tes chofes , de douces invitations pour les ramener.

L'Empereur Confiance , fils de Conflantin ,
fît payer aux

Donatifles des aumônes abondantes , fans y ajouter autre chofe

qu'une exhortation de retourner à l'unité dont ils s'étoient fépa-

rés. Lorfque les Empereurs viretit que les Hérétiques abu-

foient de leur bonté , Ôc s'endurciffoient dans l'erreur , ils firent

des Loix pénales qui confifloient principalement en des

amendes confidérables. Ils en vinrent jufqu'àleur ôter la liberté

de tefter & de difpofer de leurs biens. L'Eglife les remercioic

de fes Loix ; mais elle demandoit toujours qu'on n'en vint

point au dernier fupplice ; ôc les Princes aufïî ne l'ordonnoient

que dans le cas où la fédition & le facrilége étoient unis à

Théréfie. Tel fut l'ufage du quatrième fîecle. En d'autres tems

on a ufé de châtimens plus rigoureux.

Le Prince
ejî le Miniftre de Dieu, Ce nejl pas en vain qu^il

porte Vépée. Quiconque fait mal ^ le doit craindre ccmme le ven-^.

geur defon crime. Il efl le protedeur de la tranquillité publi-

que , ôc il doit foutenir fou Trône dont cette tranquillité efl le

i^) Reg, Parai, Dan,
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fondement.
'

C'eil à la prudence des Souverains à régler leurs

démarches, ôc c'eft le bien de l'Etat qu'ils doivent confulter.

Quoiqu'il n'y ait qu'une feule Religion véritable , j'appel-

lerai ici du nom de Religion indiflindement toute Secle Chré-

tienne y parce que dans un Ouvrage qui eft deftiné à être mis

entre les mains de tout le monde , on doit pofer des règles

qui puiiïent être appliquées aux Chatholiques comme aux

Proteftans j Ôc des principes qui puiflent être reçus par tous

ceux qui font profefTion du Chriftianifme.

Un homme ne fcauroit être ni heureux > ni propre à deve- ^. ^^^^r,,> 'Il Divers cas ou ! on

nîr un bon citoyen , s'il avoit le malheur de méconnoître t« ^cTSivï
l'exiftence de Dieu ; & une fociété civile ne pourroit fubfider

que^ic'so" lailn ,'

long-tems fi Ton y faifoit une profefTion publique du vice ^ ou leram.'^

""'"^ ^""^'

fi l'on y autorifoit les opinions qui troublaflent l'ordre public.

Il n'eft point de Religion dans le Chriftianifme , où l'on ne con-

yienne que le Souverain a droit de profcrire toute doctrine qui

ne fuppofe pas l'exiftence de Dieu , qui eft contraire aux bon-

nes moeurs y qui détourne les fujets de payer le tribut y qui

les révolte contre Pautorité légitime. Qui oferoit
y dans au-

cun de ces cas y foutenir le dogme de la tolérance ! Il n'eft donc

queftion d'examiner ce dogme ^ que relativement aux autres

points.

Si les Religions du Chriftianifme ,
à parler en général font xxiir.

partagées entr*elles fur le dogme de la tolérance , cette diver- poinK,' iu^Taê

fité de fentimens ne fe trouve que dans la fpéculation ; car mïïlVfoîé'rrnl

dans la pratique , leurs principes font les mêmes. Tous les re^'^s iieiigion$

/->!/• 1 -ni. , t r rr rr
^'^ C'.uiOianifme,

Chrétiens, quelque Religion quils profeiient, reconnoiiTent q^^^ ^an la Cpécu-

dans leurs Souverains, de même Religion qu'eux, le droit li i«s ne l'admct.O ^ ^ tent pas , 6c fi Ie$

de profcrire les Sedes contraires à la Religion de l'Etat , toute ^'^^«^°* i ^d-
1 o •'

merrcnt, ce n'eft

profeflion ouverte des formules , des cérémonies qui pour- iTtLShl'ueRe'

roient troubler la tranquillité publique , ôc toute opinion qui lS"e"d2s uftt

pouroit donner naifTance à un fchifme,
*^^"*^'
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Les premiers Chrétiens furent toujours parfaiterftent fournis,

aux Souverains ; mais s'ils foutinrent le dogme de la to\é^

rance , tant qu'ils vécurent fous des Empereurs Payens , s'ils

dirent que la puiffance temporelle ne devoit point être em-

ployée contre ceux qui ne profeflbient pas la Religion domi-

nante , tant que la Religion Chrétienne ne le fut point , leurs

fucceffeurs ne parlèrent que du renverfement de l'idolâtrie y

fous' les Empereurs Chrétiens , & ils donnèrent de grands élo-

ges à ceux des Empereurs qui s'appliquoient à l'exterminer.

Aujourd'hui ,
les différentes Religions du Chriftianifme font

également occupées à fe fupplanter. Si , dans les lieux où la

Religion Catholique eft établie ,
le Proteftant pafle pour un

efprit inquiet , fa£lieux , plein de maximes républicaines j;

ennemi de la Monarchie , toujours prêt à troubler le repos

de l'Etat ; dans ceux oii la Religion Proteftante domine , la

Religion Catholique eft repréfentée comme deftru£live de tou-

tes les autres , & comme difpenfant les fujets du ferment de

fidélité , envers les Souverains féparés de la Communion
Romaine. Chaque Religion Chrétienne , la Proteftante comme
la Catholique , fe vante d'un attachement inviolable au Sou-

verain > de quelque Religion qu'il foit , & elle refufe de recon-i

noître , dans une autre Religion , ce même principe dont elle.

fe fait honneur. Ce qu'elle dit
, elle l'obferve tant qu'elle eft:

foible , mais elle néglige aflcz fouvent la pratique de ce dogme jj.

lorfqu'eiie le peut faire impunément.

L'Eglife Catholique eft une. Cette afîemblée
(
car c'eft ce

que fignifîe le mot d*Eglife ) ne peut être renfermée que dans

une feule fociété , qui ait la même for , les mêmes Sacre*^

mens , & les mêmes Pafteurs. Il neft ni Pere^ ni Do6leur de

l'Eglife , qui dans tous les fiecles , n'ait rendu témoignage à

cette unité, toujours crue, toujours enfeignée. On reconnoîr

dans l'Eglife Catholique un Juge infaillible qui fixe tous les.
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Houtes ^

c'eft au Corps des Pafleurs affemblé ou
difperfé , que

ie dépôt de la dodrine & le pouvoir d'enfeigncr ont été confiés.

On ell dans cette Eglife , ou l'on n'y eft point. Si l'on en eft

dehors , il l'on s'en eft féparé > l'on ne peut pas dire qu'on en

foit. Comme elle eft une ,
elle rejette la Communion de tout

ce qui n'eft pas elle ; & par conféquent les Cadioliques n'ad-

mettent ni ne peuvent admettre le dogme de la tolérance ccclé-

fiaftique^ fans agir contre leurs propres principes^ & fans cefler

d'être Catholiques.

Quant aux Proteftans^ la tolérance eft leur principal devoir,

puifque la liberté de raifonner fur la fainte Ecriture eft leur pre-

mier principe. Ils ne peuvent contefter cet avantage à per-
fonne

, fans condamner leur dodrine. Lcrfqu'on refufe de

reconnoîtrequel'Eglifeaitune autorité infaillible^ pour terminer

les conteftations qui s'élèvent dans fonfcin , on doit embrafter le

tolérantifme pour raifonner conféquemment, ôc l'on doit com-

muniquer avec toutes les autres Religions. Si nous n'avons

point d'autre Juge que la raifon qui ^ dans la plupart des hom-

mes ^ apperçoit les chofes différemment , par quelle voye vous

foumettrez - vous à croire , d'une certitude de foi , qu'un tel

& un tel dogme foient fondamentaux ? La liberté que les Pro-

teftans doivent néceflairement accorder à chaque particulier ,

d'interpréter à fon gré la parole de Dieu , 6c de fuivre la vérité

telle qu'il la connoît par fes propres lumières , conduit inévita-

blement à la tolérance univerfeile , non -feulement de toutes

les Sedes Chrétiennes > mais encore de celles des Juifs ^ des

Mahométans , des Payens , Ôc même des Athées. Il eft néan-

moins facile de faire voir que , dans la pratique , les Calviniftes,

les Proteftans , & les autres Religions du Cliriftianifme , n'ad-

mettent pas plus la tolérance que les Catholiques. S'ils ont

voulu l'établir
, ce n'a été que lorfqu'ils ont été le parti le plus

foible
; qui demandoit d'être toléré ',

car lorfqu'ils ont été le
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parti dominant , & que l'intérêt de l'Etat n'a pas demandé la'

tolérance ,
leurs Confiftoires fe font émus , dès que quelques

Auteurs ont écrit parmi eux en tolérans j 6c des Miniftres fameux

ont réfuté ces Auteurs tolérans. Le dogme de la tolérance

eft par conféquent un principe ftérile , parmi les Proteftans

comme parmi les Catholiques. Les Religions qui en ont befoin

en font profellion; mais elles l'abandonnent dès qu'elles le peu-,

vent faire avec sûreté. J'en rapporterai plufieurs exemples.

Calvin & Beze ont foutenu le dogme de l'intolérance par

deux Traités exprès (
a ). Plufieurs perfonnes furent profcrites

à Genève , par l'autorité du feul Calvin. Outre Servet , que
tout le monde fçait avoir été brûlé pour héréfie , Alciat (

fe
). y

Blandrata (c) , Gribaldi (
d

) , & quelques autres ^ furent obli*

gés de fe dérober par la fuite à un pareil fort. Pourquoi les

Genevois ont -ils allumé tant de feux & drefTé tantd'échaffauts2

Cette République de Genève défendit par une Loi exprefle (e) ,

tout exercice de la Religion Romaine , ôc ordonna que tous

ceux qui ne voudroient pas embraffer la réformation , çuffent

à fortir de la Ville dans trois jours , à peinç de prifon ou

d'exil.

Lorfque la prife de Munfter (/) eut ruiné Tefpérance des

Anabaptiftes , l'afTemblée des Proteftans (g) décida qu'il fal-

loit abolir la faufle dodrine des Rebaptifans , par la privation

des biens , par l'exil ôc par le fer , ôc elle appuya fa décifion

fur des raifonnemens tirés des Livres faints.

{a) Celui de Calvin a pour titre : F'idelis expofitlo errorum Micha'êlîs Serveti i
& brevis eorumdem refutatio , ubi docetur jure gladii coërcendos ejje bareticos. Celui

de Beze a pour titre : De Hareticis à civili Magijlratu puniendis , imprimé chei^
Robert Etienne en 1554.

( ^
) Jean-Paul Alciat , Milanois.

(c) George Blaudrata, Médecin Italien, né en Piémont;

{d) Mathieu Gribaldi, fçavant Jurifconfulte dePadoue. \

(e) En 153^.

C/) £n 1536.

(gXQui fe tmt à Hambourg le 7 d'Août IJ3^« Vo/ez Ott. ad ann. iSS^i
Gaftius , p, \'j6

& j<?/.

Un©
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Une Loi (bleranelle en Allemagne défend de recevoir ni

tolérer dans l'Empire aucune autre Religion que la Catholi-

que , la Proteftante , ou la Prétendue Réformée (a). C eft néan-

moins un grand crime en ce pays là d'être Catholique r'ans

un Etat Proteftant ; 6c ce crime a été irrémiiïible en Bohême *

en Hongrie y ôc en Tranfylvanie ^ tandis que ces Etats ont été

Proteftans.

Les Confiftoires de la Religion qui domine en Hollande >

ont déclaré dans leur profeiîion de foi (b) : » Que Dieu a

M remis le glaive aux Magiftrats pour la punition de§ mé-

35 chans , ôc pour la défenfe des gens de bien , & que le devoir

» des Magiftrats eft non -feulement de prendre foin de laPolice>

»mais auffi de protéger le faint Miniftere , d'abolir tout faux

>3 culte de Dieu
,
de détruire le règne de TAntechrift , d'éten-

wdre celui de Jefus-Chrift^ ôc de faire en forte que l'Evangile

aofoit prêché par toute la terre , afin que Dieu foit fervi ôc

» honoré de tous les hommes , félon qu'il l'exige dans fa

33 parole.» La Religion Catholique devoir être enfeignée aufTi-

bien que la Calvinifte y dans cinq des fept Provinces -Unies ,

fuivant la Confédération d'Utrecht, qui a jette les premiers fon-

demens de la Souveraineté de cette République; mais en con-

firmant cette union , les fept Provinces réglèrent , que la Reli-

gion Catholique ne feroit plus foufferte nulle part dans l'é-

tendue de CCS Provinces (c). On l'a tolérée dans la fuite; mais

on n'a fait que la tolérer. On fçait avec quelle dureté les Armé-

niens ont été traités en Hollande dans ce fiecle , après la conclu-

fion du Synode deDordrecht qui les déclara excommuniés (^).

La Province particulière de Hollande porta une Loi pour empê-

(«) Art. 7. du Traité d'Ofnabrug conclu le 14 tVOftobre 1648.
{h) Ccnféjf. Ecdef. Belgicar. art. j6 , apud Mareiium , in fœderato Sclgia Orîho-

'dox» , f. f43.

( c
) Voyez la VI. Seft. du VII. Chap. de rintroduftion.

(d) En 1737.

Tome IF* Rrr
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cher le progrès du Papifme , (

comme l'on parle dans ce pays là
)'

qui exclut , tant pour le préfent que pour l'avenir , ceux qui

font pTofeffion de la Religion Catholique Romaine , de tou-

tes Charges civiles^ politiques ^ & militaires, ôc de tous emplois

quelconques.^

Sous le règne d'Edouard VI , Roi d'Angleterre , Lafcus ôc

Micronius étoient Minières de l'Eglife Flamande à Londres.

Ils furent forcés d'abandonner l'Angleterre après la mort de

ce Prince , ôc ils voulurent s'établir avec leur troupeau en

Dannemarck ; mais les Luthériens les traverferent dans ce

defiein , fous prétexte que la dodrine de ces Miniftres étoit

condamnée par la ConfefTion d'Aufbourg , & ils les firent for-

tir de ce Royaume au milieu de l'hiver (a).

Les Anglois ont un a£le qui condamne au feu ceux qui ne

font pas de la Religion dominante (6). Ils l'ont révoqué ,

dit' on (c ) ; mais cette révocation d'un aûefuppofe que l'acle

a exifté , ôc ne prouve rien , fi ce n'eft qu'en cette matière les

Loix- de tous les pays font accommodées aux tems ôc aux

eirconftances. La liberté de confcience que Jacques II accorda

-à fes fujets, lui coûta la Couronne ; ôc le détrônemenc de ce

Prince fut fuivi d'une Loi qui prive de la fucceffion tous les

héritiers Catholiques ; ôc qui fixe le trône dans la branche Pro-

teflante
(
<i ).

Il y a peu de contrées dans la Grande-Bretagne ôc en Irlande

qui ) depuis deux cens cinquante ans ^ n'ayent été arrofées du

fang des Catholiques ; ôc encore aujourd'hui ,
la Cour de Lon-

dres admet-elle aux Charges les Catholiques?Y admet-elle

{a) Voyez tous ces faits dans un Ouvrage de Samuel Andréas, Profefleur en

Théologie à Marpourg , qui a pour titre : Epijîola gratulatoria & yipologetica con-
tre la D^nla Orthodosça fidelîs & pacifies , de Mazius , Profefleur en Théologie à

Copenhague.
( ^

) Afte de Haretïco comburendo.

(
c ) Bibliothèque Angloife , Tom. I. art, 6. p. tfç ; Mémoires Littéraires de 1^

Grande-Bretagne, Tom. V. p. i6j.

{d) Voyez la VIL Sed. du VIL Chap. de l'Introduaioni
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les Calvinlfles , non conformiftes en ce pays là , parce qu'ils ne

profeflent point la Religion Anglicane f
*

Les Loix de Suéde fous Charles XI contiennent la preuve
la plus forte d'intolérance. Voici quelques-uns des Canons faits

fous ce Prince.

« Si quelqu'un des fujcts de Suéde change de Religion ,
il

35 fera banni du Royaume , & perdra tout droit d'hérédité

>3 pour lui ôc pour fes defcendans.

33 Si quelqu'un demeure excommunié au delà d'un an*, il

M fera prifonnier pendant un mois au pain & à l'eau ^ & puis
•3 banni du Royaume.

» Si quelqu'un introduit dans le Royaume des gens qui
»5 enfeignent une autre Religion, il fera condamné à l'amende

33 ôc puis banni. liuo^

» Les Minières étrangers auront le libre exèircfc^' de leur '

?3 Religion , pour eux & leur famille feulement.

» Les étrangers de différente Religion n'auront point d'e-

30 xercice public , & leurs enfans feront baptifés par les Minif-

» très Luthériens ôc élevés dans la Religion Luthérienne ,

33 faute dequoi ils ne jouiront point des privilèges des^ fujets

>3 Suédois {a).

Le Danncmarck n'offre que des gibets à ceux qui voudroient

profeffer l'ancienne Religion de leurs pères.

Tous les exemples anciens & nouveaux concourent à éta-

blir cette vérité : quQ chaque Religion eft intolérante dans

la pratique.

Si la Grande Bretagne eft le réceptacle de toutes les fecles; ^TP'*o i 'Ce li cil que par

ce n'eft qu'après avoir chaffé de fon Ifle une partie des Catho-
y^^"^^°''^J'' ^X-

liques , ôc s'être afsûrée que ceux qui y font encore n'ont pas ^fiunî'T «mmê
queU^uc; Nations

Catholiques , pet-

{a) Ceft ce qu'on trouve pag. 51 du Livre qui a pour titre : L'état prefe>Jt ï^î^'.^^VdHon"
'Je la Suéde

, traduit de VAnglois de Robinfon. Am^erdam , chez Pierre Brunel , contiaiic à^ celle

^7^9. de l'Eut.

Ilrr ij
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le moyen de troubler fon repos. Si la République de Hollande

permet aux Luthériens, aux Arméniens aux Anabaptiftes,

aux Juifs, aux Mahométans même l'exercice de leur Religion,

& fi elle tolère celui de la Religion Catholique, ce n'eft pas

qu'elle ne croie être en droit d'interdire l'exercice de toute

Religion qui n eft pas celle de l'Etat , & qu'elle ne l'ait fait,

elle ne fe porte à cette tolérance que pour l'intérêt de fon

commerce ôc pour peupler fes Provinces ; elle s'y détermine

uhiqûement par cette confidération , que depuis que fon Gou-

vernement a été folidement établi fur un principe de tolé-

rance ,
elle n'a rien à craindre d'aucune Religion , furtout

après avoir réduit à un petit nombre ceux qui fuivent la Reli-

gion, qui fait profefTion d'intolérance. C'eft par de pareilles

raifons de Politique que des Princes Catholiques fouffrent des

fujets Proteftans , & fe prêtent à une tolérance accommodée

aa bien de leur l'Etat.

XXV. La force d'un Etat confinant dans la parfaite harmonie de

ReiigionYîrt nui! toutcs fes pattics , la conformité de Religion eft infiniment

utile > en ce qu'elle unit les citoyens, , & que le nœud dont;

elle les ferre eft
plus, fort que tous les autres liens. La

difierence des Religions eft au contraire funefte ^ parce

qu'elle eft oppofée à cette union qui eft l'objet du Gouver-

nement.

Rien n& met les pafîîons en mouvement comme la diver-

Ijté des Religions. Elle eft la fource de la plus violente de

toutes les averfions (^7). Elle porte les hommes à méprifer
leurs femmes ,

leurs enfans , tous leurs parerîs. Le père ne

fçauroit vivre avec fes enfans, le mari avec fa femme, le

( j) Immortale odîum & numq^am fanabile vulnus
Ardet adhuc combos Se tentyra , fummus utrinque ,

Inde furor vulgb qued Numina vicinarum
Odit uterque locus, cum Colos credat habendos
EiTe Deos quos ipfe colit. Juvenal, Sat. //.

jlbk' aux £ta(s.
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frère avec fon frère , dès qu'il fe glifle entre - eux quelque
contrariété de Religion.

Il arrive rarement que la Religon change feule dans un

Empire ; ôc jamais un Prince n'expofe la Religion de fes

fujets à être corrompue , qu'il n'expofç fa Monarchie à être

renverfée. Une fociété où les fentimens ne font pas unifor-

mes ,
ne peut compter que fur une foi fragile. Mécène pour

perfuader qu'on
ne doitfouffrir aucune innovation ^ en matière

de Religion > difoit autrefois à Augufte, que la licence de

difputer ôc roplniâtreté invincible de chacun à maintenir les

intérêts de fa Se£te, produifent toujours des brouilleries ôc

des féditions qui troublent le repos public {a). Toute alté-

ration dans le culte public partage les efprits & aigrit les

coeurs.

Il n'y a (dit -on) qu'à ne pas toufmenter ceux qui ne

penfent pas comme les autres^ Ôc ils feront tranquilles. Mais

il ne faut pas confondre de fages mefures pour la conferva-

tion de la Religion de l'Etat , avec des violences que la Reli-

gion ne fçauroit jamais approuver. En fécond lieu, que c'eft

mal connoître les hommes que de raifonner ainfi ! Ils font injuf-

tes, ils font pleins [de payions , fuppofons
- les donc tels qu'ils

font, fi nous voulons raifonner jufte. Le moindre ordre que
donne un Prince eft critiqué par les non conformités. Les

rebelles eux-mêmes en reconnoiflent la juftice dans le fond

de leur cœur , ils obéiffent tant qu'ils ne fe trouvent pas en

état de foutenir leur défobéiffance ; mais ils entreprennent de

renverfcr le Gouvernement dès qu'ils voient la moindre appa-

rence de pouvoir fur fes ruines en élever un favorable à la

Religion qu'ils profelfent.

Tel eft le caradere de toutes les Seules. Timides ôc rem-

pantes dans leur naiflance ,
à peine ont -elles fait quelque

^tf ) Difcours rapporté par Dion Caffius, lib, /i, pag. j6i* D, Ed, H. Steph,
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progrès , qu'on les voit lever la tête avec audace , & ne mefu-

rer leurs prétentions que fur leurs forces. Les non conformif-

tes s eftiment d'abord heureux , fi on ne les brûle pas ; en-

fuite malheureux , s'ils ont moins de privilèges que les autres ;

& puis plus malheureux encore ,
s'ils ne font pas les feuls qui

dominent. Pendant un certain temps > ils reflemblent à Cdfar

qui ne vouloit point de fupérieur , & puis à Pompée qui ne

vouloit point de compagnon (<3). Une Religion j profcrite par

les Loix de l'Etat , afpire à être tolérée ;» qu'on la tolère , elle

prétendra à Tégalité ; qu'on lui accorde l'égalité y elle vou-

dra dominer ; qu'on la contienne , elle courra aux armes ; fi

elle peut le faire avec quelque efpérance de fuccès ; elle ap-

pellera l'Etranger à fon fecours ; elle mettra l'Etat en combul-

tion. Quelle fource de troubles ! Les foupçons toujours re-

naiflans entre des gens d'une Religion différente y les arment

néceffairement les uns contre les autres.

Un Ufurpateur peut bien fe ménager entre deux partis

•cppofésj fans fe trop déclarer ni pour l'un ni pour l'autre y

afin que la diverfité fi contraire à l'union foit comme une

barrière qui empêche les peuples de fe réunir pour confpirer

contre l'ufurpation; mais un Gouvernement légitime ne peut,
fans pécher contre la Politique même , ne pas confidérer que
toute nouveauté , en matière de Religion, eft auffidangereufe

pour l'Etat que pour la R eligion même, C'eft le fcntiment dés

Politiques & des Théologiens de tous les pays.

En Angleterre ,
dans un tems où. les peuples changoient

aulfi fouvent de Religion que de Roi , Henri VIII fait périr

ceux de fes fujets qui ne veulent pas abandonner l'ancienne

Religion ; Marie
, Catholique , fait couler le fang Angfican ;

Elifabethj Anglicane, verfe le fang Cathofique. Ce Roij ces

(j) Ne quemquam jam ferre poteft Caefarve priorem,

Pompcïufve parem.
luean. lit. j. F. 12$. Voyee auflj Florus 4. Cap. 4^
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Reines confifquent les biens de leurs fujets , (bus prétexte de

révolte, mais en effet à caufe delà différence de Religion,

Quels ruiffeauijf de fang n'ont pas fait couler en Allema-

gne les guerres aufquelles Jean Hus & Martin Luther ont
donné lieu !

Combien n'ena-t-il point coûté de biens, de larmes & de

fang , dans les guerres des Pays-bas , lorfqu'ils embrafferent

U créance de Calvin.

Qui pourroit compter les maux que la différence de Reli-

gion nous a fait dans les croifades contre les Vaudois & con-

tre les Albigeois ! Qui pourroit , fans frémir , lire dans notre

hiftoire les fureurs dont la Religion mal entendue a été lu

caufe > fous les régnes de François premier, Henri II, Fran-

çois II
, Charles IX , Henri III

,
Henri IV , & Louis XIII.

On fçalt enfin ce qu'il en a coûté à ce Royaume fous le régne
de Louis XIV , qui rappella fes peuples à l'unité par la révo-

cation de TEdit de Nantes , en coupant la tcte de Thidre

jufqu'alors toujours renaiffante fous le fer qui l'avoit tran-

chée. .

Les Princes ne fçauroient faire un ufage plus glorieux de xxvi.

leur puiffance , qu'en l'employant à faire régner Dieu fur leurs icspdnccs doivent

peuples. Veut -on leur ôter cette gloire & les réduire à, la

condition de fimples Philofophes qui débitent leurs penfées fur

la manière dont ils croyent qu'on doit fervir Dieu ? Verroient-

ils tranquillement jetter dans le cœur de leurs fujets , ces fe-

mences de divifion qui les arment les uns contre les autres

& contre leur propre Souverain f On peut détruire une Reli-

gion, fmon comme mauvaife , au moins comme nuifible.

C'eft au Souverain à faire ceffer le mal , quand la foi don-

née ou la confidération même du bien public ne l'engagent

pas à une tolérance à laquelle il n'eft pas naturellement obli-

gé. Il peut régler le fore extérieur, de la manière qu'il le
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trouve à propos , ôc contenir tous fes fujets en général 6c

chacun d'eux en particulier , dans les bornes que la confidé-

ration du bien de l'Etat l'oblige de leur marquer.

Le Souverain ne doit pas fe fier légèrement aux proteftations

de fidélité qu'on lui fait , quand on n'eft pas de. fa Religion.

Ce n'efl: pas qu'on ne puifife
les faire de bonne foi ; mais ces

fentimens de fidélité ne font que des mouvemens fuperficiels

qui s'évanouijGTent dès que ceux dont ils trompoient le cœur ,

croyent avoir alTez de force pour obtenir la tolérance Ecclé-

fiaftique qu'ils penfent leur être due. Les fujets non confor-

miftes qui ne caufent aucun trouble dans l'Etat ^ dans un cer-

tain temps , le boulverferont dans un autre.

Les partifans de la tolérance difent que le vrai zèle ni l'hu-

manité ne permettent pas de faire des converfions le fer à la

main
y cela eft certain ; mais fi une Religion , la Catholique,

par exemple eft établie dans une fociété comme une loi invio-

lable i fi des novateurs y répandent des femences de Protef-

tantifme , au préjudice des Loix ; s'ils y font des cabales dan-

gereufes j
s'ils troublent la paix de l'Etat & celle de

l'Eglife ;

fi leur parti grofliflant tous les jours , commence à fe faire

craindre au Souverain même ; fi ce parti eft indocile à la voix

de la perfuafion , & rebelle à l'autorité du Souverain , que
doit faire dans ces circonftances un Prince Catholique qui veut

maintenir fon autorité ? Spe£tateur oifif des troubles qui agi-
tent l'Eglife 6c qui ébranlent la Monarchie > doit-il laifler un

parti factieux fe fortifier , remplir l'Etat de murmures y inon-

der le Royaume de libelles féditieux , infulter la Majefié

Royale , méprifer impunément les Loix , ôc préparer un
incendie qui , à la première étincelle , mettra tout le Royaume
en feu ?

Je ne prétens point faire l'appologie de lextrême rigueur
des fupplices employés par les Rois François premier , Henri II,

6c
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& François II, qui faifoient brûler les Huguenots* tout

vifs à petit feu (^). Je ne me propofe pas de juftifier non plus
l'horrible malTacre de la S. Bartlielemi , fous Charles IX (b).

Mais je dis que dans les circonftances que je viens d'expliquer,
le Souverain peut & doit faire un ufage raifonnable de fa

puiflance.

Dira-t-on que , dans ces circonftances ,
un Prince doit em-

ployer les voies de la douceur , pour dtouffer la nouvelle

Religion dans fa naiffance , & pour en arrêter les progrès. Mais

qui fera cette objedion ? Sera-ce un Proteftant ? Nous venons

de voir la conduite que les Etats de cette Communion ont

tenue dans tous les pays. Réfutons néanmoins Tobjeclion.

Si , après avoir épuifé toutes les voies de la douceur , le parti

rebelle
, loin de fe foumettre , refufe ouvertement d'obéir , s'il

prend les armes enfin , faudra-t-il que le Prince fe laifTe don-

ner la Loi ? Que devient alors la maxime , qu'il ne faut con-

vertir perfonne le fer à la main ? Non fans doute ,
mais il faut pu-

nir & dompter des rebelles , des efprits brouillons & faclieux qui

troublent l'Eglife 6c l'Etat , fous un faux prétexte de Religion ;

car jamais la Religion n'a permis de fe révolter contre l'autorité

légitime. Ce n'eft point ici une Politique homicide qui prétende

régner fur les confciences, c'eft une Politique fage qui peut au

contraire épargner à la Monarchie des fieuves defang ; une Poli-

tique que la. Religion autorife , que le bon féns infpire , &
que l'intérêt de PEtat exige dans de certaines circonftances.

Voilà le droit du Souverain dans tous les-pays ôc dans tou-

tes les Religions , car un Prince qui veut employer fa puif-

fance en fiivcur de la Religion , eft nécefiairement obligé de

fuivre fon propre difcernement , fa confcience & fon guide ,

i& il n'a point d'autre principe pour fe déterminer. Ce que le

, (a) Maimboure , Hïfioire du Calvlnîfme , liv. 6.

(^) Voyez la III. Se^'lion du V. Capitre de ce même volume.

Tomz ly\ S s s
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'Prince Orthodoxe peut faire dans fes Etats pour la vérité , lé

'Prince hérétique le peut par conféquent dans les Tiens poUr

Terreur ,
non en qualité d'erreur , ce qui feroit ubfurde, mais

en vertu du principe qui lui eft commun a\ ec l'Orthodoxe ,

c'eâ- à-dire la perfuafion ôc le diciamen de fa confcience. Le

droit n'eft pas le même devant Dieu , mais il eft le même

dans les fociétés civiles. Chaque Religion prononçant pour

elle-même a le même droit, en vertu de fa prétention d'avoir

raifon , que les autres veulent exercer contre elle en confé-

quence auffi de leur prétention.

Le Souverain doit tâcher de réunir tous fes fujets dans les

mêmes principes , & d'établir une unité de culte toujours utile

à la Religion & à l'Etat. S'il n'y peut réufïir , il ne doit pas

forcer ceux de fes fujets qui ne croyent pas à la Religion du

pays ,
d'en garder les obfervances ; mais il peut leur ordon-

ner de fortir de Ces Etats , dont ils troubleroient la paix , s'il

n'aime mieux , en leur interdifant tout exercice extérieur d'une

Religion différente , leur accorder une tolérance civile ôc do-

meftique ,
non en approuvant tout comme indifférent , mais

en fouffrant avec patience ce que Dieu fouffrc , & tâchant de

ramener les hommes par la voie de la perfuafion. C'efl l'intér

rêt de la Nation , c'eft le plus grand bien du corps Politique

qui doit régler la conduite du Souverain.

Q^i^douêtra La règle de la conduite que les fujets doivent tenir, n'eft
la conduite de» •

. / . j
•

sujew. pas moins évidente.

Je fçais que la partie de la Religion qui regarde immédîa-i

tement la confcience ne dépend nullement des Puiffances du

fiecle , ôc que tout homme qui craint Dieu doit fe tenir ferme,

non -feulement à la vérité qu'il a connue, mais même à l'er-"

reur qu'il a conçue, & qui lui paroît une vérité, jufqu'à ce que
la confcience foit autrement éclairée. La raifon en eft mani-

fefte
j|

& conclut
,
ainfl que je l'ai déjà infinué , poux Teneu;

xxvii.
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qu'on croit une vérité , auflPbien que pour la vérité même.
C'eft que la confcience eft à Dieu feul , il fe l'eft réfervée

comme étant feul capable de la connoître & de la juger : or
, que

ce que l'on croit foit véritable ou qu'il foit faux, il eft toujours
certain que la créance où l'on eft

, y attache la confcience au

point que celui qui fuit la vérité , la croyant un menfonge ,

pèche plus grièvement que celui qui fuit le menfonge j le

croyant une vérité. Cette maxime eft aufTi inviolable pour \qs

Luthériens à Rome
, ôc pour les Calviniftes en France , que

pour les Catholiques en Angleterre.

Mais
je'f<^ais aufli que cette maxime ne regarde que le fore

intérieur, & que les fujets ne peuvent point fans crime ne pas
fe conformer aux ordres des Souverains , pour tout ce qui efl

extérieur à la Religion , par cet autre principe incontefta^

ble : Que celui qui eji membre d'une Jcciété ,
doit fe conformer aux

règles que cette fociété a établies. Si le fujet a d'autres idées

que le Souverain fur la Religion j il ne peut prendre la façon

dont il penfe pour la règle de fa conduite extérieure , fans

détruire toute fubordination.

Dire qu'il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes
, c'efl

avancer la plus certaine de toutes les proportions ; mais con-

clure de là
5 qu'on peut , au préjudice de l'autorité fuprême ,

profefTer publiquement une Religion dont le Souverain inter-

dit l'exercice
, c'eft errer groftierement dans l'application d'un

principe très -certain en foi. A Dieu ne plaife que je mette en

concurrence l'autorité humaine avec la divine. Lorfque Dieu

a parlé véritablement , qui oferoit doufer qu'il ne faille lui

^

obéir! Mais ne faut -il pas aufïï éviter Tillufion de canonifer

fes propres penfées , & de prendre pour un ordre de la Divinité,

ce qui n'eft que la vifion d'un homme prévenu qui , par un

fecret retour de l'amour propre fur foi -même, rapporte tout

à fa façon de penfer particulière. Un fujet ne peut prendre la

5ss ij
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manière dont il penfe pour la règle particulière de fa conduite

fans renverfer tous les principes du Gouvernement (a).

On peut faire fon falut dans la vraie Religion j quoiqu'on

ne la profefTe que dans l'intérieur de fa maifon
',
mais on ne

fçauroit fans crime s'élever contre le Souverain
, pour faire une

profeffion publique ôc des a6les extérieurs qu'il défend.

Que fi le Souverain veut forcer fon fujet^ qui eft d'une Reli-

gion différente de la fîenne j d'en changer , le fujet n'a d'au-

tre parti
à prendre que la fuite^ lorfque celui d'obéir efl contraire

à fa confcience , car celui de la révolte efl toujours crimi'

neL C'eft ainfi qu'on peut accorder ce qu'on doit à Dieu avec

ce qu'on doit aux Souverains , dans toutes les chofes qu'ils

défendent, & qu'on ne voit pas que Dieu ait commandées. Les

Oir^tiens ^ dans la concurrence du commandement de Dieu

ôc de celui des Souverains , doivent obéir ^ fans balancer, à

Dieu plutôt qu'aux Souverains; mais leur refus d'obéir au Maî-

tre temporel qui les gouverne , lorfqu'ils ne peuvent lui obéir

fans défobéir à Dieu , doit être auffi Chrétien qu'il
efl: jufle. Ils

en doivent fouffrir toutes fortes de traitemens ,
fans fe défen-

dre. C'eft une propofition qu'il eft aifé d'établir.

Comme il eft de droit divin de rendre à Dieu ce qui lui appar-

tient , & de lui obéir ; il eft auflî de droit divin de rendre

aux PuilTances temporelles ce qui leur appartient , ôc de leur

obéir, non -feulement parla crainte du châtiment , parce qu'el-

les ont le pouvoir de punir ceux qui leur défobéiflent , mais

au fîl par le devoir de la confcience , parce que Dieu le com-

mande , ôc que la Religion Chrétienne l'ordonna.

{a) Voyez ^ dans la première Seftion du II. Chapkre de ce Traité, ces quatre
Sommaires : I. La Souveraineté

ejl
le fondement prochain & immédiat de toheifiance

aux Souverains. II. La. Souveraineté
efl une & indivifible. III. Toute Souveraineté

ejl

ahfolue. 1/. Toute conduite du Sujet qui a pour règle Te/prit particulier dans une

araire publique, a fi>n principe dans une fource empoifinnée. Voyez aufTi
, dans la,

première Section du II. Chapitre, ce Sommaire : Ce ne(l pas Li juftice des Loix

qui fait leur force , c\fl Fautorité du Lé
giflâteur.. Voyez enfin, dans la IV. Seftiort

de ce même Chapitre y ce Sommaire : Principe général fur l'obéifiance aux ordres-

du Souverain.
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Quelle fut la conduite de S. Pierre & de S. Jean , loirfqu'ils

refuferent d'obferver les Loix du grand Sanhédrin , Confeil

fouverain de la nation Juive , tant pour le fpirituel que pour
le temporel ! Ce fut alors la première fois que les difciples de

•Jefus-Chrift refuferent d'obferver les Loix des Puiffances tem-

porelles. NotrejSeigneur Jefus-Chrift avoit recommandé à fes

Apôtres d'enfe'igner tous les peuples en fon nom (a), C'étoit une

Loi de Dieu , ils étoient obliges de l'obferver , ils i'obferve-

jent. La Puiflance temporelle défendit aux Apôtres à^enfeignet

les peuples au nom de Jefus-Chrijî (b). Cette Loi étoit contraire

à celle de Dieu», ils dévoient refufer de l'obferver , ils le refu-

ferent. Mais qu'on life les trois Chapitres entiers du faint Livre

où cette hiftoire eft rapportée avec toutes fes circonftances (c),-

& l'on verra que S. Pierre ôc S. Jean fouffrirent tous les maux-,

que ce refus d'obéiifance attira iur eux , fans faire la moirn

dre réfiftance. Ils ne dirent ni ne firent rien qui fût capable de

troubler la paix du Gouvernement politique auquel ils étoient

aïïujettis. Ils obéirent à Dieu avec fermeté & avec confiance,-

éc ils refuferent d'obéir à la Puiflance temporelle > fans fe plain-

dre ôc fans fc défendre. Ils fe contentèrent de rendre raifon de
•

leur refus , ils confentirent que la Puiflance temporelle jugeât

de la juftice de leur refus. Juge^ vous -mêmes , dirent -ils aux

Magiftrats fouverains des Juifs , s'il ejl jujle devant Dieu de

vous obéir plutôt qu'à Dieu (^) ; & lorfque , fans avoir égard
à une raifon fi Jufte & fi humblement repr^fentée , laPuifl!ance

temporelle perfifta à leur faire la même défenfe avec mena-

ces ; les faints Apôtres perfifterent dans leur refus , & endurè-

rent fans murmure Ôc fans réfiftance les peines qu'on leut

(a) s. Matth, Ck. 28. f 19 & 20 ; S. Marc , Ch. i6. f. /y.

( è )
AEl. des Apôtres , Ch. 4. ^. 18.

( c) Liv. des Aéles des Apôtres , Ch, }* 4, '^. /,

^<^j A(l. des Apôtr. Ch, 4. V, /p.
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impofa pour avoir refufé d'obéir, laprifon, le fouet, & tous

les opprobres qu'on leur fit fouffrir
(
a ).

Au refte, ce ne fut point par timidité que les Apôtres fouf-

frirent fans fe défendre , les maux que ce refus d'obéiflance

attira fur eux. L'Ecriture nous apprend que faint Pierre, dans

une autre accafion, avoit paru peu difpofé àjfouflrir patiem-

ment une injure , & avoit voulu oppofer la force à la

force, mais il en avoit été repris par Jefus-Chriji {h). Ce ne

fut pas aufli faute de moyens pour réfifter à l'injuftice de la

puifTance temporelle ; car en ce tems là il y avoit déjà plus

de huit mille Chrétiens dans Jérufalem. C'eftd'Ecriture qui le

dit encore (
c

) , & ce nombre étoit plus que fuffifant pour
exciter du trouble dans une ville. Ils tinrent donc cette fage

& refpeclueufe conduite envers la PuifTance temporelle, en

refufant d'obferver fes Loix, uniquement parce qu'ils fçavoient

qu'il étoit de leur devoir de fuivre en cela l'exemple de

Jefus
-
Chrift ,

» ôc d'obferver les commandemens qu'il leur

39 avoit faits de ne réfifler pas à ceux qui les traiteroient mal;
5» mais de furmoter le mal par le bien ; de pofTéder leurs ameS

» en patience ; d'être comme des agneaux au milieu des

â» loups ; enfin de ne point fe venger eux-mêmes, mais de

» laiffer la vengeance à Dieu {à ).

(tf^ AEl. des Apôtr. Ch. $. ^, 40 fi. ^i,

{b \ S. Matth. Ch.ié. ^. // &• <f2 ; 5. Luc , CL fi* -jjr» 4P 5* %t > S, Jean^
Ch. 18. ir- 10 & II.

(c ) AB. des Apôtres , Ch. 21. ^. 41 & 47 ; & Ch. 4. ^. 14.
( d) S. Matth. Ch. 5. ^. 39 ; S. Luc y Ch. 21. ^. /p; 5. Matih, Ck. to, ^* 16 i

f.pitre de S^Paul aux Romains f Ch. 12, ^, ip & a*
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S E C T I O N VI.

Pouvoir d'empêcher tome AJfociation & toute AJjhnhUe,

L E Souverain eft en droit d'empêcher toute afTociation. xxvtit.
Fcndomcn: a

Seirl chargé de la manutention de l'ordre public, il eft le '^•^^'tqua ic s.

feul aufli qui puiffe autorifer les aflemblëes des fujets. îou'c aS'û.bi6c

^

S'afTocier dans une affaire publique ou qu'on veut traiter

comme publique, c'eft s'unir dans la vue de faire une de-

mande, de pourfuivre une affaire, de remplir un objet. Ces

différentes vues bleffent Tordre établi dans la Tociété civile.

Toute affemblée intéreffe le Gouvernement ; la bonne

Police ne permet pas les affemblées clandeftines, & aucune

affemblée ne peut être publique, que par l'autorité du Prince.

Simon Machabée, Capitaine & Grand -Prêtre d'Ifraël, fit

un Règlement ,
fuivant lequel perfonne ne pouvoit convo-

quer une affemblée, fans fa permiflîon, à peine d'être déclaré

criminel {a),

M Ni vos ancêtres > ni Vous - mêmes »(difoit le ConfuI

Pofthumius au Sénat Romain, en déclamant contre les

affemblées des initiés aux Saturnales) » n'avez jamais per--

» mis aux citoyens de s'affembler, fi ce n'eft quand on leur

» en donnoit le fignafcdu haut du Janicule , pour aller contre

x> les ennemis dans les attaques imprévues ; ou quand les

» Tribuns convoquoient le peuple pour lui propofer quelque
» loi ; ou quand quelqu'un des autres Aîagiftrats le vouloir

» haranguer. En un mot, on n'a jamais fouffert que la mul-

50 titude s'affemblât> fans avoir à fa tête un Chef légitime qui

?3 pût en modérer les mouvemens (6).

(«) Machab. Ch. 4. ^.44'.
(i) Tit, Liv, IV, DiCid, lib. ^\
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Rien ne paroît fi vicieux à Céfar Albrige , que certaines

Confréries de gens où il fuppofe que, fous prétexte dexei:-

cice de piété, on s'ademble pour traite? des matières d'E-

tat (
^ ).

Les aflemblées même qui auroient une caufe légitime, ne

peuvent fe former fans une approbation exprefle du Souve-

rain^ fur la connoiflance de l'utilité qui peut s'y trouver j ôc

cela, à caufe du danger de celles qui pourroicnt avoir pour

fin quelque entreprife contre «le public (b),

L'Eglife univerfelle a toujours refpedé le droit des Princes

fur la convocation des Conciles. Elle ne s'eft jamais aflem-

Jblée fans leur confentement , ôc fouvent elle l'a fait par leur

ordre (c).

Ex^eptLTi* tirée
^^s aflerablécs nécefîaires à l'exercice de la Religion do-"

desXirw.''^"""^ minante ou de celle dont l'exercice eft permis^ font autorifées

par les Loix du pays.

Celles qui font indifpenfables pour le commerce mutuel

& pour remplir les devoirs Ôc les engagemens de la fociété

civile ,
font dans l'ordre ordinaire de la fociété , elles ne fe con-

voquent pas i elles fe forment naturellem.ent d'elles - mêmes.

Les Compagnies de Judicature, les Communautés qui

( a ) Inf. polit, de la République de Gènes.
• (^) Mandatis principalibus prsecipitur Prxfidibus ProVinciarum , iw patiantur
effe ( Collegia, Sodalitia) neve milites Colleeia in caftris habeant. L. i. ff, de

Colleg. & Corp.
In fummâ autefn : nifi ex Senatufeonfulto autoritate , vel Caefaris , Collegium

vel quodcumque taie corpus coïerit : contra Senatufeonfultum ÔC mandata & confti-

îutiones Collegium célébrât. L. j. §. i. Cod.

Neque Societas neque Collegium , neque hujufmodi corpus paffim omnibus ha-

;fcere concedjtur. Nam 6^ Legibus & Senatufconfultis & principalibus Conftitutioni-
bus ea res coërcetur. Paucis admodum in caufis conceffa funt hujufmodi corpora,
"Ut ecce veôigallum publicorum fociis permifîum eft corpus habere ,

vel aurifodi-

parum vel argentifodinarum & falinarum. Item Collegia Romas certa funt quorum
corpus Senatufconfultis atque Conftitutionibus principalibus confirmatnm eft , veiutî

Piftorum & quorumdam aliorum & naviculariorum. L. i.
ff. Quodcuj. un.nom.

(c) Principes ab omnibus coetibus admodum numerofis quieti & propriae digni-
tati finiftrum aliquod metuentes , Epifcopos quorum magna erat in plebem potef-
tas

, fine fuo confenfu convenire non permififfejit. Charlas ,
de Libert. Èccl. Gall.

lib. j. Ch. 4. N. 13.

'

forment
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Forment un Corps toujours fubfiftant dans le même

lieu"_, ont

audi une permiflîon naturelle de s'aflembler pour faire leurs

fonctions ordinaires, fous l'autorité du Souverain.

Mais toutes les ^ffemblées qui ne font pas dans le cours

ordinaire de la fociété civile, font illicites. Les membres d'un

Corps difperfé ne peuvent s'afTembler fans -la permiffion du
Prince.

On peut faire entendre & la règle ôc lexception à la règle ^JJJ,^^, 1,

par des exemples pris du Royaume où j'écris. c?dofàbreoT
En France, les Compagnies qui forment un Corps toujours ^npi'^,'"'!.^

^'"^^

fubfiftant dans l'Etat > telles que les Parlemens
, les autres

Tribunaux de Judicature, les Univerfités, les Chapitres , les Aca-

démies, ont un pouvoir naturel & ordinaire de s'affembler. Ces

Corps peuvent ufer de ce pouvoir ,
à moins que , dans certaines

circonftances, le Roi ne juge à propos d'en fufpendre l'ufage.

Mais ni le Clergé, ni la Noblefle, ni le Tiers Etat ne peu-

vent s'aiTembler fans la permifTion du Roi , parce que ce font

des Corps dont les membres font difperfés, ôc que c'eft au

Roi à juger s'il n'y a aucun inconvénient pour l'Etat que
ces membres difperfés fe réuniffent.

De là vient que l'Eglife de France ne célèbre jamais de

Concile national ou provincial , ôc ne tient jamais d'afTemr

t>lées, que par l'ordre ou par la permifTion du Roi.

De là vient que les Prêtres de l'Oratoire , les^Benediélins,

les Feuillans
, les Capucins , ôc les autres Ordres Religieux

ou les autres Congrégations de France ne s'afiemblent jamais

dans ce Royaume , fans la permiiTion du Roi. Le Roi envoyé
même fouventun ou plufieurs Commifiaires à leurs aflTemblées.

De là vient audi que , dans les Provinces qui ont encore des

Etats (a), les trois Ordres (Clergé, NobleFe, Peuple ) ne

(a) Telles que la Bretagne, le Languedoc , la Provence, la Bourgogne . l'Ar-

tois , &L la Flandie
, qu'on appelle par cette raiion P^^ys d'Etats , pour les diftiii^uer

jles Pays d'EUéUjn»

Tome If^^ ,
T 1 1
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tiennent jamais d'affemblée qu'en vertu d'une Lettre de

Cachet j & en préfence de deux CommifTaires du Roi.

Quelques Gentilshommes furent mis à la Baflille , fous

la Régence de Philippe Duc d'Orléans , pour avoir écrit une

Lettre à ce Prince au nom de la NoblefTe
, quoique la No^

blefTe ne fafle point Corps en France.

Douze Evêques ayant fait au Roi, par une Lettre, de

, très -humbles Remontrances (a) fur la condamnation que le

Concile d'Embrun avoit prononcée l'année précédente , contre

l'Evêque de Senez, la lettre fut renvoyée aux Evêques, 6c

ces Evêques furent repris d'avoir écrit en Corps au Roi fans

la permiflion de Sa Majefté.

SECTION VIL

Pouvoir de régler les rangs entre les Citoyens.

xxxi; ir 'Ordre public demande enfin que le Souverain ait le
Néce/fiîé de ce

• i i i

po«yoif, .1 J pouvoir de régler le degré de confidération oii doit être

extérieurement chaque citoyen. La Hiérarchie Politique a un

ordre qui lui eft aulTi naturel qu'à rEccléfiaftique le fien >

& le Règlement des rangs eft une marque fenfible de cet

ordre. Il n'èft ni pôflîble ni nécelTaire de diftinguer le-s hom-

mes par des qualités intérieures. La diftin6lion des rangs f

les marques d'honneur, les places que chaque particulier

doit occuper tout cela dépend du Souverain,

xxxîi. E)^ particulier à particulier, rien n'eft plus convenable que

ioï"'Tvolr^dcs°" ces combats de civilité où chacun s'emprefle de marquer du

?ç"ancc,"^

' ^'*'

refpecl aux autres , & rien n'eft fi méprifabîe , que de contef-

ter fur un honneur ftérile. Que la plus folle àes deux pajje la

première (
dit Charles-Quint , au fujet ^'uiie difpirte que deux

^a) Daris Je cômmcncenrent de 1728,
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Dames de fa Cour eurent pour le pas dan« une Eglife ) mais

les démarches de ceux qui rempliflcnt les emplois publics ,

doivent être plus mefurées , & il eft d'ailleurs jufte , à parler

en général > que chacun conferve fon rang dans la fociété.

Un Concile général (
^

) ne fut pas fcandalifé de voir des Re-

ligieux , combattre pour de vaines prérogatives d'honneur ,

après avoir folemnellcment renoncé aux frivoUes vanités du

monde , des Cardinaux voulurent bien s'en inftruire , ôc un

Pape ne dédaigna pas d'en être le Juge.

Quoiqu'on ne puifle imaginer aucune concurrence entre le
jy^^i^l^^l^i

Souverain & les fujets , il faut pourtant le dire. De toutes les
J"'"*"'

^'^ ^^^^

préféances , celle du Souverain fur les fujets eft la moins

équivoque, parce que la Souveraineté donne, par elle-même,

celui qui en eft revêtu , une prééminence de plein droit fur

fes fujets. C'eft fans doute une condition plus relevée de com-

mander que d'obéir ; de difpK>fer de la volonté des autres , que
d'en dépendre foi-même ; d'être dans la fituation de diftribuer

des grâces , que dans celle d'en follicitir.

Il eft évident aufti qu'on eft obligé de marquer un profond

refpe£t pour celui fous les loix de qui l'on vit , ôc qui tient

dans fes mains le pouvoir de contraindre à TobéifTance ; ôc il

eft également manifefte que plus le pouvoir des Souverains eft

grand , plus ils font dignes de vénération. L'ancienneté de

la Maifon régnante & la durée même de fon Empire , quoi-
'

qu'elles n'augmentent pas la puiflance , ne laiiTent pas d'ac-

croître confidérablement l'éclat de la Souveraineté ; mais com-

me le mérite particulier des Princes peut leur concilier un

nouveau degré de vénération & augmenter celle qui eft due

à la fplendeur de leur rang ,
aulTi un fujet peut-il être au-

deffus de fon Prince , quant aux qualités du coeur & de l'ef*

prit qui ne donne qu'un droit imparfait à l'honneur.

(4) Celui de Trente.

Ttt ij
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Le Chancelier Bacon remarque qu'il y a divers degrés d'hon-

neur afFeclés aux feuls Souverains. Premièrement , d'être fon-

dateurs de Royaumes , ou de Républiques /comme Romu-
lus y Cyrus ,

Céfar , Ottoman , Ifmaël. Secondement , les

Législateurs qu'on appelle aufli féconds fondateurs ou Prin-

ces perpétuels , parce qu'ils gouvernent par leurs Loix & par

leurs Ordonnances , même après leur mort ^ tels que Licur-

gues , Solon , Juftinien ^ Edgar ^ Alphonfe de Caftilîe qui a

fait les fept Partitions {a). Dans le troifième rang, les Libérateurs

ou ceux qui ont fauve leur patrie , comme Augufte , Vcfpa-
fien j Aurélien , Théodoric ^ Plenri VII, Roi d'Angleterre,

Henri IV , Roi de France. Enfuite , ceux qui , par de glo-

rieufes guerres , ont augmenté leurs Etats ou qui les ont défen-

dus génoreufement contre leurs ennemis. Enfin les Pères

de la Juf^ice , c'eft-à-dire ceux qui gouvernent avec équité &
avec douceur , & qui rende leur fiecle heureux. Il y en a un

il grand nombre dans ces deux derniers rangs ( ajoute ce Chan-

celier ) qu'il feroit trop long de les nommer (6).

D^u ?/..éInce Après le Souverain , il faut mettre fans doute au premier

R^'^""u^rfo''ulTe^ ^^"g ^^^ Princes de fon fang. Ils font nos fuperieurs & peu-

vent devenir nos maîtres. On ne peut mieux marquer fon

refpect au Souverain , qu'en le communiquant à ceux qui ont

l'honneur de lui appartenir. Toutes les perfonnes de la fa-

mille régnante , placées près du Trône ôc qui peuvent y mon-

ter, participent à fon Etat, & forment un rang fort fupérieur

à celui des autres citoyens ,
en quelques dignités que ceux-ci

fo ent conflitués. Le Roi ayant nommé M. le Duc de Berry

à la grande Maîtrife de l'Ordre de S. Lazare ,
on a fait venir

les Bulles de Rome qui prefcrivent un ferment au Pape. Ce

motif détermina )e Grand Confeil à recevoir appellant comme

(a) Las fîete Partiras. ^

(*} Bacon, dans fes Efsaîs de PolitiqUe & de Morale^

aucrci Sujets.

J
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H'abus , le Procureur Général de la Bulle fur la grande Maî-

trife de l'Ordre de S. Lazare , pour M. le Duc de Berry -^fait

défenjes à C3 Prince ds prêter ferment dans le Royaume à autre

quau Roi , fans approbation des termes de nobilis adolefcens.

En traitant ailleurs (^) de l'ésalité naturelle & de la diffé- ^^,^^>'-"^ ' o De la ptefeance

rence civile qui eft entre les homn^es , j'ai diftingué la noblelTe *^*' ^'^^^"*

naturelle d'avec la civile , & j'ai remarqué que l'avantage des

Nobles eft uniquement fondé fur l'inftitution du Souverain. Il

dépend de la volonté de Céfar
(
dit le Panégyrifte de Trajan )

• de conferver la NoblefFe & de faire des nobles {b). Dès que
cette conceffion cefTe ,

toute différence entre les gens de la

plus haute nailfance & ceux de la plus baffe condition difpa-

roît. Quand un Prince anoblit quelqu'un ,
il ne produit en lui

aucun changement phyfique , il ne fait qu'ordonner que cet

homme foit déformais réputé d'une condition fupérieure à celle

des roturiers , & que fon Etat paffe à fes dcfcendans avec tous

îes privilèges qui y font attachés. Lorfqu'un Gentilhomme eft

dégradé , il ne fe fait pareillement en lui aucun changement

Phyfique , il n'en eft pas moins né de parens nobles , mais

il tombe dans un état moral inférieur à celui où il étoit au-

paravant. On le dépouille de tous les droits dont jouit la

Nobleffe , & il devient roturier. La légitimation d'un bâtard

& la réhabilitation d'une famille qui avoit dérogé à la noblef-

fe > ne produifent de même que des effets moraux.

Le Souverain eft le maître abfolu des ranes dansTes Etats «
xxx vi.

il communique à qui bon lui femble les honneurs & les digni- t?"ux'''d7e„/5^

tés ; il diftribue les emplois à qui il lui plaît ; & il en étend ^.^ /•?''«' ^^l*

OU en refferre les fondions au gré de fa prudence. Les pré- souvîJ.ÏT'' qtî

peut régler cette

préiéatice , indé-

C a ) Dans le Traité du Droit Naturel , Ch. III. Seft. I.
^ ^ V^^S^rS^^Z

( i-
) Indulgentiâ Csfaris cujus eft ut ngbUes confervet & efficiat, Pïin^ m Pa* ic$ ho ;neu s font

nagyrt Traj,

'

ordinakemcnt at»
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féances dépendent fouverainement de fa volonté (a). Cha-

que citoyen doit fe. contenter du rang qui lui eft échu
, ÔC

fe borner à maintenir celui qui lui a été afïïgné. Il faut , difoit

un ancien Officier de guerre , tenir pour honorable tout pofte

oii Ton eft placé pour la défenfe de l'Etat. Ce n'eft point à

nous à trouver mauvais qije le Prince élevé quelqu*un au-

defTus des autres , ni à examiner pourquoi il l'honore d'une

bienveillance particulière. C'eft au Prince à alTigner à chacun

fa place , à fe choifir tels Minières qu'il trouve à propos , à

honorer de fa confiance les perfonnes qu'il en croit dignes ; 6c

à nous , à refpe£ler fes vues. Et néanmoins , pour rendre

juftice , pour ne pas donner de légitimes fujets de plaintes , ÔC

pour prévenir les murmures & les difputes , un Prince doit ,

dans le règlement des rangs , avoir un égard particulier aux

fondemens naturels d'honneur ôc de dignité j ôc furtout aux

fervices rendus à l'Etat.

Il eft inconteftable que les Princes peuvent régler la pré-

féance , indépCHdamment des emplois auxquels les honneurs

font ordinairement attachés , & nous en avons bien des exem-

ples en France.

Henri IV légitima Cefar de Vendôme > fon fils naturel , &
de Gabrielle d'Eftrées (b). Il le fit recevoir Duc & Pair (c) ,

& affifter en cette qualité à la réception du Duc de Sully ,

par une grâce finguliere , car il n'avoit alors que douze

ans. Ce Prince accorda enfuite
(
d ) au même Cefar de Ven-

dôme , des Lettres par lefquelles il veut & entend : » Que
» lui & fa poftérité ayent , tiennent , & pofTedent le premier

( 4 ) Honorabittir quem volueritRex honorari , FI. Liv. d^E(îher, A Principe exeunt

©mnes dignitates , ut à foie radii
, Cajflodor. lib. 6. varier. Ep. 23. Ab eo tanquam

à fonte profluunt omnium dignitatum rivuli. Balde , dans la Préface des fiefs,

(b) Par des Lettres-Patentes du mois de Janvier 159^5.

(c) En IÇ96,

(d) Le 15 d'Avril 1604,



DE LA SOUVERAINETÉ.
'

pp
»rang ôc la préféance immédiatement après les Princes du
» Sang, devant tous les autres Princes & Seigneurs du Royaume,
» en toiis lieux

,
a£les , & endroits j tant militaires qu'aux céré-

wmonies publiques & privées , auxquelles on a accoutumé
» & fera requis de tenir rang.

>3 Cefar de Vendôme Ôc fes def-

cendans ont joui de ce rang fous quatre de nos Rois, depuis
Henri IV jufqu'à Louis XV, fous le règne duquel efl: mort

Philippe de Vendôme j Grand -Prieur de France, le dernier de

cette maifon.

Les Maréchaux de France ont le fuprême commandement
des armées , & n'avoient jamais été commandés que par le

Connétable. Nous avons vu
, fous le règne du feu Roi

, non-

feulement les Princes du Sang , mais le Duc de Vendôme 6c

le Vicomte dé Turenne
,
commander tous les Maréchaux de

France , fans être Connétables. Le Maréchal de Saxe , avec

le titre de Maréchal -Général , commandoit fous ce règne tous

les Maréchaux de France.

Les honneurs accordés par Henri IV étoient plus grands

qu'aucun Roi de France eût accordés à fes enfans natu-

rels. Louis XIV fon petit- fils alla beaucoup plus loin. Il fit

un Edit {a) en faveur de Louis- Augufte de Bourbon, Duc
du Maine ; & de Louis -Alexandre de Bourbon , Comte de

Touloufe
, légitimés de France , qui portoit qu'au défaut de

Princes légitimes ,
la Couronne appartiendroit de plein droit ,

& à Texclufion de tous autres , au Duc du Maine 6c à fes

defcendans ; à leur défaut , au Comte de Touloufe ou à fes

defcendans. Cet Edit fut fuivi d'une Déclaration (b) , conte-

nant que ces deux Princes prendroient la quahté de Princes

du Sang dans tous les atles judiciaires ou autres ; qu'ils feroient

(û) Donné a. Marly au mois de Juillet I7M> & enregiftré
au Parlement de

Paris le i d'Août fuivant.

C^) Du 13 de Mai 1715.
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traités également , après néanmoins le_ dernier des Princes du

Sang, ôc qu'il ne feroit fait nulle différence entre eux. Après
la mort de Louis XIV > le Duc de Bourbon , le Comte de

Charolois , & le Prince de Conty , Princes du Sang , deman-

dèrent que l'Edit ôc la Déclaration du feu Roi fuffent annul-;

lés. Le Roi régnant les a en effet annullés ) ôc a retranché {a)

ce qu'il y avoit d'exceflif dans les honneurs accordés aux Prin-;

ces légitimés.

XXXVII. La volonté du Prince ceffant, la préféance des concitoyens
Prince ceflant , la dépend dcs placcs marquées à chaque Charge. Le mérite
préféance des con- ^ ^

^

•*• • *-•

^

citoyens dépend acquicrt de l'cftime , fans donner de rano;. Il a été impoffible
des places mar- T.

'
-' o i

'^"iri îel'cout?- d'employer exadement chaque citoyen , félon fon mérite per-

Suepïy?.
^'^''^

fonnel , il eût fallu pour cela que les Souverains euffent fait

perpétuellement la revue de tous les fujets de l'Etat ; les

recherches les plus exa£i:es n'auroient pas fuffi , ôc la plupart des

fujets auroient trouvé qu'on ne leur eût pas rendu juftice.L'on

a réglé les rangs du moins entre les citoyens les plus diftingués,

à proportion de la dignité des emplois publics dont chacun

efl revêtu. C'eft au Prince à diftribuer les emplois , ôc à mar-

quer le rang de chaque emploi.

Dans les Etats -Généraux de France , toutes les féances

étoient réelles , c'eft-à-dire qu'elles étoient toutes attachées

ou à des Terres de marque , ou à des Charges de haute confî-

dération. La fplendeur , la gloire des grands emplois , les

illuftres alliances , tous les avantages ôc de la fortune ôc de la[

vertu étoient inutiles à cet égard.

53 Que l'on a bien fait
(

dit un grand génie ) de diftinguer

. »->les hommes par l'extérieur, plutôt que par des qualités inté-

» rieures ! Qui paffera de nous deux f Qui cédera la place à

jaTautre ? Le moins habile ; mais je fuis aufiî habile que lui
',

il

{a) Arrêts & Déclarations des mois de Juillet 1717, Août 1718 , & a6 Avtiî

,17^3.

*> faudra
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» faudra fe battre fur cela. Il a quatre laquais , ôc je n'en ai

:>3 qu'un (a) ; cela eft vifible ,
il n'y a qu'à compter ; c'eft à

» moi à céder ^ ôc je fuis un fot Ci je le contefte. Nous voilà en

»3paix par ce moyen , ce qui eft le plus grand de tous les

»3 biens (b).

L'expédient même de diftinguer les hommes par les digni-

tés , ne peut empêcher les plaintes de ceux qui croyent qu'on

ne les eftime pas tous ce qu'ils valent. Pour diminuer les

murmures , autant qu'il eft poflible , le Souverain ne doit don-

ner les emplois qu'à ceux qui les méritent & qui font capa-

bles de s'en bien acquitter , & il doit auffi régler^ ^'une

manière convenable ^ le degré d'honneur qu'il attache à chaque

emploi : of en général , l'ordre le plus naturel , c'eft de les

faire regarder comme plus ou moins honorables, fuivant que
leurs fonctions embraffent des affaires plus ou moins cond-

dérables pour le bien de l'Etat , ou félon qu'elles demandent

plus ou moins de qualités ôc de talens.

Quelquefois pourtant on attache à certains emplois beau-

coup d'honneur ôc peu d'autorité, de peur que la dignité

foutenue de la puiffance ne portât à confpirer contre l'Etat ,

ou pour accoutumer les .citoyens à préférer les emplois hono-

rables j à ceux qui font utiles: On y a fi bien réulli, qu'on

regarde dans les Cours les emplois diftingués comme d'au-

tant plus beaux qu'ils font moins
lucratifs^

Quant aux perfonries qui font revêtues d'emplois de même
nature , les plus haut§ rangs doivent être aftignés à ceux qui

exercent les fonctions les plus nobles ôc les plus confidéra-;

blés.
]

Il arrive fouvent que ceux qui exercent un même emploi

(a) -L'Auteur fuppofê fans doute que le nombre des Domeftiques marque là

différence des emplois.
(A) Penfées de PiJcaU

TouiQ ir, VuH
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ne fant pas tous en général & chacun en particulier, au

defTus de tous ceux qui en exercent un autre moins relevé en

foi ,
mais celui qui tient le premier rang dans l'ordre de l'em-

ploi le moins confidérable , ne cède le pas qu'à celui qui tient

. le premier rang dans l'autre ordre plus relevé. Tous les Col-

lègues de celui-ci étant tenus de céder à l'autre
,

i'i eft rare

qu'une Charge foit rendue honorable par le mérite de la per-

fonne qui en 'eft revêtue , quoiqu'à confidérer le prix propre

des honneurs & des dignités, on ait raifon de dire avec un an-

cien ; que la Préture ,
le Confulat j & les autres Charges ne

donnent pas la gloire par elles-mêmes, mais qu'elles parti-

cipent aux qualités , de ceux qui les pofTédent , & qu'elles

ne font honorables que pour celui qui les décore par fa vertui

Que fi les citoyens ont réglé entre - eux leurs rangs par un

commun accord , ou fi un certain ordre s'eft établi infenfible-

ment^ Tufage aura force de loi ^ tant que le Souverain n'en

difpofera pas autrement.

">cxxvin. Aucun peuple n'a mis les enfans dans une dépendance
Xesrer,ica$ qu'on ,.,., iriJI if.
doit exiger fnpcr- pius étenciue ui plus aololue de leurs pères, que, 1 ancienne
foimc publique »

* '
^

* ^

doivent l'cmpor- Romc ; & néanmoins les Romains vouloient que les droits
ter fur tous les *

rcuibii''é d'avoir
^^^ pères fufTcnt fufpendus dans tous les cas où ils fe trou-

rïyïu
^"^°*"^^ veroient en concurrence avec les ufages qui regardoient l'E-

tat (c). Il n'étoit pas nécefiaire que le falut de la Républi-

que en dépendît f il fuffifoit que fa dignité y fut intérelfée.

Qu'y auroit-il eu, par exemple, de moins capable d'avoir

de mauvaifes conféquences , que la difpenfe en faveur des

'percs, de defcendre refpedueufement de cheval lorfqu'ils vien--

droient à rencontrer un Conful qui étoit leur fils ? Cela ne

t pouvoit pas arriver bien fouvent. Peu de pères vivoient afTcz

•

(tf) Voyez le Traité du Droit «les Gens, Chap. ÏV. Se^. III. au Sommaire:
'Les Uai/ons de famille , les relations même de père & de

fils , ne font d'aucune confi-
àiration pour U rang <ntrc les Souverains.
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long-tems pour voir leurs enfans revêtus de cette première digni-

té ; & ces pères de Corifuls étoient pour l'ordinaire ou des an-

ciens Confuls ou des Magiftrats refpeclables. De tels pères ont

pourtant jugé^ en pareille occafion, que la dignité de leurs

enfans exigeoit d'eux les mêmes marques derefpecl, que des

étrangers. Q. Fabius Maximus, furnommé le Temporifeur,
l'un des plus grands hommes ,

à tous égards , que Rome ait

portés, avoit été cinq fois Conful ôc plufieurs fois Diftateur.

Il voulut bien fervir en qualité de Lieutenant -Général, dans

l'armée que for^ fils commandoit en qualité de Conful {a).

Comme il alloit la joindre dans la Fouille , le fils qui étoit

à SuefTule , va au devant du père , & fe fait' précéder de

Li£leurs ; les deux Fabius font à cheval , ôc la règle étoit que
tous les fulbalternes en defcendiffent à l'approche du premier
Lideur. Déjà Fabius fc père, fans être defcendu, avoit palTé

onze Licteurs. Le douzième , par ordre de fon Général , crie •

Pied à terre. Le père obéit à l'ordre
,
& plein de joie ,

il

court embraffer fon fils. » Ce n'étoit point (
lui dit - il ) pour

» refufer à la majellé de votre rang ce qui lui eft dû , que je

» ne defcendois pas de cheval , c'étoit pour voir fi vous fçau-

» riez faire le Conful. Je n'ignore pas non plus la vénération

» due à un père; mais Tordre public doit, félon moi, l'em-

93
porter fur les devoirs des enfans comme particuliers (b).

Pour réfoudre la quef^ion fi
,

dans les fociété civiles, les if us^iL'^'uei

dignités & les autres matques d'honneur dépendent de la dc^n°Tia\ïion"é

\ / 1 c^ • 1 1 j' Jt Ja Souverain dans
volonté du bouveram, dans leur durée, comme dans leur itur durée comme

origine ,
il eft une diftinftion à faire. Il faut fçavoir fi ces

marques d'honneur & les droits qui les accompagnent font

{a) L'an de Rome 539, & 213 avant J. C.

{b) Non ego, inquit , fili
, fiimmum imperium tuum cbntempri , fed experiri

irolui an fcires Confulem agere , ncc ignoro quid patriae venerationi debeatur.

Verum publica Inftituta privatâ pietate potiora judico. ^yal. Max. lii.i. Cap. i.

On pent voir auflî Th. Liv. JIL Decad. lit. 4.

Vuu ij
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inféparablement attachés à quelques

- uns de ces emplois pu-

blics que le Souverain donne à qui bon lui fcmble , ou fi elles

ont été données comme un bien qui devoit déformais appar-

tenir en propre au citoyen qui les recevoit..

Dans le premier cas
,

il efl: évident que le Souverain qui

a droit d'ôter, comme de donner les emplois, peut difpofer

à fon gré des marques d'honneur qui y font attachées.

Mais lorfque les Citoyens pofTédent une dignité héréditai-

rement on ne fçauroit régulièrement les en priver qu'en puni,

tion de quelque crime. En France, par exemple, où les Offi-

ces font patrimoniaux, aucun Officier ne peut être privé de

fon O^cQ qu'on ne lui fafTe fon procès (a). Mais dans les

befoins de l'Etat, le Souverain peut fufpendre pour quelque

tems ou abolir même tout- à- fait les immunités & les privi-

lèges qui font attachés à ces Office*, en dédommageant,
s'il efl poffible, celui qui reçoit par là quelque perte.'

Tous

ces droits n'ont été acordés qu'avec cette condition tacite,"

qu'ils feroient fupprimés dans les cas où les befoins de l'Etat-

le demanderoient. Il feroit abfurde de prétendre qu'ils duf-

fent être maintenus, au préjudice du falut public qui en

exigeroit la fuppreffion.

XL. A l'égard des Citoyens de divers Etats, il eft évident
De la préféance 3 i- / 11

des Citoyens dc Que Qes qualités naturellement honorables ne donnent qu'un
cUveis ïwts» ... 5, •

droit imparfait au rcfpecl de ceux qui en font deftitués, foit

que celui
cjui

a plus de mérite vieftne comme étranger dans

le pays de celui qui en a moins > foit qu'ils s'abouchent en

lieu tiers* Quelque relevé que foit un emploi, il ne donne

à l'étranger qui en eft revêtu aucun droit de prendre le pas
fur les Sujets d'un autre Etat qui exercent dansJeur pays un

emploi approchant de quelque emploi inférieur à celui que
cet étranger pofféde dans fon pays. Perfonne n'eft tenu de fç

(rf) Ordonnance de 1585,
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Foumcttre à des Loix étrangères , ni nepeut, par coiiféquent^

s'attribuer, à l'égard des étrangers, même droit qu'il a par

rapport à £es propres concitoyens.

Il dépend de chaque Souverain d'attacher dans foir pays
tel prix que bon lui femble aux titres que les autres Souve-

rains confèrent, aufli-bien qu'à ceux qu'il donne lui-même.

Les emplois dont la diverfité forme la diftin£lion des rangs j

font au fond plus ou moins honorables , félon les dliférens pays.

Les qualités même les plusfolides & qui forment le méi'te le

plus éclatant ,
font moins eftîmées eh d'autres. Les vertus civiles

pafTent pour-les plus grandes en certains pays, & les talens

militaires attirent plus de confidération en"d*autres. Les titres

fur tout varient extrêmement ^ de forte que non feulement le

même titre marque des dignités différentes
, félon les divers

lieux où ileftenufage; mais dans le même Etat, il eft tan-

tôt plus,, tantôt moins honorable. La valeur des marques
exterieures.de diftin£lion dépend^ des Réglemens de chaque

Etat, quoique les qualités qui font le fondement de l'eftime

6l de l'honneur, ayent par
- tout leur prix par elles-mêmes

au jugemerrt des Sages. De là vient qu'il n'eft point de pays

où l'on n'eftime ôcoù l'on ne loue la vertu , les grands talens,

une adminiftration fage ôc iîdele dans les emplois difficiles

.& de grande conféquence.

Cependant, comme on préfume que les marques d'hon-

tieur fe donnent communément au mérite, parmj tous les

peuples c'vilifés , on confidére un étianger qui a des titres

& des -fondions confidérables dans f(5n pays , à peu
-
près

comme les Officiers qui ont les mêmes titres ou les mêmes

fondions dans le lieu où cet étranger fe trouve. C'eft fur

ce pied là qu'on le traite ; mais on le fait par pure civilité ,

•5c non en vertu d'aucune obligation parfaite où l'on foit véri-;
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tablement', à moins que cela ne foit réglé par quelque con-

vention entre les deux Nations.

Si le Prince a ordonné à fon fujet de donner la rr\ain à

l'étranger, toute difficulté cefTe. Si les deux Nations ont fait

quelque convention à ce fujet ,
c'eft une Loi qui fert de

règle. C'eft ainfi que, dans le commencement de ce fiecle (<2)>

le Roi Catholique publia une Déclaration portant que les

Ducs & Pairs de France qui iroient à k Cour d'Efpàgne ,.

feroient traités comme les Grands de la première clafTe ; Iç

Roi Très - Chrétien ordonna^ de fon côté, que les Grands

d'Efpàgne de la première claiïë recevroient à la Cour de France
' les mêmes honneurs dont les Ducs ôc Pairs y jouiflent.

^f) En ïyoï.
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CHAPITRE SEPTIÈME.
Des Droits de Cité aufquels un Etranger non

naturdlifé ne participe pas»

SECTION PREMIERE.
Des différentes

manières ds devenir & de
cejjer

d'être

Sujet
d^un Etat.

N deTigne fouvent par le mot Peuple les perfonnes

du dernier ordre dans un Etat^ par oppofition à
Signi{îcat!on de»
mots : Peuple .

celles qui y tiennent un rang confidérable ,
mais Bo"gZts /rlf^i\

^ ce n'eft pas dans cette acception que fe prend ce
' *

.

terme dans le Droit public. Il défigne tous les
citoyens

con-

fidérés colledivement fans diftinclioixde rang. Tous les citoyens ,
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dit Juftinien , même les Patriciens G les Sénateurs , font compris

fous le nom de peuple. { a).

Les noms de citoyen & de bourgeois d^fignent également

l'habitation dans un Etat dont on eft fujet; mais dans les

Républiques ,
ils ne font pas fynonimes. Tous ceux qui vivent

dans un Etat , en font membres & fujets , mais ils n'en font

pas tous citoyens. Ils font tous dans la dépendance du corps;

ils lui doivent tous obéilTance , & ont tous droit à fa protec-

tion ; mais ils ne jouilîent pas tous du Droit de Cité, C'eft ce

que j'expliquerai bientôt.

La qualité de citoyen a diiïerens effets i félon les diverfes

formes de Gouvernement , ôc c'eft par les Loix ôc par les

ufages de chaque pays y qu'il faut connoître les différences

dont cette matière cfl fufceptible. La participation aux char-

ges & aux emplois eft réfervée aux citoyens dans tous les

Royaumes ôc dans les Républiques.
Les femmes.) les enfans , les ferviteurs ôc les efclaves font

partie de la famille du citoyen ^ ainfi proprement nommé ; ÔC

leur volonté efl renfermée dans celle des chefs de famille dont

ils dépendent.

Le titre de vaffaî ne commença à être bien en ufage en

Fi;ance que fous la féconde race de nos Rois ; c'étoit celui

qui avoit reçu un bénéfice du Roi ^ du Duc ^ ou du Comte >

avec obligation de fervice ôc d'hommage. Aujourd'hui, l'obli-

gation de vaffal ou de cenfitaire n'a rien de commun avec le

devoir du fujet. On peut être vaffal Ôc cenfitaire fans être fujet ;

un particulier peut avoir des vaffaux ôc des cenfitaires , mais

il^
ne peut avoir des fujets. Selon les Loix du Corps Germa-

nique , pour avoir de vrais fujets , il faut pofféder la fupério-;

riorité territoriale , comme l'on parle en Allemagne > c'eft-à-

dire la Souveraineté * telle que la pofTédent les Princes de

{a) Appellatione populî , univerfi cives fignlficantur , connumeratis etiam Pa^
triciis Ôc Senatoribus. Inflit. Ub, /. Tu, 2. part. 4,

l'Empire
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l'Empire. En France j le Roi feul a des fujcts , & cependant

les Seigneurs particuliers des Paroiiïes appellent c^uelquefois

abufivement leurs payfans leurs fujets, C'eft par un pareil abus

que les Seigneurs Efpagnols > parlant de leurs vaflaux , les

appellent aufli leurs fujets ,
6c qu'un Grand d'Efpagne , en

parlant de fes terres , dit communément mes Etats.

On devient citoyen , fujet , membre d'un Etat , ou par une i t.
J ' ^

;
^ On devient Ci-

convention expreiïe , ou par une convention tacite. toycn ou pour une
A * convei'.tion ex-

La convention eft exprefTe , lorfqu'on efl du nombre de p^^^c ou par une

ceux qui fondent l'Etat , ou qu'en y transférant un domicile

volontaire , on y prend du Souverain des Lettres de naturalité.

La convention eft tacite de quatre manières. I. Lorfqu'on

eft né dans l'Etat. Ce n'eft pas feulement pour eux , c'eft

aufli pour leur poftérité que les fondateurs de l'Etat Font établi.

Ceux qui ont promis i'obéiffance à la fociété civile dans laquelle

ils entroient
,
font cenfés l'avoir promife aufti pour leurs en-

fans , & avoir cherché à affurer à leurs defcendans les mêmes

avantages qu'ils fe procuroient à eux - mêmes. Nés dans l'Etat

& protégés par l'Etat , les enfans lui doivent une obéiftance

-qui leur mérite la prote£iion qu'ils en reçoivent. IL Lorf-

qu'on eft foumis par les armes & qu'on acquiefce au droit de

conquête. III. Lorfque la néceftité contraint de fe mettre fous

la domination d'un Etat. IV. Lorfqu'enfin on transfère volon-

tairement fon domicile en un pays , pour s'y fixer de coeur

& d'intention. Dans tous ces cas, comme Ton doit jouir dans

l'Etat des avantages des fujets , on eft aufti obligé d'en remplir
les devoirs. De là vient que le Souverain ne fait prêter ferment

de fidélité
,
ni à ceux qui naiffent dans les terres de fa domi-

nation , ni à ceux qui viennent s'y établir
, parce que le fer-

ment une fois prêté par la nation eft cenfé prêté pour tous

ceux qui dans la fuite en deviennent les membres (a),

( ^ ) En Piémont , ceux qui obtiennent des Lettres de Naturalité , font obligés

Tome ir. Xxx
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iiî. Il y a des villes dont on devient citoyen par la feule

11 cil des Villes -
,

. , -. , . ,,. , 111
cùi'ondcvicntci. habitation. Le droit d être un des membres de la commu-
habiiation

;
& il nautc y eft Cl bien attaché au domicile que , dans quelques-

cn cft d'autres où "^

le droit de Bour- unes dc CCS viUcs . il fuffit d'y avoir demeure un tems , ôc
gcoific fil attache

ai.fang & à la fi-

q^Q Jans Ics autres , c'eft affez d'y être né , pour y pouvoir

jouir des droits annexés à la qualité de citoyen. Dans les

villes où le droit de citoyen s'acquiert , par l'habitation ,

il fe perd par Tabfence; un citoyen de ces villes qui a tranf-

porté fon domicile dans un autre ville , ne tranfmet point le

droit qu'il avoit apporté en naiflant aux enfans qui lui naiffent

dans fon nouvel établiflement. Ces enfans n'ont point le droit

de citoyen dans la patrie de leur père. Ils y font étrangers ,

bien q-ue leurs ancêtres y ayent été citoyens durant plufieui^

générations. Les villes de France^ d'Angleterre , & des Pays-

bas
^ en fourniiTent des exemples. Mais ie nom de bourgeois

ne défigne à Genève qu'un fujet , un membre de l'Etat , au

lieu que le nom de citoyen fignifîe un habitant qui peut être

élevé aux Charges de la République.
Il y a d'autres villes où le droit de citoyen ne s'acquiert

point en y demeurant^ ni même en y naiflant. Ce droit y
eft attaché au fang & à la filiation; il faut, pour l'avoir, être

né d'un père citoyen , ou bien l'obtenir du Souverain , par

«ne convention exprefle. Un homme qui y ell né ^ 6c même

qui eft defcendu d'ancêtres tous nés ^ depuis dix générations

dans une de ces villes-là , n'en feroit point ponr cela citoyen ,

fi fa famille n'étoit pas au nombre des familes qui y jouiflent

du droit de bourgeoifie. Berne & plufieurs autres villes de

la Suifle , font du nombre de ces villes où le droit de citoyen

eft attaché au fang. Telles font encore plufieurs villes d'Al-

lemagne & d'Italie
, principalement Venife & Gènes. Il n'y a

_,

de prêter le ferment de fidélité au Roi de Sardaignç, Cfde Victorien de 172}^ ?,

£v. 6, art, /., Tit. izv da Droit d^Aubaine^
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par exemple ,

dans ces deux dernières villes , de véritables

citoyens que les nobles , puifqu'ils font les feuls qui ayent
voix a£live Ôc paflTive dans la collation des principaux emplois
de l'une ôcde l'autre Re'publique. Les autres habitanSj quelque

nom qu'on leur donne , n'y font pas les citoyens des nobles ,

mais bien les fujets du Sénat que les Nobles compofent. Comme
ce n'eft pas la feule habitation Ôc même la naiflance dans

l'enceinte des villes dont je parle , qui mettent en polTefTion

du droit de concitoyen ^ auffi ne le perd-on pas pour être do-

micilié y ni même pour être né hors de ces villes. Le fils d'un

citoyen conferve quoiqu'il foit né dans une terre étrangère ,

tous les droits attachés au fang dont il eft forti , & il en jouit

dès qu'il
a fait preuve de fa filiation , fuivant la forme pref-

crite en chaque Etat. Combien y a-t-il de bourgeois dans cha*

cun des treize Cantons qui non feulement font nés hors de

leurs Cantons ; mais encore hors de la Suifie ? On peut

même obferver à ce fujet ^ que le droit de citoyen ^ lorfqu'il eft

inhérent au fang , y demeure attaché durant un très-grand

nombre de générations. Par exemple , lorfque la République

de Venife pofTédoit encore la Candie j il y avoir plufieurs

familles de fes nobles établies dans cette Ifle
,
ôc tous les mâles

jflus de cette efpece de colonie jouiiToientdu droit de citoyens

Vénitiens , quoique leurs pères j leurs ayeux ^ ôc leurs an-

cêtres fuflent tous nés en Candie.

Les Anglois ont un droit qu'ils appellent à'alllgéance , qui

les lie particulièrement à l'Etat, ôc plufieurs ades du Parlement

de la Grande Bretagne ont déclaré naturels Anglois des perfon-

nes nées hors du Royaume d'Angleterre. Un a£le du règne

de la Reine Anne {a) porte que les enfans de tous les fu-

jets
naturels ,

nés hors de l'obéifi^ance de la Reine d'Angle-

terre i de fes hoirs ôc fucceifeurs ^ feront réputés ôc cenfés

Xxx ij
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fujets naturels d'Angleterre , à tous égards quelconques ; ôc

un autre a£l:e du règne de Georges II (^) veut que tous ep-

fans nés hors de TobéifTance de la Grande Bretagne , dont

les pères & les mères font ou feront fujets naturels
, de cette

Couronne ,
foient cenfés être fes fujets naturels i à moins

que les pères n'ayent été convaincus de trahifon
, ou ne foient

entrés au fervice de Princes étrangers.

Le Code Victorien veut que les étrangers qui fixeront leur

habitation dans les Etats de terre ferme du Roi de Sardaigne>

prennent des Lettres de naturalité de ce Prince ,
lui prêtent

ferment de fidélité ; qu'ils joulflent de tous les droits de fes

fujets ; mais que s'ils s'abfentent pendant trois ans , fans une

permilTion fpéciale ^ ils foient déchus de ce privilège {h),

IV. C eft ainfi que le droit de bourgeoifie Romaine étoit atta-

gcojfie , du droit ché au fang & à la filiation. Il falloit
, pour être citoyen Ro-

de Colonie ,& du . a cl J' . P, . a r*
droit municipal mam , OU ctre nls d un père qui rut citoyen ,

ou être lait
chez les Romains. i-r-z/i r - /

Citoyen par une loi foit générale , foit particulière émanée

du Souverain ; mais ceux qui obtenoient pour eux le droit

de citoyens Romains , ne l'obtenoient pas toujours pour leurs

enfans. Les enfans demeuroient Grecs , pour me fervir de

l'expreffion d'un Auteur Grec (c) ; & en ce cas là , dans les tems

antérieurs au règne d'Antonin ,
le père ne pouvoit laifler fon

bien à fes enfans ; fon bien paiToit à des étrangers , s'il n'avoit

point de parens citoyens , ou le fifc s'en faififfoit. Antonin

ordonna qu'en ce cas même les enfans puiïent hériter.

D'un autre côté , une famille qui étoit une fois revêtue de

ce droit y
ne le perdoit point en établifiant fon domicile dans

une autre ville de l'Empire , & même dans les Provinces

les plus éloignées de la Capitale. Les rejettons de cette fa-

{a) Le IJ^. Chap. XXI.

(/>) An. i, lit. 12. Liv. 6, du Code Vi£iorîen de I'j2g,

(c; Paufamas, l, 8,
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mille

, poar être nés hors de Rome , n'en étoient pas moins

citoyens Romains. Comme il naiflbit tous les jours dans

Rome des enfans qui n'étoient point citoyens Romains
, il

nailToit auili tous les jours des citoyens Romains auprès des

cataractes du Nil ^ fur les bords de l'Euphrate , fur les rives

du Bâtis
(
^ ) ;,

& dans les Marais du bas Rhin.

Les Romains accordoient auflî aux autres nations un droit

de colonie & un droit municipal.

Les peuples du Latium où Rome avoit été bâtie
^ s'étoient

oppofés de toutes leurs forces aux progrès des Romains.

Ceux-ci 5 pour gagner des voifms fi incommodes qui pouvoient
d'ailleurs leur aider à conquérir le refte de l'Italie , cherchè-

rent à faire alliance avec eux. De leurs ennemis , ils firent

leurs compagnons de guerre , en leur permettant de fervir

dans leurs Légions y & d'afpirer aux Magiftratures , à tous les

honneurs, & à tous les emplois de l'Etat. Ces peuples,

devenus Romains par ce privilège {h) i demandèrent enfuite le

droit de pouvoir donner leurs fuifrages dans la création des

Magiftrats de Rome , comme les citoyens de ctttQ ville. On
fut obligé de leur accorder encore cette grâce (^c)\diiiCQ même
droit fut enfuite donné à toute l'Italie

(
d ). Les citoyens Ro-

mains qu'on tranfportoit pour peupler quelque lieu ,/confer-

voient ce droit fous le nom de colonie , ôc lorfqu'on l'accor-

doit à quelque ville étrangère on l'appelloit droit municipal. Il

y faut remarquer cette différence , que ceux qui jouiffoient du

droit de colonie ,
fe gouvernoient en tout comme les- citoyens

de Rome , au lieu que ceux qui avoient obtenu le droit mu-

nicipal confervoient leurs Loix & leurs coutumes , & avoient

moins de privilèges & d'immunités. Au refte , les Romains

(<ï) Aujourd'hui Guadalquivir.
{h) Qu'on appelloit Jus Latii.

( c ) Qu'on nomma Jus civium Romanorum,

((f) D'où il prit le nom de Jus Italicum.
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donnoient plus ou moins de force à ce droit municipal. Il

étoit accordé aux uns dans toute fon étendue , pendant que
les autres n'en avoient fouvent que le nom , fans en obtenir

les avantages , qui confiftoient à jouir de tous les privilèges que
les citoyens de Rome même pofTédoient , comme à fervir

dans les armées de la République , à exercer les charges les

plus éminentes de la ville , ôc enfin à avoir le droit de déli-

bérer des affaires de l'Etat dans les affemblées publiques. La

haute idée que les Nations s'étoient faite de ce droit , fut

fouvent plus utile aux Romains que leurs victoires ; ils trou-

vèrent > par ce vain honneur , le moyen d'attacher à la Ré-

publique des peuples vaincus qui n'euffent pas manqué de fe

révolter ôc de former dç nouvelles ligues , pour en abbatrrc

la puiiTance. Aufîi ^ pour rendre ce droit plus refpedable ,'

les Romains ne l'accordoient-ils qu'aux fervices effentiels ôc

qu*aux plus preffantes foUicitations ; la plus grande vengeance

qu'ils tiraffent de ceux qui avoient ce droit Ôc qui fe révol*.

çoient , c'étoit de le leur ôter,

V." Il faut diftinguer la fortie d'un Etat pour voyager, d'avec

mcntané°daiisTn la difccffion d'un Etat pour s'établir ailleurs. Ceux qui voya-
Etac ne rend pas ^ _, 1 i -r» • i i

Citoyen de cet gcnt dans un Etat pour leur plairir , qui vont y conclure quel-
Etat; mais il rend

. «n r • 1 i rr ' r ii>
lujetpouruntems, que affaire, ôc qui relient fans avoir le deffein formel dy& il foumet à la

"•

. ,, , . .

juftice criminelle, transférer leur domicile , n'en font pas citoyens , ils demeu-
& dans certains x ^ j

r'viieduiîcu"^^^
^^^^ fujets de leur Prince. Ils ne font

obligés ni aux charges

réelles ni aux charges perfonnelles du pays, parce qu'ils n'en,

font pas membres ôc qu'ils n'y ont pas leur domicile. Le

principe dans cette matière étabH par toutes les Loix, enfeigné

ôc fuivi par tous les Auteurs , ç'eft que le lieu du véritable

domicile eft celui oià chacun a le principal fiége de fa for-

tune {a). Le changement de domicile ne fe prouve ôc ne

(,«) Ubi lîu:em fortunarupique fuarum fummam quis çojiftituiti
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s'dtablit que par le concours de la volonté ôc du fait

(
a }.

La feule habitation dans un lieu étranger , quelque durée

qu'elle ait
, n'y peut conftituer le domicile de celui qui n'a

pas deffein d'y fixer fon établifTenient (h), Ainfi^ quelque
raifon qu'un homme puifle avoir de s^éloigner de fa patrie ,

foit études ,
foit commerce , foit affaires , foit engagement

militaire
,

foit procès , tant qu'il conferve l'efprit de retour ,

il conferve auffi fon domicile
( c) Le domicile efl: plus d'in-

tention que de fait. C'eft pourquoi , le devoir qui eft toujours

préfumé diriger l'intention d'un homme raifonnable , eu. d'un

grand poids dans la balance: ainfi , un Magiflrat ordinaire^

un Evêque , un Curé , un Chanoine font toujours réputés

domiciliés au lieu de leurfiége^ quelque féjour qu'ils faffent

ailleurs {d). Le fait extérieur de l'habitation cft la meilleure

jiiarque de l'intention en matière de domicile ; mais il ceffe

d'en décider^ toutes les fois qu'il y a quelque raifon de ne

pas reconnoitre le domicile à ce caractère ordinaire : ainfi,

un exilé n'eft point cenfé avoir acquis de domicile au lieu

de fon exil
,
non plus qu'un homme en commifTion , un homme

arrêté quelque part par fon négoce , par fes affaires > par Ca.

maladie y quelque féjour qu'il y ait fait.

La queftion ici n'ell que de fçavoir fi les voyageurs^
font foumis à la Jurifdiclion du pays oii ils voyagent , en

quel cas ôc jufqu'à quel point la Magiftrature peut exercer

(a) Animus & fa£lam.

( b
)
Nulla tempora domicilium conftituunt aliud cogîtanti , dit d'Argentré fur

farticle 44Q de l'ancienne Coutume de Bretagne.

(c) Qui valetudinis
, negotiorurii , mercatura , legationum , ftudiorum

, litis

causa , orbem pererrant , domicilium priftinum non mutant ^ quandiu reverti infti--

tuunt undè funt profefti , dit le même d'Argentré fur farticle 447 de la même Cou~

tume.

(d) C'eft fur ce principe qu'il fut jugé , par un Arrêt du Parlement de Paris

«n 1743 , que la fucceffion de l'Abbé Dubos , Chanoine deBeauvais, devoir être

partagée félon la Coutume de Beauvais , lieu du domicile , quoiqu'il en eût été"

abfent pendant plus de quarante ans , & qu'il fût mort à Paris Secrétaire perpé-

Ituel de l'Académie Françoife,
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fur eux

,
fa puiiTance ; car Fétranger ne ccfTe pas d'être fujet

de fon Prince naturel , ôc il n'eft point admis au nombre des

fujets du Prince fur le territoire duquel il fe trouve.

Il eft confiant que les voyageurs font fournis à la Jufticc

criminelle du lieu. Un Etat nere<^oitles étrangers qu'avec cette

condition toujours fous entendue , qu'ils s'y conduiront fage~

ment & avec juftice. Tous les crimes étant, de leur nature,

nuifibles à quelque membre de l'Etat en particulier par le

fait, ôc à tous les membres en général, par le mauvais exem-

ple , aucun Souverain n'eft préfumé avoir voulu exempter

à cet égard ,
un étranger de fa Jurifdiclion. Les voyageurs

font obligés de refpe6ler les Loix d'un pays tant qu'ils y de-

meurent , & ils font réputés avoir renoncé à l'indépendance où

ils étoient de ces Loix, ôc avoir foumis leur perfonne au Gou-

vernement qui y eft reçu, pendant le féjour qu'ils y font.

S'ils en violent les Loix, ils peuvent ou en être chafles, ou

être punis , félon que la contravention aux Loix du pays

eft plus ou moins grande. C'eft par cette raifon que le Droit

Romain a établi que tout criminel doit être jugé par le Juge
du lieu où le délit a été commis {a).

Il y a plus de difficulté à connoître fi l'étranger eft foumis

à la Juftice civile du lieu où il fe trouve. Le Prince naturel
^

ainfi que fes Loix
, conferve une autorité habituelle fur la

perfonne ôc fur les effets de fon fujet ; ôc le Prince fur le

territoire duquel il eft
, n'a qu'un pouvoir aduel qu'il perdra

abfolument auffitôt que l'étranger aura quitté fes terres : or

l'étranger ne peut reconnoître pour fes Juges ceux de toutes

les villes par où il pafTe ; Ôc les engagemens qu'il y prend,'
ne

peuvent fonder la Jurifdiclion du pays fur lui, que pendant le

féjour qu'il y fait. Il peut être aftîgné devant les Juges des

lieux pour les dettes qu'il y a contradées , fi ces dettes font

( rf ) Ubi te invenero , ibi te judicabo.

exigi-
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exigibles pendant fon féjour ; & l'on eft en droit de le con-

traindre à les payer par l'emprifonnement de fa perfonne ; c eil

ia rigueur dont on ufe par -tout contre tout étranger. Mais

s'il ne s'efl obligé de payer que dans un certain tems, ôc

qu'il quitte le pays avant l'expiration du terme convenu ?

on ne peut le citer que devant le Juge du pays dont il eft

fujet & oi^i il eft retourné ; on ne pourroit l'arrêter en ce cas>

fans agir manifeftement contre la règle. Il n'a dû ni emprun-
ter , ni faire des dettes , s'il n'avoit le pouvoir ou la volonté

de les payer ; toute convention ceflant, il eft cenfé avoir pro-

mis de s'acquitter avant fon .départ, ôc il n'eftpas en droit de

nuire impunément à l'Etat qui l'a reçu dans fon fein; mais

lorfque ceux qui lui ont ou prêté ou fourni quelque chofe,

font convenus qu'il ne feroit obligé de le rendre ou de le

payer que dans un certain tems ^ il n'y a pas lieu à la pré-

fomption , puifqu'il y a une convention exprefle. Si c'eft

une chofe incommode & peut -être ruineufe pour les créan-

ciers^ que d'aller pourfuivre leur débiteur devant fes Juges
naturels , c'eft à eux à s'imputer les inconveniens d'une con-

fiance qui a été volontaire de leur part.
Soumettre indiftinc-

tement un voyageur à la Jurifdiclion de tous les lieux par

où il pafTe , ce feroit fans doute une extrémité vicieufc.

L'en exempter dans tous les cas , c'en feroit une autre tout

aufîi déraifonnable. Rien n'exige que les étrangers reconnoif-

fent la Jurifdidion du pays dans toute forte de cas ; mais le Sou-

verain doit empêcher qu'on ne caufe du dommage à fes Sujets.

Après avoir vu comment on devient membre d'un Etat . _ ^1 -' On ne -elle pas

il faut examiner comment on ceffe de l'être. D'abord on doit K"'';!r'T''i«
'*'

regarder comme erronée l'opinion de quelques Auteurs qui pen-
^""8"='*

fent que , fi un Prince abdique la Couronne , ou vient à jiiou-

rir fans avoir un fucceïïeur , chaque citoyen rentre dans l'é-

galité de l'état naturel. Ce n'eft qu'un interrègne qui y
à la

Tonu IV. Y y y

VI.
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vérité , fait cefler rengagement des fujets envers leur Souve-

rain ; mais qui laiiTe fubfifter les devoirs des citoyens envers la

nation , ôc la dépendance des membres envers le corps.
VI !•

. Des deux manières de cefler d'être membre -d'un Etat , l'une
Deux manicrcs '

de crflcr d'être ^^ yolontairc , l'autrc eft forcée.
membre d un Etat. -'

yjjj, La manière la plus ordinaire de cefler d'être membre d'un

rrriî'lranfmfgra^
Etat , c'cft lorfquc , dc fon pur mouvement , on va s'établir

non volontaire.
^^^^^ ^^ autrc pavs. Lc contrat originaire de protedion de la

part de l'Etat ^ ôc d'obéiflfance de la part du citoyen t eft alors

rompu.

7x. Il eft un double lien entre le 4iijet & fon Souverain ; Tun

cuiié!es°dc qud- d'amour & de bonté unit le Prince à fon fujet ; l'autre de fou-

dent b difceflion miifion & dc dépendance lie le fujet à fon Prince. Le fujet y

quand il le veut ^ peut il rompre ce double nœud? Exami-

nons d'abord la difpofition des Loix civiles. Celles de plu'

fleurs pays défendent aux fujets d'en fortir , fans une per-

miflion exprefl^e du Souverain. Telle eft la Loi de la Chine ,

telle celle du Japon ^ telle celle de Ruflie.

Trois Religions dominent en Allemagne. Le Corps Ger-

manique eft compofé d'une fi grande quantité d'Etats , ôc ces

Etats font fi fort mêlés y qu'il eft diflicile que les fujets d'un

Etat ne pafllent pas fréquemment dans un ^utre : or les Publi-

cités Allemands diftinguent les fujets de l'Empire- en fujets

immédiats & médiats
^
& fubdivifent les uns & les autres en

libres & en ferfs. Les fujets immédiats de condition fervile

font les Juifs qui , par un privilège fpécial accordé {a) par

Conrad I V , Roi des Romains i furent faits ferfs de la Cham-

bre de l'Empereur ^ & mis avec leurs familles ôc leurs biens

fous fa protedion particulière. C'eft de ce privilège que les

Juifs font communément appelles Serfs de la Chambre , ôc que
nul Seigneur n'en peut admettre aucun à prendre domicile;

(tf) En 1234,
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Tur Ces terres , fans une permiflîon exprefle de l'Empereur. Les

fujets médiats de condition fervile font les hommes dont les

Seigneurs ont la propriété , ôc qui étant attachés aux glèbes

des Fiefs , ne peuvent abandonner leurs habitations , fans la

permiflîon exprefle de leur Seigneur. UElecleur Palatin
, par

exemple , acquiert un droit de propriété fur les hommes y

même bâtards ^ qui n'ayant point ailleurs de domicile fixe y

féjournent , pendant un an feulement , dans le Palatinat
, ou

même dans le voifinage. Il peut , en vertu de ce droit ^ les

revendiquer dans quelques terres de l'Empire qu'ils fe réfu-

gient , ôc les forcer à revenir dans fes Etats , comme fiens 6c

à lui appartenans. Ce droit s'appelle U^ilàfanglatus j ôc les

hommes qui font dans le cas qu'on l'exerce fur eux_, font appel'
lés U^ildfangiens» Cet Ele£leur Palatin

, ayant voulu , vers le

milieu du dix-feptieme fiecle , exercer ce droit fur des hom-

mes de cette efpece ^ qui s'établiflToient dans les Etats voifms ,

les Eleveurs de Bavière ôc de Mayence , ôc les Evêques de

Spire ôc deWorms le lui contcflerent ;
mais toutes les difcuflions

furent terminées à fon avantage à Heilbron en Suabe {a) j

où ce droit fut autentiquement confirmé. Plufieurs autres Sei-

gneurs de l'Empire jouififent de ce- même droit de l^ildfaii"

glat , ôc font rentrer tous les jours fous leur domination les

gens qui s'en font fouftraits.

Une ancienne Loi facrée parmi les Rufles , leur défendoît ;

fous peine de mOrt , de fortir de leur pays ,
fans la permiflîon

de leur Patriarche. C'étoit un effet de barbarie ôc une erreur

dont Pierre le Grand a guéri fa Nation. Mais aujourd'hui

encore ,
il eft défendu aux Rufles de quitter leur patrie , s'ils

n'en ont la permiflîon duCzar. Comment ne lafaudroit- il pas,

cette permiflîon , chez un peuple qui étoit même dans l'ufage

de retenir les étrangers malgré eux (b) l

(a) En 1667.

( h ) Sigifmuudus liber Baro ab Hervefle , in HiprU Mofcovla.

yyjrij
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Le feu Roi Vi£lor- Amedéc de Savoye défendit à tous fes

fujets ,
de quelque état & condition qu'ils fuffent

,
de fortir

de fes Etats pour aller fervir aucun Prince étranger ,
fous peine

de confifcation de biens. Il défendit aufli à tous fes vaffaux ,

habitans dans fes Etats
,
de s'en abfenter

, fans une permiflion

par écrit y
fous peine arbitraire , extenfible à la confifcation

de biens , pendant la vie de ceux qui partiroient fans une per-

miflion y ou qui l'ayant obtenue , excéderoient le terme qui y

feroit marqué. Il voulut enfin que ceux de fes fujets qui excé-

deroient ce terme au-delà de dix ans , fuffent privés de toute

-forte de fucceflîon (<^). On peut voir à la marge deux autres

Loix d-e ce Prince fur l'aliénation ^ Thypoteque , ou les baux

-de fes fujets {h),

L'EmpereurCharîesVIfitpublierjily aquelques années (c),

dans fon Royaume de Bohême ,
un Edit qui défendoit à tous

ies fujets d'en fortir pour aller s'établir ailleurs y faus une per-

miffion exprelfe du Souverain.

Il efl: des pays d'où l'on ne peut fortir fuivant les Loix ,

qu'en donnant un certaine fomme d'argent j ou en laifTant une

partie
de fes biens. A Flambourg ^

un Bourgeois n'a la liberté

(a) Code ViHorïen de lyzi , /if. 4. Ch. 23. art. 1.6» a.

{b) Le Titre \8, du liv, ^, du Code Viiior'un de lyit , ne contient que deux
'Articles que voici :

L
II eft défendu à toutes fortes de perfonnes , de quelque qualité & condition

qu'elles foient, d'aliéner en aucune manière, donner en hypothèque, ou affermer

les biens ftables fitués aux confins de nos Etats
,
dans la diftance de deux milles ,

foit une lieue , ni de les tranfporter de quelque manière que ce foit à des per-
sonnes qui ne foient pas de nos Sujets, habitans effectivement, ou qui viennent

pour habiter dans nos Etats ,
fous peine de la perte defdits biens , en cas de con-

travention , applicables au Fifc , & autres arbitraires.

IL
Les Fermiers ou Métayers qui pofTéderont des biens en propre dans les Etats

étrangers, dans la diftance de deux lieues ou foit une lieue des nôtres , du côté

où ils font Métayers , rapporteront l'entérinement de nos Sénats refpeftifs pour
leur Ferme Colonique.

(O En 1732.
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d'aller s'établir ailleurs , qu'en laiiTant la dixième partie de fon

bien au Magiftrat. En Portugal , lorfque les habitans de ce

Royaume veulent quitter leur Prince & leur pays , pour s'ha-

bituer dans un autre , il efl; d'ufage de les faire renoncer par

écrit à leur droit de citoyen ,
& de leur faire laifler ôc aban-

donner tout ce qu'ils tiennent de la libéralité de leur Prince (a).

L'article $2 de la grande Charte des'Anglois efl conçu en

ces propres termes :
5= Il fera permis à l'avenir à toutes per-

» fonnes de fortir du Royaume ^ ôc d'y retourner en toute sûreté,

»fauf le droit de fidélité qui nous eft dû. Excepté toutefois

>3 en tems de guerre , & pour peu de tems quand il fera néceffaire,

>3pour le bien commun du Royaume. Excepté encore les

»
prifonniers & les profcrits félon les Loix du pays , & les peu-

30
pies qui font en guerre avec nous

,
aulh-bien que lesMar-

«chands d'une Nation ennemie.

Plufieûrs Etats ont regardé la défertion comme un crime

d'Etat à expier par les peines les plus graves (6) , pendant que

quelques autres prévenus de la dignité de leur Empire , ôc de

la fageiïe de leur Gouvernement , Ti'ont voulu forcer per-

fonne de vivre fous leur domination.

Cétoit la maxime des Romains (c). Cétoit aufli , il n'y a

pas long- tems ,
la maxime des François. Un de nos Auteurs

(
d

) ,

dit qu'il ny a aucune peine Jlatuée ou iridicle à ceux qui volon-

tairementfe retirent du Royaume , G vont demeurer en pays étran-

ger. Un autre Ecrivain François avoir déjà dit la même chofc

en termes beaucoup plus forts
,
ôc il s'étoit fondé principale-

{a) Voyez Brodeau fur Louet, Lettre S , Somm. ifi N. /, ou il certifie cet

ufjge' . ,

(b) Voyez-en ^ne longue énumération dans le Chap. VI. du Liv. I. de la Re-

publique de Bodin. ...»
(c) O jura prœclara , atque divinltùs jam inde à principîo Romani nomlnis a

majoribus noftris comparata , ne quis invitus civltate mutetur nevô in civitate

maneat invitus, s'écrie Ciceron dans l'Oraifon pro Balto,

i^d) Bacquet , au Droit d'Aubaine , Ch. 4. N. 4.

X.
Loix de France

fut cette matière.
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ment fur ce que nous fommes libres ,francs , G fans ferpitude

perfojinelle (
a ). C'eft le principe établi par Bodin dans fa Répu-

blique {b) y ai développé avec beaucoup de lumières parLoy-
feau dans fon Traité des Seigneuries (c). L'un & l'autre de

ces Ecrivains font voir combien notre condition eft différente

de celle des peuples de ces Monarchies Orientales , & de plu-

fieurs autres oii les fujets font efclaves^ ôcles Souverains , pro-

priétaires
de leurs perfonnes & de leurs biens : au lieu que

nous avons la propriété de nos biens , fur lefquels le Prince

n'a qu'un domaine éminent ^ & que nous jouiffons , fous l'au-

torité du Souverain , de notre liberté naturelle. Ce principe eft

aulli dans les Plaidoyers d'un Avocat- Général du Parlement

de Paris, qui met en maxime : «Qu'il eft permis auxFran-;

33
çois , quand bon leur femble , d'aller chercher une meilleure

» fortune. En quoi (
dit -il

) confifte principalement la liberté

53 naturelle des hommes ; & de là vient
(
dit encore ce Magiftrat )

33 que les anciennes formules des conceffions qui fe faifoient

» de la liberté , contenoient ces paroles expreffes : Eam denit

soque pergat partem , qimmcumque volens elegerit {d).

Le célèbre Defcartes étoit né dans le fein de ce Royaume^
fils d'un Doyen du Parlement de Bretagne. Ses premières incli^

nations le tournèrent du côté de la profeflion des armes. Il alla

fervir fucceftivement dans les Pays-Bas pour les Provinces-

Unies ; en Bohême , pour le Duc de Bavière ; en Moravie y

pour l'Empereur d'Allemagne. Retiré du fervice pour fe livrer

tout entier à fes grandes méditations ,
il choifit fa retraite dans

les Provinces -Unies , où il paffa près de trente ans ; ôc alla

enfuite mourir en Suéde , où la Reine Chriftine prenoit avec

lui des arrangemens pour l'y fixer. Son corps étoit demeuré à

( it ) Papon , _j. Notaire , /. d. Tlt, des Lettres^ de Natural'ué,

(b) Bodin, liv. 2. Ck. t. & 3.

( c) Loyfeau , Ch. 2.

(i) Le Bret, dans [es Plaidoyers, liv. J, décijlon 7i
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Stockolm pendant feize ans ; mais le feu Roi crut devoir reven-

diquer pour fon Royaume («7) les précieux relies d'un fi grand

homme. Ses os furent apportés en France Tannée fuivante /
& on les enterra de nouveau avec la plus grande pompe. Son

bufle & fon épitaphe fe voyent dans l'Eglife de fainte Gene-

viève de Paris. Telle eft la manière dont le feu Roi envifa-

geoit encore alors un François -forti de fon Royaume depuis

fi long-tems.

Il eût été bien digne de la grandeur de nos Rois ôc de

la douceur de leur Gouvernement ^•de ne pas défendre à leurs

fujets de quitter leur domination pour aller vivre fous d'autres

Loix ,
mais la Religion Prétendue réformée avoit armé les

citoyens les uns contre les autres ,
il fut de l'intérêt de l'Etat

de la profcrire
& de prendre des précautions contre une dé-

fertion qui pouvoit l'énerver. D'abord
_,

le feu R oi fit des

défenfes générales à tous fes fujets , de quelque Religion qu'ils

fuflent, d'aller s'établir en pays étrangers (6) ;
il en fît en-

fuite de particulières
aux Religionnaires de fortir des limites

du Royaume j pour quelque caufe que ce pût être (c). C'eft

ce qu'il faut expliquer avec quelque détail.

Un premier Edit
(
d ) fuppofe que les anciennes Ordonnan-

ces défendoient aux François de fe retirer ôc de s'établir dans

les Pays étrangers , ôc contient deux difpofîtions importantes.

Par la première , il eft défendu à tous les Sujets du Roi de fe

retirer du Royaume ^ pour aller s'établir da;îs les pays étran-

gers ^ par mariages^ acquifition d'immeubles ^ ôc tranfport de

leur famille ôc biens , pour y prendre un établiflement fiable

ôc fans retour à peine de confifcation de corps ôc de biens i

,ôc d'être cenfés Ôc réputés étrangers , fans
qu'ils puiiTent

être

^fl) En i666.

(b) Ceft l'objet de TEdit de 1669.

\^c)
Ceft la difpofition de l'Edit d'Oftobre 1685;

\d) L*Edit du mois d'Août 1^6^.
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rétablis ni réhabilités , ni leurs enfans naturalifcs , pour quel-

que caufe que ce foit. La féconde partie de l'Edit enjoint à

ceux des fujets qui auront pris de femblables établiflemens ,

parmi les étrangers , de revenir en France avec leurs femmes,

familles j & biens , fix mois après la publication de l'Edit ,

fous les mêmes peines.

Les mêmes défenfes furent réitérées fous les mêmes peines

par deux Déclarations (a).

Une troifieme ( b ) rappellant les difpofitions de l'Edit de

1 66^ } commue la peine dç mort portée par cet Edit j en celle

des galères.

Une quatrième (c) ^ en confirmant la précédente ^ prononce
la peine des galères contre les hommes , ôc' celle du ban-

niifement perpétuel contre les femmes , qui avoient donné

ou qui donneroient à l'avenir leur confentement pour le ma-

riage de leurs enfans en pays étrangers.

Le fameux Edit du mois d'Octobre i6'85' ^
en révoquant

celui de Nantes^ défendit tout exercice de la Religion Pré-

tendue réformée. Pour engager les fujets à rentrer dans l'o-

béiiïance ^
il fut permis par l'Article IX , à tous ceux qui

s'étoient retirés du Royaume, avant la publication de l'Edit,

d'y revenir dans quatre mois. Faute d'y fatisfaire , leurs biens

furent foumis à eonfifcation.

Un Edit du mois de Janvier 16^6 porte interdiction contre

les veuves des Religionnaires , Ôc les femmes des nouveaux

convertis , de difpofer de leurs biens y foit par teftament , do-

nations entre vifs , aUénations ou autrement.

Un Edit de id'Sp remit aux héritiers des réfugiés leurs

,
biens qui avoient été appliqués au domaine , en conféquencc

C^) L'une dumoîs de Juillet lôS-ç , l'autre du mois d'Août delà même année.
{b) Déclaration du dernier jour de Mai 1685,
{c) Déclaration du \6 de Juin fuivant.

• de
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de la confifcation qu'ils avoient encourue. C'eft une grâce

que le Souverain fait fouvenc aux familles des condamnés.

Tous ceux qui voulurent revenir à reTipifcence & abjurer

leurs erreurs
, furent reçus à rentrer dans leurs biens jufqu'à

la Déclaration de lô'pS , qui donna un dernier terme à tous

ceux qui voudroient revenir après lequel la propriété des

pofleïïeurs fut confirmée irrévocablement.

Au bout de cinquante ans le Roi Très-Chrétien a été en-«

core obligé de prendre, contre les fuites de l'Edit de idS;

des précautions qu'on a renouvelle de tems en tems. Par

une Déclaration du 6 de Février 1729 , ce Prince fait dé-

fenfes pendant trois ans , à ceux de {q% fujets qui ont été Cal-

viniftes , de vendre fans fa permiffion , leurs immeubles &
l'univerfalité de leurs biens meubles. Cette Déclaration a été

fuivie d'un autre du ip de Janvier 1732 , par laquelle le Roi

défend à ceux de fes fujets qui ont fait profeiTion
de la Reli-

gion prétendue réformée , de vendre durant trois ans , à

compter du 12 Mars lors prochain, les biens immeubles qui

leur appartiennent , ou l'univerfalité de leurs meubles & effets

mobiliers , fans avoir obtenu la pcrmiflion de ce Prince , par

un Brevet qui fera expédié par l'un de fes Secrétaires d'Etat ,

pour la fomme de trois mille livres & au - deflus ; & des In-

tendans des Provinces, pour les fommes au-deffous de trois

mille livres. Le Monarque leur défend pareillement
de difpo-

fer de leurs biens immeubles, ou de l'univerfalité de leurs

biens meubles ou effets mobiliers . par donation entre-vifs 9

durant ces trois ans , fi ce n'eft par les Contrats de mariage

de leurs enfans ou petits-enfans , ou de leurs héritiers préfomp-

tifs demeurans dans le Royaume ,
au défaut des defcendans

en ligne directe. Il déclare nulles toutes les difpofitions qu'ils

pourroient faire entre -vifs de leurs biens immeubles en tout

ou en partie , & de l'univerfalité de leurs meubles & effets

To/Tzs ¥/• Z z z
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jnobiliers^ enfemble tous Contrats , Quittances ôc autres a£les*

qui feront pafTés pour raifon de ce , durant ces trois ans ^ en

préjudice & en fraude de cette Déclaration. Il déclare aufli

nuls les Contrats d'échange qu'ils pourroient faire pendant

le même tems en cas qu'ils fortiifent du' Royaume , & qu'il

fe trouvât que les chofes qu'ils auroient reçues en échange
valuflent un tiers moins que celles qu'ils auroient données*-

Il veut que , lorfque leurs biens feront vendus en Juftice ou

abandonnés par eux à leurs Créanciers^ en payement de leurs*

dettes pendant les trois années de la défenfe ,
les Créanciers

ne puiffent être colloques utilement dans les ordres & pré-

férences que l'on en fera , qu'en rapportant des Contrats en'

bonne Ôc due forme
, & les titres de leurs dettes devant ceux

qui feront ces ordres ôc préférences ; ni en toucher le prix ou

fe faire adjuger ou prendre la totalité ou partie de ces biens'

en payement. des fommes à eux dues , qu'après avoir affirmé

préalablement ôc en p^rfonne pardevant le Juge qui fera:

l'ordre ou préférence , fi on les pourfuiten juftice \, ou par-

devant le Juge du lieu où ils fe feront à l'amiable , que leurs

dettes font férieufes
_,

ôc qu'elles leur font dues effectivement;

le tout à peine de confifcation des fommes par eux touchées

ou des biens immeubles ou effets qui leur auroient été adju-

gés ou délaiffés y en cas que les titres par eux rapportés , ou

que les affirmations qu'ils auroient faites ne fe trouvalfent pas

véritables. Les défenfes contenues dans cette dernière- Dé-
claration

, ôc les peines qu'elle prononce font renouvellées de

trois en trois ans , ôc fubfiftènt actuellement. La dernière

Ordonnance j qui les a renouvellées eft du mois de Mars

1750 , ôc les trois ans pendant lefquels les défenfes doivent

avoir lieu , ont commencé au 12 de Mars 3 17JO.

Le premier principe dans cette matière, c'eft que chaque

non dcl* ufrla citoycn dolt fc confomier aux Loix de. l'Etat dont il eft fujet
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Se aux ufages qui y font établis. L'homme, par le Droit natu- migradon -, m-i$

tïeï , a bien la liberté indénnie d aller par-tout où il lui plaît ,
^°'^

',

i=^ ''^^"^^
* l y naturelle aurorii'c

la terre femble lui être ouverte pour qu*ii fe choififie une 1=»

/fi"f«ii?rition^ ^
volontaucdcspar»

habitation à fon' gré ; mais par le droit civil de chaque
"<=^^'«'«'

peuple Ôc depuis la fondation des villes ôc des Empires ,

cette terre s'efl; refermée devant iui ; ces villes
, ces Empi-

res , ces Républiques qui en couvrent la furfacc
, font autant

de barrières élevées pour l'arrêter , ôc fa liberté eft reftrainte

& définie à certaines régions , certaines contrées , fi fon pays
a fait une Loi contre la tranfmigration. En un mot

,
il naît

affujetti à une Loi qui lui prefcrit des bornes qu'il lui eft

défendu de franchir ; ôc cette prohibition a fon germe , fon

.principe de juftice dans les obligations naturelles Ôc refpec-

tives qu'il contracte par fa naiflance. En naiffant dans tel ou

tel lieu ) je contrade un engagement perfonnel ôc indiflb-

lubie de refpeft., de fidélité , d'obéiflance envers le Souve-

rain , de fecours ,
de fervices , d'amitié envers les habitans i

& réciproquement le Souverain ôc les habitans ,
un engage-

ment de protection, de défenfe, de correfpondance. Il fe

forme à cet inftant entre-eux ôc moi un lienfaeré que je puis

bien teferrer dans la fuite ; mais qu'il ne m'efi: jamais permis de

relâcher, encore moins de brifer fans la permiflion , fans l'agré-

ment de celui qui repréfente la Nation ôc qui en exerce Tau-

torité , fi la difcefi[ion a été exprelTément défendue- Chacun

a fou pofte dans la fociété où le fort le place. J'ai le mien

^ue je dois garder, ôc fi je l'abandonne.) fi je romps les liens

qui m'y attachent , je fuis déchu de tous les droits que me
donnoit ma naifl!ance.

Si la Coutume n'a rien établi au fujet de la difccfîîon t

ôc qu'il n'en foit fait d'ailleurs aucune mention dans les

Loix du pays, il faut décider la queftion en faveur de la

liberté commune du genre humain^ ôc fuppofer qu'il eft per-

Zzz ij
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mis à chacun dîfnaturarfé , comme parlent les Efpagnols , de

fe déplanter, pour ainfi dire, de fonpays, pour aller prendre

racine dans une terre étrangère.

11 eft de la liberté naturelle des hommes de pouvoir choî-

fir , fur cette terre qui leur a été donnée en entier pour l'ha-

biter , la portion où ils veulent fe fixer. La nature ne leur

fait point une Loi de demeurer cloués à un coin du monde

plutôt qu'à l'autre. Les Loix civiles peuvent feules produire

cet eflet.

Il y a lieu de préfumer qu'une perfonne libre
, en entrant

dans une fociété civile, n'a pas prétendu s'aflujettir à demeurer

toute fa vie dans le payS; & qu'elle s'eft tacitement réfervée

la permiflion d'en fortir quand elle voudroit, ôc de fe regarder

comme citoyen du monde (a).

Ce n'eft que la vue d'un avantage perfonnel qui a porté

chaque homme à s'unir à d'autres hommes, pour former

avec eux une fociété. On a cherché une protedion puilTante

à l'abri de laquelle on pût vivre en sûreté ôc faire valoir fon

induflric, fans renoncer aux avantages que l'avenir pourroit

procurer : or fi le Gouvernement du pays ne convient ni à

l'intérêt d'un citoyen, ni à fes vues , ni à fa fituation préfente,

il lui eft naturellement permis de fe retirer en quelque autre

endroit; ôc cQttQ permiiïîon qu'on tient de la nature même,
n'a rien de contraire en général au but des fociétés civiles.

Une preuve que c'eft là un attribut de la liberté naturelle que
les hommes ont refpe£lé, c'eft l'ufage introduit dans tous les

Etats , d'accorder des Lettres de naturalité à ceux qui veu-

lent s'y tranfplanter ; cet ufage ne fe fût pas établi , fi la dif-

ceflion n'étoit autorifée.

On oppofe inutilement , que s'il étoit permis à chacun

(^) Cofmicus fum y répondoient Socrate , Démocrite » Diogènff , & plufieurs
autres Philof^phes à ceux qui leur demandoient de quel pays ils étoicat.
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d'abandonner fon pays comme un voyageur, fuivant fon goût
ôc fa commodité ,

il ii'y auroit plus de fociété fixe ôc conf-

tante fur la terre (
a ). Cette objedion n'eft nullement folide»

Ce qu'un Etat peut perdre par la retraite de quelques citoyens,

il le peut regagner par l'arrivée d'autres citoyens quelque-

fois plus propres à fervir la République que ceux qui la quit-

tent. D'ailleurs, Tamour que nous avons pour notre patrie,

la manière dont notre fortune eft établie j les liaifons de

famille ôc d'amitié , & mille autres liens qui nous attachent

au pays où nous fommes nés , font de sûrs garans qu'on
n'ira pas , fans de très -

grandes raifons , errer fous un Ciel

inconnu, dans une terre étrangère. C'eft dans notre patrie

que nous trouvons nos pères ôc nos ayeux , nos femmes ,

nos enfans > tous ceux à qui nous tenons par les liens du

fang, le fiége de notre fortune, le plus defecours pour former

ou pour maintenir nos établiflemens , les reffources les plus

faciles dans nos befoins, les cœurs les plus prompts à nous

fervir ; mêmes goûts ,
mêmes habitudes, mêmes fentimens,

mêmes opinions ,
mêmes vérités. C'eft enfin dans fa patrie

que chaque peuple trouve la feule Religion qu'il pcnfe digne

de captiver fa croyance. Que les Princes gouvernent juftement

6c fagement , ôc ils trouveront leurs fujets j dans les difpofi-

tions nécefifaires à la profpérité de leur Gouvernement. Qu'ils

rendent leurs fujets heureux , ôc le principe qu'on établit ici

en faveur de la liberté naturelle, ne portera sûrement aucun

préjudice à leurs Etats. LaifTons aux l'yrans ôc à ceux qui

régnent fur ces terres ingrates, à peine capables de nourrir

leurs habitans, le foin de retenir leurs fujets, par la crainte

des peines ôc des châtimens.

De la liberté que les citoyens ont de tranfporter leur domi- xir.

cile , foit qu'ils la tiennent du Droit naturel, foit Iqu'ils la fcUe
n-autoriù pas

^ -^ • * la tranlmigratio»

(*) Ramfay, Ejfai fur le Gouvernement cîviL
adanuUùcu^.
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doivent aux Loix du pays ou à la Coutume qui y eft reçue.^

•il ne faut pas conclure que la multitude ait cette même liberté

indéfiniment. Il eft permis de puifer dans un ruiflcau ÔC

dans une rivière ; mais il eft défendu d'en détouner les eaux.

Audi ,
de ce que les particuliers d'un cojps , pris un à un

ont tels ÔC tels droits, il ne fiik pas toujours que la multi-

tude entière les ait. Il peut y avoir des raifons de défendre

au grand nombre ce que l'on permet au petit.
Il eft de l'inté-

rêt de l'Etat que fes citoyens ne fe retirent pas par troupe ; &
cela feroit d'ailleurs contraire à la Loi fondamentale de toute

-fociété, qui exclud tout ce qui peut la détruire intégralement»

JLa fociété civile ne fc^auroit fubfifter, fi l'on accordoit la
per^;

miflîon aux fujets de fortir de l'Etat par troupes ^ ôc en chofes

.morales , ce qui eft néceffaire pour arriver à une lin, tient

lieu de Loi.

En vain diroit-on ici qu'un Etat profite des débris de

l'autre; car la Loi fondamentale de chaque Etat particulier

fe rapporte à l'avantage de ce même Etat. Ce n'eft point paï

rapport aux fociétés en général qu'il faut] juger de l'étendue

des engagemens 6c des devoirs des citoyens , c'eft par rapport

à la fociété particulière dont ils fojit membres.

XI II. Il y a plufieurs cas particuliers où il eft permis de quitter

àarqifeiJ"irtranf! Utt Etat , quoîquc le Souverain ne le veuille pas , & que les
tr.igiation volon- r • J 1J/ri o-' •• i T
Caire eft pcimiCe 1-.01X Qu pays Ic cleienaent:. bi je ne puis vivre dans un lieu ^

tion des Loix du parcc quc moninduftrie y eft inutile, faut- il que le bonheur

de ma vie dépende du lieu de ma naifTance ? Si je fuis né

parmi des hétérodoxes ou parmi des fidèles intolérans , ma

Religion dépendra-t-elle de la yolonté des hommes , & ne

me fera -t- il jamais permis d'embrafler celle que je crois la

yéritable ? Si l'air du pays eft nuifible à ma fanté , ferai- je
contraint de mener une vie languiffante , ôc me ravira-t-on la

liberté d'aller refpirer un air
(jiii

me conviendroit mieux l
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Non , fans doute. Perfonne n'eft entré dans une fociété
, fans

fuppofer ^ au moins tacitement, qu'il y trouvetoit' de quoi'

flibrifler
, ôc qu'il y pourroit vivre félon les lumières de fd

Gonfcience. Lorfque cela ne fe peut, il eft de la liberté natu-

relle qu'on puifTe fe tranfportér ailleurs. Mais auffi faut-il que'

la tranfmigratîon fe faflfe
,
fans que l'Etat en reçoive un pré-

judice confidérable. Si le Souverain fe trouvoit dans une cir-

conftance à craindre une de ces défertions de fujets capables^

d'altérer notablement la conftitution de l'Etat , d'ébranler fes*

fondemens , de diniinuer fes forces^ les obflacles qu'il y
mettroit^ ôcles peines qu'il in fligeroit; feroient auiïi légitimes*

que néceflaires.

Il y a au contraire des cas où Ton ne peut quitter le lieu xiv.
'

^ ^

'^ ^ Cas particulidf

dont on eft habitant , quoique les Loix du pavs permettent en' °" ^^ tranrm.gra..
' J- i l J l non volontaire eft

•

vénérai la ttanfmi^ration. Les Loix de l'ancienne R-ome ne'la^^'''V''^>"''^"'^''ifo D les Loix du pays la

permettoient qu'à condition de contribuer aux charges munici-
p^^'^^ç'tcnt

en gc--

pales du lieu qu'on quittoir.LesEtatsde Hollande ont ordonné

que les habitans de cette Province , lefquels iroierit s'établir

dans une autre Province pendant la guerre, continueroient de

contribuer aux frais tant qu'elle durer&it. Il eft raifonnable en

effet que ceux qui ont joui de la prbteclion de* l'Etat pendant-

la paix j partagent fes pertes pendant la guerre.

Tel eft le cas d'une ville obhgée de faire une dépenfe

extraordinaire-'; il faut payer une portion de cette dépenfe avanë

de fe retiret.

Tel, le cas d'un Ëtat extrêmement endetté: on ne peut

quitter le pays dont on eft habitant, à moins qu'on ne paye
fà part des dettes avant que d'en fortir.

Tel, le cas d'une guerre où l'Etat nes'eft engagé que

parce qu'il comptoit furie nombre de fes habitans ,
fur-tout

fî l'on eft à la veille d'un fiége. On ne le peut quitter fana -

fubftituer quelque autre perfonne^
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Tel , le cas d'un Officier qui a de l'emploi dans l'Etat , ou

qui exerce une Charge qui l'attache particulièrement au fer-

vice du Prince ; il a befoin d'une permiflîon expreiïe du Sou-

verain pour en fortir s parce que fon engagement eft double ,

& que le ferment prêté pour l'Office ajoute à l'engagement

naturel du citoyen. Il perd fon Office en fortant de l'Etat

fans fa permiffion ; mais cette perte faite ,
il fe trouve dans

le même cas que s'il ne l'avoit pas pofFédé , quant à la liberté

de changer de domicile
_,

c'eft-à-dire qu'il faut juger à fon

égard du droit qu'il en peut avoir ^ par les mêmes règles

que Ton juge d'un fujet ifolé ^ qui ne tient à fon pays par

aucun lien particulier.

La tranfmigration volontaire eft défendue dans tous les cas

particuliers qu'on vient d'expliquer , quoique les Loix du pays

la permettent en général. C'eft une conféquence qui découle

de rengagement mutuel du corps Politique Ôc des membres :

engagement qui ne permet pas à ceux-ci de rompre l'union

formée j dans des circonftances ruineufes pour le corps.
XV. C'eft fur tous ces principes . qu'il faut juger de l'effet des

Del-effetdeslct- ^ t- il i •

tresAvocacoires. Lcttrcs par lefquclles un Etat rappelle les Nationaux ,
ou du

lieu étranger dans lequel ils ont tranfplanté leur domicile , ou

du fervice d'une Puiflance à laquelle l'Etat déclare la guerre.

Ces Lettres qu'on nomme Avocatoires ont un fondement

légitime contre les fujets qui n'ont pas eu droit d'établir ail-

leurs une demeure fixe, ou qui n'ont pu le faire qu'à des

conditions qu'ils n'ont pas remplies. Mais fi leur fortie de

l'Etat dont ils étoient membres , a été fondée , cet Etat n'a

confervé aucun pouvoir fur celui qui en eft forti , ôc par

conféquent les Avocatoires font nulles Ôc fans force.

Dans tous les cas , ces Lettres font fondées contre un fujet

qui y avec la permiffion de l'Etat , a pris
un fervice momen-

tané , ou fe trouve par hazard dans un pays auquel l'Etat

déclare
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Hëclare la guerre , li le fujet n*obéit point aux Lettres avoca-
toires ; il fe déclare l'ennemi de l'Etat , tombe dans le crime

de félonie , ôc mérite la mort.

Il me refte à parler de la manière unique dont on cefle d'ê- xvi.
^ * Seconde manière

tire membre d'un Etat malgré foi > c'eft lorfqu on eft banni d'un «i= «^^ d:«reo * iTiembre d unEtat:

lieu à perpétuité , pour la punition d'un crime dont on a été
fjJlg"^"'^"^^*

jugé coupable. Le banni cefTe d'être fujet de TEtat , parce

que f par l'ade d'expulfion , l'Etat renonce au droit de fujet-

tion qu'il pouvoit exiger de lui. Dès là que l'Etat ne veut plus

teconnoître quelqu'un pour un de fes membres , & qu'il le

chaiïc de fcs terres j
il fuit qu'il tient le membre quitte de tous

les engagemens où il étoit entré en tant que citoyen , & que
l'Etat ne conferve plus fur lui aucune Jurifdiâ:ion. Il n'y a plus

Ui continuation d'autorité , ni continuation de devoirs.

L'Etat ne peut pas ^ à fon gré , chaffcr un citoyen qui n'a

înérité de l'être par aucun crime (a). Il femble que, fi cha-»

que citoyen a la liberté de fe retirer ailleurs, quand il lui plaît ,

l'Etat devroit avoir , à fon tour > le pouvoir de chaffer chaque

citoyen quand il le juge à propos ; mais dans le fond ,
il n'y

a point de parité. Celui qui entre dans un Etat , attache , du

moins pour le préfent , tous fes biens ,
tous fes intérêts , ôc

toute fa fortune à la prote£lion de cet Etat ; de forte qu'il feroit

ruiné , ou que du moins fes affaires fouffriroient infiniment 5

s'il pouvoit être chafTé à tout moment par caprice. Comme
cela lui feroit fort nuifible , il eft cenfé avoir ftipulé qu'il ne

pourroit être renvoyé du pays , à moins qu'il n*y commît quel-

que crime. Il eft aufli jufte que l'Etat ne puifiTe pas chaffer

un fujet fans raifon , qu'il l'cft que les fujets. ne puifTent pas

déferrer l'Etat par troupes, Il importe fort peu à l'Etat que

les citoyens obfcurs ayent la liberté ou non de fe retirer ail-

(^a) Voyez le paff^ge cî-(Jevant cîtç , 4e rOraifon de Ciceron pour Balbus À

yW quis invitas ciyitate mutaur , &c^

Tome IF^ AAaa
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leurs; 6c le Souverain a mille moyens de s'attacher les citoyens

diftingués & utiles par des liens qui ne leur permettent plus

de fortir du pays ,
fans le confentement de celui qui le

gouverne.

L'Etat ne doit pas être jaloux de ce que fes fujets ont ,
à

cet égard , un peu plus de liberté qu'il n'en a par rapport à

eux ; car le Souverain peut aifément foumettre à fa volonté

un fujet qui ne s'y conforme pas : mais 11 un citoyen ne fe

trouve pas bien du Gouvernement , il ne lui refle d'autre

refTource que la patience ou la retraite. L'Etat peut d'ailleurs

employer un moyen moins odieux pour éloigner les citoyens

fufpe£ls ou inutiles, ôc décharger le pays d'un trop grand nom-

bre d'habitans ; c'eft d'envoyer ailleurs des colonies dans lef-

quelies chacun s'enrôle pour l'ordinaire volontairement ,
foie

parce que Ton eft bien aife de fortir d'un pays où l'on n'eft

pas agréablement , foit parce qu'on efpere d% vivre plus com-

modément dans celui où l'on va fe tranfplanter.

Aucun citoyen reipe£lant les Loix de l'Etat ne doit être forcé

d'en fortir.

xvir. Le citoyen qui fe dévoue à un autre Etat, ceffe d'être mem-
Manière de rc- . , 1 • \ •! • • Tl il* i • s

devenir membre Dtc de celui OU il vivoit, 11 nc perd le titre de citoyen qu a-
de l'Etat par le

^ . v ^ . , , , ., i .

droit de retour , orcs avoit tout-a-iait changé de pays , ôc il redevient encore
dont les effets font

'^

. .

O l J ?

cxpbqucs. Citoyen par droit de retour {a) y par ce droit que les Latins

appellent d'un mot qui fignifie , retour dans les limites de fa

patrie (^). Ce droit favorable fuppofe que ceux qui font reve-

nus ne furent jamais abfens. La patrie eft comme une mère

indulgente qui ,pour conferver le droit de fon enfant ,
feint que

fon enfant ne Ta jamais quittée.

Ce droit n'eft pas feulement celui des perfonnes qui rede-

(a) Cicer. Orat. pro Balbo.

( i
) Jus poJUiminiu Mot compofe des mots poji & Vimen , dont le dernier figni-

fie le feuiî de la porte d'une maifon ou les dernières bornes d'un Etat ,
c'eft-à-

dire en arriére des frontières»
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viennent membres d'un Etat , c'cft encore celui de tous les

propriétaires qui ^ n'ayant pas ceffé d'être citoyens du même
Etat , rentrent en jOuiiTance des biens dont une autre fociété

civile s'étoit emparée , foit à titre de conquête , Ibit par la

voie des Traités.

On i^ait que le droit de la guerre faifoit anciennement des

efclaves (^) ; mais par le Droit Romain , l'infamie de la fer-

vitude étoit réputée incompatible avec l'honneur du comman-

dement. Si les pères mouroient entre les mains de leurs enne-^

mis , les enfans étoient réputés avoir été hors de leur puiflance y

dès le moment de leur fervitude ; mais parce qu'ils pouvoient
fortir de leur prifon autrement que par la mort ^ tant que les

pères étoient vivans , le droit de la puiflance paternelle n'é-

toit que fufpendu , & ils y pouvoient rentrer en rentrant dans

leur patrie. Ce qui avoit lieu dans la captivité des pères , s'ob-

fervoit aufli dans celle des enfans , & le droit de retour avoit fon

application aux prifonniers retirés par la force y de la main de

leurs vainqueurs , comme à ceux qui étoient rachetés à prix

d'argent ; à ceux qui étoient repris , comme à ceux qui étoient

rendus (b). Les biens du prifonnier efclave appartenoient à

fes héritiers ; mais s'il revenoit dans fa patrie , il rentroit dans

la pofleflion de tous fes biens , comme de tous fes droits ; ôc

par le droit de retour ,
il étoit fénfé n'avoir pas été féparé de

fa patrie.

C'eft ainfi que, parmi nous> les enfans d'un François ha-

bitué ôc marié en pays étranger, ne font pas réputés aubains,

lorfqu'ils viennent demeurer en France. Ils y jouiflent de

tous les droits des naturels François fans avoir befoin de

Lettre de naturalité , quoiqu'ils foient nés en pays étranger.

{ a) Voyez le Traité du Droit des Gens , Ch. II. Seft. VIII. au Sommaire :

Diins la fuite on les
fit efclaves.

(^) Inftit. Lib. I. Tit. iz,. §. 5.
Par quels moyens U puijfance paternelle cejft,

AA a a i
j

I



Ss6 DES DROITS DE CITE AUSQUELS
_.?v^!^- , Les bâtards ont- ils une nation ? C'eft ce que j'examineraiSi les entans n?.- ^ '

Stfr&'s'iïs^peu-
^^^ P^^ ^^* principes du Droit naturel , du Droit Romain, ÔC

Iïe\7d«DiScS ^" l^^oît François , ôc de celui de quelques autres Peuples

modernes.

Dans le Droit Naturel ,
il efl certain que la nation dii

père eft la nation des enfans ^ foit qu'ils foient légitimes ou

naturels j car la nature ne fait aucune diftin£lion entre le«

uns & les autres.

L'ancien Droit Romain , adouci 6c tempéré par Jufllnîen

regardoit les bâtards comme étrangers à la République (a) »

mais ce Législateur ,
à l'exemple de quelques

- uns de fes

Prédécefleurs corrigea l'amertume ôc la dureté de cet ancien

Droit
(
h ). Un fentiment d'humanité fut le motif des nou-

velles Loix qui d'ailleurs font fondées fur l'inftitution de la

nature. Avant que l'ambition eût partagé la terre, tous les

hommes naiflbient alors libres ôc légitimes ( c), Juftinien eut

raifon de croire qu'il y auroit de la barbarie à rejetter , du feia

de la fociété civile , des hommes qui n'étoient pas moins chers

à la nature que le refte du genre humain. C'eft dans ces vues

qu'il confirma & même étendit les Loix favorables qui avant

lui avoient admis les bâtards à participer aux avantages de la

fociété civile. Ces Loix leur avoient accordé le droit de fuc-

céder à leur mère, Ôc même d'intenter la querelle d'inoffi-

ciofité contre fon teftament {à). Il étoit permis au père de

donner par teftament la moitié de fon bien à fes enfans natu-

rels lorfqu'ils n'avoit point d'enfans légitimes (e). Mais s'il

( <z ) Alienum qurd à Republtcâ.

{b) Vetufta lex ufa eft his ( naturalibus lîberîs ) amarè ; nos autem humanè*;
Nov. 89' Cap. 12.

( c
)
Natura fi quidem ab initio

, dum de filiorum procreatîone fanclret , fcrip-
tis nundum pofuis legibus , omnes fimiliter quidem liberos, fimiliter ingenuos pro-
duxit. Primis namque parentbus primi filii fimiliter quidem liberi , fimiliter autent

legitimi à creaturâ fiebant. Nov, 8p. ibid.

{d) De inofficiofo teftamento matriis Spur'ù quoque filii dicere poflunt. Leg. 2^,
§. I.

ff.
de

inoff. Teflam.

(e) Humaïutaîis inuiitu , naturalibus patribus indul^emus ut licçat çis,. aul^
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eil avoit, la portion des bâtards nétoit que la douzième

partie de fon bien {a).

Les bâtards participoîent donc aux atantages du Droit

civil ^ & étoient par conféquent membres de la République,

qui ne portoit fon attention que fur ceux qui lui appartenoient

Ils avoient encore d'autres droits qui leur étoient communs
avec les enfans légitimes. La Loi chargeoit la mère naturelle

du foin de procurer des Tuteurs à fes bâtards , & lui déféroic

même la tutelle (6). Elle avoit encore porté fon attention fur

le partage de leur fucceffion ab iiuejiat. Elle y appêlloit la

mère naturelle & les frères du bâtard nés de la même mère,
mais ils ne fuccédoient pas à leur frerc par droit d'agna-

tion
(
c ) qui venoit du père feul. Les bâtards n'avoient point

de père civil. C'efl dans ce fens qu'ils n'étoient pas ce que
les Romains appelloient Gentiles > c'eft - à - dire qu'ils n'a-

voient point de famille ni de race paternelle {d) j mais ils

avoient une race maternelle, ils étoient de la famille de leur

mere^ puifqu'ils lui fuccédoient aufTi-bien qu'à leur ayeule

maternelle , ôc même ab intejîat (e). Ils avoient le droit de

cognation & une famille reconnue par le Droit civil , puif-

que leur mère & leurs frères naturels pouvoient leur fuccédcr

légitima fobole exiftente Naturales filios ex fex unciis hsredes fcribere ... :

Ex fupremâ patris voluntate permittitur filiis naturalibus , ufque ad praedidas (ex

Hncias , haBreditatem ejus capere. Leg. 8. Cod. Je Naturalib, lib.

(a) Nevtll. §p. Cap. I*.

(b) Matres j naturalibus etiam filiis ad fimilitudînem corum
gui ex juftis ac

legitimis nuptiis funt procreati , petendorum tutorum neceflitati fubjaciant. Leg. ii,

Cod. Qui petunt Tutores.
Matrem familiarum vel filîoram natùrafium tutrieem ex-iftere fancimus. Le». $,

Cod. Quando mulier tutelae Offic.

(c) Si fpurius ab inteftato decefferit , jure confanguinitatis aut agnationis héere-

(ditas ejus ad nullum pertinet , quia confanguinitas itemque agnationis jura à pâtre

oriunturj; proximitatis autem nomine mater ejus ( Spurii ) aut frater ex eadem
matre bonotum poffeffionem ejus ex Edidlo petere poflunt. Ltg. 4. ff. Und'^

cognati.

(</) Gentem non babent.

( e
) De vulgb qusefitis Modeftinus refpondit , non ideo minus ad aviae maternât

fcona ab inteftato, nepotes admitti , q,uod vulgp quaefui proponastur. Le§. 8.
J^r.

jUadç cognât.
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par le Droit Prétorien ; en fuccédant à leur mère & à leur

ayeule ,
ils fuccédoient à des citoyennes Romaines. Ces

citoyennes^ par droit de réciprocité introduit & confirmé par

le droit du Préteur , leur fuccédoient. Les bâtards étoient

donc en communauté de droits fucceflîfs avec des membres

de la République, & par conféquent en faifoient eux-mêmes

partie, ils étoient par ce moyen de la nation de leurs meies^

& citoyens Romains comme elles
, vivant fous la prote£lion

des mêmes Loix, jouifTant des avantages du même Droit

civil ; ils avoient donc une nation. Ils n'avoient pas à la vérité

le droit d'agnation ôc de fuccéder ab inteftat ^ mais la priva-

tion de ces prérogatives n'empêche pas qu'ils ne fuflent de la

nation Romaine. Ainfi j la maxime me familiam me gentem

habent y ne fignifie pas dans le droit Romain, que les bâtards

n'ont point de nation > mais feulement qu'ils n'ont point de

famille paternelle à laquelle ils puiiTent fuccéder ab intef"

tat{a) , ôc c'eft ce qu'il eft aifé de prouver.

Il y avoit parmi les Romains comme aujourd'hui en

France & en d'autres Etats, des familles compofées de plu-

fieurs branches, la Maifon s'appelloit Gens : Gens Julia{b)y

Gens Oâayia (c) Gc, h race, la Maifon des Jules ôc des

Odaves ; mais une branche particulière de ces Maifons s'ap-

pelloit Familta, Lorfqu'une des branches venoit à s'éteindre
_,

fon héritage pafFoit à ceux de fa maifon > par droit de gen-^

tillté {ci) , gente.

Mais cette manière de s'exprimer n'étoit
^

à proprement

parler, que dans Tufage du monde, car le droit ne mettoit

( tf) Voyez, dans ce même Traité, ce que j'ai dit Cli. II. Seft. VI, auSottbt

pi aire : De la fuccejjîon aux Etats héréditaires.

(i") Gens Julia Julum autorem fui nominis nuncupat. Tit. Liv. lib. lo.

( ç ) Gentem Oôaviam Velitris praecipuam olim fuifle multa déclarant. Suet. In

vît. Augujl, mm. i.

(i) Quum hsereditatem gente ad fe rediifle dicerent , nonne in eâ causa fuit

Oratoribus de toto ftirpis ac gentiliutis jure dicendum. Cic^r. Ub' ^^ deOratore,
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aucune diftin6lion entre les droits d'agnation & de gentilité ,

qui étoient au fonds les mêmes {a), La Loi des douze

Tables n'en faifoit aucune différence^ (b), parce qu'ils déri-

voient du lien civil de famille. Ainfi , lorfque les Interprè-

tes du Droit Romain ôc les Jurifconfultes Modernes on^

dit que les bâtards n'avoient nec famïliam me gentem , ils n'ont

eu d'autre idée que de faire entendre qu'ils n'avoient pas les

droits d'agnation ni de gentilité y gentîs , gentilitatis jura /

mais ils avoient trop d'intelligence de ces Loix, pour penfer

que le terme de gens , appliqué aux enfans natutels , pût (igni-

fier nation, il auroit fallu ignorer pour cela toutes les Loix

qui admettoient des bâtards à la participation du Droit civile

ce qui fuppofe qu'ils étoient membres de la République &
faifoient partie du Peuple Romain , les étrangers ne partici-

pant en aucune manière aux Loix de îa République _,
&. ces

dodes interprètes ne les ignoroient affurément pas.

Parmi les Romains , gens , lorfqu'il s'agiffoit du droit de

famille ;
ne fignifioit donc autre chofe que même race , même

origine , & répondoit à l'idée que nous avons des différen-

tes branches d'une même famille , fous le nom de maifon,

C'eft ainfi qu'en France la Maifon régnante comprend non-

feulement la branche aînée qui eft fur le Trône y
mais encore

les branches Françoifes & fujettcs ,
d'Orléans , de Bourbon-

Condé , ôc de Bourbon - Conti , ôc les branches étrangères

& régnantes de France-Efpagne , ôc de France-Naples,
Les Loix Romaines s'expliquent par-tout avec clarté par

rapport aux bâtards. Lorfqu'elles difent qu'ils fuivent la con-

dition de la mère naturelle (c), elles entendent parler non-

feulement de la liberté j mais encore de la patrie ôc de la Nation

( u) Gentilitas in jure traftatur ut agnatio.

( ^
) Si Pater-fafhilias inteftato moritur , faaiilia pecnniaqus agnatorum genti-

îumque efto. ^

(c) Partus ventrem feqmtur»
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de la mère naturelle

(
a ) comme cela eft démontré par la Lo!

ad municipalem que j'ai
mife à la marge , qui traite du droit de

cité des fujets de la République Romaine , & qui eft curieufe;

parce qu'elle eft un monument de la chimère des Romains ,

ïefquels > comme font encore aujourd'hui la plupart des autres

peuples ) fe donnoient une origine ancienne 6c célèbre que

la complaifance des Hiftoriens pour l'opinion nationale con-

facroit. Cette Loi renferme des exceptions à la Loi générale ^

qui vouloit que tous les enfans fuiviflent la condition & la

patrie
de leur père (

b
). Un enfant né d'une Troyenne , même

en légitime mariage , n étoit pas cenfé de la patrie de fon

père , mais citoyen de la villlc de Troye par un privilège ac-

cordé à cette ville > dont les Romains prétendoient tirer leur

origine. La ville de Delphes ôc la Province de Pont jouiflbicnt |

^ufTi de cette prérogative finguliere , la première, par un

motif de Religion ; & la féconde en vertu d'une Loi du grand

Pompée. Ces privilèges ne furept pas d'abord généralement

reçus de tous les Jurlfconfultes Romains , 6c plufîeurs d'entre

eux penfoient qu'il n'y avoit que les bâtards
(
c ) qui duffent

jouir du privilège fingulier d'avoir la même origine ,
la même

patrie , la même cité que leur mère
',
mais la loi que je viens de

rapporter mit fin à toutes ces difputes en confirmant ce droit

aux citoyennes d'Ilium (d) ^ de Delphes , 6c de la Province

{a) Munîcipem natîtîtas facît
; municîpes appellantur muneris participes in civi^

tatem recepii,&c, Sed nunc abufivè municipes dicimus fuacujufque civitatis cives i
ut putà Campanos ; qui ex duobus Campanis parentibus natus eft , Campanus eft.

Sed fi ex pâtre Campano , matre Puteoîanâ , sequè municeps Campanus eft , niii

forte
privilégie aliquo materna origo cenfeatur. Tune materna, eriginis erit municeps^

Ut putà Ilienfibus concefTum eft , ut qui matre liienft ( Trojanâ ) fit eorum mu-
niceps. Etiam Dçlphis hoc idem tributum & confervatum eft. Celfus etiam refert

Pontius ex bénéficie Pompeii Magni competere , ut quiPonticâ matre natus effet,
Pontius eflet. Quod beneficium ad vulgo qucejîtos folos pertinere quidam putant ,

quorum fententiam Celfus non probat , neque enim debuiffe caveri ut vulgô ^««•^

Jitus
matris conditionem fequeretur. Quam enim aliam originem hiC hak^i t,

(b) Patrçm liberi fequuntur. Z^e. Ip, §• de Pœnis, •

fc) Vulgo quseritos»
•

Çd) Tro^ç,
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<de J^ont ) décida en même tems , que les bâtards n'avoient

& ne .pouvoient avoir d'autre patrie que celle de leur mère*.

Dans le droit Romain, les bâtards avoienc donc une patrie y

& par conféquent une nation déterminée.

Par la difpofition de notre droit , les bâtards d'un François
font membres de la Nation en France, ils y font même

regardés comme appartenant de plus près à leur père , que
dans le droit Romain

, les bâtards des Rois y naiflent Princes ;

ôc les bâtards des Princes Gentilshommes ; mais les bâtards

des Gentilshommes ne participent point à la noblefle de leur

origine. Il y a donc en France des bâtards qui participent aux

honneurs de leurs pères naturels , ce qui n'étoit pas dans les

Loix Romaines , à caufe du droit d'agnation , lequel n'a pas
lieu en France.

Les bâtards 3 même adultérins, font en droit de demander

en France des alimens à leurs pères , fuivant le droit Cano-

nique qui eft reçu dans ce Royaume (
a ). Bacquet rapporte

que cela a été jugé en France {b) , & ajoute que ce droit a lieu

pour les bâtards même adultérins
(
c ). D'autres Ecrivains Fran-

çois rapportent de femblables décifions {d) , ai font^du même
avis. Il y a plus , fuivant ces mêmes Auteurs , les oeres natu-

rels peuvent donner des alimens ôc une dot à leurs bâtards par

teftament (e) , les pères , mères & enfans naturels font auto-

rifés à pourfuivre la vengeance de la mort les uns des autres >

& les réparations ôc intérêts civils appartiennent dans .ce cas

aux bâtards (/),

{a) Cum haberet extra de eo qui duxit în matrlmonîum quam polluît per adul-

terium. SoUicitudinis
, inquit , erit tuas , ut uterque liberis , fecandum quod eis

fuppetunt facultates , neceflaria fubminiftret.

(i») Le 6 de Mars 1560.

(c) Partie 1. au Droit dé Bâtardife y Ch. _f. N. 2.

{d) Arrêt du 24 Janvier ; SoëtVe , Tom. i. Ctnt. 1. C. 9 ; Bafnage , Coutume

de Normandie 3 art. 416 , N. 48 & 74.

(e) Arrêt du 31 Juillet; Soëfve , Tom. 2. Cent. 1. Ch. 6g.

{f Arrêt du 16 Décembre 1608, rapporté par Tronçon ,
art. 317. de la Cou*

lume de Paris.
*

'iorm If^. BBbb
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Les Loix de France reconnoifTent fi bien que les enjfens

naturels tiennent de près à leurs pères , que le Juge d'un pro-

cès où fon fils naturel a intérêt , eft recufable , à caufe de fa

qualité de père naturel {a).

Enfin les bâtards font tellement partie de la Nation en France,'

qu'ils
n'ont pas befoin de Lettres de naturalité , que les étran-

gers font obligés d'obtenir pour y pofleder des Offices Royaux,
Militaires , de Judicature , & de Finance (6) ; ils jouifient de

plufieurs
autres avantages de notre Droit civil , auxquels les

étrangers ne participent point. L'étranger peut , à la.vérité ,

y faire toutes fortes de contrats pendant fa vie ; mais il ell

incapable d'y tefter (c)» Les bâtards , au contraire > y ont le

droit de difpofer de leurs biens par teftament, fuivant le témoi-

gnage du célèbre Dumoulin (d).

Tels font les monumens François qui établifilent le Droit na-

tional , & la participation au Droit civil de France en faveur

des bâtards. Mais fi ces Loix reconnoiflènt des relations fi inti-

mes entre les pères ôc les enfans naturels ,
elles en mettent

encore davantage entre ces enfan-s & leur mère naturelle. Gode-

froi , dans fes notes fur la Loi première ad municipalem , dit en

termes formels, que les bâtards fuivent en France la famille

de leur mère , & qu'ils peuvent prendre fon nom & (hs

armes (e) , & cite Gui Fape^ ôcPapon fur ce fujee. Ces enfans

naturels ne prennent le nom de leur père > & fes armes brifées

du bâton péri en barre, que lorfqu'ils ont été légitimés.

(a) Arrêt du 9 d'Avril 173 1 au Parlement de Rouen; Arrêt de la Chambre
de l'Edit 1629.

( b ) Bacquet , Part. l. du Droit de Bâtardife . Ch. 6, N. /
( e ) Vivit liber , fervus moritur.

(<f) Nuper (1546J judicatum per Areftum quod etiam fpurîus potefl legare& tcftari , nec hoc impedit fifcus. Mol. Conf. Parif. §. 186. N. 6, Cet Arrêt eft

rapporté par Le Veft , Arrêt 29.

( e
)
Nomine , nobilitate , & armis matris fpurîus utetur , quod tainen penès

omnes Juris interprètes negant Jure civili receptum. Fatentur tamen hodiè confue-
tudine omnium penè Provinciarum ( fpurios ) ad Superiora admitti. Giiido Papa,
quafi. s8o. Etiamfi Cardinalium , Epifcoporum , & fimilium liberi ftnt , quod valdè
notandunf

ejî. Papo 3, Nour, 7, C. d'anobliffement , fol. 115.
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Ainfi, quand Bacquet qui n'ignoroit pas ces ufages , dit (a)

que les bâtards n ont nec jus ^ me gentem , ne race , ne gent y

ne ligne, \\ n'a pas prétendu qu'ils n'euflent point de nation
, Ôc

qu'ils n'appartinlTent à aucun peuple ^
il n'a eu en vue que de

faire entendre , qu'ils ne font pas de la famille civile du père

naturel > ni de fa maifon ^ nec de famlliâ ,
nec de gente, & qu'ils

ne font pas capables de lui fuccéder ab intejîat , comme il le

dit lui-même en cet endroit. Omnia fuccejfionis gênera ^ jura

eis adepta funt , ce qui prouve bien que c'eft uniquement par

relation à ces droits de fuccefÏÏon , qu'il dit que les bâtards nec

genus , nec gentem habent.

Cette Jurifprudence eft conforme à l'ancien ufage. Notre

hiftoire efl pleine de grandes adions d'illuftres bâtards
^ qui por-*

toient le nom de maifon de leurs pères naturels , tels font les

bâtards de Bourbon , d'Orléans (6) ,
de Rubempré, & autres,

qui ont fait honneur & à leur race ôc à la France.

En Efpagne ,
les bâtards fuccédent au nom ^ aux armes J

aux titres , aux honneurs , ôc aux biens de leurs pères naturels,

à défaut d'enfans légitimes.

En Allemagne , dans les Royaumes du Nord , en Angle-

terre, en Italie, les bâtards participent à prefque tous les avan-

tages des Loix civiles de ces diffcrens Etas.

Ainfi
, les bâtards ne font ni fai^s loix ni fans patrie , & ils

font reconnus non- feulement en France, mais encore par tout

ailleurs , pour membres de la Nation du fang de laquelle ils

font nés.

(a) Part. I. des Droits de Bâtardife , Ch. 2, N.â,

(*) Le Comte de Danois.

BBbb ij
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SECTION II.

De la Pérégrinité & du Droit £Auiaire.

Tg*'

xîx^ A terre devoir être une cité commune à tous les hom-

des fociéccs civi- J—/mes^ ils navoient quune même langue, & ils dévoient
les a formé nécef- . _

,
. T*o**J a ••!/

f.:iremcnt une op- vuTC lous les meiTies JLoix & jouir des mêmes privilèges ; mai5
poG:ionc'intcrèts, ri 1

• 1 ^'-rnu-n-
entre ces ibciétés Jeur langage rut eonrondu ,

le crim^ les divila , oc 1 alliance
confidcrées réparé- °^ . . ^ ^,

.
iBca:. dont la Nature les avoif unis y tut rompue, ils le cantonne*

rent dans difFérens pays y ils fe firent la guerre ,
& chaque

peuple adoptant des Loix particulières , devint rennemi des

autres peuples ,
fans avoir aucune communion de droit divin

ou humain.

De là ,
la publication des Loix {a) qui ddfendoient à tous

les étrangers ,
ôc même aux Italiens , de réfider dans la ville

de Rome ,
à peine de la vie. J'ai déjà parlé {h) de la guerre

que les Hiftoriens appellent Italique ^ dont le fuccès obhgea
les Romains de donner aux Italiens le droit de Rourgcoifie ,

•
qu'ils avoient demandé les armes à la main. Cayus Papius, Tri-

bun du peuple 3 chalTa depuis tous les étrangers de Rome ,

parce que cette Ville
,
difoit-il

, ne feroit plus la demeure des

Citoyens Romains, mais un am.as confus de Nations (c);

Les Athéniens n'eurent pas plus d'humanité pour les étran-

gers , & on fçait le jugement qu'ils rendirent contre Thrafi-

bule ,
à qui ils dévoient leur liberté , puifqu'il avoit chaffé les

tyrans ,
& rétabli dans leurs biens les bannis. Thraûbule, contre

les loix des Grecs , avoit fait citoyen d'Athènes LyfiaS' , Syra-

( j ) La Loi Mutïa. Se la Loi Licîn'm^

i^b) Voyez, dans la précédente Seftioir, ce Sommaire : Du droit de Bourreau:
fie y du droit de Colonie , & du droit Municipal che^ les Romains.

( c.) Sed colluvio nationam in quâ «xtranei quiqué mgrarentur, dit TUc-Liv^
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"eiifaîn. Les Athéniens condamnèrent Thrafibule en dix talens

d'amende , ôc chaflerent Lyfias de la Ville.

C'eft ainfi qu'en uferent les Spartiates envers tous ceux qm
voulurent s'établir dans leur Ville

(
a ).

Tous les autres peuples défendirent l'entrée de leurs Etats

aux étrangers j de crainte qu'en leur permettant d'y demeurer,

ils ne ferviflent d'efpions aux ennemis
_,
& ne corrompiflenî les

mœurs des citoyens.

Il eft donc certain que l'établifTement des fociétés civiles a

formé néceffairement une oppofttion d'intérêts entre ces focié-

tés confidérées féparément. Qu'on life l'explication oii je fuis

entré pour prouver que le métier de pirate étoit honorable (
t ) ,'

ce que j'ai dit des Romains^ qui n'avoient aucune communi-

cation avec les autres Nations (c) , ce que j'ai rapporté de>s

Traités qui fe faifoient parmi les anciens {d) ^ & enfin Tidée

que j'ai donnée de la morale des Etats (e) ;
& l'on trouvera

que la vérité y que je veux prouver^ eft d'une évidence à laquelle

l'efprit ne peut fe refufer.

Ce ne fut que dans la fuite des tems . que. quelques Nations

fe relâchèrent de cette rigueur envers les étrangers. Elles jugè-

rent que des étrangers de mérite ^ qui s'établiroient dans leurs

Etats , pourroient s'affeclionner à la patrie d'adopjion qu'ils

auroient choifie , & à qui ils pourroient donner des confeils &
des fecours utiles. Ce fut la raifon qu'employa Ciceron pour
Balbus , ôc pour le Poëte Arehias ; ôc c'eft par cette même vois

que Cayus Marius s'excufant envers le peuple d'avoir donné

le droit de Bourgeoifie Romaine à mille Camerins ^ parce

(«) Plutar. in Agid.

(^b) Dans ce même Traité, Ch. IL Se£t. II. au Sommaire : Les Pirates, 6'C,

(c) Dans ce même Traité, Chap. ï. SeQ.. I.

(d) Dans ce même Traité , Ch. III. au Sommaire : Alliances qui ne f.ùfoienS

(lue prefcrire robfervation du Droit Naturel.

(e) Dans ridée de la Politique , au Sommaire : De lu MoraU des Priii-

CCS
, 6'c,
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que , difoit - il , ils avoient combattu vaillamment pour la Répu-

blique contre les Cimbres (^) , on leur accorda ce droit d«

Bourgeoifle. Revenus de l'ancienne barbarie , les Grecs & les

Romains voulurent bien avoir de nouveaux citoyens ; mais

cette grâce ne s'accorda jamais légèrement, elle étoit accompa-

gnée de grandes formalités.

A Athènes ,
il falloit que celui qui demandoit le droit de

bourgeoifie fe préfentât en perfonne avec toute fa famille de-

vant le Sénat , qu'il renonçât à fon propre pays , ôc que l'af-

faire étant rapportée devant le peuple , il y eût au moins cinq

mille citoyens qui fuflent d'avis d'accorder la grâce deman-

dée (
h ). Çue fi , après tant de précautions , le peuple venoit

à connoître qu'il eût été furpris ,
il pouvoit révoquer fon

Décret 6c punir ceux qui l'avoient trompé (
c ).

A Rome
, on examinoit devant le peuple le mérite y & les

vertus de ceux qui demandoient le droit de Cité Romaine ,

on n'en accordoit les divers droits que peu-à-peu , & on pu^
niflbit du dernier fupplice ceux qui avoient ufé de fupercherie

pour l'obtenir [d),

C'eft fur ces exemples , des Grecs , des Romains , & de

tous les autres peuples , que s'eft introduit non-feulement

en ce Royaume , mais dans tous les autres Etats de l'Eu-

rope y le droit qui acquiert au Prince la fucceffion des étran-

gers ) & que nous appelions en notre langue aubaine , parce

qu'il s'exerce fur ceux qui font nés ailleurs. C'eft aufTi à l'exem-

(<î) Etenim cum caeteris prxmiis dlgni funt qui fuo labore & periculo Rempu-
blicam defendunt , tum certè digniflimi qui eâ civitate donentur , pro quâ péri?
cula ac tela fubierunt.

( ^
) Plutar. in Solone,

( c Comme il arriva à Pytholas Theffalien & Apollinide Olinthîen. Ulpien ;

fur rOrailon de Demofthène contre Timocrate , remarque qu'on exerçoit tant de

rigueuf contre ceux qui , fous un faux titre , avoient obtenu le Droit de Bour-

geoifie , que caufam dicebant è vinculis,

[d) Suet. in vitâ CUudii , où il dit que ce Prince fit trancher la tête à un
homme qui avoit obtenu le Droit de Bourgeoifie ex falsd causa y' ce que les Ro-
mains appelloient crimen

peregrinitatis*
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pîe des autres Nations que nos Rois fe font mis dans Tu-

fage d'accorder des Lettres de naturalite aux étrangers. Il eft

à propos d'établir ce point avant que de palTer aux autres arti-

cles que je dois difcuter. *

Un premier principe commun à tous les peuples , c'eft qu'un ^^,'

Etat, n'étant autre chofe qu'une unité d'obéiffance , de do- P'''"
"''''''^ '«

' i ^ communiquent

mination-, de loix & de patrie , à la faveur de laquelle les gercommctud'-

citoyens unis participent aux effets civils du droit de la Na- SduS^iiccivU

tion {a) i ceux qui forment cette unité font les feuls qui puif- qaenf q'^^JT^d-

fent réclamer les avantages qu'elle produit. C'eft ce que la
° ^ '

dénomination de ce Droit civil annonce. . -

Les effets du Droit naturel fc communiquent par -tout à

l'Etranger comme au citoyen. Pour les reclamer ,
il n'eft pas

néceffaire d'être membre d'une certaine nation plutôt que d'une

autre j il fufîit d'être homme ^ parce que la Loi naturelle eft

la Loi commune de toutes les Nations ; mais ce qui cara£lérife

effentiellement le Droit civil c'eft d'être propre & particu-

lier à un peuple > & de ne fe point communiquer aux autres

Nations. Les effets du Droit civil qui dérivent du Droit parti-

culier à
.
une certaine nation ne fe communiquent qu'aux

citoyens. Les hommes qui font attachés à une terre étrangère ,

n'y peuvent avoir part , parce que l'étranger , citoyen dans fa

patrie j ne peut pas en même tems être citoyen ailleurs. Sou-

mis par fa naiffance à une domination étrangère ,
il eft affedé

par la Loi civile de fon pays ,
c'eft-à-dire par le droit propre

& particulier à la nation dont il eft membre. Il ne peut par

conféquent recevoir les impreflions d'un autre droit civil pro-

pre & particulier à tin autre nation.

En vain , pour, recueillir une fucceffion
, un étranger fait xn^^^l'^ de»

retentir en fa faveur la voix de la nature. Le fang qui forme aoxémn^^îlm!
"me aux citoyens y

'

d'avec ceux qui

{a) Plaidoyer de Bignon Avocat Gértéral j en la caufe du Duc d« Mantoue,. fcnr propres de»

rapporté par Soëfve
,,
Tom, I, citoyens/
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les liaifons entre les proches , ne leur donne pas le droit de

fe fuccéder les uns aux autres , s'ils ne vivent dans le même

pays. Les fucceffions font de droit civil , c'eft la Loi qui les

défère , TEcriture nous le dit «ile-même ( a ) , ôcla Loi prof-

crit la prétention de l'étranger. La capacité de fuccéder eft

un de fes principaux effets.

Il n'y a point de plus grand obflacle à la participation des

effets du droit civil , que le vice de la pérégrinité. Ce n'eft

pas feulement en notre France que l'étranger eft incapable de

recueillir une fucceflîon. Tel eft le droit commun de la plu-

part des Nations policées, tel étoit auffi le droit commun
des Romains {h), C'eft delà qu'eft née cette maxime écrite

dans les Loix Romaines & adoptée dans nos mœurs : que

Vétranger ne peut fuccéder ( ç ) / 6c cette autre maxime : que la

fuccejfion dhin Romain ne peut appartenir qu'à un Romain
(
d ).

L'étranger ne prend point de part en la fucceflîon des autres ,

& n'en donne point en la fienne.

Cette incapacité a fon fondement dans la raifon
, par l'im-

poffibilité
de concilier , dans une même perfonne indivifible ,

les impreffions de deux différens droits civils
, particuliers à

deux Nations différentes.

C'eft par cette même raifon que l'étranger ne peut poffé-

dcr en France ni des Offices, ni des Bénéfices, ni les Fer-

mes du Roi y ni celles de l'Eglife. Tout titre de dignité ;

tout emploi eft réfervé aux regnicoles par nos Loix (e), ÔC

{a) Ex Lege haeredi|,as. Ad Galat. 3. 18.

{i> ) Nam cum ex jure noftro duarum civitatum cîvis efle nemo poflît , tune
amittitur civitas , cum is qui profugit receptus eft in aliam civitatem. Cic. Or. pra
A. Çacinnâ. Ce(l un principe de Droit commun que Çiceron a encore rappelle dans fonOraifon pro Balbo.

( c
) Peregrini non pofiunt capere haereditatem.

( </ j Civis Romanus civi Romano.

{y) Voyez l'Edit de 1431 & l'Edit du 13 de Juin 1499. Celui-ci, qui eft de
Louis XII , 6c qui concerne les Bénéfices , révoque toutes les difpenfes que Cbar-r
les VUI ayoit données du Droit d'Aubaine.

tous
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tous les autres pays en ont de pareilles , afin que les fondions

publiques ne foient pas faites par des étrangers. C'eft de là que .

vient le difcours de ceux de Sodome à Loth
( a).

L'étranger peut cependant acquérir Ôc pofTéder des biens ;

les changer , les donner j en difpofer par des ades entre-vifs :

cela a paru néceflaire pour favorifer le commerce ; mais il

ne peut difpofer de fes biens , ni par teftament ^ ni par des

donations à caufe de mort.

Il eft pourtant des lituatîons où les Princes empêchent

l'étranger d'acquérir, en défendant à leurs fujets de vendre^'

& en attachant à cette défenfe la peine de la confifcation

des biens vendus. Le Roi Très - Chrétien à fait une Ordon-

nance dans laquelle ce Prince expofe que la liberté qui

a été accordée par le paffé à des particuliers , fujets des

Princes étrangers , d'acquérir des biens fonds dams les Pro-

vinces de fon Royaume, eft contraire au bon ordre du Gou-

vernement, lequel exige que le produit des terres qui dépen-

dent d'un Etat ne foit pas transféré au-delà de fes limites,'

mais refte entre les mains de ceux qui , par le devoir de leur

naiffance, font obligés de contribuer à fa confervation. Ce

Prince ajoute qu'il eft d*autant plus néceffalre de remédier

à cet abus pour l'avenir, que fes fujets font privés de pareille

liberté dans la plus grande partie des Etats des Princes voifms.

11 défend , par ces confidérations ,
à tous Propriétaires des

terres & biens fonds fitués dans l'étendue des Provinces ôc

Pays de Hainault, Flandres, Artois, & des Evêchés , de les

vendre à quelques perfonnes que ce puiffe être, non fujets

de France & n'ayant pas aduellement leur domicile dans le

"Koysiume ) fans y être autorifés par permjjjlon exprejje fgnée

de^fa main , G contrefignée] par un Secrétaire d'Etat G dzfes Com^

(û) Ingreflus eft ut advena , nunacjuîd ut judices?

Tom^ IF^ G C c G
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mandemens , fous peine de conjîfcation des terres G des hlem

yendus y ainfi que du prix de Vacquifition {a),

C'eft du Droit naturel que dérivent prefque tous les Con-

trats [h). Les particuliers
font obligés entre -eux & dans le

même Etat , ôc d'un Etat à l'autre , par toutes les conven-

tions licites qu'ils font réciproquement. Ces conventions^ quoi-

que dérivées du feul Droit naturel^ produifent des obliga-

tions civiles 3 ôc donnent lieu à des avions civiles , fi elles

ne font point contraires aux Loix particulières de leur pays.

C'eft une règle générale que tout ce qui eft fondé fur le

Droit naturel & qui n'eft pas changé ou modifié dans un

Etat, y doit être inviolablement obfervé. Les conventions

qui fe font entre les hommes font partie du Droit naturel »

& l'étranger, comme le citoyen, a droit d'en demander

l'exécution fur les biens d'une autre domination, quoiqu'il

n'ait point la participation des effets civils. Si les étrangers

ne peuvent reclamer les droits qui naiffent de la Loi civile ^

tels que ceux des fucceflîons ôc les Teftamens , ils peuvent >

tout comme les citoyens , exercer les avions qui defcendent

des Contrats , par une fuite néceflaire du commerce des Etats ÔC

de la bonne foi des engagemens. Qu'un étranger > par exemple ,

contrarie à Paris chez des Officiers publics y ou qu'il fafle recoji-

noître dans ce Royaume > foitdans les Tribunaux de Judica*

ture
, foit devant des Notaires , les engagements qu'un Fran-

çois a pris avec lui, il acquerra hypothèque tout comme s'il

étoit François ; mais les Contrats paffés en pays étranger ôc

non reconnus en ce pays
- ci , ne peuvent donner d'hypothèque

en France.

[a) Ordonnance du Roî du ro Juillet 173 li

( ^ ) Ex hoc jure gentium omnes penè contraftus introdu6li funt î
ut emptio &

Venditîo, locatio & conduftia, focietas , depofitum, mutuum, & alii innumera-
biles. §. S,

Injlit.
de Jure naturali , gentium , 6* civili. J'ai déjà remarqué que les

Jurifconfultes Romains confondent le Droit Naturel & le Droit des Gens. Voyea
dans mon Traité du Droit des Gens ce titre : Idù du Droit des Gens,



UN ETRANGER NE PARTICIPE PAS. 57 l

Il y avoit chez les Romains , comme il y a encore dans

tous les pays, trois efpeces d'hypothèques. La première eft

la conventionnelle qui n'eft fondée que fur la convention des

Parties , & qui tire fon origine du Droit naturel. La féconde

eft l'hypothèque tacite que la Loi civile accorde à certaines

perfonnes qui n*ont pas été en état de ftipuler une hypothèque

exprefTe pour la confervation de ce qui leur^ eft dû ; la Loi

îa fuppléeen leur faveur. Telles font l'hypothèque des femmes

fur les biens de leurs maris ^ celles des pupilles ôc mineurs

fur les biens de leurs Tuteurs & Curateurs , ôc un grand
nombre d'autres. La troifieme eft l'hypothèque Judiciaire

qui n eft fondée que fur les Sentences & Jugemens qui ont

condamné un débiteur à payer. Mais à cet égard il y a,'

entre le Droit Romain & le Droit François , une différence

importante qu'il eft néceflaire d'expliquer.

Nous diftinguons dans ce Royaume la fimple obligation

perfonnelle qui fe forme par la convention feule , d'avec

l'hypothèque fur les biens , qui ne s'imprime que par le con-

cours de l'autorité publique. La convention feule ne fuffit

pas parmi nous pour acquérir l'hypothèque. Nous défirons

encore le concours de l'autorité publique, pour imprimer ce

Droit réel fur l'héritage. C'eft en quoi le Droit François dif-

fère ^u Droit Romain qui accordoit l'hypothèque à la con-

vention feule. Le germe de l'hypothèque en ce pays
- cî

réfide dans le concours de l'autorité publique ôc de la con-

vention ; un Contrat palTé en pays étranger ne fçauroit pro-

duire ce Droit en France , parce que ni les Juges ni les Offi-

ciers publics des Pays étrangers n'ont aucune autorité terri-

toriale dans ce Royaume. Nous avons fur ce point une Loi

précife : » Les Jugemens rendus , Contrats , ou Obligations

»
reçus es Royaumes Ôc Souverainetés étrangères pour qucl-

» ques caufes que ce foit , n'auront aucune hypothèque ni

ce ce
ij
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x> exécution en notre dit Royaume , ains tiendront les Con-

» trats lieu de fimples promefTes ;, & nonobftant les Juge?*

» mens , nos fujets contre lefquels ils auront été rendus ,

» pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers

pardevant nos Olîiciers {a),

. Cette Loi eft une fuite nécefTaire de la différence que

la raifon a mife dans tous les Etats entre le citoyen ôc l'é-

tranger. C eft une des conféquences de la proteclion que le

Prince doit à fes fujets & de l'attention qu'il doit avoir de

fe conferver le droit de leur faire lui-même la juftice qui

ieur eft due.

C'eft par cette raifon que les A£les émanés de la Jurifdîc-

tion Eccléfiaftique ne produifent pas non plus d'hypothèque,

parce que l'Eglife n*a point de territoire dans ce Royaume (6),

ni d'autorité capable d'en aifeder les biens ; que nos Rois

ont maintenu les citoyens dans le droit de ne point aller plaider

à Rome pour aucune matière Eccléfiaftique ; que les Evêques

étrangers dont les Diocefes s'étendent en France font obligés

de déléguer des Officiaux & des Grands - Vicaires dans ce

Royaume \ que les Généraux d'Ordre établis chez l'étran-

ger^ font tenus d'avoir des Vicaires en France^ Ôc qu'enfin

nous avons établi contre l'étranger l'ufage de la caution de

payer le Juge ^ ôc la contrainte par corps dont je parlerai

dans un moment.

Un Arrêt du Confeil du Roî, rendu fur la fin du dernier

fiecle y défend I, A tous les fujets du Roi de plaider dans

les Tribunaux des Pays-Bas. II. A tous HuifFiers , à peine
d'interdidion j de mettre à exécution contre -eux aucuns

Jugemens ou Arrêts des Jurifdiaions du Roi Catholique >

(^) Art. lai. de l'Ordonnance de Louis XIII de ï6ao, enregiftrée au Parle»
lîient de Paris le 15 de Janvier 1629.

""

(^) Voyei le Traité du Droit
Eccléfiaftique,
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Jnême en vertu des Pareatis qui pourroienr avoir été obte-

nus des Officiers de S. M. III. A fes Officiers d'en expédier

aucuns > fous quelque prétexte que ce puifle être, à peine
de répondre des dommages & intérêts des Parties {a),

La maxime
, que les contrats faits dans un pays ne peu-

vent imprimer aucune hypothèque fur les biens d'un autre
y eft

commune à tous les Etats dont elles intérelfent l'indépendance ,

& reconnue par cette raifon chez toutes les Nations. Elle

fait quelquefois la matière des Traités entre des Princes dont les

pays font limitrophes. La fituation des Trois -Evêchés , & des

Etats du Duc de Lorraine , leur voifmage , ôc les enclaves

mutuels , les alliances de famille , la conformité des mœurg

& prefque de loix^ engagèrent le Roi Très -Chrétien & le feu

Duc de Lorraine à convenir d'une réciprocité d'hypothèque ,'

en vertu des acles publics païïes dans une partie des Trois- Evê-

chés , ou en Lorraine {b). Depuis que la Lorraine eft fous

la domination du Roi de Pologne , pour être réunie à la

France , après la mort de ce Prince ,
le Roi Très -Chrétien

a voulu étendre plus loin ce que le Traité pafTé vingt ans

auparavant n'avoit établi que pour une partie de la Généra-

lité de Metz ^ & a ordonné que les jugcraens qui feront ren-

dus dans les Etats foumis à la domination du Roi de Polo-

gne , ôc les contrats 6c acles publics qui y feront paffés , foient

exécutoires ôc emportent hypothèque y du jour de leur date ,

comme s'ils avoient été rendus ôc paffés en France (c). Le

Roi de Pologne a établi la même règle dans les Duchés de"

Lorraine Ôc de Bar , pour les jugemens qui ieroient rendus

iÔc les contrats qui feroient paffés en France. Ce Traité ôc CQt

Edit prouvent que , pour imprimer fjr les biens d'un pays ,

(tf) Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 28 Août îô^^y.

{b) Traité conclu à Paris entre le Roi & Leopold Duc de Lorraine le ai dç

janvier 17 18.

{c) Edit du Rgi du mois de Juillet 17381 ».
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une hypothèque en vertu d'ades pafTés fous une autre domi-

nation , il eft befoin d'un Traité formel > d'une Loi exprefTe

qui déroge aux maximes *^du Droit public.

Vi£lor , Roi de Sardaigne , a prononcé la peine de nullité ^

contre les contrats pafTés par fes fujets devant d'autres Notai-

res que ceux de fes Etats (
a ),

Les mariages ne font pas exceptés de la règle que j'établis

ici. Eh ! pourquoi le feroient -ils f On peut bien exalter la faveur

des contrats de mariage ; mais tout ce quon dit à cet égard

doit être renfermé dans l'enceinte de l'Etat où ils ont été

faits. Hors de cet Etat , ces contrats doivent fuivre la for-

tune commune des adles publics. Cela a donné lieu , dans

ces derniers tems , à une queftion vivement agitée au Par-

lement de Paris, entre la PrincefTe de Carignan qui avoit époufé

en Piémont le premier Prince du Sang de Savoye ,
mort en

France , d'une part ; & les Créanciers de fon mari , de l'au-

tre. La PrincefTe de Carignan rapportoit plufieurs Arrêts , avis ,

ou opinions d'Ecrivains François , par lefquels elle prétendoit

prouver qu'elle devoit avoir hypothèque , du Jour de fon contrat

de mariage, fur les biens que fon mari avoit laifTés en France
(
b ),

Les Créanciers du Prince de Carignan rapportoient a: (fi un

grand nombre d'autorités oppofées à celles là
(
c

) , & le Par-

(tf) Code VilÎ9rîen^ liv. y. Tit. 22. Ch. 2. art.j ; & Ch. 6. art. 6.

( i
) Choppin , in Confuetud. Andegav. lib. 3 ; Loyfeau , Traité des Offices , Z. /«

Ch,0. N.104, îoy, 6* loç ; Bouguier, dans fon Recueil d'Arrêts , Lettre C. N. 7,

pag, ji, de l'édition de 164J ; Le Prêtre, Cent. 4. Chap. 80. de Védition de t6jg ;

Tngveneau , fur les Ordonnances ,
l. 2. Tit. 18. art. 2 ; Dufrefne , auteur du premier

vol. du Journal des Audiences . Tom. I. l. /. Ch. 4, de l'édition de i6y8'; Le Camus ,

dans fes AEles de Notoriété y />. 1^4. de Védition de 170f y & dans fes Obfervations

fur l'article 164 de la Coutume de Paris ; Fevret , Traité de PAkus , L. 4. Chap, 6»

N. 7. & 8. pp. J74 €• ^7/. de Fédition de Lyon de 1689 ; Ballet , Tom. 2. liv. /•
Tit. 2. des Hypothèques^ Ch. J ; Morgues, fur les Statuts de Provence, p, '^84 6»

fuivantes de l'édition de i6j8.

(c) La Peyrere , /îecuei/ de décïflons ^ Lett. H. Num. 7^ , édition de 17IJ aux
additions , Favorable quand il

s'agit d'un Mariage , & contraire pour tous les au-

tres Contrats; Chopinus , de Morib. Parif. lib.^. Tit. 2. Num. 20. de l'édition de

SçTinius de 1603 ; Mornac , in Leg. ult.
ffi.

de Jurifdiêl. Charondas , fur les arti»-

f/ff 164 6f i6s de la Coutume de Paris i Tronçon, fur £article 1 65 de la Coutume



UN ETRANGER NE PARTICIPE PAS. ^7;

kment de Paris jugea la queftion en faveur de la PrincefTe

de Carignan. Les Créanciers François du Prince de Carignan
demandèrent au Confeil du Roi la cafTation de l'Arrêt du Par-

lement de Paris
^
& l'affaire y fut long- tems agitée. Le Confeil

ne réforme pas les Arrêts des Parlemens y fimplemcnt parce

qu'ils ont mal jugé, mais parce qu'ils ont jugé contre les règles

que les Ordonnances du Roi leur ont prefcrites.
Il

s'agilToit donc

de prouver que le Parlement eût violé quelque Loi dans la

forme. Les Créanciers de Carignan employèrent pour moyen
de caflation l'article de l'Ordonnance de 162^ y que j'ai rap-

porté 5 ôc ils ajoutèrent que la ftipulation d'hypothèque inté-

rejffoit la Souveraineté du Roi ; qu'elle ne pouvoit être faite

que par le miniftere de fes Officiers ; & que le Parlement de

Paris en jugeant le contraire avoit donné atteinte à la Sou^

veraineté de la Monarchie. Le Confeil a cafle l'Arrêt du Par-

lement de Paris (a).

Il n'y a qu'un feul cas où les étrangers qui fe marient , peu-

vent étendre l'hypothèque fur les biens du pays l'un de l'au-

tre. C'ell celui du mariage contra£lé , de l'agrément de deux

Souverains. Alors, comme ce font les deux Souverains qui arrê-

tent le mariage , & qu'il fe conclut en la préfence de l'un des

deux Souverains j & des Miniftres de l'autre. , rien n'empêche

que le contrat n'emporte hypothèque , ôc tous les autres effets ,

fur les biens des deux dominations»

Une juftice exade eft due au citoyen ainfi qu'à l'étranger ,

la guerre même n'en interrompt pas l'exercice ; & les Juges

doivent prononcer équitablement y dans l'un & dans l'autre

de Paris; Montholon , en fort Recueil d'Arrêts , art. i^S.pag. 2ç6 ; Brodtza, far
Louet , Cent. 4. CL 80 ,

6* fur la Coutume de Paris ; Arrêtés de Lamolgnon dans

>Uizanet , Tit, des AEiisns perfonnelles & d'hypothéqué ; Loys , Siewr de Malicotes ,

fur la Coutume du Maine, art. 486. p. j^i ; Des Peiffes, Tom.i. part. 2. Sefl. 2 ;

Ricard , fur Varticle 164. de la Coutume de Paris ; Le Maître , Commentaire fur la

Coutume de Paris , p. IÇ2. de Fédition de ijoo.,

Ciî) Arrêt du Confeil du Roi du 18 de Mars 174S.
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Etat belligérent. A l'aide d'une commiffion rogatoire^ un ^trari-^

ger, un ennemi même doit obtenir juftice dans tous les Etats. Le

premier ôc Je principal devoir d'un Souverain y c'eft de la ren-

dre à tout le monde , fans acception de perfonnes ; & cette

obligation qui a fa fource dans le droit naturel t eft quelque-

fois renouvellée dans les Traités que les Etats font entre eux;

saLes Princes ôc Seigneuries, ( dit un Auteur François ) par

»un devoir mutuel ^ que tous les Princes ont à la juftice de

» laquelle ils tiennent leurs fceptres & couronnes , ont acQOU-

>3tumé d'ufer de commillions fogatoires ((î).» Cet Ecrivain

rapporte à ce fujet l'efpece d'une queftion mue au Parlement do

Paris , à la requête d'un Vénitien , qui avoit obtenu une corn-

miffion rogatoire de la République de Venife ,
contre unMar-*.

chand François condamné par contumace àVenife.

Ailleurs qu'en France , le citoyen qui veut intenter und

action, eft obligé, tout comme l'étranger, de fournir uno

caution pour répondre des condamnations qui pourroient
être

prononcées contre lui. C'eft le droit commun (
/^ ) ; mais dan5

ce Royaume , nos Coutumes en difpenfent le fujet (c) ,
l'é-

tranger feul y eft tenu de donner caution àvL Juge (à) , lorf-

qu'il eft demandeur ; & jufques-là toute audience lui eft refu-

fée. C'eft un frein néceffaire. Il ne faut pas que le regnicole

puifTe" être inquiété impunément , ôc il ne feroit pas jufte

qu'après avoir ejffuyé un mauvais procès, il fût obligé d'aller

pourfuivre l'étranger dans fon propre pays , pour s'en faire

rembourfer les frais , & chercher au loin des effets que peut-
être il ne trouveroit pas ; mais cette jufte précaution ne doit

pas aller au-delà du motif qui la rend nécelfaire , le caution:^

(â) Bodifl, dans fon Traité de la République, Ch. 6. du f.Livrei . , _ ,

(.A) Toto Titulo qui fatisdare.

(c) Faber in §. Sed hodiè
, in Inftit. de fatisdationç,

( d) Judicatum folvi.

jiemenç
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nement ne doit pas être indéfini , les Juges doivent le fixer

fîmplement à une fomme qui fafle la fureté du Regnicole,
Enfin y nous permettons au citoyen la voie d'Arrêt , pour

dette incertaine ôc non liquide , & nous lui accordons la

contrainte par corps contre l'étranger, dans les matières ordi-

naires où un citoyen n'y feroit pas fournis {a).

Les François qui changent de domicile fans efprit de re- xxii.

tour , & qui tranfportent ailleurs leur fortune , fe privent changent de do-^11. ' i miciiî, quiietra-

tellement de tous les droits civils dont ils jouiflbient dans riauciipaysétraiy
f

gcr, &i qui traiii-

le Royaume , que non-feulement ils font exclus des fuccef-
f°u7Joauni?pcr-

fions qui leur étoient échues ,
mais encore qu'il y a ouverture

q^";, p"fl-édoKnt

de fucceflîon pendant leur vie, même en faveur de ceux qui
^"^^^"^''

n'y dévoient être appelles qu'après leur mort
(
t

) , avec cette

reftriclion , que ces particuliers fortis du Royaume , changeant
de volonté , Ôc venant rétablir leur domicile en France , ils

font admis aux fuccefilons par droit de retour , pourvu que
la demande n'en foit pas prefcrite par le laps de trente ans :

relâchement de la loi fondé fur les droits de la nature qui
ïie s'efface pas facilement par la volonté des hommes.

Une Françoife qui prend un établiffement fixe dans un pays

étranger , devient elle-même étrangère. Elle eft réputée par

là avoir renoncé pour jamais à fa patrie , & en adoptant celle

de fon mari , elle adopte en même temps l'incapacité qui

réfide en la perfonne du mari , de pouvoir ,
en aucun cas, fuc-<

céder dans le Royaume. Cette maxime a lieu même à l'é-

gard des Princeffes du Sang Royal ; ôc l'Avocat Général Ser-

vin la pofa dans une caufe importante , dans laquelle il porta

(<i) Les A£tes publics & les Billets qui n'emportent point contrainte par corp»
en France, l'emportent, par exemple, dans tous les Etats de Terre-ferme du Roi

de Sardaigne , lorfqu'on ne trouve ni meubles ni immeubles , à moins que le débi-

teur ne (oit un pupille, une femme, ou un feptuagenaire. Voye^i Fart. y. duTit,34*
du liv. j. du Code ViBorien.

\^b) Aubains font étrangers , qui font venus s'habituer dans cç Royaume , ou

qui en étant natifs , s'en font volontairement étranges. Loifel , Regl. 49.
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la parole pour le Roi le 7 de Février 1602 : Une filh mêms

de Roi (
dit ce Magiftrat ) étant mariée à un Prince étranger >

, perd le droit de cité, G conféquemment d'hérédité (a).

Le François qui quitte fa patrie , qui paffe fous un Ciel

étranger , qui y fixe fa demeure , perd les droits de cité ,

& fe trouve exclus de toutes les fucceflions en France. Ce

font des plantes qui ont pris racine dans une autre terre , ce

n'eft plus à notre Ciel à fournir la rofée néceflaire à leur

accroiflement. Ce font des hommes qui ont pafle en la polr-

fciTion d'autrui ; & comme ils ont renoncé à nos Loix , ils

ne doivent plus compter fur nos privilèges. Ils fe font voués

à une domination étrangère , ils ne peuvent plus nous regarder

comme nos concitoyens.

ce^^el"(ique
L'aubaine eft un droit q\ii acquiert au Roi Très- Chrétien

ilSct?'''''''"' ^^ fuccefÏÏon des étrangers qui meurent en France {b) , fans-

enfans nés dans le Royaume : Se aucun aubain ou bâtard
(
dit

l'Ordonnance de S. Louis ) muert fans hoit ou fans lignage ,

U Roi
ejl

Iioir , ou U Sire fous qui il
ejl , fe il ?nuert~, el cuert dw

chaJîeL

Je dis fans enfans nés dans le Royaume, car les enfans

d'un aubain nés en France lui fuccédent
, ôc leur naifTance

leur tient lieu de Lettres de naturalité. Un Auteur (
c ) nous

apprend que , de fon tems ^ les enfans même de l'étranger

ne lui fuccédoient point ; mais cette rigueur a été modérée,

.& ne s'ûbferve plus que contre les enfans nés hors du Royau-
me , ainfi que le prouvent les Regiftres du Parlement de

Paris (d).

(a) Plaidoyer ff. des Mat. Royales & Seigneuriales , pag- fSS- '^'^^- ^^ lé^o.

(/>) Jus fuccedendi peregrino in univerfa bona
«[uïb peregrinus habebat, tem-

pore mortis in Galliâ. Bacquet , dans fon Traité d^Aubaine.

( c ) Benedi6èi , fur le Chapitre Raynutius.

(d) J. Du Luc
,
au titre de Statu hominum ; & d'après lui Le Bret , de U Sou-

veraineté du Roi , p. aza. de l'édition de 163a,
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Ce droit fondé fur ce que l'étranger qui vit libre en France ,

y meurt comme ferf^n'eft pas feulement le droit de la France,
c eft celui de tous les Etats j qui n*ont pas jugé à propos d'y

renoncer ; ôc il eft fi ancien pour chaque Etat , que les Empe^
reurs Romains en jouiiToient (<7). Le Roi deSardaigne jouit de

ce droite qu'il appelle en fa langue Ubena j comme nous l'appel-

ions Aubaine dans la notre (&). L'Allemagne qui contient

environ cent cinquante Souverainetés , ne forme qu'une feule

République dont tous les fujets font concitoyens ; ôc néan-

moins pluficurs Princes Allemands ont un droit de Wilàfcuig (
c ).

Ceft en Allemagne un droit qu'a le Souverain du lieu de fuc-

céder^ en cas de mort , aux étrangers qui n'ont point de maî-

tre qui les reclame
, aux bâtards^ & aux vagabonds^ dans tous

les biens meubles & immeubles fans exception, quand ils n'en

ont pas difpofés par un teftament légitime. Il fuccede aufîi ,

par ce même droit
,
à tous ceux qui meurent fans héritier.

Les Auteurs François font partagés en différentes opinions

fur l'origine de l'aubaine {d). Les uns difentquele droit d'au-

baine fut introduit en France en haine des Anglois {e) , parce

qu'Edouard III fit défenfes aux François d'habiter dans fes

Etats fous peine de la vie {f). Les autres prétendent que ce

droit eft aufl[î ancien que la Loi Salique. D'autres difent qu'il eft

venu des Lombards, & citent une Loi de ce peuple, qui défen-

doit à l'étranger j quand il n'avoit point d'enfans légitmes ^

(<j) Le mot Latin Peregrinitas avoit la même fignlfication que notre mot Fran-

çois Aubaine.

{b) Nous déclarons pour incapables de fuccéder à nos Sujets , tant dans les

Fiefs que dans les biens Allodiaux , foit par teftament , ab inteftat, ou par quel-

que autre afte de dernière volonté que ce puifle être , les étrangers de quelque
état, qualité, ou conditions qu'ils foient, qui n'habitent pas dans nos Etats, de

même que ceux lefquels y ayant leur habitation , n'auront pas obtenu des Lettres

de Naturalité. .Code ViBorien de 7729, Ub. 6. Tit. 12. délia Legge d'Ubena , art. 2.

( c
) Voyez , dans l'Introduftion , l'article de la République Germanique, Tom. lU

id)' Albinatus.

( e ) Les Anciens appelloient Jlbion l'Ifle de la Graride-Bretagne.

(/) Fait rapporté par Polidore Virgile.

DDdd
ij
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d'aliéner fes biens', fans la permiffion du Roï {a). Quelques-

uns {b) penfent que le droit d'aubaine tire fon origine de ce

qui arriva vers le commencement de la troifieme race de nos

Rois , lorfque les Seigneurs , après avoir ôté la liberté à leurs

vafTaux ,
la ravirent aulfi aux aubains qui vinrent dans leurs

terres ,
d'où il arrivoit que les fuccelTions des vaffaux morts

fans enfans légitimes nés dans le Royaume , appartenoient aux

Seigneurs. Ceux qui font de cette opinion difent^ que nos Rois

jugèrent à propos dans la fuite d'unir à leur Couronne ce droit

important , & qui étoit d'autant plus jufle , qu'il n'y a jamais

eu qu'eux qui ayent pu accorder des Lettres de naturalité (c ),

Quelques autres enfin (d) font de ce fentiment, que le droit

d'aubaine a été introduit en France par leTeftament de Char-

Jemagne , & par celui de Louis le Débonnaire
, parce que ces

deux Souverains qui partagèrent leur Empire entre leurs enfans,

les y réferverent aux fuccellîons l'un de l'autre , & ordonnè-

rent que tous les fujets de ces jeunes Princes fe fuccéde-

roient auffi les uns aux autres , comme fi l'Empire n'eût pas
été .divifé. Je ne vois pas pourquoi les Ecrivains qui font de

cette dernière opinion , n'ont pas fait remonter l'origine du

droit d'aubaine à l'Empire Romain , au lieu de fe borner à

l'Empire François que fonda Charlemagne. La claufe inférée

dans leTeftament de Charlemagne , & dans celui de Louis

le Débonnaire , fuppofe que , cette claufe cefTant , les fujets

des deux Etats n'auroient pas hérité les uns des autres ; ôc

cette fuppofition n'eft pas gratuite j puifque les biens des étran-

gers & ceux des otages donnés par les Traités faits avec les

{a) Loix des Lombards, £. _j. Tit. ij".

{b) Lauriere , dans fes notes fur Ragueau.
< c ) Les preuves de cette opinion fe tirent d'un Cartulalre de Philippe Augufte J

de l'ancien Coutumier de Champagne j &. des Ordonnances de Charles VL Voyez
Lauriere , ubi fuprà.

(d) Brodeau furLouet.
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ennemis étoient dévolus aux Empereurs Romains (a) , ôc

que les otages ne pouvoicnt tefter fans la permifTion des Empe-
reurs {b), Qu'efl-ce que cette coniifcation

y
Ci ce n'cft le droit

d'aubaine ?

Les écoliers étrangers ne font pas fournis au droit d'au- xxiv.

baine (c) , ils en ont été difpenfés en faveur des fciences ,
égard, icprivuége

^ -' i -'de quelques Villes

dont l'empire fpirituel s'étend par tout l'univers , ôc n'a de
Ecoïkn'^de's Mi!

bprnes que l'ignorance ôcla barbarie (d). Le bénéfice de cette Sl'^'" ^soivcrliS

remife ne va pas jufqu'à faire participer l'étranger au droit «1""°"'
^" *"^

civil du pays , ce feroit faire trop de violences aux règles ordi-

naires ; mais de faire ceffer l'autorité de la Loi du pays fur fes

effets mobiliaires , après la mort de la perfonne , pour les

remettre à la difpofition des Loix de fon propre pays , où il

devoir naturellement les faire repaffer.

Les habitans du Languedoc , ôc ceux de la ville de Bordeaux ,

ont obtenu un femblable privil<5ge en faveur des étrangers qui

vont s'établir chez eux. Dans ces pays là
, les étrangers peuvent

tefter. C'a été une faveur accordée au commerce par Louis XI,
fcavoir pour la ville de Touloufe ôc tout le Languedoc , par des

Lettres de l'an 147^ {e) ;&c pour la ville de Bordeaux , par des

Lettres de l'an 1 474 {f)^ Ces privilèges ont été confirmés par des\

Arrêts des Tribunaux de France (g). Deux Auteurs Fran-

çois (h) attribuent le même privilège à la ville de Lyon, &
( « ) Dlvus commodas obfidum bona ficut & captivorum omnl modo in fifcum

ieiïe cogenda refcrlpflt. l/lp. L. 31. ff.
de Jure fijci.

(^) Leg. II. Qui Teftamenta jacere poj^unt. Tacite , Polybe , Appien , Llbiques.

^c) Edit de 1315 conforme à l'Ordonnance de Frédéric en l'Auth. Habita,
C» Ne fil. pro pâtre.

(.i) Kebuite , Bugnyon , Le Brei , Traité de la Souveraineté du Roi y p. 228;

jacquet, Traité du Droit d^Aubaine , Part,!. Ch. ij. & 14.

(e) Elles font tranfcrites à la fin du premier Livre du franc - Alleu de Lan-

guedoé , par Caferieuve.

(/") Elles font aufTi tranfcrites à la fuite de la Dccifion 13. de Boërius.

(g' lis font rapportés par La Roche-Flavin , /. 4. Tit. f. Lettre T. art. 5.6»/. <?.

T'it p ; par Maynard , /. 4. Ch. $y ; & par Cambolas ,
/. y. Ch. 4p.

(A) (]ui Coquille, en [on Commentaire jur la Coutume de Nivernais y Tit. des

S-ucceJJîons y article «4 ; & Philbert "Bugnyoïi, ''«i fon Traité des Loix abrogées ,

iiv. i, art, 7,
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prétendent que les étrangers demeurant à Lyon ^ & y fréquen-

tant les foires ,
font cenfés naturels François & Regnicoles par

un privilège exprès.

Les Miniftres des Princes étrangers jouifTent de l'exemption

du droit d'aubaine , lorfqu'ils viennent à mourir en France ,

dans le tems de leur àmbaffade. Le Roi ne met pas la main

fur les effets mobiliaires qu'ils y laiflent. Ces effets mobiiiaires

font dévolus à leurs héritiers naturels
, par un privilège parti-

culier attaché au caradere.

Je dis effets mobiliaires y car ce (ont les feuîs biens qu'un

Miniftre étranger, en tant que tel, puiffe pofféder dans le

lieu où il réfide , parce que ce font les feuls qui fervent à

Tambaffade : de forte que fi le Miniftre étranger qui meurt en

France, y poffédoit des immeubles, ces immeubles qu'il

auroit eu comme homme ôc non comme Miniftre public >

feroient dévolus au Roi, en vertu du Droit d'aubaine (a).

Il ne faut pas croire non plus , que l'exemption de l'aubaine

fur les effets mobiliaires donne aux Miniftres publics droit

de cité en France. Ils ne peuvent fuccédcr aux François,

parce que le Droit des Gens n'établit que les privilèges nécef-

faires à l'ufage des Ambaffades : or ces privilèges font fondés

fur une fidion par laquelle on envifage le Miniftre public

comme prèfent dans fon propre pays ; & dès là il eft aifé

de juger qu'il ne peut être participant d'un droit qui n'appar-

tient qu'aux narurels du pays. Il «n eft de cette fiction

comme de toutes les" aûttès">dh ne l'étend point.

Un Jarifconfulte qui a fait plufîeurs Traités fur les Droits

Ctf) Un Arrêt îu Confeil d'Etat du Roi du 14 de Tanyier 1747, a jugé que
Crafort ,

Réfident d'Angleterre , étoit fujet au Droit d^Aubaine , quant aux im-
meubles ; & le Roi , condamnant l'entreprife dii Bureau du Domaine de Paris

,

qui avoit fait appofer ie fcellé fur les effets de Boëhmer
, Miniftre du Landcrrave

d'Hefle-Darrafladt , mort à Paris au moi^ de,|îûyembre 1744, borne la JurifdLc-

tion de cette Compagnie. EUX im^^eubles qu<i poëhmer pourroit avoir laifles en
J^rgncB. Voy^\l(t Sentence dç ce Bureau ^ du mois de Décembre 1^44.

i
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du Roi (a), penfe que le Droit d'aubaine a lieu contre les

Souverains étrangers , & il l'a prouvé par quelques exemples.
Un autre Ecrivain fuppofe au contraire^ que les Souverains

font exempts de ce Dro'.t (b) ; àc notre hiftoire nous apprend
en effet que les Rois d'Angleterre, lorfqu'ils poffédoient la

Guyenne, ont hérité .cent fois des biens particuliers en Fran-

ce (c). Les Auteurs qui ont voulu affranchir les Princes

étrangers de la Loi de l'aubaine fe font fondés fur l'affinité

qui fe trouve entre tous les Souverains & fur l'éminence de

leur rang. Ils ont prétendu qu'il n'y avoit nulle apparence
•de confidérer comme étrangers^ les uns à l'égard des autres,

des Princes qui fe traitent de frères
',
mais on comprend que

ce traitement. de bienféance ne fignifîe rien ; & à confidérer

de près cette prétendue affinité la fraternité qui fe trouve entre

tous les Souverains efl: une raifon plus particulière de les

affujettir au Droit d'aubaine , parce que n'étant point fujets

du Roi, ôc cette qualité étant imcompatible avec le caradere

de Souverain , ils font incapables du Droit de cité en France.

D'ailleurs ,
un des principaux avantages que nous tirons du

Droit d'aubaine
,
eft d'empêcher que l'or Ôc l'argent ne paffent

dans les pays étrangers , contre la prohibition des Ordonnan-

ces. Si les Souverains étoient capables du droit de cité en

France , plus les legs ôc les fucceffions qu'ils recueilleroienc

ferôient opulentes , plus ils pafferoient d'or ôc d'argent dans

leurs Etats, Ôc plus ils ferôient puiffans, plus auffi leurs intri-

gues ferôient à craindre.
"

C'eft auffi un Sophifmc que de dire que les Minières étran-

gers n'étant pas fujets au Droit d'aubaine, les Princes qu'ils

{a) Dupuy. Voyez la queflion qu'il
a traité fur le Droit d'Aubaine ,

à la ^r»

du Livre qui a pour titre : Mémoires & InflruBions pour fervir dans les Négocia-
tions & affaires concernant les Droits du Roi de France. Paris , Cramoifi# i66<y*
in-foP. p. 223 jufqu'à 233.

(
/>

)
Le Bret , Traité de la Souveraineté du Roi , l. J. Ch, ta,

^c) Voyez le Bret, ubi fuprà.
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reprdfentent doivent, à plus forte raifon , en être exempts*

I. Parce que l'exemption des Ambaiïadeurs ne va qu'a empê-
cher que leurs fucceiïions ne foient acquifes au Roi, ôc ne

tend qu'à conferver à leurs héritiers les meubles ôc les autres

effets qu'ils laiffent en mourant ; mais cette exemption ne

s'étend pas jufqu'à rendre les Minières publics capables des

droits de cité , 6c on n*a jamais prétendu qu'un Ambaffadeur

pût recueillir des fuccefïions Ôc des legs. IL Parce que le

privilège
des Minières publics eft une dérogation au Droit

commun^ que l'utilité des Ambaffades a introduite.C'eft une con-

féquence de lafi£lion qui fuppofel'Ambaffadeur abfent du lieu

même où il réfide , ainfi que je l'ai expliqué dans mon Traité du

Droit des Gens. C eft un privilège qui eft accordé aux Minif-

tres publics , non pour la dignité des Princes qu'ils repréfen-

tent, mais pour la néceffité de leur miniftere. C'eft un de

ces privilèges perfonnels qui ne paffent pas à d'autres par

cxtenfion. III Une preuve inconteftable que les Princes étran-

gers, n'ont jamais prétendu être exempts du Droit d'aubaine

en France / c'eft que la plupart des Souverains de l'Europe ont

obtenu en différens tems des Lettres de naturalité de nos

Rois ) ainfi que je le rapporterai dans un moment.

La queftion que j'ex^amine ici a été jugée deux fois aiï

Parlement de Paris , dans le dernier fiécle.

Dans la première ocçafion , la conteftation fut engagée entré

Céfar d'Eft 1 1 du nom , Duc de Modene ôc de Reggio',
d'une part , ôc Anne d'Eft , Duchelfe de Nemours

, d'autre*

Il s'âgiffoit de la fucceffion du Duc ôc du Cardinal de Fer-

rare, ôc entre autres biens, du Duché de Chartres^ du Comté
de Gifors^ ôc de la Châtellenie de Montargis, tenus par enga-

gement. Céfar d'Eft
, Duc de Modene , étoit héritier tefta-

mentaire, ôc la Ducheffe de Nemours , la plus proche héri-

tière ab
intejlat» F^ie oppofoit au Duc de Modene fon inca-

pacité
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paclté de fuccéder à des biens fitués en France , étant étran-

ger^ né en Italie. Le Duc de Modene au contraire infiftoit

fur les privilèges & fur la dignité de Prince Souverain ,

mais il perdit fa caufe , & l'on jugea que les Princes étran-

gers , quoique Souverains ,
font fujets au droit d'aubaine(^).

Dans la féconde occafion , la queftion fut agitée entre

Charles 1 1
, Duc de Mantoue & de Montferrat d'une part ,

& fes deux tantes^ Louifc - Marie ^ Reine de Pologne , Ôc

Anne de Gonzague de Cleves, Princefle Palatine , de l'autre.

Il s'agiflbit des trois Duchés de Nivernois , de Rethelois ôc

de Mayenne. Charles premier, Duc de Mantoue les avoit

laifles par fon Teftament à Charles II , Duc de Mantoue fon

petit -fils. Les deux Princeiïes , filles de Charles premier;
étoient nées en France , & foutenoient que Charles 1 1 leur

neveu étant étranger & né en Italie ,
il ne pouvoit fuccéder

à des biens fitués en France. Charles prétendoit au contraire

que fa qualité de Prince Souverain l'affranchifibit du droit

4'aubaine , ôc il gagna fa caufe
( J). Mais pourquoi la gagna-»

t-il f C'eft parce qu'il avoit obtenu lui-même aufli bien que
fes Ancêtres , des Lettres de naturalité de nos Rois , ôc que

ces Lettres étoient d'ailleurs foutenues par de grandes raifons

de PoHtique , de bienféance ôc d'équité ,
fondées fur l'ori^ne

Francoife de la Maifon de Mantoue , ôc fur fon attachement

aux intérêts de cette Couronne.

Le François eft privé du privilège de la naiflance dès le

moment qu'il fort du Royaume y dans l'intention de s'établir J;ouiônnearFu.>

dans un autre pays. Cefi un déferteur qui ejl privé de tous le.^
n'àuuMc'tiuSri'c

privilèges du citoyen François (a). L'étranger naturalifé eft par JeTiT/rk souve-
rain d'un autre

Eut, à n-oinsqj'il

(a^ Arrêt du Parlement de Paris du i< de Mars 1601 , rendu fur les Conclu-
^"•^^

^l^-"'" «
/•JPA /"''ic- ' Letcres - Patentes
lionsde 1 Avocat General Servin. cueeiftrc.s , aui

(b) Arrêt du même Parlement du
3 d'Août 165 1. Foye^ Guillet IV^, Plai- lu, confcrvcnc le

doycr,
' Droit de lu-cct-

\c) Le Brçt, Traite ai la. Souveraineté du Roi , p. 222. de l'édition de i6}2.
^o"»

Tome IF. EEee

XXV.
L'Etranger



^^6 DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
conféqucnt privée dans le même cas, de l'avantage des Lettres

de naturalité.

Ce principe peut-il être appliqué à un Prince de la famille

Rovale qui ne feroit forti de France , que pour devenir le

Souverain d'un autre Etat? Ne peut- on point raifonner autre-

ment des Maifons Royales que des familles particulières
?

Et dire que tous ceux qui appartiennent aux premières ne

peuvent être étrangers , par rapport aux peuples qui fe font

donnés à elle ; que l'on peut ,
à cette occafion ,

trouver

entre les Maifons Souveraines Ôc les familles particulières ,

une différence prlfe de ce que le bonheur des peuples con-

fiée dans la durée de la famille qui le gouverne; ôc qu'il

paroît même établi en Europe , qu'en vertu de cette efpece

de fraternité qui eft entre les Têtes Couronnées , un Souverain

peut recueillir une fucceflion qui lui écheoit dans les Etats

d'un autre Souverain , ainft qu'on vient de le remarquer , au

fujet des Rois d'Angleterre qui fuccédoient en France.

Je ne le penfe pas. Une raifon fort fimple & des exemples
illuftres mettent en état de prouver la négative de cette pro-

pofition.

La raifon , c'eft que la Loi de France qui exclut les étran-

ger des fuccefîîons , les exclut , à plus forte raifon , de la pre-

mière des fucceffions , qui eft celle de la Couronne, l'ous les

étrangers qui prétendroient à la Couronne , ne feroient pas

aflis fur d'autres Trônes ; & d'ailleurs , de ce que les Souve-

rains permettent à d'autres Souverains de pofféder des Do-

maines particuliers dans leurs Etats , il ne fuit point du tout

qu'un Souverain étranger puifie fuccéder à la Couronne, La
Nation a intérêt d'être gouvernée par un Prince né chez elle ,

élevé dans fes mœurs , &' inftruîr de fes Loix. Plus l'héri-

tage eft glorieux , moins il peut appartenir à un étranger. Que
fi l'on parvient à la Couronne par le droit du fang , c'eft un
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privilège accordé à un fang formé dans le Royaume > & ^-
ployé à la défenfe de l'Etat. Ce droit ne fe communique point
aux Princes François qui ont abdiqué leur patrie , ni à leurs

defcendans nés d^ns les pays étrangers , defcendans d'un père

qui avoit eu le droit du fang , mais qui l'ayant perdu n'avoit

pîi le tranfmettre à fa poftérité. C'eft ce qui réfulte évidem-

ment des principes que j'ai établis.

Les exemples font aufîi précis qu'éclatans , ôc confirment

la règle.

Le Teftament de Charlemagne & celui de Louis le Débon-

naire forment deux exemples de la vérité de ma propofition (a)',

mais fans remonter fi haut dans notre Hiftoire
,

il fuffit de re-

marquer , ce qui fe paffa du tems de Hugues Capet.
« Il ne

» reftoit ( dit un de nos Hiftoriens
)
de la race Carlovlngien-

33 ne , que Charles ^ Duc de Lorraine. Ce Prince étoit abfent;

33 Hugues Capet, au contraire ^ dans le cœur du Royaume >

» ayant aflemblé les Seigneurs , dans la ville de Noyon , fe

» fit élire ôc proclamer Roi ; aucun de ceux qui fe trouvèrent

33 à Noyon ôc au facre , ne reclama pour Charles
, mais tous

3» donnant leur ferment par écrit ou de bouche , on pouvoit

33 dire que le pauvre Prince Charles s'étoit deftitué de lui-

33 même en fe rendant étranger (t).
33 Cet hiftorien > approfon-

diiïant enfuite l'exclufion de ce Prince ,
n'en trouve point de

caufe plus forte que fon trop long féjour dans un pays étran-

ger ,
fans être revenu en France.

Depuis la fin de la race Carlovingienne, aucun étranger

n'a été afiis ftir le Trône de France. C'eft un ufage devenu

loi fondamentale du Royaume, qui n'admet à là fucceffion

de la Couronne que les feuls Regnicoles.

(a) Voyez ce que j'ai d>i de ces deux Teftamens, dans cette même Sedlion,

au Sommaire : Ce aue
c'efl que le Droit d'Aubaine en France,

{b) Meierai. On peut voir auflî Daniel qui s'explique comme Mezerai.

EEee
ij
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Tous les Souverains étrangers qui ont voulu acqu^rîx

le droit de fuccéder en France , ou fe conferver celui qu'ils

avoient comme François^ d'y fuccéder avant que de par-

venir à une Souveraineté étrangère ,
ont pris de nos Rois des

Lettres de naturalité ou des Lettres qui leur confervoient

le droit de Regnicoles.

Louis XII accorda des Lettres de naturalité (a) à René II

Duc de Lorraine ôc à Claude de Lorraine fon fils.

François premier accorda des Lettres de naturalité l{b) à

Laurent de Medicis Duc d'Urbin, pour lui & pour Cathe-

rine de Medicis fa fille ^ qui fut dupuis Reine de France >

femme de Henri IL Le même François premier en donna (
c )

à Frédéric premier^ Duc de Mantoue , & à Marguerite Paléo-

logue fa femme, pour eux & pour leurs enfans , François,

Guillaume, 6c Ifabelie de Mantoue. Il en accorda encore (d)

à Antoine Duc de Lorraine , pour lui Ôc pour Françoife

& Anne de Lorraine fes enfans. Enfin, ce Prince en accor-;

da(e) à Gui'laume Duc de Juliers.

Henri IV donna pareillement (/) des Lettres de natura-

lité à Vincent premier, Duc de Mantoue & deMonferrat,

pour lui Ôc pour fes enfans
, François , Ferdinand , 6c Vincent

de Mantoue.

Charles I Duc de Mantoue , obtint de Louis XIII (g )

de femblables Lettres pour Charles fon petit -fils Ôc pour
Eléonor fa petite

- fille , qui fut depuis Impératrice ; Ôc ces

Lettres furent confirmées par le feu Roi (h) en faveur du
même Charles II, Duc de Mantoue ôc de Montferrat,

C^) Au mois de Mars 1506, î

(^) En Juillet 151p.
(c) En Septembre 1539.
(d) En Oftobre 1539,
{e) En 1540.
(/) En i59d.

ig) En 1624 ou 1634;
CA) Au mois de Janvier 1646^
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Sous Charles IX, Henri, Duc d'Anjou , fon frère, ne

fortit du Royaume pour aller régner en Pologne , qu'après

avoir obtenu (a) du Roi , des Lettres Patentes qui lui con-

fervércnt
,

à lui ôc à fes enfans , tous les droits
, de natura-

lité , ôc qui furent enregifcrées (b) au Parlement de

Paris, le Roi y féant. Charles IX, » pour retrancher toute

» occafion de divifion, qui pourroit être fondée fur l'abfence

d'eux & de leurs enfans, ou domicile étranger ^ fuîya?2t 'les

y> Lolx du Royaume ^ déclara qu'où il arriveroit qu'il décédât

y^ fans enfans mâles, en ce cas fon dit frère le Roi de Pologne
^

» comme plus prochain de la Couronne , en ferpit k vrai Ôc

M légitime héritier, nonobflant qu'il fût alors abfent ôc réfî-

3» dant hors du Royaume, ôc en défaut dudit Roi de Pologae,
33 fes hoirs mâles procréés en loyal mariage viendrolent à la

sa fuccefîîon nonobftant qu'ils fulTent nés ôc demeurans hors

w du Royaume; puis au défaut defdits hoirs, le Duc d'Alen*

» çon fon autre frère, ôc après lui fes hoirs mâles , nonobf--

>5 tant qu'ils fuffent abfens ôc demeurans hors du Royaume,
» ôcc. » Ce fut a la faveur de cette formalité obfervée , que
le Duc d'Anjou régna dans la fuite en France fous le nom de

Henri III (c). Charles IX. étant au lit de la mort, craignant

que fon frère ne pafsât pour étranger, ôc qu'on ne prétendît

i'exclurre comme tel de la Couronne , fit marquer dans les

Provifions de la Régence de Catherine de Médicis : m que le

» droit de fuccéder à la Monarchie Françoifc étolt confervé

y> à ce Prince, fuivant la Déclaration en bonne forme qui lui

•» avoit été donnée en partant , que foa abfence ne préjudi-

vi cieroit en aucune manière à fon droit de fuccéder
(
d ). Un

Ecrivain anonyme du Duc d'Orléans Régent de France, infi-

(â) Le 10 de Décembre 1573.
<è) Le 17 du même mois.

( c
) Voyez les RegiJIres du Parlement de Paris ; Daniel , Hiftoire de France ^

pratiani , Êvêque d'Amélie , Hiftoire Latine de la Guerre de Chipre,

i ^). S« de Charles IX» par yariUas,

S«k-
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nue même, dans un ouvrage que le Duc d'Aleneon avolt

porté les précautions jufqua faire une Déclaration perfon-

nelle , ^ii ne renonçoit point au Trône de Jes pères , G qu'il

vouloit conferver par -tout le droit que le fang lui dcnnoit. Il

infmue aufli que Us Princes du Sang qui le fulvoient ( dans

l'ordre de la famille Royale ) y acquiefcérent par écrit ; Et il

ajoute ces paroles remarquables : Uade de Henri 111 fe paffa

peut
- être pardevant des' Notaires

,
ou il fut remis entre les

mains des Secrétaires d'Etat Si Monjieur d'Orléans en

avoit jamais hefoin (
de cette pièce ) il la ferolt bien trou^

ver {a),
*

*t

François ^
Duc d'Aleneon, frère de Henri III, prit la même

précaution, lorfqu'il alla dans les Pays -Bas dont les Peuples

l'appelloient pour régner fur eux (h).

Renée de France, époufant le Duc de Ferrare, on mit

dans le Contrat de leur mariage , que les enfans qui en naî-

troient ne feroient pas réputés étrangers \ & c'eft une grâce

que le Roi accorde fouvent aux Filles, de France ôc aux

PrincefTes de fon Sang , qui fe marient avec fa permifTion à

des Princes Souverains.

Je n'ai trouvé nulle part, que notre Henri IV, Roi de

Navarre, né à Pau^ d'une mère Navarroife, eût obtenu des

Lettres de naturalité. Il n'en parvint pas moins à la Couronne

de France. On fuivit à fon occafion la Loi de l'Empereur

Philippe , qui veut que les enfans foient citoyens de la ville

d'où leur père eft originaire , & non pas de celle où eft leur

mère , quoiqu'ils y foient nés , pourvu qu'ils n'y établiffent

pas leur domicile
(
c ). La Ligue ne lui oppofa d'autre ôbftacle

que fa Religion , & jamais le vice de pérégrinité. Le Pape

6c le Roi d'Efpagne chefs de la Ligue , n'avoient garde

(tf) Pagg. 362 & 363 de Filtz-Moritz. Voye^fon article dans mon Exanien,

(b^ Daniel, Hijloire de France.

(c j
Cod, L, l, de munieip» & originar.
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d'oppofer à Henri IV une barrière qui auroit défendu l'accès

du Trône à TErpagnol, auffi bien qu'au Navarrois ; ôc l'ob-

je£lion auroit d'ailleurs été mal fondée. Le Béarn, qui étoit

la feule Province Souveraine qu'eût Henri IV j avoit été une

portion du Royaume de France, & on l'avoit compté entre

les SénéchaufTées du refTort du Parlement de Touloufe. II

eft vrai que nos Rois donnèrent ce pays en toute Souverai-

neté aux Princes de la Maifon d'Albret, pour les récom-

penfer de leur attachement à la France, 6c les confoler de

la perte de leur Royaume de Navarre , dont les Rois d'Arra-

gon s'étoient emparés {a) ; mais Henri IV, aufli bien que fon

père, avoit été élevé en France; il était feudataire du Roi ,

pour de très -
grands Fiefs qu'il pofledoit dans le Royaume ,

il étoit fouvent à la Cour de France; & à l'exemple de fon

père ,
il n'avoit regardé le petit Royaume qui lui étoit venu

par fa mère, que comme une terre dont il auroit hérité par

la même voie ; il mit toujours fort au defTus de l'héritage de

Jeanne d'Albrct, la qualité de Prince du Sang de France,

pour conferver les droits qu'elle donne à la Couronne ; il

voulut toujours être compté au nombre des membres du

Royaume , Ôc il garda toujours à la Cour le rang attaché à

fa naiflance : âinfi, il avoit fon domicile en France, ôc il étoit

compté parmi les citoyens Ôc les fujets du Roi. ^
De nos jours, le Prince de Conti, tout éloigne qu'il étoft

de la fuccefîîon à la Couronne de France , ne partit pour la

Pologne dont il avoit été elû Roi , qu'après avoir obtenu

de Louix XIV des Lettres Patentes , femblables à celles qui

avoient été accordées au Duc d'Anjou fous Charles IX (/?).

Lorfque Philippe V. alla prendre pofTeffion de la Couronne

d'Efpagne , Louis XIV fon ayeul lui accorda des Lettres

(a) Hifl. Thuan. lïh. sf.

(^3 Voyez Daaiel, Hiji. de France;]
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Patentes {a) où ce Prince parle ainfi : » Voulons ôc nous

>5
plaît, que notre très -cher & très-amé petit -fils le Roî

33 d'Efpagne conferv^e toujours les droits de fa naiflance , de

33 la même manière que s'il faifoit fa réfidence actuelle dans

30 notre Royaume. Ainfi , notre très -cher & très-amé fils

w unique le Dauphin étant le vrai ôc légitime fuccefleur ôc

>3 héritier de notre Couronne Ôc de nos Etats ; ôc après lui ,

33 notre très -cher ôc très-amé petit fils le Duc de Bourgogne,
>3 s'il arrive , ce qu'à Dieu ne plaife , que notredit petit -fils

» le Duc de Bourgogne vienne à mourir fans enfans mâles j

» ou que ceux qu'il auroit en bon ôc loyal mariage y déce-

« dent avant lui, ou bien que lefdits enfans mâles ne laiiTent

»
après eux aucuns enfans mâles nés en légitime mariage ^

*> en ce cas notredit petit
- fils le Roi d'Efpagne, ufant

33 des droits de fa naiffance
,
foit le vrai ôc légitime fuccefiîeui!

33 de notre Couronne ôc de nos Etats , nonobftant qu'il fut

33 alors abfent ôc réfidant hors de notredit Royaume ',
ôc immé--

33 diatement après fon décès ,
fes hoirs mâles procréés en

33 loyal mariage viendront hors en ladite fucceflion , nonobf-

33 tant qu'il foient né*s ôc qu'ils habitent hors de notredit

33 Royaume, voulant que, pour les caufes fufdites, notredit

33
petit

- fils le Roi d'Efpagne ni fes enfans mâles ne foient

33 cenfés ôc réputés moins habiles ôc capables de venir à ladite

33 fucceiïion, ni aux autres qui leur pourroient échoir dans

3? notre dit Royaume.
Ces Lettres qui avoient été enregiftrées au Parlement ôc à

la Chambre des Comptes de Paris , furent dans la fuite révo-

quées par d'autres Lettres Patentes > (b) parce que l'intérêt

de TEurope avoit demandé que le Roi d'Efpagne renonçât

(a) Dans le mois de Décembre lyco.

(b) Du mois de Mars 1713 ,' aufli enregiflrçes au Parlemeat & à la Chambre
4es Comptes de Paris,

çxpreiTément
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exprelTément à la Couronne de France , comme il l'avoit

fait (j).

Il importe de remarquer , fur ces dernières Lettres Paten-

tes i que Louis XIV qui en eft l'Auteur
, comme il l'avoit été

de celles qu'il révoquoit , étoit perfuadé de ces deux vérités ;

l'une que les premières Lettres Patentes étant une fois révo-

quées , le Roi d'Efpagne & fes defcendans étoient à jamais

féparés du Trône de leur Maifon ; & liés fans retour à un

Trône étranger par des liens indillolubles ; l'autre que le féjour

a la Cour de France d'un Prince du Sang Royal , Souverain

d'un Etat étranger, confervoit à ce Prince les droits de fa

naiffance , comme il les avoit confervés a notre Henri I V.
Louis XIV avoit propofé à Philippe V de quitter l'Efpagne ,

pour prendre une ^utre Souveraineté , à la vérité fort infé-

rieure , mais qui lui donneroit cet avantage eifentiel de pou-
voir vivre à la Cour de France , comme Prince du Sang , èc

de s'aflurer par là la Régence du Royaume > fi Louis XIV,

mouroit pendant la minorité du Dauphin , ôc la Couronne ,

fi la mort enlevoit le jeune Prince qui nous gouverne aujour-

d'hui. :>3 Nous employâmes (
dit Louis XIV ) les raifons les

>3 plus fortes pour lui perfuader d'accepter cette alternative.

» Nous lui fîmes connoître que le devoir de fa naiflance étoit

» le premier qu'il dut confulter ; qu'il fe devoit à fa Maifon

» ôc à fa patrie , avant que d'être redevable à l'Efpagne ; que
x> s'il manquoit à fes premiers engagcmens , il regretteroit

«> peut-être un jour inutilement d'avoir abandonné des droits

M
qu'il ne pourroit plus foutenir. ... .. Voulons & entendons

(
continue le Prince , après avoir expliqué le refus du Roi

»
d'Efpagne ) que nofdites Lettres Patentes du mois de No-

?> vembre 1700 foient ôc demeurent nulles & comme non

(s) Par un A£le de renonciation du ç
de Novembre 171 2 , fait dans l'Affem-

blée des Etats du Royaume d'Efpagne , convoquée pour cet effet à Madrid.

Tome IK FF ff
^
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» avenues ^ qu'elles nous foient rapportées , & qu'à la marge
» des Regiftres de notredite Cour de Parlement ôc de notre-

» tredite Chambre des Comptes où eft l'enregiftrement def-

n dites Lettres Patentes , l'extrait des Préfentes y foit mis

» & inféré
', pour mieux marquer nos intentions fur la révo-

30 cation & nullité defdites Lettres. Voulons que , conformé-

» ment audit acle de renonciation de notredit frère ôc petit-

» fils le Roi d'Efpagne ,
il foit déformais regardé ôc confi-

» déré comme exclus de notre fuccefTion, que fes héritiers,

» fuccefleurs ôc defcendans en foient aufli exclus à perpé-
» tuité ôc regardés comme inhabiles à la recueillir , Ôcc.

SECTION m.
Des Lettres de Naturalité & des Nations régnicotes

m France.

Dc^LeTtrcs de T "'^ ^'^^ point d*Etat cn Europe où l'étranger ne doive obte-

S""ï'^d«^ua«i. - ^^^ ^^^ Lettres Patentes pour pouvoir jouir des prérogatives
cuiiers. jg citoyen. L'étranger que la naiffance exclut de la capacité

du Droit civil ^ ne peut être relevé de cette incapacité que

par une grâce du Prince qui , en effaçant le vice de la péré-

grinité ^ mette par fi£lion l'étranger au niveau de regnicole.

Cette grâce s'accorde aux particuliers par des Lettres que l'on

appelle en France àe naturalité.

Un Ecrivain Fran(jois , qui a écrit amplement fur ce fujet ^^^

compare les Lettres de naturalité à un contrat de donation

réciproque. ^^
L'étranger (

dit cet Auteur )
fe donne au Roi >

99 ôc le Roi lui donne fa protedion ; il fe fait une double ac-

»
ceptation ; le Roi accepte l'étranger par les Lettres qu'il lui

» accorde , ôc l'étranger accepte les Lettres par la demeure
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qu'il fait dans le Royaume , Ôc renregiftrement qu'il obtient

» des Lettres qui lui ont été accordées. Et de même que la

53 feule habitation dans le Royaume ne peut pas faire l'étran-

>? ger j citoyen d'aucune ville de France , de même fcs Let-

» très de naturalité, fans demeure dans le Royaume , ne peu-
» vent opérer aucun effet (a), y^ Ce que dit cet Ecrivain eft

incontcftable. Il faut que l'étranger qui veut profiter de la grâce

des Lettres de naturalité , commence par abdiquer fa patrie ;

qu'il rompe les liens qui l'y attachent; qu'il ceffe d'être fujet

d'un Potentat étranger , pour devenir fujet du Roi
, ôc qu'il

perde les imprefTions du Droit civil de fa patrie , pour recevoir

ici les imprefTions du Droit civil particulier à la France , à

iHoins que le Roi n'accorde en mêmetems une difpenfe d'm-

colat , c'eft-à-dire la faculté de jouir de la grâce ^
en réftdant

en pays étranger , comme il l'a accordé à la Princeffe de Cari-

gnan ^ veuve du premier Prince du Sang de Savoye (
b ).

Parmi nous
,
des Lettres de naturalité font un François ~^

comme à Rome le droit de Bourgeoifie faifoit un Romain.

L'étranger , je Tai déjà dit , eft incapable de fuccéder en ^^ lc«ÎJs* de

France , à quelque titre que ce foit
,
fans des Lettres du Prince t^llu^Ltùl.

qui. ayent purgé le vice de fon origine ; mais cette maxime cuuers.

'^^ ^"'^

ne doit s'appliquer dans toute fon étendue , en ce Royaume ,

qu'aux vrais aubains, ôc non pas à ceux qui font fimplement répu-

tés aubains.

Les vrais aubains ) nés dans des pays qui ne reconnoifTent

point y 6k. qui n'ont jamais reconnu la domination Françoife ,

ont befoin de tèttres de'riâturalité dont l'effet ne regarde que
l'avenir

;
il faut qu'elles ayent été obtenues avant l'ouverture

'de là fucceffion ; mais les réputés aubains ^ nés dans un pays

fur
Jeiy^uel

la.France a des
drQit5j^.q^uoi(jual

obéiffe à un Prince

."/ . . .-.; } : :'

(4) Bzc^aet , Traitf (PAicbaine , Chap. H,
ib) Lettres de Naturalité du mois de Juin 1734»

FFff ij
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étranger , n'ont befoin que de Lettres de déclaration de natu-

ralité , lefquelles ont un effet rétroadlif , quoique obtenues ou

enregiftrées dans les Parlemens du Royaume y après l'ouver-

ture de la fuccefTion.

Ces Lettres de déclaration de naturalité ont été imaginées

en France , pour procurer aux habitans d'un pays qui , par le

malheur de la guerre y vient d'être enlevé au Roi , la confo-

lation de pouvoir fe dire fes fujets ,
& l'avantage d'être reconnus

pour tels i lorfqu'ils viennent à pafler de nouveau fous fa

domination, comme s'il n'étoit arrivé aucun changement [a).

Tel ell en effet le flyle ordinaire de ces fortes de Lettres , que
le Roi y reconnoît celui qui cfl né dans une telle Province

pour fon vrai & naturel fujet. C'eft pour cela que les Jurif-

confultes François pcnfent que ces fortes de Lettres doivent

avoir un eiTet rétroactif ^ puifqu'elles fuppofent que celui qui les

obtient efl vrai & naturel François , ôc qu'il n'efl arrivé de droit

aucun changement dans fon pays , quoique de fait il ait obéi à

un Prince étranger. On entend que cet ufage tire fa force de

la maxim.e que les droits du Roi font imprefcriptibles , & on

peut confulter ce que j'ai dit ailleurs fur cette maxime {h).

Un Ecrivain François (c) eflime que ceux qui font nés dans

un pays pendant qi:e le Roi en a joui, & qui depuis la reflitution

de ces pays viennent demeurer en France, n'ont befoin que de

fimples Lettres de déclaration de naturalité y mais que ceux

qui font nés dans ce pays , foit avant la jouiffance de la France ,

foit après fa reiiitution, & qui viennent réfider en France, doi-

vent obtenir des Lettres de naturalité. On fent alfément la

différence. Celui qiû efl né dans un pays dont la France jouit ;

naît François \ & conf'quemment, quoique fon pays foit enfuitc

(/iT Le Bret , Traité de la Souverûitieté du Roi , pag. 224. de Vèiition de lâ^ti
( b ) Voyez le Traité du Droit des Gens , Ch. Iv. Seft. V.

'

( c ; Bacquct , Ch. 7. JV. 7. de la première partie du Droit d'^iiib^iMCj^

I
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tendu à un Prince étranger ,

il ne perd pas l'avantage de fon

origine^ dès qu il vient s'habituer enFrance j il ne lui faut alors

que de fimples Lettres de déclaration ^ qui le continuent dans

la pofTeffion de fon premier état. Celui au contraire qui naît pen-
dant que fon pays eft fous une domination étrangère > foit

avant la jouifTance de la France ^ foit après fa reftitution , naît

véritablement étranger^ & il lui faut des Lettres de naturalité.

La grâce qui s'accorde en France à des particuliers , par des j^^^HJ^ ^^

Lettres de naturalité , eft quelquefois faite à des corps entiers , déesTdMCçrp»°^'

& même à des corps vagues. C'eft ainfi que le Roi de Pruffe ,

dans le commencement de ce fieclc, ordonna » que tous les

w réfugiés déjà établis , ou qui s'établiroient dans fes pays , foit

»
qu'ils fuffent fortis de France , ou de quelque autre lieu qu'ils

K) auroient été obligés d'abandonner pour leur Religion, fuffent

» confidérés 3 réputés & tenus pour {es fujets naturels , du

33 moment qu'ils auroient prêté le ferment de fidélité ; ce Prince

» naturalifant par fon Ldit tous ceux qui faifant profeffion avec

93 lui de la Religion Proteftante
^ ôc étant fortis pour la Reli-

_»gion^ s'étoient établis ou s'établiroient dans fes Etats (a).

On la fait auiïi . cette grâce , à des Nations entières • par des xx ix.
-' O -> ^ l Des Nations ré-

Traités publics ôc folemnels enfantés par des vues politiques.
g"»coie* en Fia«-

C'eft ainfi que les Romains accordèrent le droit de Bour-

geoifie à tous les habitans de Sicile ôc d'Etolie , en faveur

(de l'alliance qu'ils firent enfemble (6). i-oto' » •

Alors les fujets de la Nation devenue Regnîcole ne font pas

obligés de fe détacher de leur pays , ils continuent d'y vivre ,

& reçoivent néanmoins en France tous les effets de citoyens ,

ils y jouiffent des privilèges du François y ou de l'étranger natu-

ralifé.

\a"\ Edît du 13 de Mai 1709 rapporté pagg. 75 & 76 de la H*. Partie du
11*. Vol. du Supplément au Corps uniyerfel Diplomatique du Droit des Gens*

(^) Epiftola Ciceronis a,d Atticum i Suct% in vitâ Jugujîi,
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^

xxx. Les habitans d'Avignon & ceux de Dombes fontRc^nî-

^'snon^a^

ceux de
ç,q\ç^ çj^j^g cc Royaumc (^).

XXXI, Les dix-fept Provinces des Pays-Bas furent exemptes du

droit d'aubaine , & les habitans de ces Provinces déclarés capa-

bles de fuccéder en France j par le Traité de Madrid fait entre

François Premier & Charles-Quint (b) , par le Traité de Cam-

brai (e) y ,& par le Traité de Cambrefis (d) ; mais pour fuc-

céder en France ^
il falloir que les habitans étrangers y demeu-

raffent. Les derniers Traités
, depuis que les fept Provinces-

Unies forment une République particulière^ difpenfent les Hol-

landois de la réfidence.

Le Traité de commerce fait à Nimegue entre le Roi Très-

Chrétien ôc les Provinces - Unies , déclara les Hollàndois Regni-
coles en France (e). Cette difpofition fut confirmée par des

Traités poftérieurs. Voici comment elle a été étendue par le

dernier Traité de commerce entre les deux Nations (f),

» Les fujets defdits SeigneursEtats
- Généraux ne feront point

» réputés aubains en France, & conféquemment feront exempts
y> du droit d'aubaine ; en forte qu'ils pourront difpofer de leurs

» biens par tcftament, donatron , ou autrement, ôc que leurs

» héritiers fujets defdits Etats , demeurans tant en France qu'ail-

53 leurs , pourront recueillir leurs fucceffions , même ah inteflaty

s^foit par eux-mêmes , foit par leurs Procureurs ou Manda-

^taires , quoiqu'ils n'ayent obtenu aucunes Lettres de natu^

natalité , fans que l'effet de cette conceffion puiffe leur être

» contefté » fous prétexte de quelque droit ou prérogative des

(tf ) Par les ïWfcrits du mois de Décembre 15 71 & 1574, publiés au Parlement

çle Paris les ^^ de Novembre 1572 & 3 de Mai 1580.

(i) Le 13 de Février 1526.

(c) Du mois de Juillet 1529.

Id) En 1559.

(e) Trajté de Nimégue d»- w d'Août j678 , artt fc<3, (^'on peut voir avec

une Déclaration de. Louis XI V , pour l'enécution de cet artjcle^^ dans lôoCorp»
univerfel Diplomatique, du Dr.oit des Gensfj Tom'tTU' ;4^. Partie, ^ p» 87^

(/) ^rt. 27 du Traité du ai Décembre 1739.
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>5 Provinces 3 Villes , ou perfonnes privées. Et fi les héritiers

>3 auxquels les fucceiTions feront échues étoient en âge de mino-

50 rite i leurs Tuteurs ou Curateurs
, établis par les Juges du

s^demicile defdits Mineurs , pourront régir > gouverner, &
9j adminiftrer les biens auxquels lefdits Mineurs auront fuc-

»3 cédé , & généralement exercer ^ à l'égard defdites fucceflions

»& biens, tous les droits & fondions qui appartiennent aux

w Tuteurs Ôc Curateurs ,
félon la difpofition des Loix ; bien

« entendu que cette difpofition ne pourra avoir lieu qu'au cas

»que le Teftateur n'eîit pas , par teftament
, codicile , ou

» autre inftrument légitime ,
nommé des Tuteurs ou des Cura-

»teurs. Pourront pareillement lefdits fujets ^ fans qu'ils ayent
M befoin defdites Lettres de naturalité , s'établir en toute liberté

:>3dans toutes les Villes du Royaume , pour y faire leur com-

»merce & trafic , £ans pourtant pouvoir y acquérir aucuns

33 droits de Bourgeoifie y à moins qu'ils n'euffent obtenu de

» Sa Majeflé des Lettres de naturalité en bonne forme ; ôc ils

« feront généralement traités en tout & par tout aujiïi favo-

« rablement que les propres & naturels fujets de Sa Majefté ,

>3 particulièrement à l'égard des taxes qui pourroient être fai-

»tes fur les étrangers ,
dans lefquelles ils ne pourront être

» compris ; & réciproquement le contenu au préfent article fera

•y> obfervé , à l'égard des fujets de Sa Majefté , dans les pays de

«Tobéifiance defdits Seigneurs -Etats.

Louis XI , traitant avec la Hanfe Teutonique , l'exempta xxxn.
, , . , ^

^ Les Vill« An-

du droit d'aubaine, en faveur du commerce confidérable qu'elle
féationcs.

faifoit en France. Cette Hanfe ne fubfifte plus que dans trois

Villes ; ôc le Roi régnant , faifant un Traité de commerce avec

ces trois Villes Anféatiques , leur a accordé que »> ceux des

»
fujets de ces trois Villes qui trafiqueront ôc demeureront eii

» France , ne feront pas aflujettis au droit d'aubaine ; qu'ils

» pourront dilpofer par teflamenc , donation ^
ou autrement ,
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sade leurs biens -meubles ,

en faveur de telles perfonnes que
^^bon leur femblera ; Ôc que leurs héritiers réfidens en France

» ou ailleurs , pourront leur fuccéder ab intejlat , fans qu'ils

•» ayent befoin d'obtenir des Lettres de naturalité ^ le tout ainfi

»que pourroient faire les propres fujets du Roi (a),

xxxiii; Un article du Traité de Bade porte que »les fujets du Roî
Ici Pays-Bas Au-

^ , . j n t» * • t •

ttichieus. n l Tcs - Chrétien oc ceux des rays-lias Autrichiens pourront y:

»en gardant les Loix , Coutumes, ôc ufages des lieux , veniry

» demeurer , traiter , ôc négocier enfemble , vendre , échan-

»ger ,
ou autrement difpofer des biens ôc effets^ meubles ÔC

» immeubles qulls ont dans les pays l'un de l'autre , ôc que
y> tous les Reglemens faits par les précédens Traités de paix ,'

»par les Ordonnances ôc Edits Royaux pour l'aboHtion du

« droit d'aubaine , à l'égard des fujets de France ôc de ceux

>3des Pays-Bas , feront perpétuellement obfervés , comme
>3 s'ils étoient expreffément ôc totalement rapportés (b).

La conféquence qui réfulte de la première difpofition de

cet article , c'eft la liberté du commerce. Celle qui réfulte

de la féconde , c'eft l'abolition du droit d'aubaine ; mais il ne

faut pas en conclure que les habitans des Pays
- Bas Autrichiens

puifTent , par exemple , fuccédcr aux François , en recueillir des

legs , pofTéder des Offices ou des Bénéfices ,
ni en un mot faire

le moindre a£l:e de citoyen en France. Ce n'eft pas le droit d'au-

baine qui opère contre l'étranger l'incapacité des effets civils;

C'eft leur qualité d'étrangers dont le droit d'aubaine eft lui-

même un effet. La pérégrinité produit deux opérations : l'une

influe fur la perfonne de Fétranger : l'autre eft bornée à fes

biens. La première comprend l'intérêt des citoyens , parce

qu'elle exclut les étrangers des avantages réfervés aux citoyens.

{a) Art. î. du Traité conclu entre la France & les Villes Anféatiques le 28
de Septembre 1716.

( i
)

Art. 24. du Traité dç Bade conclu entre la France , l'Emperçur , & l'Eai-;

pire d'Allemagne,
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La féconde n'embrafle que l'intérêt du Souverain ^ qui n'a rien

de commun avec celui des fujets ; c'eft le droit d'aubaine , 6c

c'eft à ce droit qire le Roi a renoncé par le Traité dont on

vient de rapporter la fubftance.

Les Genevois font inconteftablement affranchis du droit
L^céRev^i,

d'aubaine ; mais ils n'ont pas pour cela la capacité de fuccé-

der, 6c font dans le même cas que les habitans des Pays-

bas Autrichiens. Il a été jugé par le Parlement de Paris (ci),

que les Lettres que les Genevois ont obtenues de Henri IV [b) ,

ne leur ont pas accordé cette capacité , mais feulement l'exemp-

tion du droit d'aubaine. Le privilège des SuilTes efi plus éten-

du , & c'eft ce qu'il faut expliquer.

Dès le règne de Charles VII, les Suifles commencèrent à xxxv.

jouir en France de plufieurs privilèges qui leur laiifoient le

pouvoir de commercer librement dans toute l'étendue du

Royaume. Louis XI, Charles VIII , & Louis Xljleur con-

ferverent leurs franchifes.

François premier j par le Traité de paix 6c d'alliance con-

clu à Fribourg le 7 de Décembre i$i6 , coniirma leurs privi-

lèges , 6c renouvella avec eux une union qui avoit fouffert

d'étranges altérations .pendant la guerre du Milanez. Les arti-

cles V ôc IX de ce Traité regardent les privilèges accordés

à la Nation Suiffe , ôc font conçus en ces termes :

Art. V. î3 Seront confirmés aux Marchands ôc fujets de

53 notredit *

pays des ligues , tous les privilèges ôc particu-

» liéres franchifes qui leur pourroient avoir été donnés ôc

» concédés par les feus Rois de France , de bonne mémoire

» en la ville de Lyon.
Art. IX. 33 Nous lefdites deux Parties ôc Nous Confédérés ;

(,(z)
Par un Arrêt rendu le 22 de Juillet 1733 , en faveur çlu nommé TourtOHi^

François , contre le nommé Thelufibn , Genevois , faifant la Banque à Paris,

(è) En 1608.

ToniQ If^* GGgg
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X) en nos Terres , circuits , pays ôc Seigneuries , voulons que
X) tous Marchands , AmbafTadeurs , Pèlerins ôc autres gens , de

» quelque état ôc dignité qu'ils foient
, puiffent franchement ôc

» quittement avec leurs corps ;,
biens ôc marchandifes fûrement

» trafiquer ôc venir par-tout notre pays , trafiquant ôc négociant

» fans aucune moJeflation, ni nouvelles importions de péages
» ou autres chofes , fmon comme du pafféa été accoutumé.

Les Lettres de Henri II
,
des ii d'Odobre \$^i ôc 8 de

Mars 1^5*1 ^ celles de Charles IX , de \$6$ Ôc de 15-71 ; enfin

celles de Henri III
,
du mois de Mai 1 5-^4 , ne font aufTi que

confirmer les franchifes accordées aux Marchands de S. GalU

Schaffoufe , ôc autres Alliés ôc Confédérés des ligues SuifTes

trafiquant en France.

Jufques-là, il n'y a rien dans les Traités faits avec le

Corps Helvétique ni dans les Lettres Patentes de nos Rois ,

qui accorde à 1^ nation SuiiTe le droit de Regnicoles en France.

Tout s'y réduit au privilège de commercer librement dans le

Royaume; Expliquons comment les Cantons SuifTes ont acquis

^exemption du droit d'aubaine.

Dans les rems des troubles de Bourgogne , Louis XI crai-

gnant que les Bourguignons qui fouffroient impatiemment
la nation Françoife^, n'empruntaffent les fecours des SuiiTes

leurs voifîns > ou que ces derniers ne fe joignifTent à la Mai-

fond'Autriche ^ réfolut de s'attacher plus étroitement les Can-

tons y Charles d'Amboife fut député pour leur propofer une

nouvelle alliance j ôc le Traité en fut conclu en 148 1.

Dans les Lettres Patentes qui fuivirent ce Traité , le Roi

déclara qu'il ferolt permis à tous ceux de la nation SuiiTe qui

fe trouveroient au fervice de la France , d'acquérir dans, ce

Royaume toutes fortes dd" biens meubles ôc immeubles ) ôc

d'en difpoièr par reftament ou autrement^ comme ils juge-
raient à propos > ôc que leurs femmes ôc enfans pourroienç
leur fuccéder comme s'iU étoient né^ dans le Royaume».
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La Chambre des Comptes , en vérifiant ces Lettres Paten-

tes y y apporta cette reftridion , qu^ lefdits héritiersfiiccéderoknt

pourvu qu'ils Jujfent regnicoks. Ell^s ne furent exécutées dans

le Royaume que fur le pied de cette reftriclion
, en forte

que les SuifTes décédés en France ne tranfmettroient leurs fuc-

ceflions qu'à leurs héritiers regnicoles.

Lorfqu'en 1602 , Henri IV renouvella les Traités d'alliance

avec les Cantons ,
il confirma les Lettres Patentes de Louis XI ;

mais il ne changea rien à la reftridlion que la Chambre des

Comptes y avoit apporté par l'enregiUrement. Ainfi
, dans

tous ces tems , le SuilTe qui vouloit fuccéder à fon parent
décédé en France devoit être lui-même regnicole.

Ce ne fut que fous le règne de Louis XIII, que cette

néce/Tité de réfider en France, pour pouvoir fuccéder au SuifTe

décédé dans le Royaume , parut aux Cantons une condi-

tion trop gênante. Ils repréfentérent à ce Prince , que lorf«

que des SuifTes décédoient en France, Ôc que leurs parens

domiciliés en SuiiTe reclamoient leurs fuccefTions ,
les Juges

François déclaroient ces fucceiïions aubaniales ôc rejettoient

les héritiers Suiffes, comme incapables de les recueillir > faute

d'avoir leur domicile en France, & qu'il
feroit injufte que

leurs citoyens qui venoient dans le Royaume pour le com-

merce ou pour le fervice du Roi , ne pufTent pas difpofer

de leurs biens en faveur des familles qu'ils avoient laifTées

dans leur pays. Ces Remontrances donnèrent lieu à uneDécla-

tion du mois de Février 16 s S ^^^^ i^ ^^^t connoître la
dif-^y^

pofition dans toute fon étendue.

» Nous avons, en interprétant lefdits privilèges ci- deflli s,"

ae dit & déclaré, difons & déclarons par ces préfentes, que
r> notre vouloir ôc notre intention eft que tous lefdits Suiiïcs

» étant à notre fervice, gages, Ôcfoldes, & tous autres mariés

» ou non mariés ôc qui fe marieront ôc habiteront cl -après



60^ DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS
» en notredit Royaume j y puiïïent, acquérir tous tels blen^

»3 meubles & immeubles qu'ils verront bon être ,
ôc d'iceujc

» comme de ceux qu'ils ont'jà acquis, difpofer 6c ordonner

«par Teftament, ordonnance de dernière volonté ^ donation

>3 faite entre- vifs , ou autrement, en faveur de leurs femmes j

» enfans , & héritiers ,
ou telles perfonnes que bon leur fem-

ssblera, comme s'ils étoient natifs de notredit Royaume ,

« foit que leurfdits héritiers réfident en leur pays de Suifle,

:» foit en notredit Royaume > & en cas qu'aucuns d'eux vien-

«.nent à mourir fans tefter, nous voulons & entendons que
55 les biens qu'ils délaifieront , foient confervés à leurfdits

53 héritiers , ainfi que dit efl , nonobftant la reftriclion portée

3*.
par ledit Arrêt de notredite Chambre

( des Comptes )
de

» laquelle Nous les avons relevés , défendant à nos

» Officiers & Receveurs de notre Domaine ôc Tréfor , Ôc à

» tous autres Offi.ciers de Juftice , en quelque Heu qu'ils puif-

33 fent être , de fe faifir defdits biens délailTés par le décès

» ^'aucuns defdits Suifles ^ ni de les déclarer fujets à l'au-

» baine
j

ainfi leur enjoignons d'en laifTer jouir lefdits héri-

X tiers regnicoles ou étrangers pleinement & palfiblement*

Par -là, nos Rois n'avoient fait que renoncer aux droits

qu'ils avoient fur la Succeffion des SuifTes qui décederoient

en France, en leur permettant d^ difpofer de leurs biens au

profit de leurs héritiers regnicoles ou étrangers , & en fe dé-

pouillant en faveur de ces mêmes héritiers
, des fucceiTîons

ab intejlat qui dévoient être réunies au Domaine. L'effet de

ce privilège étoit donc d'admettre des héritiers SuifTes à récla-

mer les biens qu'un Suiffe mort en France y avoit laiffés.

Le Souverain qui devoit devenir le maître de (es biens ]ure

albinatûs
, abandonna fon droit en faveur ^de la Nation qu'il

exempta de l'aubaine ; mais cette exemption du droit d'au-

baine ne donnoit pas à un citoyen Suiffe le droit de venir



UN ETRANGER NE PARTICIPE PAS. '60^

fuccéder en France à un naturel François, à moins que le

SuifTe n'eut obtenu des Lettres de naturalité qui le miiïent

au niveau du véritable François. Le Droit de fuccéder aux

naturels François étant un bénéfice des Loix municipales du

Royaume, il faut être afTocié à la participation de ces Loix

municipales^ pour jouir des effets civils qu'elles produifent,

& c'eft ce qui ne fe peut faire que par des Lettres de natu-

ralité. Ce fut fur ces principes que le Parlement de Paris

rendit l'Arrêt dont j'ai parlé au fujet des Genevois ^ parce que
la grâce faite à la République de Genève par les Lettres

Patentes de Henri IV de i6'o8 , étoit la même que celle accor-

dée au Corps Helvétique y & que je viens de rapporter.

L'article 2^ du Traita de Soleure du ^ de Mars 171 y,

qui contient un renouvellement d'alliance entre la France

& les Cantons Suifies Catholiques porte plus loin les privi-

lèges des Suiifes. Il contient que '^ les Suiffes feront cenfés

x>
regnicoles , & comme tels feront exempts du Droit d'au-

» baine dans les Etats de l'obéilfance du Roi, en juflifîant

35 de leur naiffance & qu'ils feront fortis de leur pays avec la

»
permiflîon de leurs Supérieurs. Ils pourront acquérir comme

» les Nationaux , & feront traités en tout comme les princi-

» paux fujets du Roi , G vice verfd les François , ôcc Sur quoi

il faut faire deux obfervations : la première , que le Traita n'efl

fait qu'avec les Cantons Catholiques : la féconde , que tous

ceux des Cantons Suiffes qui doivent profiter des privilèges

énoncés au Traité y font dénommés (^) , & qu'ainfi les autres

Cantons
, ni les alliés des Cantons , ne peuvent participer à ces

avantages.

{à) Les Cantons de Lucerne, Url, Schwitz, Undervald, Zug ,
Claris Catho-

fiques , Fribourg , Soleure , Appenzel Catholique , & b République & Pays dt

•Valais,
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XXXVI. Le Roi a conclu avec le Roi de Sardaigne un Traite por-

tes sujets du rci n ' r> r / 1 1/n • •
1 !• •

de Sardaigne. tant Une fixation exacle , générale & définitive des limites

qui doivent déformais féparer les Etats depuis la fortie du

Rhône des terres de la République de Genève jufqu'à l'em^

bouchure du Val. Parce Traité, la ville de Chezery , fituée

en de(^à du Rhône , ainfi que fes appartenances depuis le pont

de Greiïin , jufqu'aux confins de la Franche - Comté , font

cédées à la France ; en échange une partie de la Valée

de Seiilel ôc divers territoires fitués au-delà du Rhône , font

réunies à la Savoye. La Provence acquiert par cette fixation

quelques territoires ; & quelques autres ci-devant de la domi-

nation Françoife , font cédées au Roi de Sardaigne : & pour
cimenter de plus en plus l'union & la corefpondance que les

deux Rois défirent de voir régner entre leurs Sujets refpec*

tifs, ils renoncent pour l'avenir au droit d'aubaine & à tous

autres qui pourroient être contraires à la liberté des Suc-

cédions ôc difpofitions réciproques, pour tous les Etats des

deux PuifTances , y compris les Duchés de Lorraine & de

Bar.

Par le même Traité , la Noblefîe des provinces de BrefTe ^

Bugey j Valromey & Gex eft confervée dans les exemptions
relativement aux biens qu'elle pofiTédoit en Savoye dès

l'année 1738 ; & les mêmes privilèges font afiiirés à la No-
blefl^e de Savoye pour les biens qu'elle pofledoit dans les

Provinces fufdites dès la même datte. La même réciprocité

d'exemption aura lieu à Tégard de la Noblefi^e des Terres qui
viennent d'être changées ,

& pour les biens qu'elle poflede
en franchife à la datte de ce Traité. Cette réciprocité d'exemp*
tion n'aura lieu néanmoins à l'égard de la Noblefi^e du Dau-

phiné & de Savoye qu'en faveur de ceux qui feront preuve
de noblefle & de

poflejlïion fuccefiive dès le commencement
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de l'année 1600 ,
il eft ftipulé par un autre article que les

hypothèques établies dans un des deux Etats auront lieu dans

l'autre ,
ôc que les Cours Supérieures déféreront aux réquifi-

toires qui leur feront adreffés {a).

Les Lorrains & les Barrois qui vont devenir François, font xxxvii.

dès à préfent traités comme tels. Un Edit du Roi Très-Chré- ics finnois.

tien porte que » l'amitié & les alliances qui ont été de tout tems

» entre les Rois de France & les Ducs de Lorraine
, aufli-

»bien que le commerce fréquent entre les fujets de Tune Ôc

»de l'autre domination , avoient porté le feu Roi ôc le Duc
» Léopold de Lorraine à éteindre ôc fupprimer réciproquement
» le 'droit d'aubaine entre les fujets des deux Etats : que les

» mêmes motifs ont aufîi engagé le Roi régnant^ dans le Traité

53 conclu à Paris le 21 Janvier 17 18 , à confirmer dans les Vil-

33 les ôc Evcchés de Metz, Toul , ôc Verdun , Ôc autres pays
53 énoncés dans ledit Traité , la réciprocité qui ^ fuivant les juge-

»mens ôc actes publics , y avoit déjà lieu entre les Trois Eve*

»chés ôc la Lorraine ; ôc que , quoique ces différentes dif-

sopofitions euffent commencé de former une plus grande liai-

>5fon entre des peuples fi voifins l'un de l'autre
, elles ne fuHi-

^aroient pas pour effacer la qualité d'étranger dans la perfonne
3= des fujets du Duc de Lorraine , ôc pour les mettre en- état de

» jouir des mêmes droits & privilèges que les François ôc Regni-
wcoles ; mais que l'avantage qu'ils ont aujourdhui de vivre

53 fous la domination du Roi de Pologne , ôc celui qu'ils doi-

«vent avoir un jour d'être unis à cette Monarchie, les fai-

»fant confidérer au Roi, comme devant participer dès à pré-

ssfent aux mêmes privilèges dont jouiffent fes véritables fujets ,

»il a réfolu d'abolir toutes les différences-qui peuvent encore

»les en diftinguer ;
de forte que les fujets du Roi de Polo-

(m) Ce Traité a été conclu & figné à Turin le 14 Alars 1760 ; & ratifié par
Sa Majefté ic 10 du mois de Juillet de la même année.
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» gne foient^ à tous égards , confidérés comme ceux du Roi ; ôc

»que S. M. s'efi: déterminée d'autant plus volontiers à ne pas
» différer de leur donner cette marque de bienveillance, que
»le Roi de Pologne a déjà prévenu fes intentions en ordon-

na nant, par fon Edit du mois de Juin précédent, que lesFran-

^t- cois jouiront dans fes États, de tous les mêmes droits , pri-

» viléges ) & avantages que les naturels du pays. A ces cau-

»fes ,
le Roi ordonne qu'à l'avenir tous les fujets du Roi de

M Pologne j dans les Etats ci -devant foumis à la domination

sodés Ducs de Lorraine, feront réputés , à tous égards , natu-

motels François ; ôc en conféquence exempts de toutes char-

»ges ôc droits impofés ou à impofer fur les étrangers j comme
»3 au(n de donner caution de payer le jugé , ôc de toutes autres

»Loix,Reglemens , & ufages qui pourroient avoir lieu à l'é^

>3gard des étrangers. Déclare pareillement S. M. les fujets du

»Roi de Pologne dans lefdits Etats, capables de polféder tous

33 Offices Ôc Bénéfices , d'exercer toutes profeflions , ôc d'être

5î reçus à la maitrife de tous métiers en France , fans qu'en
v: aucun cas exprimé ou non exprimé , on puifTe leur oppo-
sa fer la qualité d'étrangers. Veut S. M. que la-réciprocité d'hy-

aopotheque établie par le Traité de Paris du 21 Janvier 1718 ,

» pour plufieurs parties de la Généralité de Metz , foit éten-

•>due à tout fon Royaume ; Ôc en conféquence queles jugemens
'»» qui feront rendus dans les Etats foumis à la domination du

»Roi de Pologne, ôc les contrats ôc acles publics qui y feront

>>pafrés , foient exécutoires ,
ôc qu'ils emportent hypotlieque

» du jour de leur datte dans le Royaume, de même que fi les

» jugemens ôc actes avoient été rendus ou paffés en France 5

wôc ce fuivant les ufages refpeûifs de France Ôc defdits

»Etats(^).
'

^^-"^

'

-'^

(j) Edit du Roi donné à Compiégne au mois, de Juillet 1738 , enregiftré an

Parlement de ParU le 12 d'Août fuivant,

A i'occafioa
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A l'occafion du mariage de Marie Stuart Reine d'EcofTe ,

^cxxvni.
° ^ Les Ecoflbis ont

avec notre François II . les Ecoflbis furent faits Resnicoles t'*^ -"^s^i^^i^.s
J=

* "^ o •-'-'*^^
France , rruis as

& réputés naturels François, avec pouvoir de tenir des Offi-'°"'"^'
'^'^^''^"''*

ces ôc des Bénéfices en France ; mais ce mariage ayant été

ftérile , le Roi étant mort , 6c la Reine ayant pris d'autres

engagemens , ce privilège fut rcftreint aux feuls Ecoflbis fer-'

vant dans la Garde Ecoflbifè de France {a). Cette Gardé y

autrefois compofée d'Ecoflbis, conferve encore aujourd'hui le

même nom, & forme la première des quatre Compagnies des

Gardes du Corps du Roi j mais elle ell compofée de Fran-

çois: ainfi le privilège de Regnicoleeft totalement éteint pour les ùt^r^iO

Ecoflbis. On conçoit d'ailleurs que , depuis que l'Ecoflb a été

réunie à l'Angleterre , & n'a fait avec l'Angleterre qu'un feul ^

Royaume j fous le nom de Grande-Bretagne ,
les Ecoflbis

font inconteftablcment aubains en France. C'eft ce qui a été

jugé au Parlement de Paris , à l'occafion d'un Ecoflbis mort

parmi nous vers l'an 17 14.

Le Roi de France voulant faite jouir les fujets de la l^^-^J^;^

Grande-Bretagne , étant ou décédant dans fon Royaume , fo^^^ty,^^,^'^

des mêmes avantages pour les fucceflions mobiliaires j dont ^i^funcc^"''""^

les fujets du Roi jouiflent dans la Grande-Bretagne , & prin-

cipalement depuis la paix d'Utrecht , a ordonné »
qu'il foit

î>3 entièrement libre & permis aux Marchands & autres fujets

» de la Grande -
Bretagne , de léguer ou donner j foit par

» teflament , par donation
, ou par quelque autre difpofition

93 que ce foit , faite tant en fanté que maladie
, en quelque

» tems que ce foit , même à l'article de la mort , toutes les

M marchandifes , eflets, argent 5
dettes adives, 6c autres biens

» mobiliers qui fe trouveront ou devront leur appartenir , au

» jour de leur décès , dans les territoires ôc lieux de fa domi-

>3 nation ; 6c qu'en outre , foit qu'ils meurent après avoir teflé

(i?) Le Bret , Traité de la. Souveraineté du Roi» pag. 226, de tédition de lâjt.

Tome ir. HHhh
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» ou ab intejlat , leurs légitimes héritiers y exécuteurs ,
oir

» adminiflrateurs
, demeurant dans les lieux de fa domination:

>3 ou venant d'ailleurs , quoiqu'ils ne foient pas reçus dans le

» nombre des citoyens de fes Etats j pourront recouvrer ôc

39 jouir paifiblement de tous lefdits biens & effets quelcon-

» ques , félon les Loix de la Grande Bretagne; de manière ce-

y> pendant que lefdits fujets de la Grande Bretagne foient tenus

» de faire reconnoître félon les Loix les teftamens ou le droit

» de recueillir les fuccefliôns ah intejiat ^ dans les lieux oit

» chacun fera décédé {a),-

^ .. ^^' Le caradère du François efî bienfaifant ^ il accueille che27
Qa 11 icroitavan- » '

tagcux au Roi jyj [çg éttangcrs bien plus qu'il n'en eft accueilli ; mais ce
Tres-Lhretien de O F J.

d-AÙtïïï!"

"'''''

peuple fi hofpitalier envahit la. fucceffion d'un Allemand
,.

d'un. Italien , d'un étranger quelconque à qui la mort n'a pas

donné le tems de retourner dans fa patrie. Ce droit
^.
tout con-

traire qu'il parok à l'humanité eft jufte , par les raifons que

j'en ai dites ; mais fi on l'examine du côté de la Politique, je

crois qu'il feroit utile à la Nation Françoife, que le Roi le

fupprimât. Le bénéfice qui revient de la perception de ce droit

eft très- modique , & celui qu'on trouveroit à y renoncer

feroit immenfe. Les qualités par où la France excelle incon*

teftablement fur les Etats voifins ,
font la tempérence agréa-

ble de fon climat , la fertilité de fon terrein , & la richefie de^

fes habitans. Qu'on anéantiffe le droit d'aubaine , & om verra-

fans doute
,
en confidération des avantages dont nous jouif*

fonSj affluer de toutes parts ,
une infinité d'artiftcs^ de com-

jnerçans & d'hommes de tous Etats. Le nombre des habitans

igrofiiroit par là confidérablement; l'émulation dans le com-

merce &. dans les arts de toute^ efpèce en recevroit de

nouveaux aiguillons ; Ôc le Royaume en feroit plus florifiant;

(<z.): Déclaration du Rei du 19 de Juillet 1735.

J
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GOUVERNEMENT,
DROIT PUBLIC

CHAPITRE HUITIÈME.
De /'Inauguration , du Sacre ^ du Couronnement >

& des Sermens des Rois ; de leur Minorité& de

leur Majorité; des Régens des Royaumes.

SECTION PREMIERE.
"Du Sacre & du Couronnement des Rois.

T.E Sceptre eft plus ancien que la Couronne ,
Ho-

^^ ^^^ ^^ ^^

mère qui attribue le Sceptre aux Rois , n'attribue la
couroiTnVde/Mi*

Couronne qu'aux Dieux. II eft fait mention dans là tr«,dcUThiaic.

Genèfe du Sceptre de Pharaon ; ôc dans le Livre

d'Efther.dela Verge d'AfTuerus. Xenophon attribue aufTi un

Sceptte à Cyrus. On le fit d'abord de bois > ainfi qu'il eft

écrit 3LU (quatrième livre de l'Iliade , ôc au feptiéme de l'Enéide j

HHhh ij
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enfuite d'ivoire ou d'ébène , comme il eft marqué dans Juve-;

nal & dans Tite-Live ; & enfin on l'a fait d'or.

C'efl un figne depuiiïance que le Sceptre, & c^eft pour cela

que les Evêques , pour marque de leur Jurifdîclîon Eccléfiaf-

tique ,
ont une Crofle , comme l'Ecriture Sainte fait mention

de la verge d'Aaran , & comme Auiu-Geile nous apprend que

les augures de Rome avoient un bâton {a ) qui reflerable aiïez

au bâton paftoral de nos Evêques.

La Couronne efl un figne d'honneur qui a été réputé la

marque- de la-Souveraineté , & principalement du Royaume,
Pe là vient que la Couronne fignine le Royaum-e mênje ,

en prenant par Métonimie le figne pour la chofe fignifiée [h).

Le Diadème eâ un fimpkbandeau donc ufoient autrefois

les R.ois qui laifiToicnt la Couronne aux Dieux ,
mais ils pri-

rent dans la fuite la Couronne. Les effigies des premiers Eni-

pereurs ^Romains ne font ornées que d'un fimple bandeau»

Ces Princes prirent enfuite des cercles d^or pur. Quelque tems

après , ils y mirent des rayons , à la manière des Couronnes

des Dieux aufquelles les rayons étoient ajoutés pour repré-

fentei* l'éclat de la Divinité , comme Ton fait à préfent dans

k» portraits qui nous repréfentent des Saints. Enfin ils y mireiit

des fleurons,ornés de pierres précieufes. Les Empereurs Grecs,
voulant que leur Couronne fût encore plus auguftc, la fer-

mèrent '^âC^Ç "haut. Nos Rois la portèrent de même, ôc

e'eft à l'exemple des Rois de France que les Empereurs.

d'Allemagne fe font mis^dans k même ufage (c).

Les Mitres &la Thiare ont environ 800 ans d'antiquité;

ks premières n'étoient pas fi élevées quelles le font aujour-

^l'ià^^lftuuwt^'e^^ cet Hiftorien définît rzVg-jro brevem & curvanu

(é) Suétone racontant que Caligula méditoit de fe faire Roi; parum abfuî't

*|f dit-il) ^uin diadema fumeret^, & fpeciem Principatûs in regnum converteret.

(c) Voyez le Tom. IL de l'Introduftion, Seft. IV. au Sommaire ; Fondation
a ia République Germanique , à la Note»
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H'hul. Au commencement, la Thiare du Pape n'avoit qu'une

bande de pourpre en broderie j comme un Diadème autour

du front, pour montrer la Royauté du Sacerdoce. Depuis,
cette bande hit enrichie de fleurons d'or & appellée Cou-

ronne. Enfin on en a mis trois, une fur deux autres, pour

lignifier la Jurifdidion que le Pape a fur les trois parties du

monde qui étoient alors connues , les Souverains Pontifes

croyant qu'il n'y en avoit point d'autres fur la terre ; mais

l'Amérique ayant été connue depuis , & n'étant point im-

poflTible qu'avec le tems on ne découvre d'autres terres j les

Papes ont fait furmonter les Couronnes d'un globe , pour ne

rien omettre ôc pour comprendre ainfi tout l'Univers.

L'expofition d'une Enfeigne qui étoit deftinée à être marque „ l"^'i 01 1. Tous les peuple»

OU fiffnal , démonflratif de la Souveraineté , fervit d'abord , ;?" ^^^"**,^
°'" '-''^'

& par rapport à un Souverain, à annoncer- à tout,' un peu- *çuïl7iJn"dr\"ui'$

pie , qu'il ailoit avoir un nouveau Monarque , ou que le gner/B^nni^rcH

oouveram alioit entrer en guerre ,
ou bien encore que ce matioa.

Souverain vouloit que l'Enfeigne qu'il faifoit expofer , fût

mife pour marquer le lieu par lui delliné > ou pour y réfi-

dcr , ou pour y faire exercer en fon nom le pouvoir que lui

donnoit fa haute dignité. Les tems n'ont prefque rien changé
fur cet ufage pour certains peuples ; chez ceux de ces peu-

ples qui me ferviront d'exemple, la levée de l'Enfeigne fe

faifant encore à préfent , à l'occafion de l'avènement au

Trône d'un nouveau Roi. Elle fe fait avec cérémonie; elle

eil accompagnée d'une proclamation, de fanfares, & de

cris d'allégreife _y
ôc eft ordinairement précédée & fui vie d'une

fuperbe cavalcade compofée des Chefs des principaux Ordres

de l'Etat
, & cela afin qu'il paroiffe que l'Etat entier recon-

noît le Roi que le Ciel lui donne. Une telle cérémonie s'ap-

pelle inauguration,

L'Ecriture nous apprend que David , voulant faire recon-
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noître fon fils Salomon pour fon Succefleur dans la Royauté
fur Ifraëlj envoya des Hérauts, des Officiers, ôc des. Mull-

ciens , proclamer ce fils par toute la ville de Jérufalem, Oa

fçait ce qu'Afluerus > Roi des Perfes , fit à Toccafion de la

Reine Efther , & Pharaon Roi d'Egypte ,
à l'égard de Jofeph.

Chez les Mufi^ilmans^ au commencement d'un règne, on

expofoit à une fenêtre du Palais du Calife , un long morceau

d'étoffe, de la couleur qui fervoit de livrée à ce Calife, ôc

c'étoît au devant de ce figne que les Grands de l'Etat alloienc

faire des génuflexions , en témoignage d'alfujettiffement. A la

Chine 6c à Siam, de grands Parafols à plufieurs ombels, qui

fe mettent au devant des Palais ôc des falles du Divan, n'y

font qu'en témoignage de plénitude de puifTance.

Pierre Damien nous apprend qu'après le Couronnement des

Empereur de Conftantinople , on leurpréfentoit un vafe rempli

d'oflemens ôc de poulFiére, ôc que celui qui le préfentoit

avoit dans l'autre main de Pétoupe à laquelle on mettoit le

feu j pour leur faire faire attention qu'il falloit mourir, ôc que
toutes les grandeurs humaines n'étoient que vanité {a)i

En Efpagne ,
en Portugal ,

ôc à Naples , la prife
de poffeC*

fion de la Couronne, par un Roi qui fuccéde, confifte d'abord

dans la proclamation qui fe fait du nom du Roi dans la

ville Capitale de chacun de ces Royaumes, au fon des

Trompettes, en même tems qu'un étendart Royal fe déployé

aux cris du peuple affemblé. Quelque chofe d'approchant fe

faifoit autrefois en France, après qu'on eut ceffé d'inaugurer

nos Rois , en les élevant fur un bouclier foutenu par les Grands;

mais depuis qu'ils font façrés , on fe contente de faire' porter

i'étendart de France dans ces auguftes Cérémonies , fans ea

faire d'expofition.

Nos Rois étant à la guerre, il
paroifibit d^ns leur armée

{/?) ^fijf-
XKL ad AUxa^d. //, p. 4a,
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deux principales Enfeignes ; l'une
, fous le nom de Bannlerd

défignôic la Nation ; & l'autre y fous le nom àVriflâmej défignoit

le Monarque. De plus , quand une guerre avoit dté déter-

minée ,
Poidre s'envoyoit dans les lieux où il y avoit des

Gouverneurs , des Sénéchaux , ÔC des Bailiifs , afin" que ces

Officiers qui étoient deftinés à conduire ôc à commander

des troupes dont l'arnïée devoit être compofée , eulTent à

expofer des Bannières
, ôc à a^'ertir tous les VaOàux du Roi^

compris dans chaque Gouvernement, de faire femblable expo-
fition , pour que les gens de guerre s'afTemblafTent ôc fe

tinffent prêts à marcher , ce que ces ValTaux qui avoient à

leur tour des Vaflaux, ne manquoient pas de faire. De là

chaque Suzerain j de quelque degré qu'il fiit> pouvoit faire

dans fa Terre
,

la même cérémonie qui fe faifoit au nom du

Roi dans une Province. Je veux dire qu'il éfoit en droit de

faire élévation de fa Bannière dans tel lieu qu'il lui plaifoit

de fa Seigneurie. Un Seigneur vaâfal du Roi qui avoit des vaf-

faux, avoit le Roi pour Souverain ôc pour Suzerain, ôc ce

Seigneur étoit en même tems Suzerain d'autres Nobles. L'ex-

pofition qu'il faifoit de fa Bannière de guerre fur fon Château

ou dans une place publique de fa Seigneurie , marquoit à la;

fois fa vaffalité envers fon Souverain
( puifqu'il n'auroic pu

faire cette expofition , quand il s'agiffoit d'affembler des gens

de guerre , que de l'ordre du Roi, )
ôc marquoit aufïi fa Suze-

raineté fur d'autres Gentilshommes, ceux-ci étant à leur

cour obligés d'obéir à leur Suzerain.

Ce droit d'expofition de Bannière pour les Souverains ,

avoit occafion. de paroîrre fbuvent dans leurs Etats , ôc quel-

quefois même au dehors. On fçait que les Princes , s'ils

fe trouvoient plufieurs enfemble dans un Etat neutre ,
obfer-

voient entre -eux des prééminences de rang. Ces affemblées

fevoyoient autrefois plus fréquemment qu'à préfent^ furtout
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au tems des Croifades j un feul exemple le prouvera ,
ôc fuf-

fira aufli pour prouver que les Souverains ont fait ufage de

Bannière , pour fymbolifer leur dignité. Il fe voit dans l'hif-

toire d'une de ces Croifades , qu'au fiege de faint Jean d'Acre ,

ville de la Paleftine , où fe trouvèrent le Roi d'Angleterre

ôc le Duc d'Autriche > ce dernier ayant fait planter fon éten-

dart fur une brèche de la ville ,
ou il venoit de fe loger , le

Roi d'Angleterre le fit ôter, prétendant qu'étant Souverain

au defTus du Duc > fon étendart devoit paroître par préfé-

rence.

C'eft par la ceflion que les Souverains ont faite à des Nobles

leurs fujets , des portions de leurs Domaines ,
à la charge de

l'hommage, & autres conditions qui fe voyent dans les Loix

féodales , que ces Nobles font entrés dans le droit d'éléva-

tion de Bannière fur leurs Terres , dont ils jouifîbient déjà

dans les douzième ôc treizième fiecles ; ôc lorfque cela fe fit,

la plupart de ces Nobles qu'on appelloit Barons, acquirent

au moyen de ce droit un titre nouveau qui -fut celui de Ban-

neret. Tant que le Gouvernement féodal fubfifla en France,

chaque Seigneur , foit Baron , foit Banneret ou Haut-Jufti-

x:ier, ne manquoit pas de faire élever fur fon manoir d'ha-

bitation , l'étendart dont il fe faifoit fuivre à la guerre. Quand
il n'y avoit pas de guerre ,

ôc qu'il ne s'agifToit pas de con-

voquer des VafTaux pour les mettre en troupes, l'Etendart ne

laiffoit pas de refier en place , ou au moins il y reftoit tout

le tems , pendant lequel chaque Suzerain tenoit fes afTifes
,'

pour recevoir les hommages & reconnoiffances que lui dévoient

fes VafTaux. Une Enfeigne élevée fur une Tour de Château,

avoit quelque chofe qui témoignoit la grande NoblefTô en

faveur d'un Seigneur qui avoit ce pouvoir, & l'exemple qui

-fuit apprendra quelle étoit la Cérémonie qui s'obfervoit à

l'élévation de ces fymboles de la Suzeraineté. Dans la Généa-

logie
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logie de la Maîfon de Cardaillac en Rouergue {a), il (e

voit d'après une Chartredel'an 1516', qu'un Vaflal de Bertrand

de Cardaillac, Seigneur de Bieule ayant fait hommage à ce

Seigneur, pour la moitié du Château d'Aynac, le Vaflal reçut

des mains de fon Suzerain les clefs de ce Château , enfuite

de quoi Bertrand de Cardaillac commanda à Raimond de

Moullieres, Damoifeau, fon porte -Bannière, d'aller planter

cette Bannière fur la grande Tour de ce Château , ôc de crier

trois fois Cardaillac
, 6c ces chofes fe firent pour conferver au

Seigneur de Bieule la Suzeraineté fur ce Château d'Aynac*
Les Seigneurs étoient fi foigneux de fe conferver dans la

Suzeraineté des lieux où ils l'avoient, qu'auflitôt qu'il arrivoit

mutation dans des Fiefs relevans d'eux , ils en prenoient fur

le champ pofi"eflîon> fauf par la fuite à reftituer ; & cette

prife de pofleffion confiftoit à faire mettre leur Bannière dans

le lieu qu'ils réuniflj^ient au Fief dominant.

Dans l'Hiftoire du Dauphiné(&), il eft parlé d'un Gentil-

homme appelle Pierre de Morges , qui ayant été fait prifonnier

dans une guerre qu'il eut contre un autre Gentilhomme , le

Chapitre de l'Eglife de Die , en qualité de Seigneur Supérieur

des Terres du Seigneur de Morges fon Vaflîal, s'empara de ces

Terres à l'effet de les conferver , tant que le Vafl^al feroit retenu ;

ôc pour cela, le Chapitre fit mettre ëes Bannières fur les

Tours des Châteaux de Torane^ de faint Martin qui appar-,

tenoient à ce Pierre de Morges.
S'il arrivoit encore qu'un Suzerain fit ceiîîon d'un lieu à

un de fes Vaffaux ou autre, il fe réfervoit le plus fouvent le

droit de faire paroître fa Bannière dans le lieu cédé ,
à chaque

vacance. Un titre qu'on dit être dans la Chambre des Comptes
du Dauphiné, fait mention d'un échange (c) de terre entre

(4) Imprimé à Paris chez Martin en 1654.
{Ir) Imprimée à Genève en 1722, p. 230.
(c) Fait en Septembre 1343.
Tome IF, II ii
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Humbert, dernier Dauphin de la maifon de la Tour-du-Pin>

ôc Amblard Seigneur de Beaumont. Par cet échange ,
le

Dauphin j en retirant la terre de Beaumont enTrieve, donne

celle de Montfort , & la donne à la charge d'y expofer l'éten-

dart du Dauphiné pendant trois jour^, lorfqu'elle changeroit

^eSeigneur.

Au refte , l'ufage de faire emploi des Bannières , Pavil-

lons, ôc de toutes autres Enfeignes défignatives depuiflance,

pour les mettre fur les fortereffes & Châteaux, n'a pas encore

cefle entièrement ; les Nations & les Souverains l'ont con-

fervé. Dans notre Royaume & dans les Etats voifins, il fe

voit des Pavillons nationnaux continuellement élevés fur cer-

tains Châteaux, dans la mouvance defquels il y a beaucoup
de Fiefs. A Rome ,

la Bannière de l'Eglife paroît fur le

Château Saint Ange. De femblables Pavillons fe voyent aiTcz

ordinairement fur les Forts & Phares qui bordent la mer ,

les Vaifleaux de guerre qui peuvent fe comparer à des Châ-

teaux flottans , portent en ornement les Pavillons des Nations à

qui ils appartiennent. Dans les Indes, lorfque, dans un lieu de

commerce ouvert qui appartient à un Souverain Indien , il fe

trouve différentes Nations Européanes , qui y ont chacune un

comptoir ou une loge ,
le Pavillon de la nation ne manque

pas d'être élevé fur l'endroit le plus apparent de la loge de la

nation à laquelle appartient;^ la loge. Un étranger qui d'Eu-

rope arrive par mer, ou à la cote de Guinée en Afrique, ou

à Bengale en Afie ,
à FafpcQ: de ces lieux , voit répandus de

côté ôc d'autre les Pavillons de France , d'Angleterre , de

Hollande, ôc de Dannemarck. J

Dans tous les tems, les Nations les plus barbares ont établi

quelques cérémonies pour l'inaugurarion de leurs Rois ou

des Chefs qui les gouvernoient. Il n'eft point de peuple encore

aujourd'hui _, quelque plongé qull foit dans les ténèbres du
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Paganifme & de l'idolâtrie, qui n'obferve quelque formalité

dans la reconnoifTance qu*il fait de fon Prince. Ces cérémo-

nies d'appareil, différentes félon les mœurs de chaque pays 5

tendent toutes néanmoins à la même fin. C eft de concilier

du refpe£l au Souverain ôc d'infpirer de la crainte aux fujets >

ôc par là faire agir fur les hommes les deux puiflans mobiles

du Gouvernement. L'Hiftoire nous montre cette Coutume

établie dès les premiers tems de la fondation de toutes les

Monarchies Ôc de tous les Empires, chez les Affyriens, chez

les Caldéens, chez les Médes ou les Perfes dont l'Empire
fut détruit par celui des Grecs. On la trouve introduite par

les Egyptiens , depuis leurs Pharaons jufqu'à Tinvafion des
^

Perfes ; ôc par les Grecs
, depuis la conquête d'Alexandre le

Grand jufqu'à la Reine Cieopatre. Les Chinois, dont l'Em-

pire établi près de trois mille ans avant Jefus
-
Chrifl , fubfifte

encore aujourd'hui , l'ont toujours gardée. On l'a vue obfervéc

pour les Rois Ôc pour les Empereurs de Rome avant ôc

depuis les Confftls , ôc pour les Empereurs de Conftantinoplc

dont les Princes Ottomans occupent aujourd'hui le Trône.

Les Tartares , les Peuples du Japon , les Turcs de l'Afie ôc

de l'Europe, ôc , pour le dire en un mot^ toutes les Nations

du monde font dans cet ufage.

Un ufage fingulier des Perfes prouve qu'il y a eu des Rois
j. ^^JJ^'^^^^^r,

qui ont régné plus longtems qu'ils n'ont vécu. Quand la
["n^Roï^rraî'c

veuve d'un de leurs Rois étoit groffe ,
fi leurs Mages les î:";,"'^?drieau

avertiflbient qu'elle portoit dans fon fein un enfant mâle
,

ils couronnoient le ventre de la Reine , ôc proclamoîent

pour leur Roi le fœtus ,
lui donnant le nom de Sapor , avant

qu'il fut né. C'efl ainfi que Sapor II {a) y l'un des Rois les

plus célèbres qui ayent porté la Couronne des Artaxerxides ,

fut couronné Roi de Perfc avant que de naître. A la mort

(<z) Il vivait dans le IV*. fiécle.

iiii
ij,.

mcics.
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d'Hormifdas II, le Prince dont je parle étant encore dans

le fein de fa mère
,

fut élu par la fa6lion des Grands du

Royaume ,
au préjudice de fon frère aîné. Les Mages ayant

affuré que la Reine étoit grofle d'un enfant mâle, on mit

la Tliiare fur le ventre de cette PrincelTe , & l'enfant fut pro-

clamé Roi fous le nom de Sapor,

, .

IV. Etienne , fils de Jean Zapola & d'Ifabelle fîlle de Sig;if-
Itienne R<M de ' * "

Hongrie
fut cou- jnond Roî de Pologne j fut couronné fur les Fonts Baptif-ronr.elur les Fonts O ' i

Bapnimaux. maux même , car la Reine venoit d'accoucher lorfque le Roi

fon mari mourut»

„- ^: ^ Le Sacre des Rois , introduit dans la vraie Religion , a
Ufage du Sacre o '

Dku'^d'orS'vt-
"^^ origine divine. L'Onction des Rois , dit un Père de

£s''chrSns" i'Egllfe (a), 3. commencé par l'ordre de Dieu à Saiil , elle

par cciufdTRoh ^ été continuée en David & en Salomon ; c'efl à leur exem-

Hébreux dem.andant un Roi , Dieu commanda au Prophète

Samuel d'oindre Saùl, pour régner Souverainement fur fon

peuple (b), David, Salomon, tous les Rois d'Ifraël jufqu'à

la deftrudion du Temple de Salomon , furent facrés.

Le Sacre des Rois n'a été pratiqué que chez les Hébreux ;

il n'a été en ufage dans aucun autre Royaume avant le Chrif-

tianifme. C'eft fur le modèle du Sacre des Rois d'Ifraël, que
s'eft introduit le Sacre de quelques Rois Chrétiens qui fe font

oindre
, d'une huile fan£tifiée. Les Rois de France ont été

les premiers de l'Europe qui ayent été facrés ; ik fe font

iacxer depuis plufieurs fiécles ; mais ce n'efl que depuis peu
de tcDis que la plupart des autres Rois de l'Europe fe font

facrer ôc couronner. Quelques-uns ne font encore ni dans

l'un j ni dans l'autre de ces deux ufages^

(a) S. Aug. in Pfalm. 104. & 44.

(B) Unges eum ducem fuper populum meum , & falyablt populum meum dç
eaaau Philiftinçrnm, Lit, i , Reg. Cap. ^*
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Quoique Conftantin le Grand ôcThéodofe le Jeune foient les ,
^^-

.^ Les premiers

premiers Souverains qui fe foient fournis à l'Evançile ; eue ^™r"'^"."
^^^"^-

r ^ iD ' T.
~

tiens ne turent pis

Conftantin ait reçu le Baptême ,
la Confirmation y & PEu- '''"'^'*

chariftie peu de jours avant fa mort {a) ; qu^'après lui Th<fo-

dofe le Jeune ôc plufieurs de fes SuccefTeurs ayent été bénis ,

& reçLi Tépée & la Couronne de l'Empire , par les mains du

Patriarche de Conftantinople , on ne trouve point qu'aucun

d'eux ait été facré comme Roi ôc comme Empereur , avant le

règne d'Andronic le jeune.

Il ne faut pas confondre le Sacre des Rois Chrétiens avec vu.
1 /^ -^ 1 T» • • 1

Le Couronnement
le Cjouronnement. On couronne les Kemes

, mais on ne les cfi une cérémonie

facre pas toujours ; celles de Pologne font facrées ainfî que "c

les Rois. Les Princes Souverains non Rois ^ font couronnés

auih fans être facrés. Un Roi n'eft jamais facré que tout de

fuite il ne foit couronné ; mais il eft quelquefois couronné

plufieurs fois , fans que pour cela on renouvelle la cérémonie

du facre.

Au couronnement de confécration . les Rois ajoutent quel- vnr.
.

^ ^ De» Rois Chré-

quefois d'autres couronnemens de cérémonie. ou lors de leurs "cn$ cnt ciudq.ic.^ fois etc couronnéi

mariages , ou dans d'autres occafions importantes. Louis le piufic^st^s.

Jeune ,
Roi de France , fut couronné quatre fois , première-

ment à Reims y lorfque le Pape Innocent 1 1 le facra ; en fécond

lieu à Bordeaux par l'Archevêque du lieu
, lorfque ce Prince

époufa la fille du Duc d'Aquitaine ; en troifieme lieu à Orléans,

par l'Archevêque de Sens , à fon mariage avec Confiance fille

du Roi d'Efpagne ; & enfin à Paris par le même Archevêque,

lorfque Louis le Jeune époufa en troifieme ndces , la fille de

Thibaut, Comte de Champagne (6),

(â) Conftantin mourut en 337.

{b) Voyez, dans cette même Sedion, ce Sommaire : Les Rois de la féconde-

race fe font fait facrer & couronner ; & quelques-uns ont fait /ocrer 6» courormcr;

feurs enfans j
de leur vivant.
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Si u'^sacre & L'objct du Sacic & du Couronnement eft aifé à apperce-

fLftSi'cïsTia
voir 5 c'cft d'affermir l*autorité publique par la fainteté de la

Royauté.
première de ces cérémonies 6c par la fplendeur , la -pompe ,

ôc la magnificence de Tune & de l'autre. On montre dans un ^

fpedacle éclatant la Majefté royale j pour la rendre plus véné-

^ rable aux peuples , & pour faire naître ou pour fortifier dans

l'ame des fujets des fentimens de foumiffion pour leur Sou-

verain. On fcelle du fceau même de la Religion la fidélité

que les peuples doivent à leurs Souverains.

Ni le facre , ni le Couronnement ne font eflentiels à la

royauté. Le facre étoit d'inftitution divine dans l'ancienn*

Loi; mais fous la nouvelle, il n'eft que d'inftitution humaine.

Il eft de volonté ôc non de néceflîté y
il ne confère aucun

nouveau pouvoir au Souverain ,
il annonce Amplement aux

peuples la puiffance qui exiftoit avant le facre.

Les Rois idolâtres , les Rois payens avoient-ils moins de

puiffance pour n'avoir pas été facrés ? C'eft en parlant de

Tibère que Jefus-Chrift dit à fes Apôtres : Rende\ à. Céfar ce

qui ejl
à Céfar , é à Dieu ce qui eft à Dieu, Les Princes payens

n'ont jamais été couronnés par les Papes ou par les Evê-

ques 5 ôc néanmoins S. Pierre a reconnu qu'ils étoient revê-

tus de la Puiffance Souveraine. Soye^ (
dit -il

) fournis au Roi

comme à celui qui a la puiffance fuprême (a) ; ôc comment penfe

Tertullien parlant au nom des premiers Chrétiens ? ^^ Que
» dirois-je de notre Religion ôc de notre piété pour l'Empe-
» reur que nous devons rcfpeder , comme celui que Dieu a

» choifî : enforte que nous pouvons dire que Céfar eft plus à

» nous qu'à vous , parce que c'eft notre Dieu qui l'a établi (6 )

La Majefté fe trouvoit donc également dans les Empereurs

Payens , comme elle fe trouve dans les Rois Chrétiens , fans

(a) Petr. C. 2. f.iy. & 14.

ik) TertuU. Apologet,
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fans néanmoins , que ceux - là euffent reçu de l'Eglife leur

Couronne. Quelques Rois Chrétiens
, qui ne font ni facrés ,

ni couronnés ^
ne iaiflent pas que de gouverner les peuples

avec une pleine puiflance ; & ceux d'entre eux qui le font

ne reçoivent par cette cérémonie ^ aucun degré d'autorité.

Sans l'application extérieure de la Couronne & de l'ondioni

les Rois font facrés par le titre de leur fouveraineté , comme

repréfentans la Majeflé divine , ôc députés par fa Providence à

l'exécution de fes deiTeins.

Le Couronnement eft néanmoins une cérémonie nécelTaire

dans les Etats éledifs^ parce qu'il eft une confirmation de l'élec-

tion ) tant de la part des Eleveurs , que de la part des peu-

ples qui ^ par cette a£lion folcmnelle j reconnoilTent la vali-

dité de l'élection , & promettent tacitement d'obéir à la per-

fonne élue. Cette reconnoiffance ôc la promefFe qui en cil la

fuite indifpenfable dans les Etats éledifs ,
ne font pas nécef-

faires dans les héréditaires où le Prince entre en pofleiïion

de tous les droits de la Majefté , dans le moment qu'il fuc-

cédc par le droit du fang. Les Peuples font cenfés lui avoir

fait le ferment de fidélité en la perfonne des Ancêtres qui lui

tranfmettent la Couronne.

C'efl; pour cela qu'avant le Pontificat de Nicolas II , les

Papes qui mouroient avant Icuf confécratioti n'étoient pas mis

au catalogue des Souverains Pontifes , ôc qu'aujourd'hui ils ne

dattent de leur Pontificat & ne tiennent de Confiftoire qu'après

leur Couronnement.
C'eft pour cela aulïï que dans la capitulation que les Alle-

mands font jurer au Prince qu'ils élifentpour être le Chef du

Corps Germanique , on trouve toujours un article qui porte :

35
qu'il recevra avant toutes chofes la Couronne de Roi des

» Romains , qu'il fera tout ce qui convient à cet c^qx. y ôc
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»
qu'il invitera les Electeurs à fon Couronnement j pour y faire

>o les fondions de leurs Charges.
»

C'eft pour cela enfin qu'en Pologne ,
le Roi élu & non cou-

ronné ne peut exercer aucune fonction de la royauté , ni don-

ner aucune Charge ou Bénéfice ; que le Sceptre n'eft point

porté devant lui ; & que les Lettres qu'il écrit aux Princes

étrangers ne font cachetées que du fceau des armes de fa famil-

le, & non pas de celui du Royaume (
a ) ; les Tribunaux de Juf-

tice qui doivent faire leurs fondions en fon nom ôc qui cef*

Cent pendant l'interrègne , ne rendent aucun Jugement qu'ar

près que le Roi a été couronné.

X. En France ^ le Roi ne meurt pas , le même inftant qui lui

lamSiî^deFrânl fcrmc Ics ycux ,
mct fou SuccefTcur fur le Trône. Louis X ,

Uvif/
""" "

dit le Hutin {b) , différa fon facre d'un an , à caufe des trou-

bles de fon Royaume , ôc parce qu'il vouloit attendre fa nou-

velle époufe , ce qui n'empêcha pas qu'il ne prît auparavant

le Gouvernement de la Monarchie. On tient dans ce Royaume

pour un principe certain , que h mortfaifit le vif, c'eft-à-dirc

qu'il le met en poffeflion ; que la Couronne paffe fans inter-

valle du Roi mort à fon Succeffeur ; qu'elle n'eft pas vacante

Un feul moment; qu'il y a continuation de règne de Roi à

Roi ; ôc que la Seigneurie fe continue du père au fils (c).

C'cll ce qui fut reconnu par uvf Arrêt du Parlement de Paris du

quinzième fiecle {d),\cquel a toujours été obfervé depuis. Dans
l'inftant que le Roi meurt , l'héritier préfomptif de la Cou-
ronne monte fur le Trône ; ôc il remplit les fondions de la

royauté , par lui ou par le Régent dépofitaire de fon autorité j

'^. ( 4 ) Piafeki dans fa Chronique.

(b) Qui commença à régner en France en 13 14, & qui ne fe fît facrer qu'ej|
1315.

( c ) Lege Juflus , f. de liberis &> poJlhumU,
(</) De l'an 14^^*

fans
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fans attendre on6tion, facre , couronnement ^ publication ,

ni

aucune forte de formalité (a). Revêtu parla Loi, il poiïede

en vertu de la Loi feule.

Dans des tems antérieurs , on eflimoit ces formalités

néceffaires. On ne comptoit les années du règne que du jour

du Sacre & Couronnement {h) , ôc on croyoit que le Sacre

diftinguoit fort avantageufement les Souverains qui l'avoient

reçu y de tous les Princes qui n'avoicnt pas été facrés. Sous

la féconde race , & jufques dans la troifiéme ,
on ne donnoit

la qualité de Roi aux Princes mineurs qu'après la cérémo-

nie de leur Couronnement; mais depuis environ 5^0 ans y

le nouveau Roi écrit fimplement à fes Parlemens , aux

Gouverneurs
, aux Commandans , aux Intendans des Provin-

ces i aux Evêques y ôc à tous ceux qui ont quelque Jurifdic-

tion ou autorité dans le Royaume , comme aux Princes étran-

gers , pour leur notifier fon avènement , afin que ceux-ci fça-

chent avec qui ils ont à entretenir correfpondance , ôc que

ceux-là n'ignorent pas à qui les peuples doivent obéir.

Le peuple François étoit néanmoins fort attaché à la céré-

monie du Sacre encore fur la fin du quinzième fiecle , ainft

qu'on en peut juger par le premier Article du Cahier des

Etats généraux.tenus à Tours en 1453 fous Charles VIII. Cet^

article eft conçu en ces termes : » Il femble'aux Gens defdits

» trois Etats pour éviter les grands maux qui peuvent advenir

» à caufe du délai du facre du Roi , ôc mêmement que du-

>3 rant le tems que le Roi Charles VII fut fans être facré ôc

33 couronné , plufieurs inconvéniens advinrent au Royaume ôc

.» à la chofe publique ; car la plufpart des fubjefts devant fon

r> dit Sacre ne lui vouloient obéir, ôc les ennemis invadoient

{a) Dupuy , ubï Juprà , rapporte -plufieurs
autorités de ce point de Droit

Public. o PO
(è) DuTillet, Mémoires & Recherches, Troyes 1578, p. i$4-«. .

Tome IK KKkk
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« le Royaume ,
ôc ne couroit aucune Juftice fort pilléfie &

«
opprefTion. Et fi-tôt qu'il fut couronné ,

ne cefTa de prof-

it
pérer & de avoir victoire fur fes ennemis. Et auflTi le Roi qui

» eft très - Chrétien y à l'occafion du faint facre & unclion qui

33 par grâce divine , fut envoyée à plufieurs grands privilèges ôc

*a
prérogatives , qui font toutes notoires ,

eft convenable ôc

K. néceflaire que le Roi foit facré ôc couronné en la plus grande

3D diligence que faire fe pourra. Et lui fupplient les Gens def-

33 dits trois Etats ,
ainfi le faire. 53

Dans les Etats Généraux tenus d'abord à Orléans , ôc

depuis remis à Pontoife > quelques Députés des trois Etats

repréfentérent {a)^ que François II venant de mourir, leurs

pouvoirs étoient expirés, ôc qu'il falioit les renouveller, à

caufe de l'avènement de Charles IX à la Couronne ; mais

il fut arrêté^ que les Députés continueroient d'agir en vertu

de leurs CommiiTions, fur ce principe, que par la Loi du

Royaume : Le mort falfit le vify que l'autorité, Royale ne

meurt point, ôc qu'elle pafle fans interruption du Roi défunt;

à fon légitime fucceifeur.

Cette Maxime : Le mortfaifit le vif, eft fi certaine en France ,

qu'elle eft même fuivie dans les familles particulières ôc dans

^les Pays de Droit écrit, com.me dans les Pays-Coutumiers. La
feule diiférence des uns aux autres, c'eft que dans les Pays

Coutumiers , c'eft toujours lliéritier du fang qui eft faifi , parce

que les Coutumes n'en admettent point d'autres , elles ne

reconnoiflent point d'héritier teftamentaire. Dans les Pays de

Droit écrit au contraire ; l'héritier teftamentaire eft le feul ôc

véritable héritier, la Loi lui donne toute préférence fur l'hé-

titier du fang, ôc c'eft à lui que la maxime s'applique.

""resR^s^deFran-
L'Hiftoirc dc Francc ne nous apprend pas que jamais aucun

îlce^nJfcSknl ^^^ ^^^^ premicie race ait été ni facré ni couronné. Alors les
ni lacrer oi co». / » t' /-

'uane«« (a) En I^OO.
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Rois étoient fiinplement élevés fur un pavois ou bouclier en

pleine campagne , ôc en préfence de tout le peuple , & le

peuple reconnoiflbit fes Rois. Les Archevêques de Reims ,

qui facrent ordinairement nos Rois^ prétendent que Clovis

fut facré Roi 6c couronné par faint Rémi qui Tavoit porté
à embrafler la Religion Chrétienne. Quelques Auteurs {a)

favorifent cette idée ; ôc c'eft fur ce fait que les Archevêques
de Reims fondent le droit qu'ils prétendent avoir de facrcr

ôc de couronner les Rois exclufivement à tous autres Evêquesr
Ce fait eft faux ou au moins très -

fufpecl. Les bons Criti-

ques font perfuadés que Pépin efl: le premier de nos Prince^

qui ait été oint comme Roi, que Clovis ne le fut que comme
Chrétien ; Ôc qu'il reçut fimplement l'onclion du Baptême ôC

de la Confirmation.

Quoiqu'il en ait été, toujours eft -il certain que les Rois
l^A^J* .

de France ont été les premiers Princes Chrétiens qui ayent foS"iît facrcr &
été facrés comme Rois. Sous la féconde race y nos Rois fe

oXmi""ont'''fait

font faitfacrerôc couronner. Pépin le Bref qui en eft la tige, dcîeirwTinT''''

eft aufti le premier d'entre eux qui ait été facré Roi. Ce fut

Boniface Archevêque de Maycnce , Légat du faint Siège

qui le facra [h). Ce Prince fut même facré deux fois. Le

Pape Etienne renouvella dans l'Abbaye de faint Denis la

cérémonie du facre de Pépin (c). Le Pontife facra en mêm.e ,

tems Charles ôc Carloman, enfans de Pépin , qui voulut leur

concilier de bonne heure la vénération des peuples j ôc pré-

venir les entreprifes cjes hommes ambitieux. Ces deux Princes

qui régnèrent après leur père fur les Etats qu'il
leur avoit

aftlgnés i fe firent encore facrer après être montes fur le

Trône; le premier, à Noyoft ; ôc le fécond, àSoiffons [à).

(<î) Voyez le Cérémonial François. Voyez auffi le Traité de Menin, du Sacre

& du Couronnement des Rois , qui a fon article dans mon Examen.

(^) Dans la Cathédrale de Soiflons.

(0 En 7S4.

(^) En 768.

KKkk ij
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D'autres Rois de France, à l'exemple de Pépin ,
firent aufli

facrer leurs enfans, par une raifon toute pareille à celle qui

y avoit déterminé ce Prince. C'eft ainfi que Louis le Débon-

naire fut facré_, par l'ordre de Charlemagne qui lui mit lui-

même la Couronne fur la tête. Louis le Débonnaire en ufa

de la même manière à l'égard de fon fils Charles. Quel-

ques autres Rois de la féconde race ont pratiqué la même
chofe. C'efl de quoi auffi l'antiquité nous fournit un exemple

en la perfonne d'Artaxerxès {a),

Plufieurs Auteurs {h) doutent que Pépin ait été couronné

deux fois comme Roi de France ; ils ne conviennent que
du facre fait àfaint Denis (c) , & ils nient celui qu'on tient

avoir été fait à SoifTons
{^à.)

ils difent que deux onctions du

même Roi, pour un même Royaume, dans un court efpace

de trois ans , eufTent été contraires à la difcipline ôc aux

ufages de l'Eglife, qui ne réitère pasTonfiion pour un même

fujet. Mais premièrement, nous avons un Diplôme auten-

tique(e), qui ne permet pas de douter que Pépin n'ait été

facré deux fois , & tous les anciens Auteurs le difent aufTi*

En fécond lieu
, l'onclion des Rois n'efl pas de la nature des

Sacremens qui impriment caraûere , on peut par conféquent la

réitérer fans fcrupule. Enfin, il eft confiant que l'ondion

Royale a été répétée plufieurs fois dans certaines occafions (/)
il y a lieu de croire que cette double ondion étoit alors éta-

blie dans certaines conjondures, & que les Rois Chrétiens

s'étoient mis dans cet ufage , à l'exemple des Rois d'Ifraël

( <j ) Nihil fibî ablatum exiftimans { dit Juflin
^

quod în filium contuliflet Impe-
riura, finceriufque gandium fe ex procreaùone capturum, fi infignis maj eftatis fuge

vivus in filio
confpexiflfet.

( i
) Le Cointe & quelques autres qui ont adopté fon opinion.

(O En 754.
(</) En 751.

(e) Voyez Mabillon, Je Re Diplomaticâ , p. ^24.
if) Voyez-en plufieurs exemples dans le Cérémonial François & dans le Traité

du Sacre 6* Couronnement des RqIs par Menin^
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& de Juda dont quelques-uns furent facrés plufieurs fols.

On oint encore aujourd'hui le Chef du Corps Germanique,
dans le tems même de fon éleiStion. Et n'eft - il pas certain

que s'il alloit fe faire couronner Empereur à Rome & à

Milan, comme cela fe faifoit autrefois^ il y feroit oint une

féconde & une troifieme fois ?

Sous la troifieme race, non feulement nos Rois fe font

fait facrer & couronner ; mais quelques
- uns d'entre - eux ont

encore fuivij à l'égard de leurs enfans, l'ufage introduit dans

la féconde race (<2).

\ Hugues Capet^ qui venoit d'être élevé tout récemment xiii.^ ^ '
L'ufage introduit

au Trône, dans un tems que les Hauts Seigneurs de France dansiaïecondcra-
" *• c ce a cte coîitinue

étoient extcrêmemcnt puiffans ôc qu'il pouvoit craindre qu'il
<iansia"'^»fiénie.

ne fût enlevé à fa maifon, n'avoit garde de ne pas faire cou-

ronner auiïi fon fils. Il le fitj & c'eft une précaution dont

uférent pareillement tous les Rois qui lui fuccédérent pen-
dant les deux ficelés fuivans ,

fi l'on en excepte Phiilippe pre-

mier qui fe contenta j au lieu de faire couronner Louis , dit

le Gros, fon fils aîné^ de le faire fimplement défigner Roi,

quatre ou cinq ans avant fa mort (6) Phiilippe -Augufte (c)

eft le premier des Capétiens qui ne fit ni facrer ni défigner le

Roi fon fils dont les Auteurs donnent deux raifons : l'une

que cette précaution n'étoit plus néceiïaire , vu le long-tems

qu'il y avoit que fa Maifon régnoit, la puifiTance que ce Prince

avoit acquife par la réunion de plufieurs Provinces à fa Cou-

ronne , ôc l'état de foiblefle où étoit le refte des Hauts Seigneurs

que nos Rois avoient abbaifies : l'autre , que ce Prince

n'ignoroit pas que ni les Grands ni le peuple n'étoient con-

tens de la nouvelle forme de Gouvernement , Ôc qu'il con-

(tf) Voyez fur tout cela Dupuy , Traité de la Majorité de nos Rois ; Godefroi,

'Cérémonial François ; & Menin , Traité du Sacre & Couronnement des Rois.

(fc) Philippe I mourut en Uo8.
l^c) Mort en 1223.
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noifToit le naturel belliqueux & entreprenant de Louis fort

fils , ce qui l'empêcha de l'égaler à lui , en le faifant recon-

noître Roi {a).

Ceux qui font curieux de fçavoir les cérémonies qui

s'obfervcnt aux Sacres des Rois- , peuvent lire les Relations

du Sacre ôc du Couronnement de Louis XIV ^ & celui de

Louis XV^ lefquelles font exadement conformes (6).

Du^ieiToà les
^^^ "^^^^ ^^ Francc font ordinairement facrés par l'Arche-

fci^dJiS^i Vêque de Reims." Je l'ai déjà dit.

fcSoDS;n°" 11 paroît que le droit de couronner l'es Rois d'Allemagne

appartenoit au Métropolitain dans le Diocefe duquel fe faifoit ia

cérémonie. Il y eut une grande conteftation entre les Eledleùrs

de Mayence & de Cologne, aufujet du Couronnenement de

Ferdinand I V. Tous deux prétendoient de faire cette fondion ,

6c tous deux alléguoient des preuves ôc des exemples en leur

faveur. Ils convinrent que celui des deux Electeurs dans le Dio-

cefe duquel le Couronnement fe célébreroit , en feroit les

fondions, & qu'au dehors des deuxDiocefes , ils les feroient

alternativement ,
à commencer par l'Eleâeur de Mayence.

La Ville d'Aix-la-Chapelle eft défignée dans la Bulle d'Or

pour le lieu oii ce Couronnement doit fe faire , en quoi

cette Conftitution n'a fait que fuivre ce qui étoit depuis long-

tems en ufage. Ce fut dans cette ville que TEmpereur Char-

lemagne réfida conftamment dans les dernières années de fon

règne. Il en aimoit le féjour , à caufe de fes eaux minérales

qui convenoient à fa fanté , ôc il fe fit un
plaifir

de l'embellir

par des bâtimens qui palToient pour magnifiques dans ce tems-

là. Il y fit ériger un Trône , ôc choifit cette ville pour le lieu

dcfafépulture. Delà vient que dans le tems Où les Allemands >

( <z ) Bruffel ,
de l'ufage général des Fiefs.

{b) La Relation du ^acre de Louis XIV. a été imprimée àReittis in-S^ , êc

depuis in-i2°, à Paris 1720. La Relation du Sacre dô Louis XV. fe trouve à la

fin du Traité de Menin cité dans les Notes précédentes.
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crurent avoir joint la Couronne Impériale à celle d'Alle-

magne j 6c où la ville d'Aix faifoit déjà partie du Royaume
de Germanie ,

on la choifit pour le Couronnement de l'Em-

pereur 5 croyant lui faire plus d'honneur
,
en le plaçant fur

le Trône même de Charlemagne. C'étoit là une circonf-

tance très -
propre dans les fiecles dont je parle à rehauffer la

dignité de celui qu'on inauguroit de cette manière ; mais à

mefure qu'on s'attacha davantage à la réalité des chofes ,

on fe détermina pour le choix du lieu du Couronnement par

les convenances. On a trouvé qu'il y avoit en Allemagne
des villes plus propres pour le Couronnement de l'Empereur,

que celle d'Aix
; ôc l'on n'a point héfité de le faire dans le

lieu même de leleclion
,

à Francfort & à Ratifbonne , prin-

cipalement pour la commodité des Electeurs qui afTiftent à

l'une & à l'autre cérémonie. Tout ce que fait la Diette en

pareil cas en faveur de la ville d'Aix, c'eft de lui donner

une Déclaration autentique, que le changement du lieu du

Couronnement ne doit point préjudicier au droit qu'elle tire

de la Bulle dOr.

Les Rois d'Efpagne ont été facrés à Tolède. Le premier

des Rois d'Efpagne qui a reçu l'onclion , c'eft Vamba ,
Roi

de Tolède qui fut facré en (^73 , par Quiriac qui en étoit Ar-

chevêque , dans l'Eglife de -S. Pierre ôc de S. Paul. Depuis
ce tems-là, la cérémonie du Sacre fut prefque toujours faite

à Tolède. Mais il y a long-tems que les Rois d'Efpagne ne

fe font plus facrer ni couronner. La raifon qu'en donnent les

Auteurs de cette nation ; c'eft que leurs Princes naiffent Rois

& n^'ont pas befoin de cette cérémonie , pour réveiller la

fidélité 6c l'obéiflance de leurs fujets. Dans le moment qu'ils

parviennent au Trône , ils fe montrent au peuple dans une

Tribune \ ils font fimplement proclamés; 6c leur proclamation
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eft fuivie quelque tems après de leur entrée folemnelle à

Ma rid , ville capitale de leur Monarchie {a).

Les Rois de Portugal étoient facrés à Lifbonne , depuis

Jean premier fous le règne de qui Martin V accorda aux Rois

de Portugal le privilège d'être facrés , ainfi que les Rois de

France & d'Arragon , comme fi les Princes avoient befoin de

recourir aux Papes pour cette cérémonie (
b ). Ces Princes

ne fe font plus couronner ni facrer, mais Amplement exaltery

comme l'on parle en Portugal (c).

Les Rois d'Angleterre font facrés dans l'Eglife Abbatiale

de S. Pierre de Weftminfter , par les Archevêques de Can-

torberi.

Les Rois de Dannemarck , à Lunden dans la Scanie y de-

puis que Harolde ou Herolde VI du nom fe fut fait Chré-

tien {à). Le Prince qui règne aujourd'hui en Dannemarck a

été couronné à Copenhague par l'Evêque de Zéelande (e),'

parce que la Scanie eft à préfent à la Suéde.

Les Rois de Hongrie , à Prefbourg. C'eft l'Archevêque de

Gran ou Strigonie , Primat du Royaume , qui couronne les

Rois ; & l'Evêque de Vefprin qui jouit du droit de couron-

ner les Reines. La Reine de Hongrie d'aujourd'hui a été cou-

ronnée (/) par l'Archevêque de Gran , parce qu'elle eft Reine

de fon chef; qu'elle eft revêtue de toute l'autorité de Roi;
en que le Grand Duc de Tofcane , qui a été depuis élevé à

la dignité de Chef du Corps Germanique i n eft que le mari

de la Reine.

C^) Voyez depuis la page 343 jufqu'à la page 346 du II", vol. du Cérémonial

Diplomatique.

l^b) Hiftoire de Portugal par la Cléde. Paris 17}$ y P' 4<^3- du premier vqlI^

(c) Voyez la pag. 377 du II*, vol, du Cérémoaial Diplomatique.
'- '(^) En 930.

. (-O En 1747,

(/; Le 12 de Mai 1743 J

Les
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Les Rois de Bohème , à Prague. Ceft l'Archevêque de

Prague qui fait ordinairement cette cérémonie ; mais la Prin-

cefle dont je viens de parler , qui eft Reine de Bohème auflî

bien que de Hongrie , mécontence de l'Archevêque de Pra-

gue, s'eft fait couronner (a) à Prague même, par TEvêque
d'Olmutz.

Les Rois de Pologne à Cracovie , par l'Archevêque de

Gncfne , Primat du Royaume.
Les Rois de Pruffe , à Konigfberg , par le premier Prédi-

cateur du Roi & fon Confeiller du Confiftoire & des Eglifes ,

comme premier Evêque.
Les Rois de Suéde , à Upfal. Le premier des Rois de

Suéde , qu'on trouve facré en fon Couronnement , c'efl

Erric VIII qui monta fur le Trône vers la fin du dixième

fiecle (b).

Les Czars de Mofcovîe j dans l'Eglife de Notre - Dame
de Moskou, Ceft là qu'a été facrée (c) L'impératrice Ca-

therine.

Un décret d'Innocent III ordonna que déformais on n'oin-

droit plus les Princes à la tête , mais au bras
, & réferva au

Pape l'on^lion de la tête j pour montrer , dit le décret ,
la

différence qu'il y a entre ïautorité au Pontife G la puijjance du

Prince (d). La décifion ôcle motif qu'Innocent III en donne

font également injurieux aux Princes , ôc l'on a eu raifon de

ne pas fe conformer à ce décret en France ^ il n'y a jamais

été exécuté.

Les Rois de France fe font communément facrer & cou- xv.
Le lieu du Sacre

tonner a Reims , ainfi que je l'ai remarqué , mais quelque- ^ couronnement
' ^ ^ ^ ' ^ ^ eft au choix du Roi

Ttcs-Chrérien , 8c

f -n .
* celui de la flu-

( <f ) En IJ4A» §t part des autris

(i) En p8o. Rois de l'Euxope.

( c ) Le 7 de Mai 1741 , par l'Archevêque de Novogorod.
( d Ut oftendatur quanta fit difFerentia inter autoritatem Pontificis & potefla*

tçm Principis, Cap. Cum venijfet , §. /. 10, de Sacra, unâione.

Tome ir. LLll
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fois cette cérëmonie s'eft faite ailleurs. Ils ne font aftremrs ^

pour la faire, à aucun lieu ni à aucune perfonne (a). Chaque

Evêque a le même droit dans fon Diocefe , que l'Archevê-

que de Reims dans le fien. Le choix de l'Eglife a toujours

dépendu de la volonté , de la dévotion , ôc de la commo-

dité de nos Souverains. Il n'y a aucune Loi dans ce Royau-
ine , qui ordonne que le Roi fe fafle facrer à Reims , ou

qui défende de faire cette cérémonie ailleurs. L'ufage ôc la

poiïeiïion ne gênent point les Monarques François , parce que

cette pofTefTion eft de droit humain , êc qu'elle peut être

changée, par la même pu ifiance qui l'a étabHc. Louis le Gros

fut facré & couronné à Orléans , par l'Archevêque de Sens

qui en étoit alors ^^îétropolitaia ; ôc depuis le règne de ce

Prince l'on compte jufqu'à feize ou dix-fcpt de nos Rois j qui

ont été facrés ailleurs qu'à Reims , ôc par d'autres Evêques

que celui de Reims {b). Henri IV fut facré à Chartres (c)

par l'Evêque de cette ville-là ,
du Chrême de l'Eglife de Mar-

moutier près Tours , huile réputée miraculeufe
, qui fut por-

tée par les Religieux de cette Egiife à Chartres par ordre du

Roi [d), ._
Les autres Rois abfolus de l'Europe choififi^ent âufli com-

munément telle Egiife qu'ils jugent à propos pout cette augufte

cérémonie. La Reine de Hongrie vient d'en fournir un exem-

ple ; mais il feroit dangereux pour un Roi dont l'autorité cft

tempérée , ou pour un Roi électif, de fe faire facrer ôc cou-

ronner ailleurs que dans l'Eglife où il doit l'être, fuivantles

ufages reçus dans le pays où il règne. La raifon en eft que ,

fous un pareil Gouvernement, les moindres formalités font

eflentielles. Il n'appartient qu'à la République de changer les
•

(a) Voyez Dupiiy , ubi fuprà , & Hïû. Thuan. lib. io8. ad ann. 1^94.

( ^
) Voyez-en le détail dans Menin , Trahé du Sacre 6* Couronnement des Rois.

(c> En 1^94.

( <^
) De Tbou & Menia , ubi fuprà.
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Reglemens qu'elle
- même a faits. Les Loix de Pologne ont

établi que le Couronnement du Roi feroit fait à Cracovie, 6c

l'Hiftoire de cette Nation ne fournit que deux exemples qu'il

ait été fait ailleurs. Le premier, c'eft celui d'Eleonor, femme
du Roi Michel , qui fut couronnée à Varfovie , moyennant
la difpenfe des Etats accordée dans une occafion preflante 6c

pour des raifons très -fortes. Le fécond, c'eft celui de Sta-

niflas premier ,
élu. deux fois Roi de Pologne , lequel , après

fa première élesSlion{(7) , fut couronné à Varfovie, en vertu

d'une réfolution de la Diette ( attendu qu'un parti contraire

occupoit Cracovie ) fans que cQt exemple pût tirer à confé-

quence pour l'avenir. Ce Prince après fa féconde élection {h) ,

fut difpenfe., par la même raifon, de fe faire couronner do

nouveau.

Le feul titre de Prince Souverain read ceux qui le portent ^ '^vi.
* ^ Du CouroniiE-

égaux aux Rois en autorité ôc en puiflfance à l'éeard de leurs '".^"^
'^^

,s°"^'^-
*~> r D rams qui n ont pas

Sujets. Les cérémonies de leur Couronnement ont fouvent i^tUrcdeRoi,

approché de celles du Couronnement des Rois , fi l'on en

excepte l'onclion facrée qui ne fe donne qu'aux Monarques.
Les Ducs de Savoye y avant qu'ils fuffent Rois de Sar-

daigne , ôc les Ducs de Lorraine ^ avant que cette Province

eût pafTé fous les Loix du Roi de Pologne , pour être réunie

à l'Empire François , recevoient dans les principales Eglifes

des villes capitales de leurs Etats y les Couronnes > les Ordres,

l'Ëpée , ôc les autres marques de leur Souveraineté. Ils faifoient

les fermens accoutumés, ôc ils recevoient celui de leurs fujets ,

avec des cérémonies ôc un appareil peu différent de ceux qui

s'obfcrvent au Couronnement des Rois. Depuis le règne d'Ame-

dée VIII en faveur duquel le Comté de Savoye fut érigé en Du.

ché [c) par l'Empereur Sigifmond, les Ducs de Savoye cefferent

( â ) En 1704.

Ib) En 1733.
{e) En 1416.

LLll
ij
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de recevoir de la main de l'Archevêque de Turin l'Anneau de

S. Maurice
, qui eft la marque ôc le fymbole de l'inveftiture du

Duché 5
ils le prirent eux-mêmes fur l'Autel , ôc le mirent à

leur doigt , après avoir reçu la Couronne Ducale ôc les autres

ornemens de la Souveraineté {a).

Quelques autres Princes Souverains , non Rois ,
fe font

couronner avec le même éclat que le faifoient les Duc d-e

Savoye ôc de Lorraine.

XVII. Selon la Loi fondamentale de France (&), les Reines ne y
couioniîcmcntdcs

peuvcnt pas êtrc élevées fur le Trône pour gouverner y-eUes;

n'y montent que comme femmes légitimes des Souverains ;

mais comme elles partagent en quelque forte l'excellence ôc

la grandeur de la majefté j en tant qu'époufes ôc mères des Rois,

elles font facrées ôc couronnées ^ afin que cette cérémonie ,

en les faifant connoitre publiquement pour Reines , les mette

plus particulièrement fous la prote£lion de Dieu , ôc les rende

plus refpe£tablcs aux Sujets de leurs Maris ou de leurs fils.

Elles ne font pas facrées avec le baume de la Sainte Ampou-
le y

il eft réfervé pour nos Rois > elles le font avec le Saint

Chrême. Cette cérémonie eft toute aufli ancienne pour nos

Reines que pour nos Rois (c).

Berthe
, femme de Pépin , fut facrée cemme fon MarL

Anne de Bretagne, Marie d'Angleterre, Eleonor d'Autriche ,

Catherine dp Médicis
_,

Elizabeth d'Autriche
, ôc Alarie de

Alédicis , ont été facrées , ôc l'ont toutes été à faint Denis.

Marie de Médicis, féconde femme de Henri IVj eft la dcr-

{a) Voyez Gulchenon , fur PHiftoire de Savoye ; la Chronique de Savoye , par
Pradin ; Duchefne , Hijloire de Bourgogne ; VAbrégé de rhifloire

de Savoye , par
.Thomas le Blanc ; Hifloire de Bar , de Duchefne ; Godefroi ; & Sainte-Marthe.

( ^ ) Voyez la Differtation fur la Loi Salique ,
. Seftion première du Tome II.

ae. 48.

( c) Voyez le détail des Reines de France qui ont été facrées & couronnées,"
dans le Cérémonial François ^ dans les Mémoires & Rfcherches dÙ Tillçt, £c dai^
le Traité de Menin du Sacre & Cçuronnement des Rois,

I
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hîere Reine de France qui ait été facrée. Anne d'Autriche ,

femme de Louis XIII, Marie-Therefe d'Autriche, femme
de Louis X IV , ôc Marie Leczinska j Princefle de Pologne ,

femme du Roi Très - Chrétien régnant, ne l'ont pas été,

foit qu'on ait voulu éviter les dépenfes d'une telle cérémo-

nie ,
foit qu'elle paroifle moins importante pour les Reines

que pour les Rois.

Un Hiftorien national
(
a ) a remarqué qu'en Pologne l'on

couronne la Reine , mais qu'on ne lui prête point de ferment

de fidélité , parce que la République ne lui donne aucune Ju-

rifdidion. Cette remarque n'eft pas jufte , parce qu'elle fem-

ble fuppofer que dans les autres Royaumes , les Sujets prê-

tent un ferment de fidélité aux femmes des Rois ; ils n'en

prêtent nulle part qu'aux PrincelTes qui font Reines , de leur

chef, & qui gouvernent ou avec leurs Maris
,
ou indépendam-

ment de leurs Maris.

SECTION IL

Des Sermens que les Rois font à leur Sacre,

UN Auteur moderne , qui femble n'avoir écrit que pour _ ^viii.

favorifer la Maifon d'Autriche , tenant l'Empire d'Aile- i^
la force dece$

jnagne , & pour déprimer ceux des Electeurs & des Princes

de ce pays-là , a bien ofé avancer que les Capitulations & les

Sermens des Empereurs ôc des Rois ne lient point à la rigueur

au préjudice de la Souveraineté, {h), C'eft une propofition

abfolument faulTe. Les Capitulations lient d'autant plus les

Empereurs d'Allemagne , qu'ils n'ont de droit à la Couronne

«qu'ils portent , que celui que ces Capitulations leur atuibuent^

(a) Martin Cromer, /. 2. de [on Hifloïre de Pologne,

i^) Pelzhçffer, Arcanorum Status Mri decem, paffuUj

#.
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6c il en eft de même de celles de tous les Rois électifs. Quai'rt

aux fermens ^ ils ne forment pas un nouvel engagement ; mais

ils fcellent du fceau de la Religion ,
celui qui étoit déjà pris.

Il y a fans doute une grande différence entre le ferment que
le Souverain prête à fes fujets , ôc celui que les fujets prêtent à

leur Souverain. L'un eft un ferment de fujettion y d'obéiflance >

de foumiffion; l'autre eft un ferment de prote£lion^ d'amour,

d'office ; mais il n*y a pas moins de crime à violée Tun qu'à

manquer à l'autre. Le Prince doit aimer , protéger , défendre

fes fujets ; les fujets doivent obéir à leur Prince. Le Souve-

rain qui étoit abfolu , avant que de prêter fon ferment , de-

meure abfolu après l'avoir prêté ; celui dont l'autorité étèit

limitée ne doit pas vouloir en exercer une abfolue ; & le Prince

ëlé£lif doit fe conformer à fa Capitulation. En vain , l'Auteur

dont je parle examine-t-il la qucftion , fi un Roi perd les droits

de la Majefté par le ferment qu'il prête à fes fujets , ôc en

vain dit-il que perfonne n'eft fupérieur au Prince pour le for-

cer à obferver la Loi qu'il s'eft impofée.Les fermens ne

donnent ni n'otent la Majefté ; ôc les Princes dont l'autorité

eft reftraintCj ne font point Souverains^ en ce 'en quoi leur

autorité a été limitée.

snmcnsdesEm. Ttajan ( Céfar, Augufte, ôc grand Pontife ) prêta un fer-

ment debout devant le Conful Romain afiis , par lequel il

dévoua fa maifon Ôc fa tête à la colère des Dieux immortels ,

fi lui
( Empereur abfolu ) manquoit fciemment à fon devoir,

C'eft le premier exemple que THiftoire Romaine > nous four-

niffe dans ce genre , ôc cet exemple du ferment prêté par un

Prince abfolu , a été imité par toutes les Nations. Il n'en eft

point aujourd'hui en Europe, fi j'en excepte la nation Da-

noife à qui les Rois les plus abfolus ne prêtent un ferment à

XT, leur Sacre où à leur Couronnement.

Rois de FraDc« Il mc Teftc à tapportcr les Sermens que les Rois font à Iffur
font à leui S atte.
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5acre. Comme ces Sermens font relatifs aux obligations de

ceux qui les prêtent ,
il eft néceffaire de fçavoir ce qui fe pra^

tique à cet égard j & dans les Monarchies abfolucs , Ôc dans

les Monarchies tempérées. J'énoncerai donc ici les Sermens

des Rois de France ,
de Pologne & d'Angleterre.

Avant que de rapponer celui des Rois de France , je dois

remarquer que , quoique nos Rois de la première ôc de la

féconde race nefc fifTcnt pas facrer, ils ne felioient pas moins

par ferment à leurs fujets. Je mets à la marge celui que lit

Charles le Chauve (^) ; ôc je fais ailleurs (b) une obfervation

fur le changement fait aux Sermens de nos Rois depuis le règne

de Charles VIII.

Voici le Serment que le Roi regnanr a fait
(
c )

à fon Sacre

& Couronnemcnr , exadement conforme à celui qu'avoir fait

Louis XIV ôc à ceux de fes autres Frédécefl'eurs , en remon-

tant jufqu'à Charles VIII (d),.

L'Archevêque de Reims alTifté des Evêques de Laon ôc

de Beauvais ^ s'étant approché du Roi , lui fit la requête

fuivante pour les Eglifes de France qui lui font fujettes :

»3 Nous vous demandons que vous accordiez à chacun de

x' Nous ôc aux Eglifes qui nous font confiées , la conferva-

y> tion des privilèges Canoniques, une Loi équitable, ôc la

» Juftice, ôc que vous vous chargiez de notre défenfe, ainfl

*> qu'un Roi le doit à chaque Evêque ôc à TEglife qui lui eft

( a ) w^a Palais de {^uercy l'an SjS ^ le i8'. de Jon régne : j? Ego Carolus ,

y quantum fciero , & rationabillter potuero. Domino adjuvante, unumquemque
« veftrûm , fecundum fuum ordinem & perfonam , honorabo & falvabo

,
& hono-

» ratum & falvatum
, abfque uUo dolo &. damnationc vel deceptione , confervabo ,

j> & uuicuique competentem legem & juftitiam confervabo. Et qui illam neceffe

7> habuerit & rationabiliter petierlt , rationabilem mifericordiam exhibebo , ficut

•n fidelis Rex fidèles fuos per reÛum falvare & honorare débet.

{b) Voyez mon Traire du Droit des Gens, Ch. IV. Seft. V.^au Sommaire :

Maximes des Frantois.

(c) Le 25 d'Odobre 1722.

(J) Voyez le Sacre & Couronnement de Louis XIV. du 7 de -Juin 1654.
Paris f che[ Jean-Michel Garnier , 1^20, in-izi ôt le Traité du Sacre & C»-'; or-
nement des Rois £ar Menin.
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» confiée (j) ». A cette demande, le Roi, fans fe lever dé

fon fiége 5
& la tête couverte , répondit : » Je vous promets de

»3 conferver à chacun de vous , & aux Eglifes qui vous font

» confiées i les privilèges Canoniques , une loi équitable > &
» lajuftice, &de vous protéger & défendre , autant que je le

» pourrai , avec le fecours de Dieu
, comme un Roi eft

X obligé de le faire dans fon Royaume , pour chaque Eve-

» que , & pour l'Eglife qui lui eft confiée ( b ).

Le Roi ayant fait cette promelTe 3 les Evêques de Laon

& de Beauvais le foulevérent de fa chaife^ & étant debout

demandèrent , félon l'ancien ufage , aux Seigneurs afTiftans

& au peuple , s'ils acceptoient Louis XV. pour leur Roi.

Leur confentement donné par un refpe£lueux filence> l'Ar-

chevêque de Reims préfenta au Roi le Serment que le Roi

prêta tout haut , étant aiïîs , la tête couverte , & tenant les

mains fur le S. Evangile , en ces termes.

» Je promets au nom dejESUS-GHRiST, au peuple
» Chrétien qui m'eft foumis (

c ).

M Premièrement , que tout le peuple Chrétien de l'Eglife

» de Dieu conferve en tout tems , fous nos ordres , la paix

» véritable (d). .

y> D'empêcher toutes rapines & iniquités, de quelque nature

»
qu'elles foient (e).

» De faire obferver la juftice & la miféricorde dans les

(fl) A vobis perdonarî petîmus unîcuîque de nobîs & Ecclefiîs «obis commif-

fis Canonicum privilegium, & debitam legem atque juftitiam confervetis & defen-

iîonem exhibeatis , ficut Rex in fuo regno débet unicuique Epifcfepo & Ecclefiae

fibi commiflae.

(b) Promitto vobis & perdono quod unicuique de vobis & Ecclefiis vobis com-
jniflis Canonicum privilegium & debitam legem atque juftitiam fervabo & defen-*

fionem (^quantum potero , adjuvante Domino) exhibebo , ficut Rex in fuo regno jj

iinicuique Epifcopo & Ecclefiôe fibi commiffje per reftum exhibere débet.

(c) Haec populo Chriftiano & mihi fubdito in Chrifti promitto nomine.

( J ) Imprimis ut Ecclefiœ Dei omnis populus Chriftianus veram pacem , nofl:r0

àrbitrio , in omni tempore fervet.

(e) Item ut omnes rapacitates & omnes
iniquitates omnibus gradibus interdi-

cam,

» jugemensj.
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^ jugemens , afin que Dieu qui eft la fource de la clémence
3» & de la miféricorde

, daigne la répandre fur moi & fur vous
aufÏÏ Ca).

>= D'exterminer de mes Etats , de bonne foi ôc félon mon
» pouvoir, tous hérétiques condamnés par l'Eglife (b).

^ Toutes lefquelîes chofes ci-defTus dites , je confirme par
» ferment. Qu'ainTi Dieu & fes Saints Evangiles me foient en
» aide (c).

Ce ferment prononcé ,
le Roi baifa l'Evangile.

Outre ce ferment que Louis XV a fait comme Roî ,
il ert

a fait un fécond^ comme Chef ôc Souverain Grand -Maître

de l'Ordre du S. Efprit , de vivre & de mourir en la foi de

Dieu ôc en la Religion Catholique, Apoftolique ôc Romailie,'

comme il convient à un Roi Très-Chrétien de maintenir l'Or-

dre du S. Efprit , d'en obferver ôc d'en faire obferver les Sta-

tuts
, félon fon pouvoir j fans y jamais rien changer ou inno-

ver ; un troifiéme , comme Chef ôc Souverain Grand Maître

de l'Ordre Militaire de S. Louis, de. le maintenir à jamais,

fans le laifler décheoir , tant qu'il
fera en fon pouvoir , d'en

obferver ôc d'en faire obferver les Statuts ;
ôc un quatrième ,

de maintenir
, garder ôc obferver les Ordonnances faites au

fujet du duel Ôc du rapt , ôc de ne jamais accorder aucune

grâce aux coupables de l'un ôc de l'autre de ces crimes.

Après que l'Empereur d'Allemasjne a été élu , ôc qu'il a xxï«
* ^ i '-' ' ^

Seriv.eiit des Em-

juré la Capitulation qui fait fon feul titre, on procède à l'onc- pcrcursd'AUcma-

tion Ôc au Couronnement ; ôc cette cérémonie que j'ai expli-

quée dans l'introdudion eft fuivie d'un nouveau ferment con-

çu en ces termes : »> Je promets devant Dieu Ôc fes Anges

(a) Item ut in ©mnibus judîclis cequîtatem & mifericorcliam praecipiam , ut

Ciihi & vobis indulçeat fuara mifericordiam clemens & mifericors Deus.

(,
i»

) Item de Terra meâ ac Jurifdidione mihi fubdltâ ,
univerfos haereticos ab

Ecclefiâ dénotâtes
, pro viribus , bonâ fide , exterminare ftudebo,

( c ) Haec omnia fupradiila firmo juramento. Sic me Voué adjuyet 6chaec fan^a

JDei Evangelia.

Toms IF. M M m m
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» d'obferver les Loix , de conferver les droits de l'Empire ,

» d'honorer le Souverain Pontife ôc les autres Evêques , &
» de maintenir les Eglifes dans la jouifTance des biens qiii

» leur ont été donnés ; ainfi le Seigneur me foit en aide ôc

» me donne fa grâce.
»

3^X11. En Pologne j le jour deftiné au Couronnement , dès que le
Serment des Rcis

,, , .,

ic Pologne, Roi eft entré dans l'Eglife , on met fur l'Aiitel la Couronne &
les autres marques Royales.

Les Evêques de Cracovie &c de Cujavie conduifent enfuite

le Roi devant TArchevêque de Gnefne qui , après avoir averti

Je Roi de fon devoir & de fon obligation > lui fait les deman-

des fuivantes.

» Voulez -vous maintenir & obferver la Religion Catholi-

» que > par la pratique des bonnes œuvres f

» Voulez - vous être le Tuteur & le défenfeur des Eglifes

» & de fes Minières ?

» Voulez - vous recevoir le Royaume qui vous a été donné

» de Dieu, le gouverner & le défendre félon la juftice f

Le Roi répond à chaque demande: Je le veux.

Ce Prince fe met enfuite à genoux devant l'Archevêque , ôc

prête le ferment qui lui eft prefcrit, en mettant les deux

mains fur le Saint Evangile. L'ancienne formule de ce Ser-

ment fe trouve dans plufieurs Auteurs (a). Depuis Sigif-

mond-Augufte ,
il s'en étoit introduit une autre ; ôc celle

que Michel, Augufte II, ôc Augufte III ont fuivie, diffère

encore un peu des précédentes. Voici le Serment de ces trois

derniers Princes.

» Je m'engage à conferver dans toute leur étendue les

30 droits, libertés, immunités, ôc privilèges tant publics que
»

particuliers , qui ne font pas contraires au droit commun,
» ôc aux libertés des deux Nations (6), qui ont été accQi-

{a) Dans Lafco , Stat. f. i6i ; dans Prilus , Stat, p. 20 ; & autres,

(^) De Pologne & de Lithuanie,
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» dés Jijffement & légitiniement par les Rois & Princes du
» Royaume de Pologne & du grand Duché de Lithuanie j

» mais fur- tout par Cafimir le Grand ôt par fes SucefTeurs,
» ÔG flatués pendant l'interrègne , par tous les Ordres de
» l'Etat, y comprisses Paâia conventa qui m'ont été préfen-
>5 tés & livrés par tous ces Ordres du Royaume ôc du grand
55 Duché de Lithuanie. Je m'engage en même tems à main-
ts tenir la paix & la tranquillité entre les diffidens au fujet
» de la Religion; à ne point violer ce qui a été réfolu à la

» Diette d'éleûion ,
ni ce qui le fera à celle de Couronne-

>3 ment ; à ramener à la profperité du Royaume & du grand
» Duché de Lithuanie, tout ce qui a été diftrait înjuftement
>= de leur domination, foit par les armes

,
ou de quelque autre

»~^ manière; à ne point diminuer les frontières du Royaume, &
» du Grand Duché de Lithuanie ; mais au contraire à les défen-

» dre ôcles élargir; à rendre juftice à tous les habitans du Royau-
» me, fuivant les droits publics établis dans toutes les Provinces

r> fans aucun délai ni prorogation , ôc fans aucune acception
y> de perfonnes , quand même il s'agiroit de mes proches, ÔC

M enfin dans l'exercice de la Juftice diilributive ; à ne me point
» laifTer entraîner à l'affedion Ôc au penchant naturel du fang ,

» mais à avoir égard au mérite ôc aux bons fervices, en dif-

»
pofant des Charges ôc des Bénéfices qui viendront à vaquer

» dans la République. Et fi (ce qu'à Dieu ne plaife )
il m'ar-

» rive de violer mon ferment en quelques points , tous les

» habitans du Royaume ôc des autres Domaines de chaque
» Nation , ne feront plus tenus de me rendre obéifTance ; ôc

30 même je les délivre ipfo faâo de la foi promife ôc de l'obéif-

» fance qu'ils doivent à leur Roi, conformément à l'intention

» des Conftitutions exprimées dans les PaEla convznta. Je

» ne demanderai non plus à perfonne l'abfolution de ce

» mien ferment, ni ne la recevrai de perfonne, quand elle

M M m m i
j
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» me feroit offerte : ainfi
,
Dieu me foit en aide ôc fes faints

»
Evangiles.

Après ce Serment prêté , l'Archevêque fait diverfes prières;

& ces prières étant finies
,
on ôte au Roi les habits , & TAr-

chevêquc lui oint d'huile facrée toute la main droite juf-

qu'au coude ^ & enfuite le front & les épaules.

Sermon'dJsRoi»
^" Angleterre, le Roi étant monté fur un théâtre peu

d'Angicterxc. ^j^^^ pj-^g
dc l'Autcl

, & s'étant aflîs dans un fauteuil, l'Ar-

chevêque de Cantorberi s'approche du Roi qui fe lève de

fon liège ; ôc ce Prélat dit par quatre fois aux quatre côtés du

théâtre , en s'adreiïant à l'aiTemblée.

y^ Medîeurs. Voici le Roi N. N. héritier de la Couronne

» que je vous préfente. Vous qui êtes venus pour lui rendre

»3 hommage, fervice , ôc obéifTance, voulez -vous le faire ?

Le peuple ayant à chaque demande, marqué fon confen-

tement Ôc fa joie par des acclamations de f^ive le Roi N, JV,,

on fait des prières qui font terminées par un Sermon. L'Ar-r

chevêque fait enfuite prêter au Roi le ferment accoutumé,

qui confifte en demandes ôc en réponfes.

Par ces réponfes , le Roi promet d'obferver les Loix ;

les Coutumes , ôc les Privilèges accordés au Clergé Ôc au Peuple

par le Roi faint Edouard , ôc de leur faire rendre juftice avec

prudence ôc avec équité.

L'Archevêque , alTifté du Doyen de Weftminfler , tenant

l'Ampoule où eft l'huile bénite , oint le Roi ^ ôc le Doyen
de Weftminller, dépofitaire des habits ôc ornemens Royaux ,.

les lui met. L'Archevêque donne au Roi l'épée qu'il a bé-

nite, ôc lui met fur la tête la Couronne de faint Edouard.

Il fait enfuite la cérémonie de donner au Roi l'inverftiture

du Royaume par l'Anneau ôc le Sceptre, ôc il donne la béné-

diciion au Roi.

Les prières ,
dont ces cérémonies font entremêlées , font.
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terminées par le Te Deum qu'on chante. Le Roi eft enfin

élevé fur un Trône par l'Archevêque , par les Evêques & par

\qs Pairs, qui lui font hpmmage, ôc qui le baifent à la joue

gauche.
Le Prince qui règne à Lifbonne ne faifant que de monter xxiv.

fur le Trône , je tranfcrirai ici tout ce qui a rapport au fer- <ic rottu-ai.

ment qu'il a fait à fes peuples, [a) Le 7 Septembre i'j$o ,

jour de l'anniverfaire de la naiflance de la Reine fa mère,
avoit été fixé pour la preftation folemnelle du ferment que
les nouveaux Rois de Portugal font à leur avènement à la

Couronne y & pour la réception de la foi ôc hommage qu'ils

reçoivent de leurs peuples. On avoit conftruit^ pour cette

cérémonie, dans la grande place devant le Palais Royal, une

galerie difpcfée de manière que des balcons du Palais , des

fenêtres des maifons dont la place eft environnée ; ôc du

dedans de la place même tous les fpeûateurs pouvoient voir

commodément toute la cérémonie. Le Roi fe rendit à l'en-

droit le plus élevé de la gallerie ,
oi:i le Cardinal Patriarche

de Lifbonne ôc les Evêques de Portalegre ôc de Saint Paul

étoient placés pour faire la fonction de témoins. Le Roi s'é-

tant mis à genoux, ôc pofant la main droite fur une croix

d'or placée fur un MilTel ouvert ; ^^jura ôc promit avec la gra- .

s» ce de Dieu , de conduire ôc de gouverner fes peuples di-

"» gncment & équitablement ; de leur adminiftrer la juftice

M avec toute l'exactitude que la fragilité humaine peut per-

K) mettre ; ôc de les maintenir dans la jouiffance de tous leurs

» bons ufages ôc privilèges, ainfi que des grâces, faveurs,

» libertés ôc franchifes qui leur avolent été ci-devant accor-

dées ôc confirmées par les Rois fes prédécefleurs ». Aut'îitot

que le Roi fe fut relevé ôc fe fut placé fur un trône , llnfant

Don Pedre , frère du Roi , lequel repréfentoit le grand Coa-

(a) M de Real écrivoit en 175 1.
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notable de Portugal, les Infans Don Antoine Ôc Don Emma*
nuel , oncles du Roi ; le Seigneur Don Jean, fils légitime de

feu rinfant Don François ; 6c le Duc de Cadaval
, premier

Prince du Sang de la Maifon de Bragance ^ prêtèrent fuccef-

fivement ferment, Ôc 53 jurèrent par les faints Evangiles fur

33 lefquels ils pofoient actuellement leur main , qu'ils recon-

3? noiffbient pour leur Roi ôc pour leur véritable ôc légitime

» Seigneur, le très-haut ôc très-puilTant Roi Don Jofeph leur

yo maître , auquel ils rendoient obéiffance & hommage , con-

» formément aux Capitulations ôc aux Coutumes du Royau-
me c«. Enfuite le principal Roi d'armes qui porte le nom de

Portugal , cria par trois fois à haute voix : » Que c'étoit le bon

»
plaifir de fa Majefté , que le même ferment lui fût prêté ,

» ôc fa main baifée par tous les Grands , les Titrés Eccléfiaf-

» tiques ôc féculiers , ôc par tous autres de la NoblefTe indif-

» tin£lement ; déclarant que perfonne par là ne fouffriroit au*

» cun dommage ou préjudice dans fon rang ou droit de pré-

féance «. Après cette preftation de ferment
, le Roi tenant

fon Sceptre à la main ôc fuivi de toute l'afTemblée , fe rendit à
'

l'Eglife Patriarchale où il affifta au Te Deum chanté par la

Mufique de fa Chapelle , ôc au Service Divin célébré par le

Cardinal Patriarche, qui termina la folemnité par donner la

bénédiclion au Roi ôc à toute la famille Royale avec une reli-

que de la vraie Croix.

XXV;
^

Le Roi régnant en Suéde prêta le jour de fon Sacre un fer*

de Suéde, jTicnt relatif à la Conftitution de TEtat fixée en 17^0, conçu-

dans les termes fuivans :

Moi , Adolphe Frédéric , promets Ôc Jure devant Dieu ôc

fur fon faint Evangile ; I. que je veux aimer Dieu ôc fa fainte

Eglife ; conferver ôc maintenir tous les Etats du Royaume
dans la pratique Ôc Tobfervance de la plus pure doctrine

, fui-

vantraflurancefoleranelle que j'en ai donnée ; protéger l'Eglife
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& Tes droits, & protéger avec la même attention les droits de

la Couronne & ceux de toute la Nation Suédoife.

I I. Que je veux aimer , garder & obferver la juftîce ôc la

vérité i réprimer l'iniquité & FinjuAice , & faire fervir à ces

deux fins l'ufage de mon droit ôc de ma Puiflance Royale.

I I I. Que je veux être fiar & fidèle à tous mes fujcts , tel-

lement qu'aucun d'entre eux , fôit pauvre ou riche , de haute

ou de bafie condition, qui tomberoit dans quelque faute,

n'ait rien à craindre , foit pour fa perfonne , foit pourfes biens,

de quelque nature qu'ils foient, fans avoir été convaincu ôc

jugé de la manière que les Loix du Royaume ôc les formes

publiques le prefcrivent*

I V. Que je veux: régir ôc gouverner le Royaume de Suéde

avec l'avis & l'afiiilance des Sénateurs, ôc d'autres perfonnes
nées dans le Royaume y attachées au pays par leur naiifance ôc

par leur ferment y fans agir autrement qu'avec leur participa-

tion , ôc fans admettre des étrangers dans mes Confeils.

V. Que je veux conferver ôc maintenir l'Etat Ôc la Nation

dans la pofTeflion de fes frontières y ôc dans la jouifTance de

fes revenus annuels , tellement qu'il n'en foit rien diflrait ou

diminué au préjudice de mes Succefieurs.

VI. Comme par l'afte d'afiurance donné à mon avène-

ment au Trône, j'ai rejette le pouvoir arbitraire ôc defpotique>

ôc que je ne l'introduirai jamais , ni ne foufl^rirai jamais qu'il

foit introduit par d'autres ,
de quelque façon ou manière que

ce puifle être ; je promets ôc jure au fil de protéger les Etats

du Royaume dans leurs perfonnes ôc dans la jouiflance de

leurs biens ôc privilèges duement acquis ; de défendre ôc main-

tenir les Loix ôc les Règlement établis du commun confen-

tement des Etats ; de ne pas foufirir que l'injuAiice prévale

jamais fur la juftice, ôc de ne point permettre que ni droit
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étranger , ni loix nouvelles foient introduits dan le pays

qu'avec leur confentement ôc fous leur bon plaifir.

VII. Pareillement je n'entreprendrai jamais de guerre, ÔC

n'impoferai aucune charge fur les fujets , qu'avec la partici-

pation des Etats > & en des chofes de cette nature ou autres

femblables , je me conformerai au contenu de l'acle d'afTu-

rance, Ôc au Règlement par lequel la forme de régence a

été établie dans l'année 1720.

VI IL En outre , je veux défendre ôc protéger tout le corps

des citoyens en général , particulièrement ceux qui étant d'un

caradere pacifique , mettent leur bonheur à vivre en paix ôc

fuivant la loi. Je les protégerai contre tous efprits inquiets

ôc turbulens , foit du pays ,
foit étrangers. Et comme la paix

ôc la concorde font des biens ineftimables , je m'attacherai à

faire régner ôc fortifier l'une ôc l'autre dans l'Eglife ,
dans les

Confeiis, dans les familles, dans l'adminiftration publique ôc

particulière , ôc généralement par tout où la paix efl nécef-

faire. Et c'cft avec la même application que j'emploierai tous

mes foins à réprimer féverement tout ce qui peut être un fu-;

jet de trouble.

XXVI. Les anciens Souverains du Mexique faifoient un ferment

Serment €«rême- extrêmement Imguher. A Ion avènement a la Couronne après
ment fingulier des r ' r r \ IUt-" •• i -i

.
anciens Empereurs uu lacnhce lolemnel , IJbLmpereur luroit entre \ts mams du
du Mexique,*: ^^^

^^ ^ ^ r^ •
/->

• i • • t t»
mucérémoni: qui Chef dcs Sacrificateurs ; en premier lieu , de maintenir la Re-
fc f ic tous Ic' ans * -'

dans l'indouftan, ligion dc fcs Ancêtrcs , d'obferver les Loix ôc Coutumes de
le jauranniverlaire

o -'

ÊaudM^oî'
'^^

^'Empire , ôc de traiter fes fujets avec douceur ôc bonté ; ÔC

en fécond lieu, que tant qu'il regneroit, les pluies tombe-

roient à propos , que les rivières ne feroient point de rava-

ges par leurs débordemens , que les campagnes ne feroient

point affligées par la llérilitë , ni les hommes par les mali-

gnes influences du foleil. Plufieurs écrivains (fl) ont fait des

( <t ) Jufte
Lij)fe

& autres,

raillerie^
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railleries de la féconde partie de ce ferment ; mais on peut
douter qu'ils aient ri à propos. Les exprefTions qui le com-

pofent , extravagantes fans doute, fi on les prend à la lettre ,

ont un très-bon fens ,
à en juger félon

l'efprit. Les Mexicains

prétendoient fans doute par ce ferment
, engager leur Empe-

reur à régner avec tant de juftice qu'il n'attireroit pas de fon

chef la colère du Ciel , penfant que les calamités qui tom-

bent fur les peuples , font la punition des excès de leurs Rois.

Un Voyageur eftimé (a) fait mention d'une cérémonie qui

fe pratique dans l'Indouftanj ôc qui ne paroît pas moins bizarre

que le ferment que nous venons de voir. Tous les ans , le

jour de la naiifance du Grand Mogol , on péfe cet Empereur y

& fi l'on trouve qu'il ait acquis de l'embonpoint dans le cours

de l'année
, tous les peuples de ce vafte Empire font des

réjouilTances publiques proportionnées à l'augmentation du

poids.
» Quand je vois ( dit un autre Ecrivain ) les peuples

30 du Mogol accourir en foule pour voir leur Roi dans une

» balance , qui fe fait pefer comme un bœuf ^ quand je les

30 vois fe réjouir de ce que ce Prince eft devenu plus mate-

ra riel, c'eft-à-dire moins capable de les gouverner, j'ai pitié

» de l'extravagance humaine (6). Il eft à préfumer (fi néan-

moins le fait rapporté par le Voyageur eft bien certain ) que
comme toutes les Nations de l'Orient enveloppent leurs

Maximes de Religion, de Morale, ôc de Politique , fous des

types , des emblèmes
, & des hyerogliphes , cette coutume

qui nous paroît maintenant fi peu fenfée, étoit allégorique

dans fon origine > & faifoit allufion à l'augmentation politi-

que du poids > du crédit > du pouvoir, & des Domaines du

Souverain.

( a ) Dernier.

Ik) Lçttres Pcrfanes; «

Tome IF, NNnn
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SECTION m.
]De la Minorité & de la Majorité des Rois.

xxviT. T L eft un âge où, comme les autres hommes, les Roîs
Lr. rrii.norité des B r - J J r ao\

Rois n'empêche X HC lont Douit Cil état de le gouverner eux-mêmes, & ou
pas qa'ils n'àyent -i r • / J
la piénituae de la par conicquent ils lont encore moins en état de gouverner
puifTancc Royale,

^
• t1 > r • ti • '1 »

oHoiqu'ciicJeurcn leurs fuicts. Ils u cn font pas moins Rois, ils n'en ont pas
Oie l'exercice.

•' i
^

'^ ^

moins la plénitude de la puiflance Royale, mais ils n*ont pas

l'exercice aduel de cette puiiTanee , pour n'être pas en âge

de l'exercer,

xxvni. Toujours pleine^ toujours entière^ toujours augufle ,
la

Tans une Monar- ' ' ' -i^nr 'J 1

çhie hérédirairc, puifTancc Rovalc ne peut-être, m .dans 1 enfance m dans la
le Tronc n'eft ja-

^ ' '

«laij vacant. caducité , indépendante dc l'âge, elle eft perpétuellement

dans une jufte maturité j fupérieure aux tems ,
elle ne s'en

laiffe ni vaincre ni affoiblir ; éternelle , pour ainfî dire & im-

muable dans fon efTence glorieufe , elle n'attend rien du fe-

cours des années, ôc ne craint rien de leur durée.

Tous les Etats Monarchiques Ôc héréditaires tiennent c^xx&

maxime de la Coutume de Paris: Le mort faifit le vif (a).

Il n'y a jamais de vacance. L'autorité ne meurt point, ôc

comme un Corps moral
, la puifTance Royale eft toujours

la même. Si le Roi eft mineur , il y a dans le Royaume
un Régent dépofitaire de fon autorité, ôc des Officiers pour

remplir les diverfes fondions de l'adminiftration publique.

C'eft toujours au nom du Roi que le Royaume eft gou-
verné en fes différentes parties, pour marquer que c'eft fa

puiflance qui le régit, ôc que ceux qui le gouvernent ne font

qu'exercer une autorité précaire ôc empruntée. Le Parlement

{et) Voyez l'explication de cette Maxime dans la première Sedion de ce Cha-

pitre.
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de Paris écrivant à Charles IX lui parle ainfi : Quand, Sire y

vous ne feriei âgé que d'un jour , vous Jerie\ majeur quant à la

Jujlice, comme fi vous avie\ trente ans , parce qu'elle ejî admlnif-

trée par la puijjance que Dieu vous en a donné ô en votre nom. En
effet

, les Magiftrats qui fe trouvent en place y à la mort du Sou-

verain, ont reçu du Roi mort j un pouvoir qu'ils exercent au nom
du Roi qui lui a fuccédé. Il ne peut y avoir d'interruption dans

cet exercice par ce qu'il ne doit pas y en avoir dans celui de la

Juftice , qui eft due aux peuples. Le Roi a cftabli des Corps de

Judicature ,
des Magiftrats, ôc des Officiers , non comme hom-

me, mais comme Roi ; & ce qu'il a fait, le Prince qui lui fuc-

céde eft préfumé le confirmer , jufqu'à ce qu'il ait expreffément
déclaré fa volonté. Ce que le Parlement de Paris écrivoità Char-

les IX, les Gouverneurs ôcles Commandans des Villes ôc des

Provinces , ôc tous ceux qui ont quelque autorité dans l'Etat ,

peuvent le dire dans le même fens , parce qu'il faut que les

peuples foient gouvernés.

Il n'y a point de minorité dans les Rois à l'égard de la

puiflance & de l'autorité , point de foibleffe ni de déchéance ,

dit un grand Chancelier (a). Cela eft fi vrai que le Roi mi-

neur dont l'autorité eft confiée à un Régent, tient fon Lit de

Juftice, comme s'il étoit majeur, ôc que tout s'y décide par

l'autorité du Roi, les Officiers des Parlemens du Royaume

n'ayant en fa préfence que voix confultative. Louis XIV
n'étant que dans fa feptieme année , en tint un (b). Il en

tint depuis plufieurs autres avant fa Majorité. Le Roi régnant

étant mineur^ en a tenu plufieurs auffi , ôc je ferai obligé de

parler de quelques-uns (c).

{a) Dlfcours du Chancelier Seguîer , parlant au nom de la Reine Régente ,'

Anne d'Autriche , aux Députés du Parlement de Paris, énoncé dans les Regiftre»
da Parlement , & rapporté dans les Mémoires d'Orner Talon

,
Avocat Général.

ib ) Le 7 de Septembre 1645.

( cj) Voyez , dans la Seftlon fuivante , ce Sommaire : Si Fon peut donner au

Rident un Confeil dont il fait tenu de fuivre les avis ; & cet autre : A qui Védu-

cation du Roi mineur appartient,

N N n n i
j
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XXIX. Tous les Etats ont des Loix qui fixent la majorité des cî-
Il y a dçs rcgies ^ . ^

dans chaque État tovcns a un Certain âge . & qui confient à leurs parcns la con-
peur la mi norite o -» ^ , I

des Souverains ,duite de Icut perfonne ôc de leurs biens ^ pendant leur mino-
coniiriL- peur celle A ' r

ccs^ccïrfoS'àif
rite. Comme l'on a établi des règles fur la minorité des parti-

diyeïrjùS'"'
^"

culiers ,
on en a fait auflTi dans les Monarchies héréditaires ôc

fuccefîîves pour la minorité des Souverains.

Les Loix fur la minorité des Princes font diverfes félon les

différens Etats. Ces Loix ont même fouvent varié dans le

même Etat , parce que toutes les Loix arbitraires varient. Il

n'efi: à cet égard , qu'une feule règle qui ne varie points c'ell

que le Légiflateur à qui il appartient de porter la Loi
, la doit

accommoder au bien ôc au repos de l'Etat , la proportion-

ner aux lieux, ôc prévoir les diverfes fituations où la Monar-

chie peut fe trouver. Ces circonftances particulières qui doi-

vent déterminer le Légiflateur ,
n'ont pas toujours été prévues ,

lorfque la Loi a été faite. De là les variations qu'on remarque
dans une Jurifprudence qui a pour objet l'un des plus grands
intérêts d'un Etat.

XXX. Les Germains ( ôc perfonne n'ignore que les Francs écoîent
Ni la première ri

v i o i

Roh'°dt' Frai?" o^'g^f^^î^es dc Germanic ) ne faifoient aucune affaire publique

$rd, de rcffi"
^^^ particulière fans être armés (a). Ils donnoient leur avis par

fiéme '^n'a "uûc
^^ ^g"^ l^'ils faifolcnt avcc leurs armes

(
b ). Sitôt qu'ils pou-

voient les porter , on les préfèntoit à l'affemblée i on leur

mettoit dans les mains un javelot (c) ; dès ce moment , ils

fortoient de l'enfance ; ils n'avoient été qu'une partie de la

famille
,

ôc ils en devenoient une de la République (
d ).

(a) Nihil neque pubKcse neque privatœ rei , nifl armati agunt. Tacit. de morWi
Germanor.

{b) Si difplicuit Sententia , fremitu afpemantur ; fin placuit , frameas concu-r
tiunt. IBid.

( c ] Sed arma fumere ante cuiquatn moris quam civitas fuffe^lurum probave-
rit. Tum in ipfo Concilio vel Principum aliquis , velpater, vel propinquus , fcuto»

frameaque juvenem ornant.

( i ) H^ec apud illos toga , hic primus juvent» honos ; antè hoc domûs pars,
yidentur , mojt Reipublicae»

cettuce.
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Childebert II avoit quinze ans , lorfque Contran fon on-

cle le déclara majeur ôc capable de gouverner par lui-mê-

me (a). J'ai mis (
lui dit-il

) ce javelot dans tes mains
, comme

un Jîgne que je t'ai donné tout mon Royaume [b) y & fe tour^

nant vers l'alTemblée : Vous vqye\ que mon Jîls Childebert
eji

devenu un homme , ohéiJ[e\-lui (c).

On voit dans la Loi des Ripuaires cet âge de quinze ans ;

la capacité de porter les armes , ôc la majorité marcher enfcm-

ble. Si un Ripuaire ejî
mort ou a été tué (y eft-il dit (i) ) , 6'

quil ait
laijfé

un fils , il ne pourra pourfuivre ni être pourfuivi

en jugement , qu'il n^ait quin\e ans complets , G pour lors
, il

répondra lui-même ou choifira un champion. Il falloit que l'efprit

fût affez formé pour fe défendre dans le jugement , & que
le corps le fût affez pour fe défendre dans le combat.

Chez les Bourguignons qui avoient aufîi l'ufage du com-

bat dans les allions judiciaires j la majorité étoit encore à

quinze ans (e).

Les enfans de Clodomîr , Roi d'Orléans & Conquérant
de la Bourgogne , ne furent point déclarés Rois

, parce que
dans lage tendre où ils étoient, ils ne pouvoient pas être

préfentés à l'affemblée. Ils n'étoient pas Rois encore, mais ils

dévoient l'être, lorfqu'ils feroient capables de porter les armes ,

& cependant Ciotilde leur ayeule gauvernoit l'Etat (/). Leurs

oncles Ciotaire & Childebert les égorgèrent , & partagèrent

(a) Il avoît à peine cinq ans ( dit Grégoire de Tours, lib. ;. Ch. i.) lorfqu'il
fuccéda à fon père en l'an 575 ; c'eft-à-dire qu'il avoit cinq ans. Gontran le dé-

clare majeur en l'an 585, Il avoit donc quinze ans.

( i»
) Guntramnus , data in Childeberti manu haflâ , dixit : Hoc eft indicium

quod tibi omne regnum meum tradidi. Ibid. lib. 7. Cap. 3^.

( c
)
GoHtran déclaroit majeur fon neveu Childebert qui étoit déjà Roi , & de

plus il le faifoit fon héritier,

{d) Tit. 8t,

(O Tit. 87.

{f) Il paroît par Grégoire de Tours , liv. 3 , qu'elle choifit deux hommes cîe

Bourgogne qui étoit une conquête de Clodomir , pour les élever au Siège de

^Tours qui étoit auffi du Royaume de Clodomir.
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\ leur Royaume. Cet exemple fut caufe que dans la fuite les Prin-

ces pupilles furent déclarés Rois
,
d'abord après la mort de leurs

pères. Ainfi le Duc Gondovalde fauva Childebert II de la

cruauté de Chilperic , & le fit déclarerRoi à l'âge de cinq ans [a).

Mais dans ce changement on fuivit le premier efprit
de la

Nation ,
de forte que les ades ne fe paffoient pas même au

nom des Rois pupilles. Il y eut chez les Francs une double

^ adminiftration ; l'une qui regardoit la perfonne du Roi pupille ;

& l'autre , qui regardoit le Royaume ; & dans les Fiefs aufli

il y eut une différence entre la Tutelle & la Baillie.

La première race de nos Rois dont le Gouvernement a

été plein de difcorde , & où la force ôc la violence ont fou-

. vent élevé leur voix au-deffus de celle des Loix , ne nous

préfente aucune règle à confulter. La féconde, qui s'efl fen-

de des défordres de la première , ne nous en montre pas non

plus. Mais la règle fe fait voir avec évidence dans la troi-

fieme où la juflice & la puiffance Royale paroifTent dans tout

leur éclat.

xxxT; Du Tillet a écrit que les Régences fous Philippe I. & fous

ce éîoient a^icn- Philippe II. durércnt jufqu'à la quizieme année de leur âge (6),
retrcin mineurs

, ^ > j. ^
. • / i 13 •

/- -/r • ^

jufqu'à vingt-ua c eit-a-dire que la minorité des Kois finifloit a quinze ans;
ans. Ils font pré- . i /-/-•« .,
fentcmcnt majeurs niais il nc rapportc aucune preuve de Ion lentiment ; & il con-
à quatorze anscom- ^

^ * *^

^ ^

tnencéi. trcdit Ics mouumcns que l'hiftoire nous fournit. Elle nous ap-

prend que Philippe Augufte , l'un des Rois qu'il nomme ,

étoit encore mineur en 1 148, ôc il avoir alors dix-neuf ou vingt

ans. Il paroît que l'ufage commun de ce Royaume avoit , dans

ce tems là, fixé la majorité des Rois à vingt-un ans(c) , 6c

que c'efl à cet ufage que Louis VIII. fe conforma , lorfqu'il

(m) Vîx luftro aetatis uno jam perafto , qui die Dominicae natalis , regnare
cœpit. Greg. Turcn. lib. /. Cap. /,

( ^ ) Chronicon Tilii.

( c) Pierre Dupuy en rapporte plufieurs preuves dans fon Traité de la majo*
rite de nos Rois.
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ordonna (a) que fes enfans fufTent fous la tutelle de Blanche

de Caftille leur mère
, jufqu'à ce qu'ils euflent atteint vingt-

un ans. Saint Louis fon fils aîné n'avoit que douze ans quand
il parvint à la Couronne, ai il ne fortic de minorité qu'à vingt-

un ans.

Un Ecrivain François (h) dit qu'en 1544 le Roi Philippe

de Valois & la Reine fa femme firent une efpece de partage

entre leurs enfans, qui porte que, parce que Philippe leur fils

puhié étoit mineur d'âge, le Roi le éaga, ( le déclara ègé )

pour faire la foi & hommage de ce que le Roi lui donnoit , &
que le Roi ôc la Reine promirent que dès que ce même Phi-

lippe feroit venu à l'âge de quatore ans , ils lui feroient jurer

d'accomplir ce qui étoit de ce partage. De ce fait^ l'Ecrivain

conclut que Philippe de Valois tenoit l'âge de quatorze ans

pour un âge légifime. Mais premièrement cette efpece de

partage n'a pas le caraclere que doivent avoir les Loix ,
il ne

feroit tout au plus qu'une loi particulière fur ce qui en étoit

l'objet. En fécond lieu , ce partage ne pourroit renfermer la

conféquence qu'en tire cet Écrivain , & qui n'y cil pas déve-

loppée y qu'en fuppofant une loi déjà faite
_,
& l'on n'en trouve

point. En troifiemp lieu, ce n'eft point ici une loi générale

prefcrite par les héritiers préfomptifs de la Couronne , ce

n'eft qu'un a£le de l'autorité fouveraine fur un fait particulier

qui regarde un fils puîné de France , & qui ne peut jamais

être tiré à conféquence pour la majorité des Rois. Autrefois

l'émancipation du fils fe faifoit en jugement par les pères , il

falloit qu'elle fût demandée par l'enfant, qui devoit être éman-

cipé , & fi cet enfant étoit mineur ,
le père ne pouvoir l'éman-

ciper fans des Lettres du Roi : ainfi , lorfque Charles de Va-

{a) En 1226.

(b) Pierre Dupuy, pag. 5. de fon Traité de la majorité de nos Rois, édition

de 1^5 j.
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lois voulut émanciper Louis fon fils âgé de fept ans ,
il obtint

des Lettres du Roi. Difons que comme le Roi Philippe de

Valois éaga , c'eft-à-dire autorifa fon fils puîné à faire un

hommage j comme s'il eût été âgé , quoiqu'il ne le fut pas^

il i'autorifa par la même puiiTance royale , à ratifier à quatorze

ans ce même hommage . quoiqu'il ne dût pas encore être

majeur à cet âge là.

Charles V. eft le premier de nos Souverains qui ait fixé

la majorité des Rois à quatorze ans. Il fit cette Déclaration 9

fondé fur les exemples de Joas & de Jofias , & appuyé de

l'autorité de David , de Salomon & de Jérémie j & il la fit

d*unc manière folemnelle, car ce fut en tenant fon Lit de

Jufiice au Parlement de Paris ,
où. il voulut que le Redeur

de i'Univerfité , le Prévôt des Marchands , & les Echevins

afliflafi^ent. Il ordonna (a) que les fils aînés "des Rois de France

préfens & à venir feroient âgés , & tenus pour âgés , dès qu'ils

auroient atteint la quatorzième année de leur âge (6). Le
Chancelier de l'Hôpital expliqua depuis cette Ordonnance

,'

fous le règne de Charles IX ; & il fut dit que l'eforit de la

Loi étoit, que les Rois fuffent majeurs à quatorze ans com-

mencés ôc non pas accomplis , fuivant la règle que dans les

caufes favorables l'année commencée étoit tenue pour révo-

lue (c) : Loi faite pour les cas où il n'étoit queftion que do

droits honorifiques , mais qui ne devoit point être appliquée
aux cas où il

s'agit de gouvernement , d'adminiftration.

Ce Prince étant mort au bout de fix ans (
J ) ,

Charles Dau-

phin de Viennois
, fon fils aîné , monta fur le Trône fous le

{a) L'Ordonnance qui eft de 1373 , fiit publiée au Parlement de Paris le 20
Mai 1374. Elle eft rapportée dans Leibnitz , Codex Juris Diplomat. Tom. I.p. 231 ;
dans Dupuy , Traité de la majorité des Rois de France aux preuves , p. /;/ ; dans
le Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens. Tom. IL part, première , p. p^.

(
^

) Donec decimum-quartum aetatis annum attigerint.

(f )
Annus incœptus pro pertefto hajççtur , Loi du Digejle de niuneribus & ho»

poribus.

i^d) Le 16 4e Septembre 138Q,

nom
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nom de Charles VI y ôc gouverna avant même l'âge de qua-
torze ans. Louis , Duc d'Anjou & de Touralne , Comte du

Maine, Régent du Royaume , ôc les Duc de Berry , de

Bourgogne & de Bourbon , tous oncles du nouveau Roi >

étant allés au Parlement {a) ^ avec les Prélats ôc les Barons,

par la raifon que je dirai dans la Section fuivante , le Régent
dit que : » Combien que le Roi notre Sire qui eft à préfent ,

» fût mineur d'ans par la Coutume de France , ôc ne fût que
» de l'âge de douze ans , néanmoins pour le bien de la chofe

•» publique ôc pour le bon gouvernement , ôc pour nourrir

»3 bonne paix ôc union entre le Roi notre Sire ôc fes oncles

» defTus nommés , ledit Monfieur le Régent a voulu Ôc coii-

39 fenti que le Roi notre Sire qui eft à préfent ,
foit facré ÔC

•» couronné à Reims en la manière accoutumée ; ôc ce fait ,

v>
qu'il ait le gouvernement ôc adminiftration du Royaume ,

» foit gouverné en fon nom par le confeii ôc avis de fefdits

y^ oncles MefTeigneurs , en tant que chacun touche, Ôc pour
» ce ôc à cette fin t Monfieur le Régent l'a âgé ôc pour tel

» réputé (6).

Sous les Rois Succefleurs de Charles V. l'Edit de ce Prince

a été ou confirmé ou exécuté. Charles IX, dont la majo-

rité fut déclarée au Parlement de Rouen (c), renouvella

cette Loi de Charles V [d].

J'ai remarqué , en parlant de la minorité ôc de la majorité fous xxxii.
Tout fe fait oans

la féconde race de nos Rois, que les a£tes de la Souverai- ce Royaume , fous
^ ' l'autorité du Roi

neté ne fe faifoient pas au nom du Roi pupille. En effet ,
mineur.

les Régens du Royaume touchoient autrefois , fans en rendre

compte , les revenus de la Couronne ; recevoient les fois ôc

hommages ; donnoient les Charges Ôc les Emplois ,
faifoient

(â) Le a d'Oftobre 1380.
(é ) Regiftres du Parlement de Paris du 1 d'O^obre 1380,

(c) Le 17 d'Août 1563.
i^d) Hift. Thuan. lïb. 35,

TomQ IF. O O O

dans
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la paix ôc la guerre ; publioient des Ordonnances pour l'ad-

miniftration de la Juftice, & difpofoient abfolument des

affaires fous leur propre nom. Toutes les Lettres étoient expé-

diées fous le fccau du Régent , fans y employer ni le fceau ni

le nom du Roi. C'eft pour cette raifon fans doute qu'on rom-

poit
le fceau du Roi défunt & qu'on le jettoit dans fon fépul-

cre. Lorfqu'on l'inhumoit ainfi, l'on fuppofoit par fiction une

efpece d'interrègne entre la mort du Roi ôc l'avènement de

fon Succeffeur. On donnoit même , fous la féconde race de nos

Rois, le titre de Rois aux Régens, pour les autorifer davan-

tage ôc pour faire, pendant la minorité, plus refpecler leurs

ordres à des Seigneurs qui commençoient à fe faire, de leurs

Gouvernemens ,
des Souverainetés féodales. Eudes, fils de

Robert le Fort
,
eut le titre de Roi

, quoiqu'il ne fût que
le Tuteur du véritable Roi {a).

Cétoit un abus manifefte ôc un abus dont les conféquences

pouvoient être dangereufes. Charles V qui en fentit les incon-

véniens , voulut du moins en abréger le tems, & ce fut ce

qui l'engagea à abréger la minorité des Rois, comme nous

l'avons vu. Il diminua par là le grand pouvoir des Régens ;

ôc Charles VI le fappa enfuite par les fondemens.

L'Ordonnance de Charles VI porte que >»
lorfquc le Roî

» montera fur le Trône
,
en quelque minorité qu'il foit, il fera

33
réputé pour Roij & que le Royaume fera gouverné par

» lui & en fon nom
, par les plus prochains de fon Sang ôc par

»5 les plus Sages hommes de fon Confeil (b). L'adminiftra-

tion des affaires s'eft depuis ce tems là faite exa£lement fous

l'autorité des Rois. Catherine de Medicis , Anne d'Autriche ,

Ôc Philippe Duc d'Orléans, ont toujours fait expédier les

{a) Voyez-en la preuve dans le 4^*. Chap. du 5*. livre de l'Hiftoire d'Aimoin
,"

ti dans les Mémoires & Recherches du Tillet. >

(.i>) Ordonnance de Charles VI. du mois d'Avril 1.405*
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Lettres & les Brevets fous le nom des Rois pour qui ils gou.
vernoient , avec rexpreflion : De ïavis de la Reine Régente
ou du Duc Régent.

En Allemagne , on en ufe différemment. L'Adminiftra-

teur (c'eft ainfi qu'on appelle le Tuteur que la Loi don-

ne, par exemple , à un Electeur mineur de dix -huit ans)>

a droit de faire > pendant la minorité de l'Elecleur, tout

ce qu'un Ele£leur majeur pourroit faire ; ôc il le fait non

comme Procureur de TEleûeur mineur ou comme le repré-

fentant , mais de fon chef & en vertu des Loix de l'Em-

pire , lefqueiles transfèrent à l'Adminiftrateur toute l'au-

torité ôc tous les droits que les Eleveurs même pofTédent.

C eft fous le nom d'Adminiftrateur qu'il ell invité aux élec-

tions , ôc il y paroît, non en habit ordinaire ôc après tous les

Electeurs préfens , comme font les Plénipotentiaires des abfens,

mais en habit Electoral ôc a la même place que l'Electeur

lui-même occuperoit s'il étoit majeur (a). Ce que je dis des

Ele£torats a Heu également pour les Principautés de ce pays

là. Les Lettres même doivent être adreffées à l'Adminiftra-

teur de l'Electorat ou de la Principauté, ôc non pas à l'Elec-

teur ou au Prince mineur. C'eft un fait attefté par un Minif-

tre à un Secrétaire d'Etat qui ne s'étoit pas conformé à ce

Cérémonial dans les dépêches de fon Aîaître {b).

Suivant la règle inconteftable, établie déformais en France ; ^
xxxiir.-

^
. Comment la ma-

nos Rois font majeurs à treize ans Ôc un jour, parce qu'en Droit ,
io^ité des roIs y

' ' 1 ^ eu notifiée au.i'cu-

dans les chofes favorables , l'année commencée eft tenue pour ^^<^-

complette, ôc qu'on a regardé le Gouvernement de l'Etat , com-

me un de ces cas favorables^ ainfi que je l'ai remarqué. C'eft

conformément à cet ufage que Louis le Jufte ,
Louis le Grand ,

{a) Wicquefort , Difcours de FékStïon de VEmpereur , Chap. XL
{h) Lettre de Vautorte à Brienne du 26 de Février 1654, pag. 661. du III*.

vol. du Recueil qui a pour titre : Négociations fecretes
de Munfler,

OOoo ij
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& le Roi aujourd'hui régnant en France ont été reconnus

majeurs dans les Lits de Juftice qu'ils tinrent dans leurs

Parlemens le lendemain de leur quatorzième année commen-

cée. Je dis reconnus & non pas déclarés , parce que nos

Rois font majeurs de droit à cet âge, ôc que c'efl: la Loi de

TEtat qui les fait tels, indépendamment de toute déclaration.

Ce n'eft pas même pour déclarer leur majorité qui ne peut

être ignorée ^ que nos Rois vont tenir leur Lit de Juftice ;

mais ils prennent occafion de quelque Edit qu'ils portent

dans leur Parlement, pour parler de leur majorité ou pour

l'énoncer dans le préambule. Louis XI V> majeur le 7 de

Septembre i6<;i y tint ce jour là fon Lit de. Juftice au Par-

lement de Paris, & fit publier plufieurs Edits. L'Avocat -

Général {a) lui parla ainfi : » Votre Majefté ayant acquis la

» majorité Royale, telle qu'elle a été établie par les Loix de

>3 l'Etat > elle n'a pas befoin d'en faire une Déclaration parti-

53 culiere, parce que fes fujets étant bien informés du mo-
» ment de la nailTance de leur Prince, ne manquent jamais
» de fçavoir la plénitude de fon âge La Cérémonie en

» laquelle nous fommes employés aujourd'hui , n'eft pas une

» Déclaration de majorité , mais plutôt une a£lion publique
» faite par un Roi majeur. On parla à peu

-
près le même

langage au Roi régnant, lorfqu'il alla au Parlement tenir

fon Lit de Juftice le premier jour de fa majorité.

Cette Cérémonie , les Rois la font où ils veulent , Char-

les IX en a donné un exemple ; c'eft au Parlement de Rouen

qu'il fit la déclaration de fa majorité {h). Le Parlement de

Paris fit des proteftations , parce que les Edits commencent

toujours à être enregiftrés à ce Tribunal.

X XXIV. Les Loix anciennes de Suéde fîxoient la majorité des Rois
En Sucde les Rois

<u'iviugt-uu ans. ( '^^ Voyez les Mémoires d'Orner Talon*

C*} En i5<î3.
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à quinze ans. Charles XI, par fon Teftament
, retarda celle de

fon fils
( depuis Charles XII ) jufqu a dix-huit. Le père mort,'

les Etats de Suéde reconnurent le fils majeur (
<3 ) , quoique

ce Prince n'eût alors que quinze ans
(
h ). Après le règne de

Charles XII y les Suédois reflaififiant le droit d'élire leurs Rois,

ont fixé à vingt -un ans la majorité des enfans du Prince

régnant pour lefquels feuls ils ont confervé le droit hérédi-

taire (c).

Les Ele£leurs d'Allemagne & les autres Princes de l'Em-
En'^AUema'gne,

pire ne font majeurs qu'à dix -huit ans commencés. & ?ïàr"mc"^ks

En Dannemarck , les Rois ne font aullî majeurs qu'à dix- ^"^eSsTdix hSc

huit ans commencés , c'eft-à-dire à dix-fept ans & un jour.

Chriftiern II
, Roi de Dannemarck ne fut reconnu majeur que

dans le. cinquième mois de la dix-huitiéme année.

Lorfque Don Carlos
, Infant d'Efpagne , aujourd'hui Roî

d'Efpagne fut parvenu à la fuccefïion des Duchés de Parme

Ôc de Plaifance , réputés Fiefs de l'Empire d'Allemagne , ce

Prince fut émancipé par le Roi fon père. L'Empereur nomma
le Grand Duc de Tofcane , d'alors ôc la première Duchefie

Douairière de Parme
, pour être fes Tuteurs , Ôc pour avoir ,

en fon nom l'adminiftration de ces deux Fiefs , jufqu'à ce que
l'Infant Duc eût atteint l'âge de dix-huit ans, auquel l'Em-

pereur d'Allemagne avoit fixé la majorité de ce Prince. C'eft

ce que j'ai dit dans un autre endroit (J). J'ai expliqué au

même lieu dans quelles circonftances l'Infant s'étoit déclaré

majeur, parce qu'il avoit quatorze ans. On peut juftement

douter que cette déclaration puifle, dans aucun tems , être

regardée à Parme comme une règle du Droit Public de ce

Duché. Le Droit Public des Etats ne fixe pas moins que le

(a) Dans une Aflemblée du 24 de Décembre 1697.
{b) Hifloire de Charles XII. par Voltaire, Bafle 1731-

(c) Voyez la Se£lion 2^*. du VU*. Chap. de ce Traité, Tom. II. p. 705,

(d) Voyez le Tome II. page 467,
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Privé les tems de minorité 6c de majorité ; toute Ja diiïeren(ie

qui s'y trouve; c'eft que, félon le Droit Privé , la majorité ne

commence ordinairement qu'à vingt- cinq ans , au lieu que
dans le Droit Public elle varie au gré de l'ufage de chaque
Maifon Souveraine , mais quelle que foit la fixation du terme

auquel la minorité finit y le mineur eft cenfé
, par la foiblefTe

de fon âge , ne pouvoir juger par lui-même, s'il eft en état

de gouverner. C'étoit donc à l'Empire d'Allemagne, comme

Seigneur Suzerain de Parme , que l'Infant auroit dû s'adrefler

pour obtenir une difpenfe d'âge ; s'il l'avoit fait , l'Empereur
eût été le maître de l'accorder ou de la refufer , mais on n'a-

voit garde de prendre cette voie , les Cours de Vienne , de

Madrid ôc de Parme étoient brouillées
, elles s'oifenfoient

réciproquement, & elles entrèrent en guerre fort peu de tems

après,

S'E^^cizntt En Turquie ,
la majorité des Sultans commence à quinze

feaJàqi^eam!' ^ns [d] y ôc il ne tient qu'à nous de regarder comme mineurs

pendant toute leur vie des Princes qui font prefque toujours

oififs ,
ôc qui laiffent leur Sceptre entre les mains d'un premier

Vifir.

L^s^R^u d'Éf- Les Loix d'Efpagne Ôc celles de Portugal fixent également

lai iontmajeurn U majotité du Roi à ttcizc ans ôc un jour.

Les Rois de la Grande Bretagne font majeurs à douze
quatorze ans com-
mencés.
X X X V 1 1 r.

Les Rois de' la ans (
fe ). C'étoit la Loi d'Angleterre, ôc c'étoit aullî celle

Grande-Bretagne -.__ ,^ u • i i r^ r^i n
le fomà douze. dEcone avant 1 union de ces deux Couronnes. Ceft par

conféquent celle de la Grande Bretagne formée par ces deux

Etats.

R^c^i^nsûfries Ni à douzc ans ,
ni même à quatorze ans commencés ;

major.^ré'^Sule UH Princc n'cft pas capable de gouverner fes Etats
-,

ôc les
ou à quatorze ans •«• «i/i itï* • * /* 1

commencés. Loix qui déclarent les Kois majeurs a cet âge , en leur

(a) La Guilletlere, Lacedémone ancienne & nouvelle , pag. 46].

\b) Etat de la Grande-Bretagne , Tom. IL p. 17. Amjlerd. 17}S»
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accordant l'exercice de la Royauté , ne leur donnent point la

inaturité du jugement néceflaire aux fon£lions de la Royauté.
Mais fi ces Loix ont cet inconvénient , elles en évitent d'au-

tres qui font plus grands. Elles font cefTer une minorité od
la puiffance Royale n'efl: pas toujours refpectée^ un tems que
des guerres civiles rendent fouvent orageux , ôc une Régence

qui doit toujours faire craindre que l'autorité précaire du Ré-

gent ne s'affermiiTe j au préjudice de la puiffance légitime du

Souverain. Au refte , la Grande Breragne eft la feule Mo-
narchie de l'Europe où la majorité des Rois foit fixées à douze

ans , mais cette règle a moins d'inconvéniens dans ce pays-là

où. le Gouvernement eft partagé , qu'elle n'en auroit dans les

Etats où l'autorité des Rois eft abfolue.

S E C T I O N IV.

Des Tuteurs des Rois , & des Régens des Royaumes,

CELUI
qui régit ,

à titre de dépôt , les Etats d'un Sou-

verain mineur ^
abfent , prifonnier , ou malade , eft L'autorité des Ré-

11 / r, . T-< s J 1 T1 S<^»'S clt l'autorité

appelle Régent en rrance, oc dans quelques autres pays. 11 même des Roit.

eft nommé Aàminifiratzur en Allemagne 6c ailleurs. Ces dif-

férens titres défignent la même autorité ; ôc quoiqu'il n'y ait

ni interrègne ^ ni Régence dans les Républiques , nous pou-

vons regarder comme une efpece de Régent, cet Inter-Roi

qu'on créoit à Rome , dans les difpAites entre les Patriciens

& les Plébéiens , ôc dans l'intervalle de^la création des

Magiftrats ordinaires {a).

Le peuple ne peut manquer d'obéifi^ance pour les Régens ,

fans en manquer pour la puififancc Royale ,
dont ils font les

dépoficaires. Ce principe eft évident y mais il eft d'autant plus

( a ) Tit, Liv, /. Decad. lib. 4. & S*
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nécefTaire de le remarquer; que les tems de minorité font

des tems critiques pour les Monarchies. Alors les Cours font

pleines
de fadions ôc de cabales ; les Grands écoutent davan-

tage leurs pafîlons ; & parce que le nom de Régent ne réveille

pas les mêmes idées que celui de Roi auquel on eft accou-

tumé ) une certaine inquiétude agite naturellement les
efprits,'

foit qu'on puifle perfuader plus facilement au peuple , que fon

Princje eft trahi par les Gardiens même de fon autorité , foit

que (Jans fon ignorance ,
le peuple diftinguc follement la per-

fonne du Prince d'avec fa puifTance ,
il eft prêt à ofFenfer

celle-ci dans le tems même qu'il eft plein de refpe£l pour
l'autre ; & les Grands qui le trouvent plus fufceptible des

impreflions qu'ils veulent lui donner , en peuvent faire plus

aifément l'inftrument de leur ambition.

La minorité des Rois ,
leur abfence volontaire de leurs

^ ^'^J-'^- , Etats , leur détention chez l'Ennemi , les maladies qui ren-
La ruiiiance Sou- j ^

confiT/à'^des rX ^^^^ ^^^^P^^^^^ ^^ Gouvcmement , l'abfence du SuccelTeur

lô^'dVnsdnqoc^
^ 1^ Couronne dans le tems de l'ouverture de la fucceflîon ;

caiiofls.
Voilà les cinq cas où la puifTance Souveraine doit être con-

fiée à des Régens j à titre de dépôt.

Dans le cas de la minorité du Roi , la Loi déclare ordinaî-

rement celui qui doit gouverner en fa place. La Coutume eft

li^noriiéVu^KoP
^^^ puifTantc que la Loi écrite eft connue ;

& lorfque la Loi

ou la Coutume a prononcé bien clairement ,
il ne refte plus

qu'à fe conformer à fa difpofition. Dans le fdence de l'une ÔC

de l'autre
,
c'eft la difpofition du Roi défunt qu'il faut fuivre.

Voilà les principes à quoi il faut ajouter que , pour connoître

ou déclarer le Régent ; on doit obferver quelques-unes des

attentions que j'ai dit qu'on devoit avoir pour reconnoître ou

déclarer le Souverain (a),

(a) Voyez ci-devant Chap. II. Seft. XI. au Sommaire : Ni le Roi ni le peuple

pris féparémeni , ne peuvent, abjolument parlant ^ rendre un Jugement régulier\fur la

fuccejjion à la Souveraineté» '

L'Empire
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L'Empire d'Orient & celui de Perfe ont fourni un exem-

ple d'un grand éclat. Malgré l'énorme différence qu'il y a

entre la dotlrlne du Nouveau Teftament & celle du Zend ,

Arcadius y Empereur Chrétien
, ,qui vivoit fur la fin du qua-

trième fiecle ôc au commencement du cinquième , donna une

marque fignalée de confiance au fameux Ifdegerde ou Je\ch-

gherd qui régnoit dans le môme tems en Perfe. Voici ce qu'en
raconte Procope qui eft le feul hiftorien Chrétien qui ait parlé

de cette action avec l'éloge qu'elle méritoit. 5= Arcadius, Em-
»

pereur de Bizance , étant prêt de mourir ôc en peine tou-

>3 chant fon fucceffeur , Théodofe fon fils qui étoit encore

53 au berceau (a) , cherchoitdans fon efprit quel Tuteur il pour-
>= roit lui donner^ pour gouverner l'Etat pendant fa minorité,
»3 pour l'élever comme il falloit,, pour repoufler fes ennemis ,

^ pour lui remettre enfuite l'Empire en bon état. Comme il

53 n'avoit aucun parent à Conftantinople , plufieurs de ceux

» qui lui venoient dans l'efprit , lui paroifToient plus difpofés

i3 à devenir Tyrans qu'à être Tuteurs. Pour fon frère Hc-
>3 norius , il ne le jugeoit pas propre à cela , parce que les

î» affaires étoient brouillées en Italie ,
outre qu'il y avoit fujet

53 de craindre que les Perfans , méprifant l'enfance de Théodofe

»
n'attaquaffent l'Orient. Arcadius étant dans cet; embarras ,

» quoique d'ailleurs d'un efprit
fort médiocre , forma un def-

53 fein falutaire par lequel il fauva fon fiîs & l'Empire. Soit que

53 ce fût de l'avis de fes principaux Minières qui ne l'abandon-

na noient point ,
ou par une infpiration

divine , il fit un Tefta-

33 ment dans lequel il fit fon fils héritier^ & déclara Tuteur

33 Isdegerde ,
Roi de Perfe , qu'il pria de diverfes chofes , &

33 principalement de conferver en fon entier , par fa prudence

^ & par fes forces , l'Empire à fon fils Théodofe. Après avoir

(<z) Socrat. lib. 6. Ch. 23. dit qu'il avoit huit ans.

Torm U^. PPPP
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y=
réglé les chofes de la forte ,

il mourut. Si jamais Ifdegerde
» fut eftimé pour fon bon naturel & pour fa grandeur dame ,

» il parut principalement digne d'admiration , dès qu'il eût

» lu le Teftament qu'on lui préfenta. Loin de meprifer la

w commiflion qu'Arcadius lui avoit donnée , Ôc la confiance

»
qu'il avoit témoignée , d'avoir en lui pendant tout le tems

»
qu'il régna, il fut en paix avec les Romains , & il écrivit

33 d'abord au Sénat ( de Conftantinople ) qu'il acceptoit le foin

» dont Arcaéius l'avoit chargé , &c promit de défendre l'Em-

»
pire d'Orient contre tous fes ennemis (a), -y On pourra

voir la confirmation de cette Hiftoire dans les deux Auteurs

que je cite (b) ^ qui y ajoutent quelques circonflances ,

comme qu'Ifdegerde envoya un habile homme à Conftanti-

nople nommé Antiochus, pour fervir de tuteur en fa place.

En France , on parle rarement des Régences , fans parler

de la Loi de l'Etat , comme fi nous en avions une qui les

réglât; mais nous n'avons point, à cet égard, de Loi écrite^

tout fe réduit a un ufage qui forme la règle ,
& qui a même

varié anciennement félon les conjedures.

Tant que les mères des Rois mineurs fe font trouvées aflez

habiles pour gouverner l'Etat , elles ont eu la Régence depuis
le règne des Capticns , comme elles l'avoient eu fous les

deux autres races ; & c'eft fans fondement qu'après le décès

de Henri II
, on foutint que la Régence appartenoit au plus

proche Prince du fang.

Notre Henri I. préféra Baudouin, Comte de Flandres (qui
Ti'étoit point Prince de fon Sang , mais qui avoit époufé fa

fœur) pour être Tuteur de fon fils (Philippe I. (c) & Régent
de {es Etats , à Anne fa femme

, parce qu'elle étoit étrangère^

(a) Procop. de Bella Perjîco , lih. i.

(h) Théoph.-ne &. dans l'Auteur de l'Hiftoire çiêlée qui l'a traduit,

(c) En io6o.
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peu habile
_,
& peu confidérée ; ôc au Duc de Bourgogne,

parce que ce Prince François avoit trop de crédit en France ,

ôc qu'il avoit prétendu autrefois à4a Couronne.

Louis IX. (Saint Louis) parvenant à la Couronne (a) ,

âgé d'environ douze ans » la Reine Blanche fa mère
y réunit

pour la première fois , la qualité de Tutrice & de Régente.
Charles IV , dit le Bel , ayant lailTé en mourant fa femme

grofle % ; Philippe , Comte de Valois & Edouard III
^ Roi

d'Angleterre, prétendirent chacun à la Régence du Royaume
pendant la grofTefle de la Reine. Les Etats Généraux décide-

•^rent en faveur de Philippe de Valois , ôc cette décision fut

un préjugé du droit que ce Prince avoit à la Couronne y ôc

qui fut reconnu dans la fuite.

Après la mort de Louis le Hutin , ôc pendant la groflefle de

la Reine, les Grands ôc les Barons du Royaume nommèrent

Philippe frère du Roi défunt ^ pour avoir la garde ôc le Gou-

vernement de l'Etat.

Louis XL laifla la Régence du Royaume à fa fille aînée (c)

pour le tems de la minorité de Charles VIII. Sa difpofition fut

refpeclée j ôc elle devoit l'être. Qui a plus d'intérêt au Gou-

vernement des peuples ôc à la confervation de l'héritier pré-

fomptif de la Couronne y que le Roi fon père , ôc comme

père ôc comme Roi ? Et qui eft plus intéreffé à y pourvoir f

Le Duc d'Orléans ( qui fut depuis Louis XII. ôc un bon Sou-

verain ) avoit été un mauvais fujet. Il avoit époufé Jeanne de

France fille cadette de Louis XI, ôcil étoit le premier Prince

du Sang. La difpofition de Louis XI, qui avoit déféré la Ré-

gence à fa fille aînée , étoit d'autant plus fage que le Sire de

Beaujeu , qui étoit de la branche de Bourbon cadette de

i^a) Le 8 de Novembre 1126.

(^) En 1327.

( c; Elle étoit femme de Pierre II, Sire de Beaujeu & enfuite Duc de Bour-
bon , après la mort de Jean IL fon frère aîné ,

arrivée le premier d'Avril 1488.

Jufqu'alors elle avoit été appellée Madame de Beaujeu.

ppppij
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celles d'Orléans, d'Angoulême, d'Anjou, de Bourgogne &
d'Alencon, étoit trop éloigné de la Couronne pour y préten-

dre ; mais intérefTé par fa naiflance à la foutenir , il ne pou-
voit rien gagner ,

& pouvoit tout perdre à la mort de Char-

les VIII. » Après la mort de Louis XI. (dit un judicieux

» Ecrivain) il y eut un grand débat entre Monfieur & Ma-
33 dame de Beaujeu , que le Roi avoir nommés pour gou-
»3 verner Charles VIII , & Louis Duc d'Orléans , premier
î> Prince du Sang. Les Etats furent affemblés à Tours l'an

« 1483, où il fut queftion , non pas de déférer la Couronne
»

parce que le Roi y avoit pourvu y mais d'établir un Confeil

« pour manier ôc traiter les affaires de l'Etat. Le jeune Roi
» & ceux qui débattoient pour la Régence j envoyèrent un
» rolle de douze Confeillers pour fervir à ce Confeil

, qui
» étoient des principaux Seigneurs du Royaume. Les Etats

»
approuvèrent ce rolle , mais ils en ajoutèrent d'autres tirés

M du Corps des Etats , ce qui néanmoins fervit de peu , tout

» le maniement étant demeuré à Madame de Beaujeu {a),

L'ufagc moderne défère inconteftablement la Régence du

Royaume aux mères pendant la minorité de leurs enfans {h).

Catherine de Medicis fut toujours Régente pendant la mino-

rité & pendant l'abfence des Rois fes fils : Marie de Medi-

cis pendant la minorité de Louis XIII ; & Anne d'Autriche

pendant celle de Louis XIV^ Ces trois Régentes méritent

quelque détail.

Charles IX. n'avoir que dix ans , lorfque le Roi Fran-

çois II. fort frère mourut. Un Chancelier de France nous

apprend ce qui fe paffa au fujet de la Régence. Le Roi de

T) Navarre
( dit-il ) induit par fauffe opinion ,

tiroit à foi toute

» la puiffance de commander , s'ufurpant le nom de Tuteur

(^") Dnpuy , Traité de la Majorité de nos Rois.

i^e) Voyez-en pluû«urs exemples dans Dupuy , ubî fuprà.
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» du jeune Roi , félon les Loix des François. Au contraire ,

w la Reine mère fe défendoit par mêmes Loix & Coutumes ,

53 ajoutant à ce les exemples aufquels on avoit donné lieu &
33 autorité en femblables ôc pareilles matières. Ce débat étant

>3
rapporté aux Etats du Royaume , & iceux induits par équité ,

»
( car qui eft plus équitable que de donner la Charge & Tu-

» telle du fils à la mère ) donnèrent à la Reine mère la Charge
>= ôc Tutelle du Roi ôcde fes biens , lui afibciant pour aide ôc

53 confeil le Roi de Navarre (^) «. Voilà les termes du Chan-

celier de l'Hôpital fur la manière dont la Régence fut don*

née pour lors à la Reine Catherine de Medicis. Quelques
Auteurs mal informés ont écrit que cette Reine avoit d'abord

été établie Régente , du confentement du Roi de Navarre

ôc des autres Princes du Sang ; mais y a-t-il fur cette matière

quelque autorité qu'on puifle mettre en balance avec celle du

premier Magiftrat u Royaume > qui avoit alîifté aux Etats

alïemblés pour lors à Orléans ? Il eft étonnant que Dupuy
ait dit, en parlant de ces Etats , que Von m voit pas qu'ils ayent

contribué en rien à cette affaire -,
car après avoir parlé ainfi , il

rapporte le paffage du Chancelier de l'Hôpital, où ce grand

Magiftrat affure pofitivement le contraire (6). Au refle , il y

eut, en cette affaire, des négociations, comme il y en a

toujours en pareil cas , ôc les Etats décidèrent , après que la

Reine ôc les Princes furent convenus de leurs faits. On vou-

lut pTus d'une fois tenter d'ôter la Régence à Catherine de

Médicis, pour k faire donner au premier Prince du Sang ; ôc

l'on peut voir, à l'endroit que j'indique à la marge (r), ce

qui fut écrit pour ou contre fur la queflion fi c'eft la Reine

mère , ou le premier Prince du Sang qui doit être Régent du

{a) Teftament du Chancelier de l'Hôpital fait à Bélébat le 13 de Mars 157J,

(b) Dupuy , Traité de la Majorité de nos Rois , pagg. ^4. 6* j/-f.

(c) Hifî. Thuan, Ub. 73.
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Royaume & Tuteur du Roi mineur. Il eft fans doute plus

raifonnable de confier la tutelle & la vie d'un jeune Prince à

fa mère , qu'à celui qui eft intéreflé à fa mort i qu'à un homme

que la foif de régner peut rendre cruel ôc inhumain à chaque
inftant y & à qui le dépôt de l'autorité faciliteroit les moyens
de rompre la foible barrière qui eft entre lui ôc le Trône où il

afpire , & de franchir un obftacle qui ne confifte que dans la

vie d'un enfant.

La Régence de Marie de Médicis eft la première qui ait été

déférée dans le Parlement de Paris. Henri IV ayant été alfaf-

fmé, {cl) y
le Parlement s'afTembla fur le champ aux Grands

Auguftins. Le Duc d'Epernon^ Colonel Général de l'Infan-

terie Françoife^ y alla, ôc adreffant brufquement la parole aux

Magiftrats ,
il dit que Çon épée étoit encore dans le fourreau,

mais quil la faudroit tirer contre les ennemis de la Couronne , Ji

Von ne donnoit ordre ince[famment à la sûreté de VEtat en décla-^

rant la Reine Régente, Il fortit en ajoutant que ce quHl propo-

foit étoit le mieux quon pouvoit faire , G qu'il fallolt abfolu^

ment G promptement s'y réfoudre (b). Les troupes qu'il avoit

difpofées fur toutes les avenues , contribuèrent peut
- être

autant ôc plus que fa harangue ,
à hâter les délibérations ôc

à terminer cette affaire, fans attendre le confentement de

Henri de Bourbon Prince de Condé ôc de Charles de Bour-

bon Comte de Soiflbns (c). Le lendemain Louis XIII accom-

pagné de la Reine fa mère, du Prince de Conti, ôcduDuc

d'Enguien, alla au Parlement, ôc confirma ce qui avoit été

fait le jour précédent. Les termes de l'Arrêt font remarqua-
bles : »Le Roi, Séant en fon Lit de Juflice, par l'avis des

» Princes de fon Sang, autres Princes, Prélats, Ducs, Pairs,

(a) Le 14 de Mai 1610.

( *
) Vie du Duc d'EpernoH , par Girard.

(c) Mémoires pour fervir à l'HiJloire univcrfttU de l'Europe » depuis i6eo, juf-^

qu'en t-jiô, par d'Avrigni.
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» ôc Officiers de fa Couronne j oui ce requérant fon Procu-

» reur-Général, a déclaré & déclare, conformément à l'Arrêt

» donné en fa Cour de Parlement le jour d'hier, la Reine fa

» mère Régente en France , pour avoir foin de l'éducation

» & nourriture de fa perfonne , ôc l'adminiftration de fes afFai-

» res pendant fon bas âge.

Marie de Médicis, pour avoir la Régence, donna l'exemple

de s'adrefler au Parlement de Paris, parce que toute autre

voie eût été longue & incertaine ; que le Pai'lement entouré

de Gardes, ne pouvoit réfifter à fes volontés ; ôc qu'un Arrêt

rendu par le Parlement
, par les Princes

, ÔC par les Pairs du

Royaume , fembloit aflurer un droit inconteftable. Anne-

d'Autriche s'adreiïa à cette même Compagnie après la mort

de Louis XIII, pour avoir la Régence illimitée, parce que
Alarie de Médicis s'étoit fervie du même Tribunal après la

mort de Henri IV.

Louis XIII avoit nommé Anne d'Autriche Régente, ôc

lui avoit joint un Confeil nécefTaire. » Nous avons jugé a

» propos (dit Louis XIII dans fa nomination) d'établir un

» Confeil avec elle pour la Régence , par les avis duquel Ôc

33 fous fon autorité les grandes ôc importantes affaires de l'Etat

» foient réfolues fuivant la pluralité des voix. Le Roi nomme
les perfonnes qui doivent compofer le Confeil , ôc continue

ainfi : » Nous défendons très -expreffément d'apporter aucun

» changement audit Confeil , en l'augmentant ou diminuant

» pour quelque caufe ôc occafion que ce foit ; entendant

» néanmois que vacation advenant d'une des places dudit

» Confeil par mort ou forfaiture ,
il y foit pourvu de telle

»
perfonne que ladite Reine Régente jugera digne par l'avis

» du Confeil à la pluralité des voix, de remplir cette place.

y^ Déclarons que notre volonté eft que toutes les affaires de

M la paix ôc de la guerre étant importantes à l'Etat > même
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>3 celles qui regarderont la difpolltion de nos deniers
, foient

K> délibérées audit Confeil par la pluralité de voix; comme-

» aufTi qu'il foit pourvu (
cas échéant ) aux Charges de la Cou-

M ronne , Surintendant des Finances ^ premier Préfident , 6c

53 Procureur Général en notre Parlement de Paris , des Char-

» ges de Secrétaire d'Etat 3 Charges de la guerre 6i Gouverne-

» ment des places frontières par ladite Dame Régente avec

33 l'avis dudit Confeil > fans lequel elle ne pourra difpofer d'au-

33 cune defdites Charges : Ôc quant aux autres Charges , elle

» en difpofera avec la participation dudit Confeil.

33
Qu'elle confère les Dignités Eccléfiaftiques avec l'avis de

33 notredit coufm le Cardinal Mazarin ^ &c.

30 Et quant aux autres de nos fujets de quelque qualité &
» condition qu'ils foient , que nous avons obligés de fortir de

33 notre Royaume , par condamnation ou autrement : Nous

33 voulons que ladite Dame Reine Régente ne prenne aucune

9v réfolution pour leur retour, que par l'avis dudit Confeil,

33 Voulons & ordonnons que notre très-chere 6c très-amée

33
époufe Ôc compagne la Reine mère de nos enfans y 6c notre

35 très-cher & très-amé frère le Duc d'Orléans faffent le fer-

33 ment en notre préfence ôc des Princes de notre Sang 6c au-

33 très Princes , Ducs 6c Pairs
, Maréchaux de France 6c Offi-

93 ciers de notre Couronne , de garder 6c obfcrver le contenu

M en notre préfente Déclaration , fans y contrevenir en quel-
» que façon ôc manière que ce foit, 6cc. {a).

Le Roi fit figner cette Déclaration par le Duc d'Orléans

ôc par les trois Secrétaires d'Etat qui étoient auprès de lui ,

mais le ferment ne fut pas fait , & toutes les précautions qu'a-

voitpris Louis XIII devinrent inutiles. Le Parlement rendit l'Ar-

rêt qui fuit : 33 Le Roi féant en fon Lit de Juftice , ôcc, a déclaré

(<ï) Déclaration de Louis *XIIÎ. du mois d'Avril 1643.

ÔC
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» ôcla Reine fa mère Régente en France , conformément à la

>3 volonté du défunt Roi fon très -honoré Seigneur ôc père
53 pour avoir le foin de l'éducation ôc nourriture de fa perfonnc
» & l'adminiftration abfolue , pleine & entière des affaires de

» fon Royaume pendant fa minorité. Veut 6c entend S. M.
» que le Duc d'Orléans fon oncle foit Lieutenant-Général en

» toutes les Provinces ducjit Royaume fous l'autorité de la-

33 dite Dame ; ôc que , fous la même autorité , fondit oncle

» foit Chef de fes Confeils , ôc en fon abfence fon coufm le

>3 Prince de Condé , demeurant au pouvoir de ladite Dame
» Régente de faire choix de perfonnes de probité ôc expé-
5= rience en tel nombre qu'elle jugera à propos pour délibé-

•» rer aux Confeils ôc donner leurs avis fur les affaires qui
M feront propofées , fans que néanmoins elle foit obligée de

H fuivre la pluralité des voix, fi bon ne lui femble (^). »

Depuis ces trois exemples dont les deux derniers ont été

donnés au Parlement de Paris , l'ufage qui donne la Régence
aux mères des Rois a paru aux François une loi prefque aufîî

fondamentale que celle qui prive les femmes de la fuccefïîon

à la Couronne.

Lorfqu'il n'y a point de Reine mère , l'ufage défère la

Régence au premier fils de France ou Prince du Sang (b),

C'eft à ce titre que Philippe , Duc d'Orléans > fut Régent de

ce Royaume j pendant la minorité du Roi qui règne aujour-

d'hui ( c ). Il ne fut point queflion du tout de Philippe V , Roi

d'Efpagne , plus proche parent du Roi que le Duc d'Orléans

parce que ce Monarque étoit exclus de la Régence par les

mêmes endroits qui l'excluoient de la Couronne , fa renon-;

dation ôc fa qualité d'étranger.

(a) Arrêt du Parlement de Paris du 18 de Mai 1645;

(i) Voyez-en les exemples dans Dupuy , ubi fuprà,

(f) M. de Real écrivoit en 1740.

Tome 11^. QQqq
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Réïcncrd'An-
^^^ Loix d'Angleterre déterminent l'âge de 21 ans pour

gi;te:xe. j^ majorité des particuliers ,
mais elles ne ftatuent pas d'âge

fixe pour celle du Souverain.

En 1216', Henri III. monta fur le Trône étant âgé de
'

dix ans ,
il eut pour Tuteur le Comte de Pembroock ; ce

Seigneur mort, TEvêque de Wincefter, ôc Hubert le Grand

Jufticier le remplacèrent dans la Tutelle
,
en 1 22 ^ . Ce Prince

ayant 18 ans , le Pape le déclara majeur ; mais les Barons

du Royaume s'y oppoférent , prétendant que les Loix de

l'Etat requéroient 21 ans pour la majorité des Rois. Enfin

en 122(5", Henri III. n'ayant atteint que 20 ans, fut reconnu

majeur ; ainfi ni le Pape , ni les Barons n'ont rien décidé

qui ait eu lieu.

En 1377 , Richard II. âgé de onze ans, fe trouva héritier

de la Couronne d'Angleterre. Il eut fes trois oncles pour

Tuteurs, aufqueîs le Parlement aflbcia des Evêques, ôc des

Seigneurs laïques. En 138^ ce Prince alTembla tout fon Con-

feil, & déclara, qu'ayant 21 ans il fe reconnoiffoit lui-même

majeur; & en ccnféquence il prit , fans qu'on reclamât, les

rênes du Gouvernement. En 1 5*09 t Henri VIII. fuccéda à

fon père Henri VIL à l'âge de 1 8 ans ; & il paroît par l'Hif-

toire de ce tems-là, qu'il fut cenfé majeur, & qu'il gouverna
dès-lors par lui-même : on ne voit pas qu'il y ait eu de Tu-

teur, & de Régent de nommé fous ce Règne.
En 1747, Edouard VI. âgé de p ans fuccéda de même

à Henri VIII. fon père, qui, après avoir inftitué par fon Tef-
tament feize perfonnes pour Tuteurs & Régens , & douze

pour former le Confeil de. fon fils, déclara qu'il feroit ma-

jeur à 18 ans; mais ce jeune Prince mourut avant que d'a-

voir atteint cet âge.

Les défordres qui arrivèrent pendant la minorité de ce

Prince, ont déterminé Georges 1 1 , Roi d'Angleterre, d'en-
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voyer une Commiffion {a) à la Chambre des Seigneurs , por-
tant en fubftance :

Sa Majefte ayant extrêmement à cœur de prévenir tout ce

qui pourroit mettre le moindre obftacle au bonheur & à la

profpérité de fon peuple, elle eft pleinement convaincue que
rien n'eft plus propre , avec les fecours de la Divine Provi-

dence , à l'affermiflement de la fuccelTion Proteftante dans

fa Maifon Royale & au maintient de la Religion , des Loix>

& libertés de ces Royaumes > que de pourvoir de bonne heure

à la tutelle de fon Succefleur , ôc à la jufte ôclégitime admi-

niftration du Gouvernement , en cas de minorité , ôc que par
de telles mcfures, l'éducation du Prince qui lui doit fuccé-

der ne fût point négligée, mais certaine, la tranquillité publi-

que ôc le bon ordre maintenu
, ôc la force ôc la grandeur de

la Couronne de la Grande Bretagne ne fouffrît aucune altéra-

tion : A ces caufes , S. M. par les effets de fa tendreffe ôc

de fon affedion pour fa Maifon Royale ôc pour tous fes fidè-

les Sujets ,
recommande férieufement aux deux Chambres

du Parlement de prendre en leur plus férieufe délibération

ôc à un mûr examen , que lorfque la Couronne Impériale de

ces Royaumes reviendra à quelqu'un des Enfans de fon fils le

feu Prince de Galles , n'ayant pas encore atteint l'âge de 1 8 ans,

la PrincefiTe Douairière de Galles leur mère foit Tutrice du

Prince qui lui doit fuccéder , ôc Régente de ces Royaumes

jufqu'à fa majorité , avec tels pouvoirs ôc limitations qui

feront jugés les plus expediens fur ces fujets importans.

M. le Chancelier de l'Echiquier fit une femblable commu-

nication à la Chambre des Communes.

Sur quoi les deux Chambres convinrent unanimement de

préfenter une Adrefle au Roi , pour remercier S. M. de fa

très -
gràcieufe communication ôc de fa très -grande bonté

(a) Du 7 Mars 1751.

QQqq ij
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envers fon Peuple , par ces égards pour la confervation de fa

Religion^ de fes Loix , & de Tes libertés, ôc par la férieufe;

recommandation qu'elle adrefle à fon Parlement, de pour-

voir à tout ce qui conviendra le plus dans le cas de mino-

rité de fon SuccefTeur , pour exprimer leur vive reconnoif-

fance Ôc les jufles fentimens dont ils font animés , par les

bénédiciions dont jouit la Nation fous le fage 6c glorieux

Règne de S. M. & leurs fouhaits les plus ardens pour la

précieufe confervation de fes jours, fi importante ôc fi nécef-

faire à fa Maifon B oyalc ôc au bonheur de fes Royaumes ;

pour afTurer S. M. de leur affedion refpedueufe pour fa per-

fonne facrée 5
ôc de leur ardent zélé pour le foutien de fon

Gouvernement ôc de la fucceflion Proteftante dans fa Maifon

Royale ; Ôc qu'ils examineront avec un grand foin l'impor-

tante aflfaire qu'Elle a bien voulu leur communiquer avec

les refpedueux égards que S. M. leur a fi fagement recom-

mandés Ôc avec les juftes fentimens qu'infpirent les éminen-

tes qualités de S. A. R. la PrincefTe Douairière de Galles.

Cette Adrefife ayant été approuvée par les deux Chambres,

elles l'envoyèrent le lendemain par une Députatlon tirée de

ces deux Chambres , ôc la préfenterent au Roi.

L'A£te pour l'établiflement du Confeil de Régence pen-

dant la minorité du SuccefTeur à la Couronne contient dix-

neuf Articles , dans lefquels on a pourvu à toUs les cas qui

peuvent arriver en pareilles circonftances. Il )éft dit entr'au-

tres à l'ArticleX :
^d Que la création des Pairs dans la Grande

>• Bretagne ôc en Irlande , le pardon des cpmes de haute

» trahifon , la difpofition des Archevêchés èc Evêchés en

» Angleterre Ôc en Irlande, ainfi que des Charges de Chan-

>3 cclier dans ces deux Royaumes , de Tréforier de l'Echi-

»
quier ou de Commiflaire pour l'exercice de cette Charge, de

» Préfident du Confeil , de Garde du petit Sceau, de Grand
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i» Amiral ou de Commiflaii^ pour en exercer les fondions ,

33 de Garde des rôles de la Chancellerie de la Grande Bre-

»3 tagne ôc d'Irlande ^ ôc la nomination aux places de Juges
» de ces Royaumes ^ de même que les inftructions , ordres

» ou pouvoirs pour des Traités avec des PuifTances étrange-
33 res, fe feront du confentement fpéciale du Confeil de Ré-
» gence ou de la plus grande partie des membres dont il

eft compofé.
L'Article XI. porte : »

Qu'il ne fera pas permis à S. A. R.
» la Princefle de Galles de faire la Guerre ou la Paix

^ de

33 ratifier aucun Traité avec quelque PuifTance que ce foit,

33 ni de proroger , ajourner ou difoudre le Parlement , fans

»3 le confentement de la plus grande partie des membres du

93 Confeil de Régence , dans le cas où kur nombre feroit

3=
inégal , & de la moitié s'il fe trouvoit égal ; & que faditc

>3 AltefTe Royale ne pourra , foit avec l'approbation ou fans

33
l'approbation du Confeil de Régence , donner le confen^

» tement Royal à aucuns Bills en Parlement , qui tendroient

33 à échanger l'ordre de la fucceffion à la Couronne- de ces

33 Royaumes i fur le pied qu'elle a été établie dans l'illuftre

» Maifon d'Hannover, par un Acle de la douzième année du

33 règne du Roi Guillaume III, ôc en conféquence de l'Adle

33
pafTé la treizième année du règne du Roi Charles II.

En EcofTe Jacques V. étant mort
(
^

) , huit jours après la

naiffance de l'infortunée Marie Stuart , fa fille unique , les

Etats s'aflemblerent pour difpofer de la Régence. Deuxhom-

xnes d'un caractère bien différent ^
fe la difputerent. L'un étoit

le Cardinal Béton, Primat du Royaume; l'autre, Jacques

Hamilton , Comte d'Aran. Le Cardinal fondoit fes préten-

tions fur le Teftament du feu Roi qui le chargeoit, conjointe-

tement avec trois autres perfonnes, de la Tutelle de la jeune

(<f) Le 15 de Décembre 1542.
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Reine & de radminiftration du Royaume pendant fa mmo*^

rite ; mais comme ce Teftament n'étoit datte que des derniers

jours de la vie du Roi, le Prélat qui ne l'av-oit point quitté

durant fa maladie , fut foupçonné de l'avoir fuggëré à ce Prin-

ce y
dans ces moments de foiblefTe toujours équivoques , ou

il eft facile de faire dire & penfcr aux hommes ce que l'on veut.

Le Comte appuyoitfon droit fur fa qualité de premier Prince du

Sang ,
à laquelle il prétendoit que les Loix du pays déféroient

la Régence. C'étoit un homme d'un caradere lent Ôc timide j

de peu d'efprit , d'une grande irréfolution , & peu propre à

porter le poids d'une Régence, fur-tout dans les tems difficiles

& orageux où fe trouvoit l'Ecoffe ; mais ces défauts, bien

loin de l'exclure de l'adminiftration des affaires, contribuè-

rent à l'en faire clîarger ; ôc fon incapacité même le fit pré-

férer au Cardinal , homme intriguant , qui avoit gouverné
le feu Roi , & dont on redoutoit les talens. Hamilton con-

ferva la Régence pendant plus de dix ans > au milieu des trou-

bles & des guerres civiles ôc étrangères. Marie Stuart touchoit

à fa onzième année ; & fuivant les Loix d'Ecoffe , qui fixent

la majorité des Rois à douze ans , l'autorité d'Hamilton de-

voit fubfifter encore un peu plus d'un an ; mais Marie de Lor-

raine , mère de Marie Stuart , prétendit qu'on devoit com-

prendre dans le nombre des douze ans
,
les neuf mois que fa

fille avoit été dans fon fein. Elle affembla à Sterlyn un grand

nombre de Seigneurs qui lui étoient dévoués ; elle propofa

en plein Confeil cette queftion bifarre qui fut décidée à fon

avantage. Les Députés des trois Ordres du Royaume s'étant
'

affemblés
(

û[
) , Hamilton fe dépouilla, en leur préfence, des

marques de fa dignité , & les remit entre les mains de Ma-
rie de Lorraine qui fut proclamée Régente , fa fille étant en

France.

(4) Le 10 d'Avril 1554,
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En Curlande , pendant la minorité du Duc , les fuprêmes
Confeiliers ont la Régence du Duché , fuivant les Loix fon-

damentales du pays qui font conçues en ces termes : 3> S'i 1 ar-

>j rive que le Prince foit abfent du pays , ou mineur , ou infir-

»5 me ) ou qu'il vienne à mourir, les fuprêmes Confeiliers exer-

•j ceront la Régence ôc la Juftice , ils expédieront ôc publie-
« ront les Ordonnances ôc les Arrêts au nom du Prince tout

M le tems qu'il fera en vie , ôc jouiront des autres honneurs

»3 ôc parties du Gouvernement. De plus , après la mort du

x> Prince , on doit regarder leur Gouvernement comme de-

» meurant inféparablement ôc tout entier attaché à leurs per-
y> fonnes : en forte que fi une ou plufieurs d'entre eux viennent

x> à mourir^ les autres exerceront pleinement le même emploi,
3» fauf toutefois le droit facré , en tout Ôc par tout du Roi ôc

>} de la République de Pologne {a).

Lofqu'un Roi s'abfente volontairement de fes Etats, il ^
xnv.

, , .
Second cas. L'ab-

nomme qui il juge à propos pour le gouvernement de fon
J[j'"^

.

volontaire

Royaume. Nous en avons bien des exemples ;,
Ôc la raifon

qui les juftifie cfl; évidente. C'eft que tant que le Souverain

eft vivant, fa volonté eft la feule règle à confulter.

C'eft ainfi que Louis le jeune , Roi de France , partant (&)

pour la Terre Sainte ,
établit pour Régent du Royaume, non

la Reine fa mère ,
non un Prince du Sang Royal , mais un

Moine ôc un Moine de baffe extradlion. Suger , Abbé de faint

Denis, fut nommé pour gouverner la France , ôc Raoul,
Comte de Vermandois , premier Prince du Sang , pour com-

mander les troupes fous les ordres du Régent (c).

C'eft ainfi que Philippe Augufte fortant du Royaume (^) ,

(a) Ex formula regîminis anni 1617. §. 14.

(^) En 1147.

(c) Hifloire des Minïflres d'Etat , par Auteuil. Paris 1642. în<^foP. depuis la

pag. 231. jufquà la pag. 23S' Voyez aufli VHiftoire de Suger ( par Gervaife;. Paris

J721. 3 vol. in-12. pagg. 144 i 246 y i47 , 24$ f
& 24P du j*. vol*

Ç^d) En 1190.
•
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pour aller faire la guerre dans la Terre Sainte , en confia le

Gouvernement à Alix de Champagne fa mère y ôc au Cardi-

nal de Champagne (a) , Archevêque de Reims, frère de cette

Princefle. Plufieurs Hiftoriens prétendent que , malgré la

qualité de Reine ,
Alix n'avoit qu'un pouvoir fubordonné à

celui de fon frère
,

ôc ces Hiftoriens le nomment toujours

le premier.

C eft ainfi que Saint Louis en ufa à Fégard de fa mère Blan-

che de Caftille ^ lors de fa première Croifade
(
h ). Cette Rei-

ne étant morte (c) , Alphonfe ^ Comte de Potiers , & Charles>

Comte d'Anjou , frères du Roi , fuflent conjointement Ré-

gens jufqu'au retour de ce Prince {d). Le pieux Roi s'étant

croifé une féconde fois (e), confia le foin abfolu du Gouver-

nement à Matthieu de Vendôme , Abbé de faint Denis , à qui

il joignit Simon de Clermont, Sire de Neefle, pour avoir foin

des affaires de la guerre fous l'Abbé de faint Denis. Ils com-

mencèrent à gouverner le i Juillet 1270 ; ôc quoique Saint

Louis fût mort le 2j d'Août fuiVant, leur autorité continua

jufqu'à l'arrivée de Philippe le Hardi , fon fils ôc fon fuccefTeur,

qui l'avoit fuivi 3 Ôc qui ne fut de retour qu'un an après.

Le même Philippe le Hardi étant allé (/) faire la guerre

dans les Royaumes d'Arragon ôc de Valence , laifTa la Ré-

gence au même Vendôme, Ôc fous lui , au même Neefle (g).

Sur le point de partir pour l'expédition du Milanez , Fran-

çois L difpofa de la Régence en faveur de Louife de Savoye
fa mère y à laquelle il donna auffi le pouvoir de conférer les

Bénéfices ôc de créer des Officiers. Le Parlement de Paris ,

( <ï ) Guillaume de Bloîs.

{b) En 1248.

(c) En 125a. ;

(d) Le II de Juillet 1254,

(tf) En 1269.

(/) En 1285.

(g) Voyez le détail de toutes ces Régences, darts l'Hiftoire des Minières d'Etat

de la tioifiéme race des Rois de France, par Auteu'U , in-fol°. Parts 164^.

par
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par fou enregiftrement , retrancha ces deux articles ; mais le

Roi fit ôter des Regiftres du Parlement TArrêt de modifica-

tion. Il ordonna que fes Lettres fuffent enregiftrées purement
ôc fimplement, & il fut obéi.

Louis XIV partant {a) pour la guerre de Flandres
, nom-

ma la Reine fa femme Marie-Therefe d'Autriche, Régente

pendant fon abfence
, ôc lui forma un Confeil où préfidoient

le Chancelier Séguier ôc le Maréchal d'Eftrées.

Cç même Prince allant , quelques années après ,
faire la

campagne d'Hollapde , laifTa encore la Régence à la Reine

fa femme, -(b)
ôc l'établit pour repréfenter fa perfonne dans tout

lo» Royaume, pendant fon abfence. Il lui donna la connoif-

fance , difpofition ôc ordonnance des finances , le pouvoir
d'aflembler les Confeils , lorfqu'elle le jugeroit à props , le

droit de lever des Troupes , d'ordonner aux Parlemens Ôc aux

autres Tribunaux du Royaume , aux Gouverneurs , ôc à tous

les Officiers des Provinces ôc des Troupes , comme le Roi

pourroit faire s'il y étoit , quand même le cas requerroit man-^

dément plus fpécial.

Autrefois, lorfqu'un Roi- d'Angleterre alloit faire la guerre

dans les Pays étrangers , un Régent étoit établi par une Com^

milfionfous le grand fceau , pour gouverner le Royaum.e pen-
dant fon abfence. Ce Régent avoit le titre de Gardien, ôc

quelquefois celui de Protecteur du Royaume , à cela près

qu'il ne portoit pas la Couronne ,
il avoit un pouvoir auffi

grand que celui du Roi. Pendant que Henri VIII vint en

France , la Reine fa femme gouverna l'Angleterre avec le titre

de Régente. Sous le règne de Guillaume III ôc de Marie, la

Reine eut l'adminiflration des affaires en uertu d'un A£te du

Parlement. Après la mort de cette Princeffe , la Nation An-

(j) En 1667.

(£>) En 1672.

Tomd ir, RRrr
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gloife
fut gouvernée tous les ans , pendant rabfence du Roî

qui pafToit la mer pour faire la guerre à la France , par fept ou

par neuf Seigneurs, fous le nom de Lords Jufticiers ou Lords

Régens. Le Prince de Galles fut Régent pendant le voyage

que le Roi fon père fît à Hanover ( a ) ; & dans la fuite
( 6 ) ,

la Régence fut confiée à un certain nombre de Seigneurs

revêtus des premières Charges de l'Etat. Le Roi d'Angle-

terre d'aujourd'hui , allant (c) dans fon Elc£i:orat , établit

la Reine fa femme Régente j & depuis la mort de cette

Princefle, toute les fois qu'il a repaffé à Hanover {d) , il a

confié l'adrainiftration du Royaume à des Seigneurs Anglois ,

ôc jamais au Prince de Galles fon fils aine , dont il n'eft
jjas

content.

xLv. Il faut dire la même chofe dans le cas où le Roî eft retenu

La SmlonTu prifonnicr par fes ennemis. Alors fa volonté eftla feule règle à

^o^pai
es emic

^onfulter, toutcommc s'il étoit en pleine liberté. Mais en atten-

dant que cette volonté foit connue, le Gouvernement appartient

au fils aîné du Roi, s'il eft majeur, à la Reine mère s'il ne l'eil

pas ; & à fon défaut, au Prince le plus proche de la Couronne,

Après la perte de la bataille de Poitiers où le Roi Jean fut

fait prifonnier par les Anglois (e ), Charles, fon fils aîné,

Dauphin de France
( qui fut depuis Charles V.

) prit de droit

le Gouvernement du Royaume.

François premier eut (/) avec les Efpagnols le même fort

qu'avoit eu le Roi Jean avec les Anglois ; mais Louife de

Savoye fa mère, qu'il avoit déclarée Régente, en partant pour

l'Italie, ainfi que je l'ai remarqué, continua pendant la cap-

(rf^i En 1716.

( i ; En 1719 & en 1719.

(c> En 1735.

{d) En 1740, en 1741 , en 1743, en 174/» & en 1748%

(e) Le 19 de Septembre 13^^^

(/; En 1525.

1
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tmté du Roi, à gouverner le Royaume , comme elle l'avok

gouverné pendant le tems qui s'étoit écoulé entre le jour de

fon départ ôc celui qu'il fut fait prifonnier. Tandis que le Roi
étoit prifonnier ôc qu'une femme gouvernoit le Royaume y

l'aîné des enfans du Roi necomptoitpas huitans, & le Coné-

table de Bourbon , premier Prince du Sang , cojiibattoit pour
les ennemis. C'étoit un tems bien favorable a-ux cabales

',

mais Charles de Bourbon , Duc de Vendôme
, ayeul de Henri

ÏV 5 follicité de prendre en main la Régence , préféra le repos
de l'Etat à fa propre grandeur.

Si le Roi tombe malade d'une maladie qui le rende inca- ^^^^7^-

pable de gouverner, fa volonté expliquée dans des intervalles

lucides eft la feule régie à confulter. '^'^^^^

La minorité de Charles VI donna lieu aux malheurs de

fon règne , ôc la démence où il tomba y mit le comble.

Ce Prince parvint à la Couronne âgé de douze ans ôc neuf

mois (a). Dès le commencement de ce règne, il y eut des

conteftations à l'occafion de la Régence entre les Ducs d'Anjou ,

de Berry, de Bourgogne ôc de Bourbon, oncles du Roi ; ils

affemblerent au Palais un Confeil dans lequel le Duc d'An-

jou déclara qu'il prétendoit réunir la qualité de Tuteur ôc celle

de Régent. La difpute s'échauffa j ôc pour en prévenir les

fuites , on réfolut de s'en rapporter à des Arbitres qui déférè-

rent au Duc d'Anjou la Régence & la Préfidence du Confeil y

qui déclarèrent que les Ducs de Bourgogne ôc de Bourbon

auroient l'éducation du Roi , avec la furintendance de fa mai-

fon, ôc qui arrêtèrent que l'on préviendroit lâge auquel le

Roi auroit du être facré. On le prévint en effet , ôc le Duc

d'Anjou ceffa d'être Régent {h) , de nouvelles brouilleries

entre les quatre oncles du Roi ; donnèrent lieu à un nouvel

(a) En 1380, .

Çp ) Dès le 4 de Novembre^

RRrr
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accommodement, par lequel entre autres articles , il fut arrêté

que le Duc d'Anjou aufoit la préfidence au Confeil , &. que la

garde de la perfonne du Roi feroit donnée aux Ducs de Bour-

gogne ôc de Bourbon qui , par le gré des Ducs d'Anjou &
de Berry , nommeroient les Officiers des Maifons du Roi.

Charles VI allant en Bretagne (a) , pour venger l'attentat

commis fur la vie du Connétable de Cliffon par Pierre de

Craon,.un accident qui lui arriva en paiïant par la forêt du

Mans, le fit tomber tout d'un coup dans une Ci violente fré-

néCie j qu'il tua trois ou quatre perfonnes fur le champ ; ôc

qu'il pafîa miférablement le reile de fa vie. Son fils étoit en-

core au. berceau
j,
& le Duc d'Orléans fon frère n'étoit pas en-

core majeur. Les Etats généraux déférèrent la Régence aux

Ducs de Bc-^irgo[;ne & de Berry , quoique le Duc d'Orléans

la demandât , & que le Roi même , dans fes bons interval-

les 5 déclarât que c'étoit fa volonté. De là naquit la haine

qui fubfilta fi longtems entre les Maifons d'Orléans ôc de

Bourgogne, ôr dontles peuples furent les malheureufesvi£limes.

En 1418 , Charles V î étant malade & hors d'état de gou-

verner, fon fils prit la qualité de Régent , & le Parlement de

Paris crut ne pouvoir pas le reconnoître pour tel par le dé-

faut de la convocation des Pairs. Ce fut l'unique raifon qu'il

donna de fon refus, & en effet avant l'année 1610 , le Par-

lement ne fe mêloit point de conférer la Régence & n'étoit

pas même confuité en pareille matière > ainfi qu'on le voit au

commencement de cette Section.

Jean , Duc de Lancadre , fur la fin du règne d'Edouard TII

Roi d'Angleterre , fut établi Régent d'Angleterre par le Roi

lui-même à qui l'âge , la maladie & la douleur de la mort du

Prince fon fils , connu fous le nom du Princd Noir
, avoient

également affoibli le corps & l'efprit.

{a) En 1391,
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J ean V 5 dernier. Roi de Portugal , étant tombé en apo-

plexie ,
& Fapopléxie s'étant tournée en paralyile fur une par-

tie de fon corps , confia à fa femme, iVîarie-Anne-Jofephe
d'Autriche , la Régence de fes Etats , pour Vexercer i dit le

Décret du Roi ) avec tcmc la Jurifdiciion ë toute Vautorité Rojyale

qui rn appartiennent (
a )•

Si le Roi malade n'a aucun intervalle lucide ,
il faut con-

fulter la Loi de TEtat ; & celui-là doit être , en ce cas-là ,

Régent , qui le feroit fi le Roi étoit mineur.

L'incapacité d'exercer la puiflance n'ôte nullement le droit

!de la pofféder. Un homme interdit eft incapable des fondrions

de l'adminiftration ; mais il eft très-capable de la propriété qui

ne demande d'autre capacité que d'être. Les Loix civiles n'ô-

tent point aux furieux la propriété de leurs biens, elles leur

laifTent même leurs dignités fb) ; &c un Jurifconfulte célè-

bre dit que le cadet ne doit pas régner au préjudice de l'aîné

qui tombe en démence, parce que fon infirmité n'empêche

pas que le droit de la puiflance Royale -ne foit attaché à fa

perfonne (c). De quelque maladie que foit attaqué le Souve-

rain d'un Etat héréditaire, il ne peut perdre la propriété du

droit qu'il a de régner; ce droit eft ^immuable , &: ne peut être

éteint que par la mort. C'eft par cette raifon que lorfque Char-

les VI, Roi de France, fut tombé dans une maladie qui le

rendoit incapable de gouverner , le Prince fon fils fe contenta

de prendre la qualité de Régent (d) , ainfi que je l'ai dit,

il n'y a qu'un moment. C'eft par la même raifon que le Por-

(a) Décret datte de Lisbonne le 23 de Mai 1744.
( b ) Qui furere cœperit , & ftatum & djgnitatem in quâ fuit , & Magiftratum

& poteftatem videtur retinere , ficut rei fuae dominium retinet ,
au Digejie De flatu

hominum, Leg. Qui furere.

(c) Quia in perfonâ fuâ radicatum eft jus regiae poteftatis. £al(k,

id) En 1418,
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tugal eut un Régent à caufc de l'incapacité de fon Roi Al-^

phonfe-Henri.
A la mort (fl) de TArchiduc Philippe Roi de Caftille ÔC

'de Léon^ dont j'ai parlé ailleurs [h), Jeanne d'Arragon fa

veuve perdit l'ufage de la ralfon au point qu'elle fut abfolu-

ment incapable de gouverner. Sa fuccerïion regardoit l'Archi-

duc Charles (c). L« Roi fon père avoitmis ce jeune Prince

fous la tutelle de notre Louis XI ïj & s'étoit repofé des foins

ôc de l'éducation de fon fiîs fur la probité du Roi de France ,

qui eut la générofité de l'accepter , ôc qui lui donna pour
Gouverneur un des plus fages hommes de ce tems là [d)y

& , pour le dire en pafTant un Gouverneur qui prit tant de

foin de l'éducation de fon Elève , qu'il le rendit plus habile

qu'il n'auroit fallu pour le bien de la France. Il fut queftion

de nommer un Régent pendant la minorité de Charles, Ce

choix devoit tomber ou fur l'Empereur Maximilien d'Autri-

che 5 ou fur le Roi Ferdinand d'Arragon. L'Empereur pré-

tendoit que la Régence le regardoit comme ayeul paternel

de Charles d'Autriche ; que Philhppe père de Charles étant

mort, nul autre que lui ne pouvoit tenir la place de père

d'un Prince qui devoit auflî bien hériter de fes Etats que de

ceux de Caftille ôc d'Arragon. Ferdinand, au contraire, pré-

tendoit la Régence comme ayeul maternel de Charles, ôC

comme lui ayant été déférée par le Teftament de la Reinç

Ifabeile fa femme. Il difoit que l'Etat de Caftille étoit encore

entre les mains de la Reine Jeanne ; qu'il étoit bien raifon*

nable que le père prit foin de fa iille , de fes enfans , ôc de

(a) Arrivée le 5 de Septembre 1506,
{b) Chap. I. de ce Traité, Seft. VII. au Sommaire : 'Si le mari de la Reînt

fjl Roi ; & fi cefi à lui ou à fa femme à gouverner le Royaume,
(c) Qui fut depuis l'Empereur Charles-Quint,

{d) Philippe de Croiii , Seigneur de Chieyres. Voyez mon Examen an raof

VarillaSf
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leurs Etats , plutôt qu'un Prince étranger qui ne pofTédoit rien

dans TEfpagne, & qui ne pouvoir quitter fcs Etats pour
être le dépofitaire de ceux d'autrui ; que le Royaume de

Caftille n'étoit pas le patrimoine de la Maifon d'Autriche ,

mais celui de la Reine Ifabelie fa femme qui Tavoit inftitué

Régent pendant la minorité de Charles. Toutes les Loix étoient

pour l'Empereur , &: fi l'on s'y fût tenu , il Tauroit emporté
înconteftablement fur le Roi d'Arragcn. Ce Prince avoit même
un préjugé en fa faveur, qui ne pouvoir être difputé. C'efl

que le père du défunt Roi étant mort avant qu'il fût en âge
de gouverner, les dix-fept Provinces des Pays-Bas, perfuadées

que la Régence lui appartenoit à l'exclufion de tout autre,'

la lui avoient déférée tout d'une voix ôc l'avoient reconnu

pour Adminiftrateur des Etats du jeune Archiduc , jufqu à ce

qu'il fût en âge de gouverner par lui-même. Le cas étoit

pareil, puifque la fucceflion des Pays-Bas venoitdu côté de

Marie de Bourgogne, mère de l'Archiduc Philippe, comme
la fucceflion de la Caftille dont il s'agiffoit^ venoit de Jeanne

d'Arragon mère de l'Archiduc Charles; mais une raifon de

bienféance ,
tirée du voifmage des Etats d'Arragon, & les

foins du Cardinal Ximenès engagèrent les Etats (a) à déférer

à Ferdinand la Régence de la Caftille , que le Roi fon gen-

dre l'avoir forcé de quitter , un an auparavant , d'une manière

Tort humiliante. C'eft ainfi que le content la plupart des Hif-

toriens {j) ; mais il y en a un
(
c ) qui prétend que ce grand

différent fut décidé par Louis XII, à la-décifion duquel

l'Empereur d'Allemagne ôc le Roi d'Arragon s'étoient fournis.

Cet autre Hiftorien rapporte même les difpofitions de TArrêt

(<î) En 1509.

(è) Mariana, Hïjiolre (TEfpagne ; D^rleans , Révolution aEfpagne; Marfoliet J

'JJiJloire
du Minifiere du Cardinal Ximenès ; Si. Ferreras , Hifloire a'Efpa^ne.

( c ) Hifloire de Fadminifiration du Cardinal d'Amboife', par Michel Baudier,'

Paris
y ié^4, in-4*,
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rendu par Louis XII, tenant fon Lit de Juftice au Parle-^

ment de Paris. Selon cet Auteur, le Roi Très-Chrétien décida

que fi Ferdinand n'avoit point d'enfans de la Reine Ger^

ïîiaine de Foix fa féconde femme ,
il feroit Régent de Caf^

tille, jufqua ce que le Prince Charles eût atteint l'âge de

vingt -cinq ans ; qu'alors la Couronne, l'autorité le gouver-

nement , & l'adminiftration de l'Etat feroit remis au Prince

Charles, mais que celui-ci ne porteroit pas le titre de Roi

tant que la Reine Jeanne fa mère vivroit. Un autre Ecrivain

qui a traité le même fujet que l'Auteur dont je viens de par-

ler {a), alarment le même arbitrage & le même jugement

arbitral. Quoi qu'il en foit de ces deux divers fentimens , ils

fe réuni iïent en ce point , que la Régence fut déférée à

Ferdinand. Il eft certain aufïi que le Prince Charles prit le

titre de Roi , du vivant de Jeanne la Folie fa mère
,

ôc ce

fut contrera règle par la raifon que j'ai dite dans la précé-

dente Section (b). Pour accoutumer le monde à ce titre ufur-

pé , les perfonnes de fon Confeil avoient fait enforte que le

Pape ôc l'Empereur Tavoient donné à ce Prince, dans les

Lettres de condoléance qu'ils lui avoient écrites , à l'occafion

de la mort du Roi fon père ; la plupart des Grands en furent

fcandal'fés;mais l'autorité de Ximenès & les brigues de fes

amis déterminèrent les Etats à le faire proclamer en cette

qualités Un Ecrivain Efpagnol (c), pour autorifer'cette entre-

prife j fuppofe que Jeanne avoir abdiqué la Royauté, & que
ce fut l'effet d'un refpecl filial qui obligea le Prince Charles

à joindre le nom de fa mère au fien dans tous les aâes pu-
blics ; mais cet unique Auteur eft contredit par tous les autres ;

•

( <î ) Fie du Cardinal d*Amboife , par le Gendre. Amflerdam , tjîé, în./^ , aux

pages 22^, 224, 22/, 226, 227, 6» joy.

{b
^ Au Sommaire : La Minorité des Rois n'empêche pas , &c ^ & au Sommaire;

Tout fe fait dans ce Royaume , &c.

(c; Don Juan Antonio de Vera,

& dans
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6c dans la vérité , Jeanne la Folle n'abdiqua ni ne £ut jamais
en état d'abdiquer.

Après la mort du Duc de Longueville qui périt au paffao-e
du Rhin

, la Souveraineté de Neufchatel qu'il pofTédoit fut

conteftée entre Jean - Louis - Charles d'Orléans, Duc de

Longueville, dernier mâle de cette maifon
,
interdit pour caufe

d'imbécillité, ôc Marie d'Orléans Duchefle de Nemours fa

fœur qui , à caufe de cette incapacité d'efprit , prétendoit

que la Principauté de Neufchatel lui étoit dévolue ; mais les

Etats de Neufchatel Ôc de Valengin jugèrent que la DucheiTe

de Longueville, comme mère & curatrice à la perfonne Ôc

aux biens de Jean - Louis - Charles d'Orléans
,

devoit être

invertie de la Principauté [a). La DuchefTe de Nemours pré-
tendit que les Etats de Neufchatel n'avoient pas été compé-
tens, ôc il y eut des procédés entre les deux Princeffes qui

demeuroient toutes deux en France. Elles fuppliérent le Roi

Très -Chrétien de nommer des CommilTaires de fon Confeil
,

pour voir ôc examiner les titres ôc papiers concernant leurs diffé-

rents , pour , fur le rapport qui en feroit fait par les Commiffai-

res , être prononcé par le Roi ainfi qu'il eftimeroit néceffaire.

Les Commiffaires furent nommés, l'examen fut fait, les

deux Princeffes donnèrent chacune au Roi un a£le de fou-

miffion à fon jugement, quel qu'il fût ; ô: le Roi déclara ^

par un jugement arbitral, que la propriété de la Souveraineté

ôc Comté de Neufchatel ôc Valengin, f s annexes ôc dépen-

dances, appartenoit à Jean - Louis- Charles d'Orléans Duc

de Longueville, ôc l'adminiftration à Anne -Geneviève de

Bourbon , Princeffe du Sang , Ducheffe de Longueville fa

jnere ,
en fa qualité de Curatrice

( 6). .,

Ce jugement conforme à celui des Etats' eut fon execu-

(a) Jugement des Etats du i8 de Juillet 1671^

Ih) Lettres-Patentes contenant ce Jugement arbitral, du mois .d'Avril iSj^»

Toms JK S S S S
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tion. Je raconte ailleurs toutes les difcuflîons qu'il y a eu ,

après la mort du dernier Duc de Longueville ; & comment

Neufchatel & Valengin font entrés dans la Maifon de Bran-

debourg {a),

XI VIT. Si le SuccefTeur à la Couronne efl: abfent dans le tems de
Cinquième cas. iirrr* i/i^l* 1t»*

LWence du Suc- l'ouverturc dc la fucellion, c elr a celui que le Roi a nommé
ccflcur à la Covi-

^

ronnc,dansietems ayant fa viioit j a eouvcmer le Royaume. Charles IX donna
àz l'ouverture de cj y

krHccefficn, j^ Résence ih) à la Reine Catherine de Médicis fa mère,

pour en jouir après fa mort jufquà l'arrivée de Henri III qui

étoit pour lors en Pologne.

Lorfque le Roi défunt n'a pas, avant fa mort, nommé
un Régent pour le tems de l'abfence de fon SuccelTeur , la

Régence appartient à ceux à qui elle eft déférée par les Loix

de l'Etat, pour le cas de la minorité, jufqu'à ce que le

Suceffeur foit arrivé ou qu'il en ait difpofé autrement.

Charles II Roi d'Efpagne , difpofant de fes Etats par un

Teftament & par un Codicile dont j'ai parlé ailleurs (c), or-

donna que pendant l'abfence de fon Succelîeur , la conduite

de l'Etat feroit confiée par intérim à une Jonte {à) compofée
du Préfident du Confeil de Caftille

,
du Vice -Chancelier,

ou Préfident du Confeil d'Arragon , du Cardinal Porto Car""

rero, de Flnquifiteur général, d'un Grand d'Efpagne ôc d'un

Confeiller d'Etat. La Reine Douairière devoit ,'préfider
à ce

Confeil i fuivre la pluraHté des voix dans toutes les délibé-

XLviii. rations^ ôc décider dans le cas de l'égalité des fuffrages.

iKr^ârR?genî°un
H n'cft pas doutcux quc le Roi abfent prifonnier, ou ma-

foh'obiigédïfuîî
lade d'efprit avec des intervalles, ne puifle , dans l'un de cqs

vre les avis, &à . 11 1 /^ t» / 1

«lui appartient l'é- intervalles, nommer un ou plufieurs Régens, ou donner au
ducation du Roi
mineur : deux ^^) Voyez dans ce même volume, au Chap. II. â la SeSion XI, ce Som-

porte ce qui fc (^) K" M "74'

pafla, après la mort (c) Dans l'introduftlon , Chap. VI. SeiSl, X. au Sommaire : Exemples de la
de Louis XIII. &

fucceffion des filles en Ejpagne.
après celle de Louis y jT, /-> r;i

•'* "

XIV, aufujetde (^)Confexl.
>curs Tcftatnç;».
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Régent un Confeil dont il foit obligé de fuivre les avis ; ou

bien n'établir fimplement qu'un Confeil de Régence. Ce pou-
voir ne peut pas non plus être contefté au Souverain qui

difpofe de l'adminiftration des affaires pour le tems del'abfence

de fon Succeffeur. La queftion eft de fçavoir fi l'on peut affu-

jettir le Régent à un Confeil de Régence, dans les cas oii

la Régence eil déférée par les Loix ou par les Coutumes de

l'Etat y tels que ceux de la mort du Roi ou de fa maladie

fans aucun intervalle lucide.

Louis X 1 1 1 / malade à Saint Germain en Laye de la mala-

die dont il mourut, ordonna, par une Déclaration {a) vérî-'

fiée le lendemain au Parlement de Paris {h), que la Reine

fa femme feroit Régente du Royaume pendant la minorité

du Roi fon fils, mais il compofa en même tems un Confeil

de Régence, du Duc d'Orléans, fon frère unique , (déclaré

Lieutenant- Général du Roi mineur fous l'autorité delà Ré-

gente ) du Prince de Condé premier Prince du Sang , & de

quelques autres Princes ou Seigneurs, ou toutes les affaires

de l'Etat dévoient être décidées à la pluralité des voix. Dès

que le Roi fut mort (c) , le Roi fon iîls alla tenir fon Lit

de Juftice ( à). Le Duc d'Orléans & le Prince de Condé dé-

clarèrent qu'ils m défiroient outrepart dans les affaires y que celle

qu'il plairoît à la Reine de leur donner ; que VEtat étant Mo-

narchique tout devoit être réduit à l'unité , 6 que les affaires

nefuccédent jamais lorfque Vautorité efl partagée (e). Le Roi

féant en fon Lit de Juftice , de l'avis du Duc d'Orléans ,

du Prince de Condé, des Princes ,
Pairs de France,.& Offi-

ciers de fa Couronne , déclara fa mère Régente , pour avoir

(4) Du 19 d'Avril 1643.

(A) Le ao d'Avril 1543.

(c) Le 14 de Mai 1643.

{d) Le 18 de Mai 1643.
( e ) Mémoires d'Orner Talon , Avocat Général du Roi au Parlement ; qui y

porta la parole.

SSffij
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foin de réducation ôc nourriture de fa. perfonne & l'adminifr

tratipn abfolue , pleine ôc entière des affaires de fon Royaume

pendant fa minorité , fauf à elle de fc faire affifter de tel

confeif qu'elle jugeroit à propos , fans être affujettle à la

pluralité
des fulîrages {a). Ainfi, le Parlement de Paris qui

avoit à peine confervé^ fous Louis XIII la liberté de faire

d. s Remontrances, cafla le Teftament de fon Roi, avec la,

même facil.té qu'il auroit jugé la caufe particulière d'un cir

toyen. ,

.Louis XIV envoya au Parlement de Paris
^ quelque tems

avant fa mort , un Edit avec fon Teflament.

L'Edit {h) portoit, que le Roi ayant eu la douleur de per-

dre prefque en même tcms tous fes enfans & petits-enfans,

il voyoit la Couronne dévolue, de plein droit; après fa mort >

au Dauphin fon arrière- petit fils ; que craignant d'être pré-

venu par le moment fatal , il vouloît prefcrire
toutes les

mefures qu'il conviendroit de prendre alors pour affermir la

Couronne ôc maintenir la tranquillité publique ; que dans

cette vue il avoit fait fon Teftament foufcrit de fa main, dans

lequel il déclaroit fa volonté pour la Régence ôc le Confeil

du jeune Roi ; qu'il défendoit de l'ouvrir, pour quelque caufe

que ce fût, avant fon décès*, auquel tems il vouloit que les

Princes de fon Sang Ôc les Pairs du Royaume fe rendiffent

au Parlement
, Ôc que les Chambres étant alTemblées , on

fit l'ouverture de fon Teflament , pour être enfuite par la

Régence , envoyé des Duplicata du tout aux autres Parlemens.

Le Teflament fut un afle fi important ,
ôc il a donné lieu

à des événemens fi remarquables , qu'il doit être lu en entier.

Le voici.

» Ceci efl notre difpofition ôc ordonnance de dernière

>3 volonté pour la tutelle du Dauphin notre arrière -
petit-

(4) Procès-verbal du Lit de Juftice du 18 de Mai 1643.
{b) Enregiftré au Parlement de Paris le 29 d'Août I7i4«
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» fils, & pour le Confeil de Régence que nous voulons être

K> établi après notre décès pendant la minorité du Roi.

» Comme
, par la mifcrlcorde infinie de Dieu

, la guerre
» qui a pendant plufieurs années agité notre Royaume avec

30 des événemens diflférens , & qui nous ont caufé de juftes

y= inquiétudes ,
eft heureufement terminée. Nous n'avons pré-

» fentement rien de plus à cœur que de prouver à nos peuples
55 le foulagement que le tems de guerre ne nous a pas permis
y> de leur donner, les mettre en état de jouir long -tems des

y> fruits de la paix, ôc éloigner tout ce qui pourroit troubler

>3 leur tranquillité. Nous croyons dans cette vue devoir éten-

» dre nos foins paternels à prévoir & prévenir , autant qu'il

» dépendra de nous, les maux dont notre Royaume pourroit
00 être troublé , fi , par l'ordre de la divine Providence notre

» décès arrive avant que le Dauphin notre arrière -petit fils,

yy qui eft l'héritier de notre Couronne, ait atteint fa quator-

y> zieme année qui eft l'âge de fa majorité. C'eft ce qui nous

» engage à pourvoir à fa tutelle , à l'éducation de fa per-

33 fonne , & à former pendant la minorité ,
un Confeil de

» Régence capable, par fa prudence, fa probité, & la grande
» expérience de ceux que nous choififfons pour le compofer^
» de conferver le bon ordre dans le Gouvernement de l'Etat,

>3 ôc maintenir nos fujets dans l'obéiflance qu'ils doivent au

» Roi mineur.

X Ce Confeil de Régence fera compofé du Duc d'Orléans y

K Chef du Confeil , du Duc de Bourbon , quand il aura vingt-

y> quatre ans accomplis , du Duc du Maine ,
du Comte de

v> Touloufe , du Chancelier de France , du Chef du Confeil

» Royal, des Maréchaux de Viileroy ,
de Villars, d'rJuxelles,^

» de Tallard
, & d'Harcourt ,

des quatre Secrétaires d'Etat ,

» du Contrôleur général des Finances. Nous les avons choi-

•j fis par la connoiiTance de leur capacité , de leurs talens ôc
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» du fidèle attachement qu'ils ont toujours eu pour notre

X) perfonne , & que nous fommes pcrfuadés qu'ils auront de

» même pour le Roi mineur.

» Voulons que la perfonne du Roi mineur foit fous la tu-

» telle & garde du Confeil de Régence ; mais comme il

33 eft néceflaire que fous l'autorité de ce Confeil ^ quelque per-

» f3nne d'un mérite univerfellement reconnu & diftingué pat

» fon rang , foit particulièrement chargée de veiller à la fiireté >

3» confervation j & éducation du Mineur , nous nonîmons le

je Duc du Maine pour avoir cette autorité , & remplir cette

3:5 importante fonction du jour de notre décès. Nous nommons
33 aufli pour Gouverneur du Roi mineur

, fous l'autorité du

»3 Duc du Maine , le Maréchal de Villeroy qui , par fa bonne

» conduite , fa probité & fes talens t nous a paru mériter d'être

» honoré de cette marque de notre eftime & de notre con-

33 fiance y nous fommes pcrfuadés que tout ce qui aura rapport
33 à la perfonne & à l'éducation du Roi mineur , le Duc du
33 Maine ôc le Maréchal de Villeroy , Gouverneur , animés

33 tous deux par un même efprit , agiront avec un parfait con-

33 cert , ôc qu'ils n'omettront rien pour lui infpirer les fenti-

» mens de vertu , de Religion & de grandeur d'ame , que
33 nous fouhaitons qu'il conferve toute fa vie. Voulons que tous

33 les Officiers de la garde 6c de la Maifon du Roi
^ foient

33 tenus de reconnoître le Duc du Maine , & de lui obéir en

>3 ce qu'il ordonnera pour le fait de leurs Charges , qui aura

»3
rapport à la perfonne du Roi mineur , à fa garde & à fa fû-*

33 reté. Au cas que le Duc du Maine vint à manquer avant

33 notre décès ou pendant la minorité du Roi^ nous nommons
33 en fa place le Comte de Touloufc , pour avoir la même
>5 autorité ôc remplir les mêmes fonctions,

33 Pareillement ,
fi le Maréchal de Villeroy décède avant

3> ou pendant la minorité du Roi
,
nous nommons en fa place

>= le Maréchal d'Harcourt.

I
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55 Voulons que toutes les affaires qui doivent être décidées

to
par l'autorité du Roi , fans aucune exception ni réferve >

M foit concernant la guerre ou la paix , la difpofition & ad-

M miniftration des finances ^ ou qu'il s'agifTe du choix des

«>
perfonnes qui doivent remplir les Archevêchés , Evéchés ,

y» Abbayes ) ou autres Bénéfices dont la nomination doit ap-
95

partenir au Roi mineur ,
la nomination aux Charges de la

»3 Couronne , aux Charges de Secrétaires d'Etat , à celle de

«^ Contrôleur général des finances, à toutes celles des Oiïiciers

* de guerre tant des troupes de terre
, qu'Officiers de Marine

» & Galères ; aux Offices de Judicature , tant des Cours Su-

»
périeures qu'autres , à celles de finances ; aux Charges de

» Gouverneurs , Lieutenans - Généraux pour le Roi dans les

93 Provinces
;
à celles des Etats Majors , des places fortes , tant

» des frontières , que des Provinces du dedans du Royaume ;

» aux Charges de la Maifon du Roi , fans diflinclion de gran-
» des & petites qui font à la nomination du Roi ; ôc généra-
» lement pour toutes les Charges, CommifTions ôc Emplois ,

» aufquels le Roi doit nommer ,
foient propofées ôc délibérées

30 au Confeil de la Régence y ôc que les réfolutions y foient

»
prifes ,

à la pluralité des fuffrages ^ fans que le Duc d'Or-

» léans , Chef du Confeil , puiffe feul ôc par fon autorité par-

as ticuliere , rien déterminer, llatuer ôc ordonner , ôc faire expé-
» dier aucun ordre au nom du Roi mineur , autrement que
» fuivant l'Arrêt du Confeil de la Régence.

» S'il arrive qu'il y ait fur quelque affaire diverfité de fenti-

>5 mens dans le Confeil de la Régence , ceux qui y affifleront

» feront obligés de fe réunir à deux avis , ôC celui du plus

>3 grand nombre prévaudra toujours , mais s'il fe trouvoit qu'il

*3y. eût pour les deux avis, nombre égal de fuffrages , en et

» cas feulement l'avis du Ducd'Orléans y comme Chefdu Con-

» feil
, prévaudra.
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33 Lorfqu'il s'agira de nommer, aux Bénéfices j le Confefleur

35 du Roi entrera au Confeil de Régence , pour y préfenter

M le Mémoire des Bénéfices vacans ,
& propofer les perfon-

»3 nés qu'il croira capables de les remplir. Seront auiTi admis

33 au même Confeil extraordinairement ^ lorfqu'il s'agira de la

33 nomination des Bénéfices ,
deux Archevêques ou Evêques

» de ceux qui fe trouveront à la Cour & qui feront avertis

X
par l'ordre du Confeil de la Régence , pour s'y trouver ôc

33 donner leurs avis fur le choix des Sujets qui feront pro-
»

pofés.

Le Confeil de la Régence s'afTemblera quatre ou cinq jours

*3 de la femaine ,
le matin , dans la Chambre ou Cabinet dé

33
l'appartement du Roi mineur ; ôc aujOTi-tôt que le Roi aura

33 dix ans accomplis, il pourra y aiïifter quand il voudra, non

33
pas pour ordonner ôc décider , mais pour entendre ôc pour

»
prendre les premières connoifi^ances des affaires.

33 En cas d'abfence , ou empêchement du Duc d'Orléans ;

33 celui qui fe trouvera plus ancien par fon rang ,
tiendra le

33 Confeil 5 afin que le cours des affaires ne foit pas interrom--

» pu ; ôc s'il y a partage de voix , la fienne prévaudra.

.

33 II fera tenu Regiftre par le plus ancien des Secrétaires

33 d'Etat , qui fe trouveront au Confeil , de tout ce qui fe trou-

» vera délibéra ôc réfolu , pour être enfuite les expéditions
33 faites au nom du Roi mineur par ceux qui en feront char-

w
gés.

33 Si , avant qu'il plaife à Dieu nous appeller à lui , quel-
»' qu'un que nous ayons nommé pour remplir le Confeil de

» la Régence , décède ou fe trouve hors d'état d'y entrer ,

33 nous nous réfervons d'y pouvoir nommer une autre per-
r fonne pour remplir fa place , ^ nous le ferons par un écrit

» qui fera entièrement de notre main, ôc qui ne paroîtra pareil-

.*> lement qu'après notre décès 3 ôc fi nous Ae nommons per-

fonncj
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^ fonne > le nombre de ceux qui doivent compofer le nom-
w bre du Confeil de la Régence demeurera réduit à ceux qui
• fe trouveront vivans au jour de notre mort.

M II ne fera fait aucun changement au Confeil de la Ré-
53 gence , tant que durera la minorité du Roi , & fi

^ pendant
» le tems de cetter minorité

_, quelqu'un de ceux que nous y

^ avons nommés vient à manquer , la place vacante pourra
•» être remplacée par le choix & délibération du Confeil de

»f> la Régence , fans que le nombre de ceux qui doivent le

»» compofer tel qu'il aura été au jour de notre décès puiffe

•0 être augmenté. Et le cas arrivant que plufieurs de ceux qui

i>le compofent ne puifTentpas y affilier par maladie ou autre

•0 empêchement j il faudra qu'il s'y trouve au moins toujours le

•» nombre de fept de ceux qui font nommés pour le compo-
fer j afin que les délibérations qui y auront été prifes ayent
>» le rang & force d'autorité ; & à cet eifct ^ dans tous les

•0 Edits ^ Déclarations , Lettres Patentes , provifions , ôc a£lcs

•9 qui doivent être délibérés au Confeil de la Régence , &
•0 qui feront expédiés pendant la minorité ,

il fera fait mention

m
expreflc du nom des perfonnes qui auront affilié au Con-

» feil dans lequel les Edits , Déclarations , Lettres Patentes

» & autres expéditions auront été réfolues.

» Notre principale application pendant la durée de notre

» règne a toujours été de conferver dans notre Royaume la

3»
pureté de la Religion Catholique

- Romaine , en éloigner

M toutes fortes de nouveautés ; ôc nous avons fait tous nos

w efforts pour unir à l'Eglife ceux qui en étoient féparés. No-

» tre intention efl que le Confeil de la Régence s'attache à

^ maintenir les Loix ôc Reglemens que nous avons faits à ce

j» fujet , ôc nous exhortons le Dauphin notre arrière petit-fils 5

^3 lorfqu'il fera en âge de gouverner par lui-même , de ne ja-

\y mais fouffrir qu'il y foit donné atteinte j comme auffi de

Tomz IV. TTtt
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X maintenir avec la même fermeté les Edits que nous avons

y> faits contre les duels, ceux fur les Loix, comme les plus

n néceffaires & les plus utiles pour attirer la bénéditlion de

» Dieu fur notre profpërité & notre Royaume , Ôc pour la

30 confervation de la Noblefle qui en fait la principale force.

M Notre intention eft que les difpofitions contenues dans

35 notre Edit du mois de Juillet dernier en faveur du Duc du

» Maine & du Comte de T'ouloufe ôc de leurs defcendans,
» ayenc pour toujours leur entière exécution , fans qu'en au-

» cun tems ilpuifle y être donné atteinte; déclarons que c'eft

*» notre volonté.

^ Entre les différens établifTemens que nous avons faits

» dans le cours de notre règne ,
il n'y en a point qui foit plus

» utile à l'Etat que celui de l'Hôtel Royal des Invalides. Il

» eft bien jufte que les foldats qui, par les bleffures qu'ils ont

» reçues à la guerre ou par leurs longs fervices & âge , font

» hors d'état de travailler pour gagner leur vie, ayent une
K> fubfiftance alTurée pour le refte de leurs jours, & que les Offi-

» ciers qui font dénués des biens de la fortune, y trouvent

» aufli une retraite honorable, toutes fortes de motifs doi-

» vent engager le Dauphin ôc tous les Rois nos fuccefleurs à

M foutenir cet établiifement , & lui accorder une prote£lion
M

particulière. Nous les y exhortons autant qu'il eft en notre

90
pouvoir.
» La fondation que Nous avons faîte d'une Maifon a fainC

» Cyr , pour l'éducation de sjo Demoifelles , donnera perpé*
it> tuellement à l'avenir aux Rois nos fucceffeurs un moyen
» de faire des grâces à plufieurs nobles familles de notre

>3 Royaume , qui fe trouvant chargées d'enfans avec peu de
» bien , auroient le regret de ne pouvoir pas fournir à la dé-

aï
penfe néceffaire pour leur donner l'éducation convenable à

» leur naiiTance, Kous voulons que fi , de notre vivant , les
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V» cinquante mille livres de revenu en fonds de terres que Nous
» avons données pour la fondation , ne font pas entièrement

n remplies > il foit fait des acquTitions le plus promptement
»

qu'il fe pourra après notre décès, pour fournira ce qui s'en

» manquera , & que les autres fommes que Nous avons aflOi-

•> gnées fur nos Domaines ôc Recettes générales , tant po^r
w augmentation de fondation que pour doter les Demoifelles

» qui fortent à l'âge de 20 ans , foient régulièrement payées ,

» en forte qu'en nul cas , ni fous quelque prétexte que ce foit,

» notre fondation ne puifTe être diminuée , & qu'il ne foit don-

„ né aucune atteinte à l'union qui a été faite de la Manfe
» Abbatiale de faint Denis , comme aufîl qu'il ne foit rien

»» changé au Règlement que nous avons jugé à propos de faire

» pour le Gouvernement de la Maifon & pour la qualité des

w
preuves qui doivent être faites par les Demoifelles qui ob-

>a tiennent des places dans la Maifon.

» Nous n'avons d'autres vues dans toutes les difpofitions

» de notre préfent Teflament que le bien de notre Etat & de

o3 nos fujets. Nous prions Dieu qu'il béniffe notre poflérité ,

3» & qu'il nous fafle la grâce de faire un affcz bon ufage du

» refte 'de notre vie pour effacer nos péchés & obtenir fa mi^

» féricorde. Fait à Marly ce 2 Août 17 14. Signé , LOUIS.

Ce Teflament fut fuivi d'un Codicile qui fut pareillement

envoyé au Parlement de Paris , & qu'il faut voir en entier.

» Par mon Teflament dépofé au Parlement, j'ai nommé le

» Maréchal de Villeroy pour Gouverneur du Dauphin , 6c j'ai

» marqué à qui il devoit fon autorité & fes fondions. Mon
M intention efl que, du moment de mon décès jufqu'à ce que
» l'ouverture de mon Teflament ait été faite, il ait toute l'au-

» torité fur les Officiers de la Maifon du jeune Roi , ôc fur

» les Troupes qui la compofent. Il ordonnera aufdites Troupes

TTttij
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» aufïîtôt après ma mort, de fe rendre au lieu où fera le jeun^

y> Roi
, pour le mener à Vinccnnes , Tair y dtant très-bon.-

33 Le jeune Roi , allant à Vincennes palTera par Paris , &
» ira au Parlement^ pour y être faite l'ouverture de mon Tef-

» tament en fa préfence & des Princes , Pairs , & autres qui

33. ont droit ôc qui voudront s'y trouver. Dans la marche &
» pour la féance du jeune Roi au Parlement ^ le Maréchal de

» Villeroy donnera tous les ordres pour que les Gardes du

X Corps ,
les Gardes Françoifes & Suifles prennent les pofte^

53 dans les rues & au Palais qu'on a coutume de prendre ^ lorf-

» que les Rois vont au Parlement
,
en forte que tout fe fafie

» avec toute la fureté & dignité convenables.

» Après que mon Teftament aura été ouvert ôc lui , le Ma-
» réchal de Villeroy emmènera le jeune Roi avec fa Maifon

33 à Vincennes^ où il demeurera tant que le Confeil de la Ré-
» gence le jugera à propos.

33 Le Maréchal de Villeroy aura le titre de Gouverneur ;

39 fuivant ce qui eft porté par mon Teftament ,
aura l'œil fur

35 la conduite du jeune Roi ^ quoiqu'il n'ait pas encore fept ans,

33 jufqu'auquel âge de fept ans accomplis la Duch^fTç de Van-
33 tadour demeurera, ainfi qu'il eft toujours accoutumé , Gou-
33 vernante & chargée des mêmes foins qu'elle a pris jufqu'à
33

préfent. Je nomme pour fous-Gouverneurs Sommery qui l'a

w déjà été du Dauphin mon petit fils , & GeofFreville , Lieu-

33 tenant-Général de mes Armées. Au furplus j je confirme

3» tout ce qui cft dans mon Teftament ^ que je veux ôc ea-

33 tends être exécuté en tout ce qu'il contient. Fait à Ver-:

33 failles le 15 d'Avril 171 y.

33 Je nomme pour Précepteur du Dauphin le fieur de Fleu-

»
ry, ancien Evêque de Fréjus^ ôc pour ConfefTeur le Père

» Tellier. Ce 23 d'Août 171 j. «S/g-zze, LOUIS.
Le cas pour lequel Louis XIV avoit fait toutes ces dif-^
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çofitlons , arriva bientôt. Ce Monarque mourut {a), & le Roi

mineur fon arriere-petit-fîls , tint le lendemain
( b ) fon Lit de

Juftice au Parlement de Paris. Ce qui s'y pafla eft digne d'une

grande confidëration.

Le Duc d'Orléans reprdfenta que cette manière de gouver-

ner à la pluralité des voix étoit nouvelle en France ; qu'elle

ne s'accordoit point avec la forme Monarchique feule reçue

dans ce Royaume ; & que la Régence lui appartenoit par le

droit de fa naiflance.

On pouvoit oppofcr au Duc d'Orléans , que le Teftamcnc

du feu Roi , en le déclarant Chef du Confeil de Régence , lui

avoit confervé la prééminence due à fa naiffance, qu'il n'y

avoit aucune Loi qui eût ordonné que , pendant une minori-

té, il y eût un Régent , ni que ce Régent fut le premier Prin-

ce du Sang ; qu'un père en mourant^ avoit droit de nommer

un ou plufieurs Tuteurs à fes enfans , qu'il n'étoit point

aflreint à les choifir dans fa famille , ni à préférer fon plus

proche parent au plus éloigné ; que la qualité de plus proche

héritier donnoit droit à la fucceflion , non à la tutelle ; qu'ainfi

l'établiflement d'un Confeil de Régence n'avoit rien d'illégi-

time ; qu'il ne convenoit point qu'un pupille fût entre les mains

& à la difpofition de fon héritier préfomptif ; qu'il n'y avoit

point de Loi qui l'ordonnât ; qu'il feroit même à fouhaiter

qu'il y en eût une qui le défendît ; que la Coutume y étoit

formellement contraire ; que depuis l'établiflement de la Mo-

narchie f ce qu'on prétendoit être un droit inconteftable , n'é-

toit jamais arrivé ; que c'étoit-pour parer aux inconvéniens

que les mères des Rois mineurs avoient toujours eu la Ré-

gence , en dépit des oppofitions du premier Prince du Sang ;

que la garde ôc la tutelle de Philippe-Augufte avoit été con-

(d) Le premier de Septembre 171 5»

(^b) Le deux.
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fiée au Comte de Flandres
_,
& celle de Charles VIII à la Prîn-

cefle de Beaujeu, & non à Louis Duc d'Orléans; que Ci la

Régence emportoit nécefîairement la garde de la perfonne

du Roi ,
on devoir fentir la néceiïîté d'un Confeii de Ré-

gence ; & qu'enfin le cas dont il s'agiiïbit , dans la minorité

de Louis XV ,
étoit abfolument différent de celui qui s'étoit

préfenté' fous la minorité de Louis XIV ^ puifque, dans la

précédente minorité , c'étoit à une mère que le Gouverne-

ment abfolu de l'Etat & la Tutelle du Roi avoient été con-

fiés , ôc que dans celle-ci il étoit queftion d'un héritier pré-

fomptif.

Mais le Duc du Maine
, que le feu Roi avoit honoré d'une

confiance' particulière, ni les autres Princes & Seigneurs qui

affiftoient au Lit de Juftice, ne répondirent rien ; & la Ré-

gence fut déférée au Duc d'Orléans , tout d'une voix. Voici

les difpofitions de l'Arrêt.

» Ce jour , la Cour , toutes les Chambres aflemblées , ôcc.

y> la matière mife en délibération y a déclaré & déclare Mon-
» lieur le Duc d'Orléans Régent en France , pour avoir, en la-

pa dite quahté , l'adminiftration des affaires du Royaume pen-
sa dant la minorité du Roi ; ordonne que le Duc de Bourbon

K> fera dès à préfent Chef du Confeii de Régence , fous Tau-

» torité de Monfieur le Duc d'Orléans , & y préfidera en fon

» abfence ; que les Princes du Sang Royal auront auffi entrée

y» audit Confeii , lorfqu ils auront atteint l'âge de vingt-trois

» ans accomplis ; ôc après la Déclaration faite par Monfieur

y> le Duc d'Orléans , qu'il entend fe conformer à la pluralité

>3 des fuffrages dudit Confeii de Régence dans toutes les afFai-

>3 res , à l'exception des Charges , emplois ,
Bénéfices & gra-

>3 ces qu'il pourra accorder à qui bon lui femblera , après avoir

53 confulté le Confeii de Régence ,
fans être néanmoins affû-

ts jetti à fuivre la pluralité des voix à cet égard ; ordonne qu'il
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w pourra former le Confeil de Régence , même tels Confeils

y>
qu'il jugera à propos , & y admettre les perfonnes qu'il

» en eftimera les plus dignes , le tout fuivant le projet que
» Monfieur le Duc d'Orléans a déclaré qu'il communiquera
» à la Cour ; que le Duc du Maine fera Surintendant de

9> l'éducation du Roij l'autorité entière & le commandement
•s des Troupes de la Maifon dudit Seigneur Roi , même fur

» celles qui font employées à la garde de fa perfonne , de-

» meurant à M. le Duc d'Orléans , & fans aucune fupériorité

» du Duc du Maine fur le Duc de Bourbon , Grand Maitre

•0 de la Maifon du Roi.

Il fut réglé en même - tems , que le Duc d'Orléans fe

choifirolt un Confeil de Confcience
, pour la diftribution des

Bénéfices ôc des affaires Eccléfiaftiques ,
autre que celui que

le feu Roi avoit établi par fon Teflament. Le Duc d'Orléans

témoigna qu'il vouloir y faire entrer un Magiftrat de ce Corps,

qui aimât la Patrie
, qui connût les véritables intérêts du

Royaume , ôc qui pût veiller à ce que les Libertés de l'E-

glife Gallicane ne fuffent point bleiTées. Le feu Roi avoit

nommé dans fon Teftament le Tellier pour Confefleur du

jeune Roi, le Parlement décida que le Régent nommeroic

lui-même un Confefleur au Roi , lorfqu'il en feroit tems.

Le Parlement avoit confervé , comme nous venons de le

voir , au Duc du Maine, la qualité de Surintendant de l'édu-

cation du Roi , après en avoir détaché le commandement

des Troupes; & l'on ne comprend pas en effet, qu'on puiffe

refufer à un Souverain dans fa famille , le droit dont jouif-

fent tous les particuliers dans la leur. Néanmoins , le Duc
de Bourbon ayant repréfenté quelque tems après , que fc

trouvant le premier Prince du Sang en état 'de veiller à l'édu-

cation du Roi, pendant que lé Régent gouverneroit le Royau-

me j la qualité de Surintendant lui appartenoit par les Loix
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de TËtat , le Roi mineur tint un autre Lit de Juftice ail

Louvre, où il ôta au Duc de Maine cette qualité qui! donna

au Duc de Bourbon. C'eft uh Jugement que le Régent accorda

aux cireonftances j & qui ne peut être propofé pour règle.

Cet événement rappelle le fouvenir d'une Loi de Charon-

das Légiflateur de Thurium (a), laquelle d'un côté coniioit

le foin de l'éducation des orphelins aux parens du côté ma-

ternel de qui il n'y avoit rien à craindre contre la vie de ces

enfans ; ôc de l'autre donnoit l'adminiftration de leurs biens

aux parens du côté paternel qui avoient intérêt de les con-

ferver , ces biens , dont ils pouvoient devenir les héritiers par

la mort des pupilles.

Il nous rappelle auflî l'ufage que le Sénat Romain fît de

fbn autorité après la mort de Tibère auquel il avoit été extrê-

mement foumis , tant que ce Prince avoit vécu, Suétone
(
b )

aflure que deux ans avant fa mort ,
il avoit figné un Tefta-

ment où il faifoit Caïus Caligula ôc le jeune Tibère fes héri^;

tiers chacun par moitié , ôc les fubftituoit l'un à l'autre;

Cafaubon a cru que cela s'entendoit moins de fes biens par-;

ticuliers que de^'Empire. Dion (c) aflure même que Ti-

bère avoit laiflé l'Empire au jeune Tibère , par fon Tcfta-

ment; qu'il Fayoit ordonné en plufieurs manières > afin qu'on

n'y pût trouver aucune difficulté ; ôc qu'il en avoit fait lire l'Or-

donnance dans le Sénat par Maçron, Dion ajoute ce qu'on
lit aulïl dans Suétone {d) , qu'après la mort de Tibère, le

Sénat cafla ce Teflament , afin de donner l'autorité entière

à Caïus, ôc de n'être pas fous le pouvoir d'un enfant, qui

n avoit pas encore atteint l'âge d'entrer dans la Compagnie^

( a ) J'en ai parlé dans le II*, Chap. de l'IntroduSion , Seft. VII»

(b) L. 3. Ch. 76.
•

(c) L. S9'

t ^
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Des devoirs du Souverain*

UELQUE diftance qu'il y ait de ceux qui doî- T-

Les Souverains

vent obéir à celui qui doit commander, croire que o"^^^"
i''^°j"

*
i ^ i

r-iiil)lir
à regard

es Princes ne doivent rien à leurs Sujets , c'eft une »!= ic^s sujets,

idée chimérique. Elt-ce qu'il peut y avoir d'obli-

gation entre eux qui ne foit réciproque , ôc que la lumière na^

turelle ne répugne pas à concevoir qu'un nombre infini d'hom-

mes doive toutes chofes à un feul homme ,
fans que^et

Tome ir, yVuu
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homme leur en doive aucune ? Il y a un retour de devoirs du

Souverain aux Sujets ,
ôc des Sujets au Souverain ; fi les Su-

jets doivent une entière obéifTance à leurs Princes , s'ils font

obligés de prodiguer pour eux leurs biens ôc leur fang , les

Princes doivent à leurs Sujets de Tamour
,
de la juftice , ôc

des foins continuels pour leur défenfe.

Les Rois croyent , dit un Ancien , que le privilège du Scep-

tre y c'eft de faire , comme légitime de leur part , ce qui eft

un crime de la part des autres (a). Telle eft en effet la force

de l'habitude dans quelques Princes , que tout ce qu'on leur

propofe pour l'utilité des autres leur eft défagréable (b). Il eft

aulîi difficile de leur perfuader qu'ils ont des devoirs à remplir

Cjivers leurs peuples , qu'il^eft aifé d'empoifonnçr leurs cœurs

par de lâches flatteries (c). Aufïî, Salomon confeille-t-il de

ne pas chercher à paroîtrç fages devant les Rois de la terre
(
J ).

Un Monarque à qui tout obéit
,
aime rarement qu'on veuille

lui apprendre quelque chofe. L'illufion que les Princes fe fonc

n'eft pas néanmoins fi générale ni fi invincible , qu'on doive

héfiter de leur préfenter continuellement des vérités qui , fi

elles font une fois remues ^ doivent être falutaires à leurs

peuples.

Une difpofition qwi prédomine dans tous les hommes, c'eft

•de fe rendre heureux. Tout ce qui efl établi parmi eux en

général , n'eft
<jue

la fuite de cette difpofition , ôc un moyen
pour arriver à la fin où elle nous fait tendre. Si l'on dit que
les pères font en

pofi!efilon de leur autorité , avant que les en-

fans foient en état de s'y fouftraire j fi l'on ajoute que des

Conquérans fe font rendus maîtres des peuples par les armes

^ <z ) Senéque le Tragique , Jans fon Agamemnon.
( ^

)
Ita formatis Principis auribus , ut afpera quae utîlia. TacU. hïjl. j.

C ^ 3 Nam fuadere Principi quod oporteat , multi laboris affentatio , erga, Pria*

clpem quemcumque fine affe^u peragitur, TacU, hijt, i, //.

id^ Penès Rçgçm,

\



ET DE CEUX DES SUJETS. 707

pour en difpofer à leur gré ; il efl toujours vrai que la fub-

ordination volontaire ôc permanente des enfans ôc des Sujets
n'a pour terme que leur bonheur dans la fituation oii ils fe

trouvent. S'ils entreprenoient de franchir les bornes de la fub-

ordination
,

le Supérieur feroit bientôt privé du pouvoir qu'il

a fur eux. Il n'en doit par conféquent jouir que dans la vue

qui rend les inférieurs volontairement foumis , c'efl d'être

plus heureux en demeurant foumis , qu'ils ne pourroient l'être

en fecouant le joug de la foumiiïion.

La domination n'eft point la fin de l'établilTement de la

Royauté , c'eft le foin , la défenfe , la protection du bien

public. L'Empereur Hadrien , parlant au Sénat Romain , lui

promit qu'il fe gouverneroit en Prince qui fçavoit que la chofe

publique n'étoit pas à lui j 6c c'eft en effet le falut commun
des Sujets qui doit être l'objet de toutes les démarches dir

Souverain j non plus qu'aucun art (a), aucune Magiftrature n'a

fa fin en elle-même. C'eft uniquement pour le bonheur des

fociétés^ que toutes les fupériorités ont été établies. C'eft pour
l'intérêt du jufticiable que la jurifdiclion a été accordée. C'eft

pour l'intérêt du malade que le Médecin a été établi. Le trou-

peau eft-il fait pour le berger , ou le berger pour le troupeau ?

La République n'eft pas au Souverain , c'eft le Souverain qui

eft à la République (b). Quoi , tous feroient pour un ! un ne

feroit pas pour tous ! Les Loix de Minos ( difoit un illuftre

Prélat à l'héritier préfomptif d'une Couronne ) veulent qu'un

feul homme ferve , par fa fageffe & par fa modération , à la

félicité de tant d'hommes , ôc non pas que tant d'hommes fer-

vent , par leur mifére ôc par leur fervitude , à Hatter la moleffe

d'un feul homme (c).

(a) Nulla ars in fe verfatur.

{b) Adverte ( difoit Senéque à Néron ) Rempublîcam non cfle tuam i fed te

Reipublicae.

(c) Fénelon dans fon TêUmaque , p. 168, de Fédition d< Parts de tj2^

VVuu ij
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D'où pourroit venir à un Souverain le droit de rapporter

tout à lui ôc non à l'avantage de la fociété ? Scroit - ce fa qua-

lité d'homme ? elle lui eft commune avec tous fes Sujets.

Seroit-ce du goût de les dominer ? peu d'hommes lui céde-

roient en ce point.
Seroit - ce de la pofTeflion même ou il

fe trouve de l'autorité ? qu'il voie à quelles conditions on

s'y eft foumis , ôc dans quelle vue on la lui laifle.

Les difFérens rapports du Prince avec ceux qui font fournis

à fon Empire ; & les conditions diverfes des puifTances dont

il eft le maître
,
font la jufte mefure de fes devoirs à l'égard de

fes peuples.

iT. S'il faut de Tadrefle pour gouverner les animaux de toute
Ils ort mille foins / m r i l'i

à prcnJrc,j mille efpece ,
û QW laut encore davantage pour gouverner 1 homme

ïnnmcratiou des qui ,
dc tous les animaux y eft le plus difficile à manier

(
a

).

aiiu. Le Maître d Académie , pour dompter un cheval , le lert moins

de la ver£;e & de Téperon , que de la main ôc de la voix.

Le pilote qui a le vent contraire ôc qui ne peut conduire

fon vaifTeau droit au port où il a deflein d'aborder, eft fou-

vent forcé de changer les voiles ôc de prendre des détours

pour y arriver. Le Souverain qui a un peuple à gouverner,
eft obligé d'ufer de prudence, ôc il en a bien plus befoin que
le Maître d'Académie , ôc le pilote , parce qu'il a affaire à un

animal plus fougueux qu'un cheval indompté Ôc plus terrible

que la mer la plus agitée. Tous les autres animaux s'appri-

yoifent > ôc font dociles à la main de l'homme qui les conduit ;

mais la fupériorité eft prefque infurportable aux hommes {h).

L'intérêt, l'amour, l'ambition, toutes lespafïîons les tyranni-

fent tour à tour ; le vice les féduit , ôc la vertu même les linduit

quelquefois en erreur j par les préventions où elle les jette.

( j) Nullum animal homine morofius eft, nullum majori arte traftandum. Seneci
ic clément, i.

(i) In neminem magis quam in illos infurgunt, quos imperium fejjferint molin ^

advcrfus fji. Xerïoph. in Cyropcd^
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Ajoutons que ce ne font pas feulement les hommes qui

donnent de la peine à celui qui les gouverne , ôc qu'il y a

des difficultés infinies attachées aux affaires même. Pour les

furmorteij ces difficultés^ il faut des talens, de l'habileté^ ôc

une fageffe profonde.

Entretenir perpétuellement dans des Villes telles que Paris ^

Londres, Naples, Hambourg, Rome, une confommationim-

menfe, dont une infinité d'accidens peuvent toujours tarir

quelques fources ; réprimer la tyrannie des Marchands à

l'égard du public, & en même tems animer leur commerce,

empêcher les ufurpations mutuelles des uns fur les autres
,
fou-

vent difficiles à démêler; reconnoître dans une foule infinie

tous ceux qui peuvent fi aifément y cacher une induflrie per-

nicieufe ; en purger la fociété, ou ne les tolérer qu'autant

qu'ils lui peuvent être utiles , par des Emplois dont d'autres

qu'eux ne fe chargeroient pas ou ne s'acquifteroient pas fi

bien ; tenir les abus néceffaires dans les bornes précifes de

la néceffité qu'ils font toujours prêts à franchir ; les renfermer

dans l'obfcurité à laquelle ils doivent être condamnés, & l^s

en tirer fans employer des châtimens^rop éclatans ; ignorer ce

qu'il vaut mieux ignorer que punir, ôc ne punir que rarement

ôc utilement ; pénétrer par des conduits foutcrrains dans l'in-

térieur des familles , ôc leur garder les fecrets qu'elles n'ont

pas confiés, tant qu'il n'eft pas néceffaire d'en faire ufage;

être préfent par-tout fans être vu ; enfin mouvoir ou arrêter

à fon gré une multitude immenfe ô: tumultueufe, ôc être

l'ame toujours agiffanteôcprefque inconnue de ce grand Corps;

Voilà quels font en général les foins qu'exige la Police d'une

grande Ville.

Combien doit être plus difficile le Gouvernement de

tout un Royaume î Quels talens n'exige pas la conduite des
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affaires de la paix ôc de la guerre ! Il ne femble pâs qu*un

homme feul puifle fuffire à tous les foins du Gouverne-

ment^ ni par la quantité des chofes dont il faut être inf-

truit^ ni par celle des vues qu'il faut fuivre^ ni par l'ap-

plication qu'il faut apporter ^
ni par la variété des condui-

tes qu'il
faut tenir ôc des caraderes qu'il faut prendre- Dé-

fendre l'Etat contre l'étranger & en prendre foin au dedans

avec là même attention que le poflefTeur de quelques arpens

de terre a pour la confervation de fon domaine ; maintenir les

Loix, pour apprendre à fes fujets aies refpeâer ; obliger les

citoyens de bien vivre entre eux^ faire fubfifter les uns, pro-

téger les autres contre l'oppreffion des Grands, ménager les

biens des fujets, même dans les befoins publics; être avare

du fang des peuples punir ; le crime ; pardonner aux hom-

mes qui n'ont péché ni par l'intention ni par le cœur ; êçre

accelFible à tout le monde, & populaire, autant que peut
le permettre la dignité bien entendue ; profcrire le menfonge
& éloigner la flatterie ; ne point prendre de réfolutions préci-

pitées, 6c fçavoir revenir fur fes pas, lorfqu'on s'appercjoit

qu'on a été trop loin ; fc choifir de bons Miniftres y établir

des Magiftrats intègres pour rendre la juftice, des Prélats

pieux & de bon exemple pour faire fleurir la Religion ; placer

dans les Provinces des Gouverneurs qui maintiennent les Loix,
les Coutumes générales du Royaume, &: celles de la PrO'-

yince fur laquelle ils font établis ; faire fcrvir au bien com-

mun de l'Etat ce fond de férocité ic.QXtx.tQ, qui fe trouve en

tous les hommes ; tourner au profit de l'utilité publique \q^

paflions des hommes, & fournir même des objets à celles

qu'il convient de mettre en mouvement i voilà quels font en

général les devoirs d'un Roi,

De toutes les affaires humaines ( dit un Ancien )
la plus
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dîfFicile ôc celle qui demande le plus de foin , c'eft fans con-

tredit le Gouvernement d'un Royaume ( ^ ).
» Le chef-d œu-

» vre de l'efprit , c'eft le parfait Gouvernement, & ce ne fe-

» roit peut-être pas une chofe pomble (
dit un bel

efprit de

>= nos jours ) fi les peuples , par Phabitude où ils font de la

» dépendance & de la foumiiïion , ne faifoient la moitié de

>3
l'ouvrage fi c'eft trop de fc trouver chargé d'une feu-

>3 le famille
, fi c'eft affez d'avoir à répondre de foi feul

^ quel
>» poids , quel accablement que celui de tout nn Royaume !

» Un Souverain eft-il payé de fes peines par le plaifir que fem-

*> Me donner une puiffance abfolue , par toutes les profter-

» nations des Courtifans ? Je fonge (
continue cet Ecrivain ) aux

»
pénibles , douteux & dangereux chemins qu'il eft quelque^

a» fois obligé de fuivre pour arriver à la tranquillité publique.
>3 Je repaffe les moyens extrêmes , mais nécelTairps, dont il

*> ufe fouvent pour une bonne fin
, jefçais qu'il doit répondre

^ à Dieu même de la félicité de fes peuples , que le bien ôc

3» le mal eft en fes mains , & que toute ignorance ne l'excufe

»
pas, & je me dis à moi-même : Voudrois-je régner? Un

>= homme un peu heureux dans une condition privée, devroit-il

« y renoncer pour une Monarchie ? N'eft - ce pas beaucoup
r> pour celui qui fe trouve en place par un droit héréditaire ,

» de fupporter d'être né Roi (b)f

La Royauté n'a qu'un éclat trompeur. De loin, on ne voit

que grandeurs ôc délices. De près , tout eft épineux. Les

Souverains n'ont proprement que l'avantage de pouvoir faire

plus de bien que les autres hommes. Augufte admiroit le

goût d'Alexandre d'avoir efîuyé tant de travaux pour conquérii

Royaumes fur Royaumes, fans avoir pris le foin d'en gouver-

ner un feul , ôc Galba repréfentoit à Pifon j qu'il avoit deffein

(a) Ifocrate à Nicocles ,
vers le commencement.

(^j La Bruyère, Chap, X, Du Souverain & de laRepubl.
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d'adopter ,

toutes les difficultés qu'on trouve à gouverner des

peuples jaloux d'une liberté mal entendue (^). Les honneurs

ôc les rerpe£ls fe rendent au pofte & non à la perfonne. Rien

n'eft au contraire plus perfonnel que les peines ôc les inquiétur

des inféparables des grandes places.

Une infinité de foins rendent la Couronne auflî pefante à

celui qui la porte , qu'elle paroît belle à ceux qui la révè-

rent. Denis
, Tyran de Siracufe > marqua ce qu'il penfoit de

fon état. Un de fes Courtifans nommé Damoclès ^ vantoit tous

les jours , avec une efpece d'extafe , les richefîes de ce Prince
5,

fa grandeur ,
le nombre de fes troupes i l'étendue de fa domi-

nation ,
la magnificence de fes Palais , & l'abondance univer-

felle de toutes' fortes de biens ôc de plaifirs oii il vivoit , ne

ceflant de répéter que jamais perfonne n'avoit été plus heu-

reux. Pulfque vous penfe\ ainfi , lui dit un jour le Tyran , vou-

h\~vous vous-même goûter de mon bonheur , 6 en faire Vépreuve f

L'oiFre eft acceptée avec joie. On place Damoclès fur un lit

d'or couvert des tapis les plus richement brodés. Les buffets

étoient remplis de vafes d'or ôc d'argent. Des efclaves d'une

rare beauté ôc vêtus magnifiquement l'environnoient
, atten-

tifs , pour le fervir au moindre fignal qu'il donnoit. On n'a-

voit pas épargné les eflences les plus exquifes ni les parfums
les plus délicats. La table étoit fervie à proportion. Damo-
clès étoit dans la joie , ôc fe regardoit comme l'homme du

monde le plus heureux. Il apperçoit malheureufement , en

levant les yeux , la pointe d'une épée , fufpendue fur fa tête ,

ôc qui ne tenoit au plancher qu'avec un crin de cheval. Dans
le moment même

,
une fueur froide le faifit , tout difparoît

à fes yeux , il ne voit que l'épée ôc ne fent que le danger ou
il eft expofé. Pénétré de frayeur , il demande qu'on le laiffTe

(4^ Imperaturus es hominibus qui nec toi;am libertatem nec totam fervitutecn^

pati poffunt. Tacit.
hijî.

Ub, /»

aller ^
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aller ^ ôc déclare qu'il ne veut plus être heureux (a) : image
bien naïve de la vie d'un Tyran !

Les Rois fouhaitent d'être craints , & ils craignent de l'ê-

tre
(
b ). Une grande fortune eft un grand efclavage. Si Ton favoic

à combien de foins engage une Couronne , & combien la gloire

de la porter eft expofée aux révolutions de la fortune , on

fe perfuaderoit en effet que la Souveraineté n'eft qu'une fer-

vitude (c) , que le Difpenfateur fuprême des Empires a voulu

rendre glorieufe pour la rendre fupportable. Pour peu que ceux

qui font élevés à une condition fi éminente , faffent d'atten-

tion fur l'étendue de leurs devoirs , ils en doivent être effrayés ,

s'ils font affez juftes pour vouloir les remplir. Un particulier >

renfermé dans l'enceinte de fa famille , n'a à répondre à per-

fonne de ce qui fe paffe dans l'intérieur de fa maifon
,
& il

peut } fans deshonneur ^ mener une vie douce & obfcure ;

mais un Roi fe deshonore ,
s'il préfère une vie oîfive aux

fonctions pénibles du Gouvernement. Il fe doit à tous les

hommes qu'il gouverne , & il ne lui eft jamais permis d'être

à lui-même ,
il faut qu'il facrifie fon repos au repos public,

& qu'il effuye feul les orages & les tempêtes dont il garan-

tit les auties. Pour les hommes ordinaires > il fuffit qu'ils

fuivent les lumières de la droite raifon & qu'ils foient foumis

aux Loix ,
mais ce n'eft pas affez pour un homme qui règne

fur les autres hommes , pour un Souverain fur qui tout un

grand peuple fe repofe y qui doit être l'amc , l'intelligence

d'un Etat
, ôc la raifon première de tous fes mouvemens. Il

faut qu'en lui l'autorité du commandement foit jointe à celle

des exemples ; qu'il pratique la vertu 6c oblige tous les fujets

à la fuivre; que non - feulement il s'abftiennç de faire aucun

(a) Cicer. Tufcul. quaijî.
lib. /. N. 6l , 62,

(b) Metui cupiunt , metuique timent. Fers de Sen/que it Tragique dans /on

Agamemnon.
(c) Magjia (ervitus eft ^ magna fortuiWt Senec» Conjol. ad Polyh, C. 26»

Tqiuq 11^, XXxx
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mal ,

mais qu'il fafle tous les biens qu'il eft pofTibîe de faire ;

qu'il maintienne dans l'ordre un peuple nombreux ; & qu'H

empêche tous les maux que les autres feroient
, s'ils n'étoient

contenus.

On connoît rmftru6lion donnée. par l'Empereur Charles-

Quint à Philippe II fon fils & fon fuccefieur ; & par ce Roi ,

au Prince Philippe qui fut aulTi fon fils & fon fuccefTeur (a).

Les principes généraux en font bons > mais ces principes font

contredits par les avis particuliers qui y font donnés , de ce

que les deux jeunes Princes dévoient faire dans la pratique-

L'inflrudion que notre faint Louis donna à Philippe fon fils

& fon fucceffeur, eft digne du Héros Chrétien qui en eft l'au-

teur. Il en eft une troifieme > celle que Guftave-Adolphe reçut

de Charles Roi de Suéde fon père (6)^ qui eft courte, qui

contient autant d'excellentes chofes que de mots , & que ,

par ces deux raifons_, je tranfcrirai ici> afin que ce foit un Roi

qui parle à d'autres Rois.

1 . » Il faut premièrement fçavoîr qu*^une Couronne eft bien

30
pefante ,

fi les fidèles fcrviteurs du Prince qui la porte &
» l'amour de fes peuples n'en foutiennent une partie ^ ôc fa

» vertu l'autre^

2. »
Qu'il ne fafte jamais faire par fes Lieutenans ce qu'il

yy pourra dignement faire lui-même.

5. »
Qu'il voye par tout, qu'il écoute tout, & que, par fa*

» prudence ôc par fa bonté t il pourvoye à tout.

4. »
Qu'il n'ait pour confidens que des hommes fages,

» défintérefi^es , & qu*il connoîtra gens de bien.

5".
5= Que d'habiles hommes faflent tous les ans le tour de

»
l'Europe , pour attirer à fon fervice les perfonnes les plus

y> renommées en toutes fortes de profefiîons.

(a) Ces deux InJlruHïons ont été imprimées à la Haye chei Tean Vauduren en

'737 » c« un vol. ïn~l2. de 1^4. pages de petit S. Augujlin,
<,
b ) Elle fe trouve dans un livre qui a pour titre : Penfcts diverfes fur tho^ittr:

me y & qui a été imprimé à Paris en 1738. i/jr/^
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'6. » Qu*il apprenne diverfes langues pour aimer plufieurs

»3 Nations ôc fe faire aimer d'elles.

7. »
Qu'il forme fon jugement dans les fciences & con^

K. noiflances néceflaires , pour mieux faire la différence du
yy jufte d'avec l'injulle, du vrai d'avec le faux; & de l'appa-
» rent d'avec le véritable,

8. 53 Qu'il tâche , par fa douceur ôc fon humanité , de s'acr

w quérir les cœurs de tout le monde.

p. »
Qu'il ait le vifage ouvert ôc le cœur ferme , ôc que fort

•• procédé paroifîe en toutes fçs actions loyal ôc convenable à

» fa dignité*
^

10. >^ Si le PrédécefTeur du Prince ou lui-même s'eft relâ*

•» ché pour l'obfervation des Loix de fon Royaume par la mau-

•9 vaife conjon£ture des tems , qu'il ne balance point de les lé-

•9 tablir dans leur premier luftre j aulfitôt qu'il le pourra , per-

«« fonne ne pouvant avec juftice trouver à redire qu'il afTujet-

t» tifîent les perfonnes Ôc les chofcs aux Loix de fon Etat*

1 1. » Qu'il emploie toutes fes fineiles ôc fon induftrie à n'être

» ni trompé ni trompeur.

12. »> Que pour fe rendre capable de dompter Ôc d'afTujet-

à tir les tyrans y il commence à dompter fes paffions.

15. » Qu'il ne fe rebute point du travail ôc de la peine dans

» les commencemens , ôc il s'y accoutumera infenfiblement ;

*> Et en partageant fes heures pour l'adminiftration des affai-

» res de fon Etat , il aura du tems fuffifamment pour y va-^

K) quer Ôc prendre d'honnêtes divertiffemens.

14. 30 Que fon Royaume foit eftimé le refuge ôc l'afile des

50 Princes opprimés > ôc que fon épée jointe à fa réputation ait

w
l'avantage ôc la gloire de les rétablir en leur grandeur.

ly.» Qu'il tende la main à la veuve, qu'il fecoure l'or-

»
phelin , qui attendent de fa bonté ôc de fa juftice , qu'il ne

XXxx
ij
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» fou ffrira point qu'ils foient opprimés dans leur.malheureufc

» condition.

i6. ^ Que le Prince non-feulement confidére > mais encore

»
qu'il examine

_, lorfqu'on rend de bons ou de mauvais offi-

» ces à quelqu'un^ fi c'eft par principe de haine ou d'amitié

33 ou par pur attachement à fon fervice, en l'avertifTant pour
S3 qui il doit avoir de l'efdme ou de la défiance , la Cour &
M ceux qui la fréquentent étant remplis d'ordinaire d'envies,-

33 de fuppofîtions & d'artifices.

17. »
Qu'il fcache que le fang innocent répandu , ôc celui

K> du méchant confervé , crient également vengeance.

18. 33
Qu'il abbatte le fourcil de l'orgueilleux & de l'impu-

» dent , & qu'il faffe du bien aux humbles & aux timides,

ip. »
Qu'il fe fouvienne quil n'eft pas moins important de

»^ punir que de récompenfer , pour la confervation & le main-

ts tien de fon Etat.

20, » Que fa libéralité ne tende jamais à la profufion , ôc qur
;^ fes bienfaits foient toujours départis avec choix ôc mefure.

21. 53
Qu'il regarde avec autant d'averfion & de mépris les

•^ -flateurs que les traîtres. Qu'il confidere les fainéans ôc les

» oififs comme morts , ôc falïe aufïi peu de cas des mutins ôc

» des menteurs.

22. 33 Que la bicnféance accompagnée d'une certaine fami-

»• liarité méfurée , n'imprime que de l'amour Ôc du refpe£l ;

33 Ôc que fa colère
, quand il eft contraint de la faire éclater,

33 caufe de la frayeur ôc de l'amendement.

25. 33
Qu'il ne 'paroifle jamais inquiet ni chagrin, Ci ce n'efV

33
lorfque quelqu'un de fes bons ferviteurs fera mort ou tombé

» dans quelque grande faute.

• r 24. 3D
Qu'il excufe ôc pardonne plutôt la faute que la fîat-

» terie,.
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2^. ^
Qu'il foit accefTible, affable,, porté à la clémence ,

» fans reflentiment & fans fiel.

26, w Que la vérité pénètre & foît reçue dans les lieux les

»
plus fecrets ôc les plus retirés de fon Palais , d'où la plupart

30 des Princes foufFrent fouvent qu'elle foit bannie.

2j. 33 Qu'en témoignant fon déplaifir ,
il efface avec dexté-

» rite les cicatrices des playes caufées par les impôts dans le

53 cœur de fes peuples , quoique donnés fouvent au befoin de

33 l'Etat & à la néceffité publique.

28. 33 Que dans fa Cour & dans fes armées , l'étranger ne

» foit point rebuté ,
mais qu'il y foit confidéré avec quelque

» forte de différence des naturels fujets du Prince.

2p. >3 Qu'une chafte couche foit l'adouciffement de l'amer-

» tume de fa vie.

30. 33
Qu'il demande à Dieu des enfans vertueux ou point.

51. 33 Que dans les Provinces de nouvelle conquête, il mette

» des perfonnes qui ayent les mains pures & qui foient de fa-

M cile accès.

5 2. 33 Enfin , qu'en toutes fes a6lions il fe conduife de telle

>3 forte qu'il foit avoué de Dieu , en donnant à tout le monde
» des marques certaines de fa prud'homie & de fa bonne con-

!» fcicnce.

Il y a une piété > pout ainfi-dire, propre de chaque Etat, ih doivent etw

L'homme public n'eft point vertueux, s'il n'a que les vertus

de l'homme privé ; le Prince s'égare & fe perd par la même
voie qui auroit fauve le fujet ; & le Souverain peut devenir

très-criminel , tandis que l'homme eft irréprochable.

Aloins les Souverains ont de compte à rendre aux homme-s

plus ils en ont à rendre au Seigneur ; la crainte de Dieu eft

le vrai contrepoids de la puiffance fouveraine j & la piété eu.

le principe pour bien régner, comme elle l'efl pour bien vi-

vre. Ce doit être la première maxime d'un Prince, & le pre-

nr.

cion.
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mier fondement du bonheur d'un Etat. Sans ce fondement ^

ni le Prince ne peut bien régner ^ ni l'Etat ne peut être heu-

reux ; mais ce n'eft point par ime fcrupuleufe obfervance de

certaines pratiques de dévotion ufitées dans les Cloîtres
, que

le Prince doit montrer fa religion ôc fa foi. Aflifter à la célé^

bration des divins MyftereS, les jours que l'Eglife ne veut pas

qu'on y manque , ôc s'il eft poflible y tous les jours ; implorer

les fecours du Roi des Rois par des prières courtes mais fer-

ventes ;
maintenir l'honneur des Autels^ contribuer par fes libé^

ralités à la décoration des Temples , ôc faire fubfifter honora-

blement les Miniftres du Dieu vivant ; ne donner les Béné-

fices Eccléfiaftiques qu'à des fujets d'une vertu ôc d'une capa-

cité éprouvée ; avoir foin que ceux qu'il en aura pourvus ^

s'acquittent des devoirs qui y font attachés , ôc ne deshono-

rent pas leur miniftere par une vie fcandaleufe y ou par un ufage

profane du patrimoine des pauvres ; fe fervir de tout fon

pouvoir pour réprimer les Novateurs en matière de Religion;

fe fouvenir pourtant que ce n'efi; point par le glaive , maïs

par la perfuafion ^ ôc fi cette voie ne réuflit point y par la pri-

vation de toutes charges ôc de tous emplois ; qu'il doit rame-

ner à la vérité ceux qui l'ont abandonnée > ôc punir enfin ceux

qui, demeurant opiniâtrement attachés à Terreur^ s'élèvent

contre l'autorité publique ; vaincre fes pallions > ôc fe défen-

dre contre les amorces de la volupté ; fe déclarer hautement

contre les impies ôc les libertins ; bannir de fa Cour la cor-

ruption ôc les fcandales ; fervir Dieu dans la fmcérité de

fon çœur^ ôc ne rien omettre pour le faire fervir de même

par tous fes fujets. Voilà en quoi doit confifter la piété d'un

Souverain.

33 Confervez (
dit Ifocrate à Nicoclès à qui il expofoît

w tous les devoirs de la Royauté )
la Religion que vous

>' avez re<^ue de vos pères i mais comptez que le culte ôc le
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*» facrlfice le plus agréable que vous puiflîez offrir à la Divi-

95 nité eft celui du cœur ,
en vous rendant bon & jufte,

» Montrez en toute occafion un tel refpe£t pour la vériré ,

v> qu'on fe fie plus à une fimple parole de votre part , qu'au
» ferment des autres. Soyez guerrier par habileté dans le mé-
» ticr des armes > mais pacifique par inclination ôc par une

»
rigide exa£litude à ne rien prétendre & à ne rien entre-

30 prendre d'injufte. L'unique preuve certaine que vous aurez

30 bien régné , fera de pouvoir vous rendre ce témoignage ,

» que fous votre règne votre peuple eft devenu plus heureux

» & plus fage Xû.)»

Ceft de la part de Dieu que les Rois régnent (^) , ôc
nsi^jo^^'^t „oç.

toutes les fois qu'ils font des a£tions vraiement Royales,
vcmcr juitemcit,

ils rempliffent l'emploi augufte de lui prêter leurs mains ôc

d'être comme fes affociés dans l'ordre de l'Univers.

Un Souverain n'eft digne de commander qu'autant qu'il

foumet le pouvoir fuprême à la juftice" ôc à la raifon. C'elï

la raifon fuivie , c'eft la juftice exercée qui peuvent diftin^

guer un Souverain d'avec un autre Souverain.

Plutarque (c) rapporte que Philippe, Roi de Macédoine,

allant prendre un peu de récréation > une vieille femme lui

demanda juftice y ce Prince refufa d'abord de l'entendre , ôc

lui dit qu'il n'en avoit pas le loifitr Ceffe\ donc à'être Roi {à),

lui repartit cette femme courageufe , car nul ne peut Vitre à

qui le tenu manque- pour remplir les devoirs de la Royauté. La
raifon perfuada le Roi de Macédoine > ôc il écouta paifible-

ment ce que cette femme avoit à lui dire. On fait honneur

à l'Empereur Adrien d'une femblable avanturc»

{a) Plutar. In vîtâ Ifocrat. p. 838.

\b^ Per me Reges régnant , & Principes imperant»
{e) In vitd Philippi.

id) Proinde nec Rex quidem eflc velis.
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Ce même Plutarque nous à confervé un autre événemetiC

(de la vie de Philippe , qui ne fait pas moins d'honneur à la-

mémoire de ce Prince. Une femme s'avifa de le prendre à

la fin d'un long repas , pour lui demander juftice Ôc pour lui

expofer des raifons qu'il ne goûta pas. Il la jugea ôc la con-

damna. Elle répond de fang froid : Ten appelle. Comment y

dit Philippe ? de votre Roi / Et à qui ï A Phllippô, à jeun ,

repliqua-t-elle.
La manière dont Philippe reçut cette réponfe,

feroit honneur au Roi le plus fobre. Il examine l'affaire tout

de nouveau j reconnoît l'injuftice de fon jugement ^ ôcfecon-;

damne à la réparer. ,

Tis joT^'ent rap-
^'^^ ^^ fcrvant Dicu , c'eft en le faifant fervir, c'eft en

îdjo"sa°u"Sei''pr-
rendant la juftice au peuple ^ que le Souverain doit procu-

rer à fes fujets cette paix ôc cette tranquillité qui fait le

bonheur des Etats, ôc qui eft le point de vue de tout Gou-

vernement. Il doit rapporter toutes fes adions au bien public

ôc ne jamais regarder comme avantageux pour lui ce qui ne

l'eft pas pour l'Etat.

Comme c'eft l'ordinaire des particuliers de ne fonger qu'à

leur intérêt propre , les Princes ne doivent s'occuper que de

l'intérêt public qui eft toujours le leur ôc celui dont la con-

fervation décide de leur réputation. L'expérience feule peut
faire concevoir ôc l'étendue de l'avantage qui peut réfulter

pour l'Etat, de cette règle bien obfervée , ôc l'étendue du

mal qui peut arriver de cette même règle négligée.

Que n'eft pas capable d'exécuter un Sonverain , une fois

qu'il a mérité la confiance de fes peuples î Que peut-il faire

lorfqu'il a rompu ou affoibli ce lien de correfpond^nce entrç

le Prince ôc fes fujets.

Denis , Tyran de Siracufe
, difoit qu'il avoit attaché la

VI.
Ils doivent fe

faire aiinei de icius

sli'j'-u"""

' '""

Royauté à fon fils avec des chaînes de diamans, il lui avoit

donn<|
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dônité une garde de dix mille hommes , mais ces chaînes

furent rompues par Dion ôc Timoléon, qui envoyèrent le

fils du Tyran vivre fans honneur à Corinthe (a),

Philippe de Macédoine penfoit plus jufte , lorfqu'il difoit

à Alexandre : » Ne négligez rien pour vous rendre cher à

» tous ; & afin d'y réuffir , gardez
- vous d'attendre le tems

«» où vous ferez le maître de ceux dont vous devez avoir le

» cœur ; afTurez-vous-le par des manières engageantes Ôc par
» de bons offices. Difpofez-les de loin favorablement à votre

y> égard,
^d Infl:ru6lion excellente bien digne du grand Prince

qui la donnoit à fon fils î

Quels maux les mauvais Princes n*ont-ils pas faits fur la

terre ! Un Hiftorien Latin, faifant réflexion fur le peu dd

bons Empereurs qu'avoient eu les Romains , rapporte Ôc

approuve ce mot d'un bouffon : Que les noms G les portraits

des bons Princes pouvoient être mis autour d'un anneau {b).

Quels biens au contraire les bons Princes ne font -ils pas!

L'afïedion des peuples toujours attachée à la juftice ôc à la

douceur du Gouvernement , çft le plus grand tréfor qu'ua

Prince puifle polTéder. Un ancien Roi de
]
France faifoit

plus de cas, pour cette raifon , de la qualité de Roi des

Fran(^oiSj que de celle de Roi de France (c); ôc fî l'on veut

remonter à des fiecles plus éloignés , on trouvera parmi les

Payens un grand Prince (d) qui eftimoit ne pouvoir jamais

manquer d'argent dans fes nécelTités, parce qu'il étoit aimé

de fes Peuples qui en avoient.

La Religion du Prince
, fa juftice , fon zèle pour le bien

vir.
Manquer A ce»

(a) Plutarque ,
en la vie de Denis. dcvoirs.c'eft man-
. -_,..,. i\i.<->r» j quer àlabollnePo-

( i ) Vides , quaefo , quam pauci fint Principes boni : ut bene dittum Ut a quodam inique autant qu'A

mimicofcurrâ.Claudiihuius temporibus ,
in uno annulo bonos Principes poffe pi^f- .'a Religion ,

à la

cribi atque depingi. Fopijc, Aurelian. Cap. 42. t

pablic.

,( c ) Philippe de Valois.

(i) Cyrus, au rapport de Xenophon, îih» /• de fon Inflitution,

Tome W. yYyy
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public, doivent être les trois principaux fondemens de fori

Gouvernement & la fource de la félicité des Etats. Man-

quer à ces devoirs , c eft manquer à la bonne Politique autant

qu'à la Religion, à la juftice, au bien public.

viTi. Les Rois les plus abfolus n'ont point.de droits qui foient
Non feulement /-/i m r • ^ i ilTii-*

la Religion, mais fi facrcs dans lefprit des peuples , que ceux de la Kebeion;
l'opinion fcuk que

^
. . . , /

lespcupies
' nt je & non feulcment la Religion du Prince , mais même l'opl-

laKcligiond" ou-
,

° *

vcrain , tft 'rès- niott fcuIc Quc Ics pcupIcs ont de fa Religion, eft très- favo-
lavorable a Ion x i i o
Gouveincment. yablc à fou Gouvcmcment. Quand la piété ne devroit pas

par elle-même tenir le premier rang, le Prince ne feroit pas

moins obligé par intérêt d'en faire profeflion. Si les peuples

font prévenus que le Souverain manque de Religion , il ne

donne point d'ordre qui ne foit interprété d'une manière (inif-

tre , il ne fait point de Loi ^ qu'il ne laiffe dans tous les

coeurs un défir d'y réfifter, qui en rend l'exécution diffi-

cile, pour ne pas dire impofTible. Mais fi la prévention du

peuple eft favorable à la Religion du Prince , les difficultés

de l'exécution de fes Loix s'applaniflent par le penchant que
tous les hommes ont à s'y prêter, tout ce que fait le Souver

rain eft regardé comme. l'ouvrage de fa piété.

La'uakï'das ^^^ ^^ point à craindre de fes fujets le Prince qui gou-

^"df\?cSince "^^^"^ tyranniquement ! Ces maximes : Que tout ce qui plaît
pouriessujas. ^^ ?nnce cft légitime (a), & qu'il importe peu qu'il foit

haï pourvu qu'il foit craint (b), font pernicieufes. La crainte

& l'amour font deux pafiions dont l'une ne peut s'élever que
fur les ruines de l'autre. Si l'amour des fujets l'emporte fur la

crainte, ils méritent de grandes louanges ; mais fi la crainte,

eft la plus forte
,
on n'en doit rien attendre que de funeftc

,

( a ) Si libet , licet.

( i ) Oderint , dum metuant. Qu'on me haïffe pourvu qu'on me craigne. C'eft un
mot du Poëte Accius rapporté par Cicéron dans fon Oraifon pro Sextio , & dans

plufieurs autres endroits de Cicéron & de Senèque. C'eft comme la devife «deç

.Tyrans. Ce fut celle de Tibère , ce fut celle de Galigula.
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félon ce principe inconteftable qu'on hait toujours celui qu'on
craint (a), & félon une maxime pernicieufe que je renvoie

à la marge (^). Les Princes qui abufent de leur puifTance,

s'expofent au danger de ne pas la garder long-tems (c).

Que n'a pas au contraire à efpérer de fes fujets un Sou-

verain qui règne juftement. Il a toute la terre pour Temple
& tous les gens de bien pour Prêtres & pour Miniftres.

Heureux le peuple qu'un fage Roi conduit ainfi ! Mais

plus heureux le Prince qui fait le bonheur du peuple & qui

trouve le fien dans la vertu ! Il tient les hommes par un lien

cent fois plus fort que celui de la crainte , c'eft celui de ra-

meur. Non -feulement on lui obéit, mais on aime encore

a lui obéir. Il règne dans tous les coeurs, chacun craint de

le perdre & donneroit fa vie pour lui. L'amour que le Prince

acquiert fur le cœur de fes fujets , en faifant régner la juf-

tice , eft le plus puifTant motif qui puifle déterminer les

fujets à l'obéifTance. Il eft impofTible que les fujets n'ai-

ment leur Prince, s'ils connoiffent que la raifon eft le guide

de fes actions.

Si l'autorité contraint à l'obéifTance j la raifon la perfuade,

& il vaut mieux conduire les hommes par les moyens qui

gagnent infenfiblemcnt leur volonté, que pat ceux qui ne les

font agir qu'autant qu'ils les forcent {d).

Quels inconvéniens n'a pas une domination arbitraire î Les _,. ^t .

Souverains qui l'exercent font dans le fonds moins puiffans ^\„^°e%'ù.*i lap-

que ceux dont la Religion, la raifon, ôc la juftice règlent la
!i;"s3°"b"en

conduite. Ils prennent ,
ils ruinent tout, ils poffédent feuls tout

^'^^'

l'Etat, mais aufTi tout l'Etat languit, les campagnes font en

(a) Quem metuunt odcrunt.
*

(*) Quem qtîifque odit , periifTe expedit.

( c
) Nec unquam fatis fida potentia ubi nimîa eft. Taclt. hîft.

lih. 2. Cap, 92,

Num. y.

{d) Confultez fur tout ceci le commencement du 1 1*. Chap. du Traité de

Politique.

yYyy ij

c ac
pu-
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friche ôc défeites , les Villes diminuent chaque jour, le

commerce tarit. Le Roi qui ne peut être Roi tout feul ; ôc

qui ne l'eft que par fes peuples, s'anéantit lui-même peu-à-

peu , par l'anéantifTement infenfible des peuples dont il tire

fes lichefles ôc fa puiffance. Son Etat s'épuife d'argent ôc

d'hommes, & cette dernière perte eft la plus grande ôc la

plus irréparable. Son pouvoir defpotique fait autant d'efclaves

qu'il a de fujets. On fait femblant de l'adorer, on tremble au

moindre de fes regards ; mais attendez la moindre révolution

cette puiffance monftrueufe , poulfée jufqu'à une extrême

violence, ne fçauroit durer, elle n'a aucune rcflburce dans-

le cœuî des peuples , elle contraint tous les membres de l'Etat

de foupirer avec une égale ardeur après un changement. Le

mépris, la haine, la crainte , le reffentiment , la défiance
y,

en un mot toutes les paffions fe réunifient contre une auto-

rité odieufe. Le Roi qui, dans fa vaine profpérité, ne trou-

voit pas un feul homme qui osât lui dire la vérité , ne trouve

dans fon malheur aucun homme qui daigne ni L'excufer ni

le défendre contre fes ennemis,

xî.
_

La flatterie environne de toutes parts les Princes. Elle leur

vouloir qu'on lui reotéfente les autres hommes comme s'ils étoient à leur égard ,
dife la vérité , & ^

v
fe garantir de u qq quç \q^ chevaMx ôc ks autres bêtes^ de charge font à l'égard

des hommes , c'eft-à-dire des animaux dont on ne fait cas

qu'autant qu'ils rendent de fervice ôc qu'ils donnent de com-

modités ; ôc elle ne manque prefque jamais d'empoifonner le

cœur des Princes. Médis tant que tu voudras, (difoit un

Ancien) on en croira toujours quelque chofe. Cet ancien auroit

pûdircauflî: Flatte tant que tu voudras, on en croira toujours

quelque chofe. L'on plaît , ôc par conféquent l'on perfuade ^

iorfqu'on flatte (a),

{a.) Madula ma mî place , difoît un Prélat Italien qu'on Jouoit de fa libçjaiitéy

quoique réellement il fut fort avare»
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La multitude des hommes qui environnent les Princes efl:

caufe qu'il n'y en a aucun qui fafle une imprelTion profonde
fur eux. Ils ne font frappés que de ce qui eft préfent ôc qui
les flatte j tout le refte s'eiFace bientôt. C'eft pour cela que
la vertu les touche ordinairement fi peu^ parce que loin de

les flatter , elle contredit ôc condamne leurs foiblefTes. Les

Princes gâtés parla flatterie, trouvent fec ôc auftere tout ce

qui eft libre ôc ingénu ; ils vont même jufqu'à imaginer qu'on
n'eft pas zélé pour leur fervice , ôc qu'on n'aime pas leur

autorité , dès qu'on n'a pas lame fervile ôc qu'on n'eft pas

prêt à les flatter dans l'ufage le plus injufte de leur puiflânce.

Toute parole libre ôc généreufe leur paroît hautaine criti-

que, ôc féditieufe. Ils deviennent fi délicats, que tout ce

qui n'eft pas flatterie les blefTe ôc les irrite , bien différens'

en cela de Nicoclès. Les avis qu'Ifocrate donna à ce Prince

ne furent accompagnés d'aucune louange ,
ni de ces ména-

gement étudiés ôc de ces tours artificieux fans lefquels la

timide vérité n*ofc approcher du Trône , ce qui eft un grand

éloge pour l'Ecrivain ôc pour le Prince. Nicoclès , loin d'être

choqué des avis qu'on lui donnoit j les reçut avec joie ; ôc

pour en marquer fa reconnoiflance à Ifocrate, il lui fit pré-

fent de vingt talens, c'eft-à-dire de vingt mille écus(a).

Ce n eft pas feulement la corruption qui cache la vérité

aux Princes , la prudence même eft fouvent oWigée de la

cacher, ou du moins de la tempérer, afin de la proportion-

ner à leur foiblefl^e. On parle quelquefois fincerement aux

perfonnes du commun ; mais qui l'oferoit faire à l'égard des

Souverains ! La vérité cherche quelquefois les petits, ôc elle

fe préfente à eux fans qu'ils la demandent, mais il faut que
les Grands la cherchent avec foin , ôc' qu'ils aillent au devant

d'elle , s'ils la veulent trouver. Le caraclcre d'un homme d'hoct-

( a ) Plutar. in vitâ. Ifocratis , pag. jj^.
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neur peut fe confilier entre le poifon de la flatterie & la regî-

dite falutaire de la vérité. Les leçons d'un mifantrope révol-

tent j
mais les confeils ,

adoucis font comme le miel dont oa

a frotté les bords d'un vafe rempli d'abfynthe. HeUreux les

Princes qui aiment la vérité, lors même qu'elle leur eft pré-;

fentée par des bouches indifcretes.

Un Prince qui veut fe rendre digne de régner, doit défirec

que la vérité approche du Trône ; il doit permettre ,
il doit

même ordonner à ceux qu'il honore de fa confiance, de

la lui dire hardiment, & doit s'eftimer heureux fi , fous foa

règne , un feul homme a la générofîté de la lui annoncer en

toute occcafion ,
au hazard de tout ce que l'exercice de cette

vertu a de dangereux dans les Cours.

Un grand Miniftre, écrivant de Rome à Henri IV fon

Maître , fur quelque entreprife qu'il fembloit que Clément

VIII vouloir faire fur les droits de l'Eglife de France, lui

parle
en ces termes: » Si les Papes ont entrepris fur les Liber-

tés de l'Eglife , les Rois , Sire , ( je ne le dis qu'à vous , ôc

» en cela même je montre quelle opinion j'ai de votre gêné-
» rofité & bonté ) n'en ont pas fait moins fur leurs Royau-
» mes ôc fur l'EgHfe même ; & s'il falloir remettre les chofes

» comme elles étoient au commencement, ainfî qu'on vou-

» droit par de là ( ^ ) remettre les Papes aux élevions , les

» Rois y pcrdroient encore plus que les Papes (b). Voilà

comment on parloit & comment on écrivoit fous le règne

de Henri le Grand. Heureux les Princes qui font fervis par

des Minifh'es capables de leur dire la vérité ! Heureux les

Miniftres qui fer^'ent des Princes aufquels on eft alfuré de

la pouvoir dire fans perdre leurs bonnes grâces î Ce trait de

liberté du Miniftre de Henry IV eft très -propre à donner

(a) En France.

[^b) Lettres de DofTat.
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tine haute idée de la félicité du règne de ce Prince. A lire

ce qu écrit ce grand Miniftre à fon Roi
, on croiroit entendre

Augufte Ôc Mécène fe parler à cœur ouvert, & le pouvoir

fuprême faire alliance avec la vérité.

Un Prince qui trouve bon qu'on la lui dife fans déguife-
ment , montre la grandeur de fon ame & la foliditc de fon

jugement , Ôc ce Prince eft véritablement digne de régner. Il

tient une conduite infiniment utile à fon Gouvernement
, car

fi fes Minières n'ont pas fa confiance , ils le ferviront mal.

Les grands poftes ne peuvent être bien remplis que par ceux

qui , les pojGTédant fans aucune inquiétude de les perdre , ont

ie moyen de faire du bien aux hommes & de fervir utilement

lafociété. Sans cela , celui qui les remplit eft bien plus occupé
de parer les traits de l'envie ) d'écarter un concurrent dange-
reux ; de prévenir l'inconftance d'un prote6leur i d'employer

un grand nombre d'efpions , & de fonder fes conje£lures fur

leurs rapports , qu'il ne fonge à FelTentiel de fes fondions.

Ces règles générales fur les devoirs des Souverains ainfi

établies 5
il faut en faire l'application aux différens ordres des

perfonnes de fon Etat.

Le Clergé qui compofe prefque dans tous les pays, le pre- xii.

^ ^ r ' ^ /• /-J/* «i- 15^5 attentions

mier ordre des iu;ets , mente une conlideration particulière <]uc ic rHnce doit

de la part du Souverain. Toutes chofes d'ailleurs égaies, les arci«gé.
'"''^°^

gens de condition doivent être préférés pour les grands Bé-

néfices , aux gens d'une naifTance obfcure ; mais la confidé-

ration de la Nobleffe toute feule doit céder à celle de la vertu

& des talens néceffaires à l'Etat Ecclefiaftique ; & celle des

bonnes mœurs , à celle des talens.

L'attention du Prince par rapport au Gouvernement du

Clergé , doit fe porter ^ L à avoir un foin particulier de rem-

plir ou faire remplir ( fuivant qu'il y nomme lui-même ou que

d'autres y nomment )
les Evêchés ^

de perfonnes de mérite &
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d'une vie exemplaire. II. A ne nommer ou à faire enforte

qu on ne nomme aux Abbayes & aux autres Bénéfices fimples

que des gens de probité. III. A obliger les Evêques de léCidet

dans leurs Diocèfes , d'inftruire les Eccléfiaftiques , & de vi-

fiter leurs troupeaux. IV. A ne jamais admettre dans fa con-

fiance , & à ne jamais accorder des grâces à ceux qui dans une

profefïîon fi fainte ^ mènent une vie trop libre. V. A punir

& faire punir ceux qui caufent du fcandale dans une condi-

tion qui lie particulièrement les hommes à Dieu.

Le Prince ne doit jamais donner atteinte aux droits du

Clergé , ôc il ne doit toucher que d'une main tremblante à

fes privilèges. Cet ordre en a de grands dans la plupart des

Etats ; ôc il eft dangereux d'attaquer un Corps dont la Reli-

gion a confacré les droits , qui remue , calme , ou appaife

les confciences des autres membres de l'Etat
, ôc qui trouve

dans le Chef de l'Eglife un défenfeur toujours difpofé à emr

braffer fes intérêts , pour foumettre à fon autorité ces mêmes

Eccléfiaftiques qu'il cherche à fouftraire à celles des Souve-

rains. C'efl: une fouree de divifion dont les peuples fouffrenç

toujours,

^ 'f'ïï'
. La Noblefle eft le fécond ordre, la plus ferme colonne

Des attwitjons •' i

îvoir^pafrappoui
^^ l'Etat , ôc la plus Capable de contribuer à fa confervation;

;aNobie%. £|jç ^ ^^ ^^.^jj particulier aux grâces du Prince ; ôc il eft

jufte qu'elle reçoive des récornpenfes proportionnées à iès

fervices. Il y a des grâces qui ne doivent être accordées qu*à

ceux de cet Ordre , parce qu'elles font propres du métier des

armes. Il en eft d'autres qui lui font communes avec les

autres Ordres. Le Prince doit préférer à mérite égal ,
les enfans

des Nobles à ceux des roturiers
,
dans la diftribution des Bé-

néfices qui font à fa collation ,
il les décharge par là o'une

partie des dépenfes aufquelles leur état les oblige , ôc il con-

ferve la fplcndeur de leur maifon. Les Eccléfiaftiques trai-

tent
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tent aflez fouvent leurs neveux comme s'ils étoient leurs en-

fans ,
ils en font élever quelques

- uns auprès d'eux , ou pour
en décharger leur famille , ou pour fatisfaire à leur tendrefle

ou dans l'efpérancc de s'en faire un jour des fucefleurs.

Un Souverain ne fçauroit avoir trop d'égards pour la No-
blefle de fes Etats ; mais les gens de condition font naturel-

lement portés à vexer le peuple , auquel Dieu femble plutôt

avoir donné des bras pour gagner fa vie que pour la défen-

dre. Le Prince doit empêcher les violences de la Noblefle j

toujours prêt à la protéger quand elle fc renferme dans fes

droits , il doit réprimer févèrement ceux d'entre les Nobles

qui franchiflent les bornes de la juftice. Les Nobles ont na-

turellement de la valeur ,
il faut la rendre utile à l'Etat. La

vocation d'un homme de condition eft marquée par fa naiffance.

Il doit porteries armes, ôc le Prince a intérêt de tourner l'efprit

des Nobles du côté de la guerre, en privant ceux qui ne fervent

pas des grâces qu'il doit réferver pour ceux qui fervent , parce

que ceux qui ne fervent point font non - feulement inutiles,

mais encore à charge à l'Etat.

Le Prince doit enfin faciliter les mariages des Nobles , puis-

que la fidélité , la fainteté , & le bonheur des mariages font

un intérêt ôc une fource de félicité pour les Etats , ôc que la

Loi des mariages eft politique autant que morale ôc religieufe.

En France
, communément tous les

j
enfans des Nobles fe

marient. En d'autres Etats , tous , hors l'aîné , vivent dans

le célibat. L'ufage des François ruine fouvent les Maifons les

plus puilTantes ; mais cette même Coutume qui appauvrit les

familles particulières , enrichit l'Etat , en augmentant le nom-

bre de fes membres , ôc fur- tout cette portion de fes citoyens

qui lui doit être fi précieufe.

Les gens du Tiers Etat portent prefque feuls le faix des

charges publiques. Ils donnent à U terre des Laboureurs j

Tomi If^. Z Z z z

XIV.
Des ac tentions
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avoir%ar"rapport aiix Aits méchaniqucs ^ des Artifans ; à la guerre , des
•au Tias wt.

§q](^^^5
.

^ [^ mer, des Matelots & des Pilotes ; au Com-

merce, des Négocians; ôc quelquefois aux Tribunaux , des

Magiftrats.

I. Le Prince doit donner une attention fingiiliére à la ma-

nière dont fes Officiers adminiftrent la Juftice , & à retran-

cher les procédures inutiles qui ne fervent qu'à engraiffer les

Miniftres fubalternes des Tribunaux^ & à ruiner ceux qui

ont des procès.

IL II doit punir rigoureufement les vexations que les Fer-

miers font au peuple.

QueiS ^doivent ^
^^^' ^^ pcuplc doit être mis à fon aife , & il eft jufte

fccs^dix'Tute- qu'en travaillant il trouve une fubfiftance douce ôc honnête.

On trouve extraordinaire qu'un laboureur ne fâche pas

conduire la charrue , & Fon ne feroit pas furpris qu'un Prince

ne fçût pas manier le Sceptre ! La naiflance qui appelle à la

Couronne ne donne pas les qualités nécefTaires pour la porter

avec gloire ,
& des devoirs auflî étendus que le font ceux du

Souverain, né peuvent être bien rempHs fans de grandes con-

noiiïances ,
fans de grands talcns. Pour y fuffire , il faut que

l'étude & l'application concourent avec les qualités naturel-.

les. Marquons quelles doivent être les connoiffances du Sou-

verain, fes taîens, fes attentions.

On ne peu^tiouter que le Prince ne doive être inftruit des

principes généraux de tout Gouvernement , & que , pour

appliquer convenablement au fien les maximes de la Science

qui lui eft propre ,
il ne doive connoître profondément la

Conftitution de l'Etat oii il règne , la forme du Gouverne-

ment qui y eft établie ,
fes Loix fondamentales ,

les mœurs de

fon peuple j quel fon Etat eft en lui-même , quel il eft au regard

des autres Etats > fa difpofition au dedans ôc au dehors. Il

y a une relation Ci néceflaire de l'un à l'autre en bien ôc en
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înal , qu'un Etat ne peut être puifTant ou foible j bien ou mal

gouverné , que cela n'influe au loin &
n'infpire de la jalou-

fie ,
de la crainte, ou de la confiance aux fujcts ôc aux

étrangers.

Un Souverain doit acquérir toutes les connoiiTances qu'e-

xige le Gouvernement, mais il ne doit pas cultiver parlui^

même celles qui ne font que curieufes , fans contribuer en

rien à l'art de conduire les hommes. Alphonfe, Roi de Caf-

tille, perdit l'Empire d'Allemagne qui lui avoit été déféré,

6c le Royaume d'Efpagne qu'il pofTédoit , pour s'être appli-

qué à la compofition des Tables Aftronomiques appellées

Alphonfims j de fon nom. Son fils Sanche , plus habile ÔC

plus a£tif que lui , le détrôna.

Il ne faut pas fe repréfenter un Souverain , un livre à la

main , avec un front foucieux , & des yeux profondément
attachés à la lecture. Il eft des connoiflances qu'un Souve-

rain ne peut ignorer fans honte ; mais dès qu'il a celles qui

font propres du rang fuprême ) fon livre principal eft le

monde; fon étude eft d'être attentif à ce qui fe pafTe devant

lui pour en profiter.
Le talent de connoître les hommes ,

de les apprécier , & de les placer , peut dans un Prince ,

tenir lieu de tous les autres talens. Les Audiences fervent

d'Ecole, de Bibliothèque , de Cabinet, ôc de Confeil, aux

Princes qui ont de
l'efprit ôc du jugement. Il fuffit qu'il con-

noiffe l'ufage des fciences en général ,
ôc qu'il excite par des

récompenfes i'induftrie des Sçavans. Son métier n'eft point

d'étudier , mais de prendre connoiflance de fes affaires , ôC

d'agir , car l'action ne doit pas moins être inféparable des

Princes , que le mouvement l'eft des corps céleftes.

Un Artifan dans fa boutique , voit tout de fes yeux ôc fait

tout de fes propres mains ; mais un Prince dans un grand

Etat j ne peut ni tout faire ni tout voir. Il ne doit faire que

Z Z z z ij
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les chofes que nul autre ne peut faire fous lui ; il ne doit

voir que ce qui entre dans la difcuflion des chofes impor-

tantes 5 fans s'engager lui-même dans un détail long & ëpi^

neux. Ceft une grande fcience que de fçavoir fe faire aider

c'eft proprement
la fcience des Rois. Ils ont leur Confeil

qui doit étudier pour eux & leur dégrofTir les affaires par

des Extraits. Le Prince ne doit pas tout fçavoir ^ mais il faut

qu'il y ait des gens fous lui qui fçachent tout. Ce qui em-

pêche qu'il ne foit trompé par fes Minières ,
c'eft ^ avec li

connoiffance générale des principes , celle du cara£lere des-

perfonnes qui l'approchent & avec qui il eft obligé de con-

férer & de traiter.

XXVI. Que de Princes ont deshonoré le Trône î Aropus, Roi des

paciais. Macédoniens s'amufoit à faire des lanternes ; Néron, à chan-

ter, à faire de vers, & à apprendre Part de mener un char;

Domitien , à tirer de Tare & à prendre des mouches ; Valen-

tinien ,
à faire des images de cire \ René , Duc d'Anjou &

Comte de Provence , à peindre ; Chilperic Roi de France

& Thibaud Comte de Champagne > à rimer ; Alphonfe , Roi

de Caftille , à l'Aftrologie.

Le Prince efl: fait pour juger , c'eft la première inftitution

de la Royauté i il faut qu'il connoilTe les Loix de fon Etat ;

& s'il ne doit pas defcendre dans le détail des règles parti-

culières que les affaires font naître tous les jours ,
il doit

fçavoir du moins les grands principes de la juflice. Le Prince

eft fait pour gouverner , c'eft pour être gouverné que les

hommes ont renoncé à l'indépendance de l'état naturel , il

faut donc qu'il connoiffe les principes du Gouvernement ,

qu'il les applique aux conjectures qui fe préfentent , & qu'il

faffe régner parmi les peuples la paix 6c la juftice. Le Prince

eft fait pour protéger, c'eft pour être défendus que les hom-
mes ont formé des fociétés civiles ; il faut donc que le
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Prince connoiffe & ce que les fujets ont à craindre des entre-

prifès
de leurs voifins

, ôc les moyens qui peuvent les mettre

hors d'infulte.

Il faut enfin qu'il étudie les hommes pour les connoître;

& pour les étudier, il eft nécefîaire qu'il converfe avec eux,

qu'il les fafle parler & les écoute ; quil les confulte , qu'il

les éprouve par de petits emplois , ôc qu'il leur en fafle rendre

compte j pour voir s'ils font capable d'emplois plus importans

que ceux qui leur font confiés. Pour connoître les hommes ,

ce n'eft pas aflez que de les voir en public où l'on ne dit

de part ôc d'autre que des chofes indifférentes ou préparées

avec art, il efl queftion de les voir en particulier, pour décou-

vrir leurs maximes , pour les tâter de tous côtés , ôc pour
tirer du fond de leur cœur toutes les relfources fecrettes

qui y font. Les Princes inacceflibles aux hommes , le font

auffi à la vérité ; on noircit par d'infâmes rapports ^ ôc l'on

écarte d'eux tous ceux qui pourroient leur ouvrir les yeux.
Les Souverains de ce cara6lere paffent leur vie dans une gran-
deur fauvage & farouche, ôc craignant fans ceffe d'être trom-

pés, ils le font toujours inévitablement. Les gens de bien

même ont leurs défauts ôc leurs préventions ; dès -
qu'on ne

parle qu'à un petit nombre de gens, on s'engage à recevoir

toutes leurs paflîons ôc leurs préjugés ; on eft de plus à la

merci des Rapporteurs. C'eft une nation baffe Ôc maligne,

qui fe nourrit de venin , qui empoifonne les chofes inno-

centes, qui groffit les petites , qui invente le mal plutôt que
de ceffer de nuire , Ôc qui fe joue , pour fon intérêt , de la

défiance ôc de l'indigne curiofité d'un Prince foible ôc om-

brageux.
Ce que je dis des occupations du Prince n'empêche pas qJJçI^^^,;-

qu'il ne doive avoir fes
plaifirs

comme les autres hommes, ti^-'^'»?»'-.

Dieu feu! peut s'occuper continuellenient à la conduite de
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l'Univers , les hommes ont befoin de quelque relâche. II 114.

peut y avoir de mouvement fans repos , & la SagelTe divine

elle - même à fes jeux fur le globe de la Terre
, comme

parle l'Ecriture ; mais l'utilité feule du divertiffement eft de

renouvellef les forces du corps & dé
l'efprit > lorfqu'elles font

abbatues par le travail. Il n'eft permis à un Souverain de fe

divertir j que comme il lui efl: permis de prendre des alimens*

Le mot même de divertiffement apprend qu'on ne doit
s'y.

porter , que pour fe défappliquer des occupations férieufes

qui caufent dans l'ame une efpece de l'aflitude qu'on a

befoin de réparer. Il faut qu'un Prince fe divertiffe en Prince,'

& que fes divertiffemens n ayent rien que de noble ôc de

Royal.
Rien ne corrompt tant les moeurs que la volupté. Il efï

aifé de connoître la différence qu'il y a entre le repos qui

délafTe ôc la diffolution qui diffipe ôc déconcerte. Les plai^

firs fades ne font bons qu'à divertir les petites âmes ; ôc celui

qui veut régner glorieufemcnt, doit avoir l'ame affez grande f

pour ne s'en point faire qui ne foient audî nobles que le

Trône qu'il remplit efl élevé. Je dis plus les plaifirs les plus
honnêtes rendent coupable le Prince qui les, prend , s'il les

préfère à des occupations d'une nécefîité prelTante. Un Sou-

verain ell indigne du grand nom qu'il porte j s'il s'amufe à

fe divertir, pendant que fes ennemis ravagent fes frontières,

prennent fes places , & confpirent contre fon Etat. Efl - il

rien de plus odieux que la mémoire de ce Roi d'Angleterre

qui aima mieux perdre la Normandie ^ que de renoncer à une

partie d'échecs? Et peut- on fe fouvenir fans horreur de l'in-

fâme Galien
, Empereur de Rome , qui , durant qu'il fe pion-

geoit dans la débauche , lailTa prendre l'Egypte par fes enne-

mis, ôc dit à celui qui lui en vint annoncer la perte , que
rien n'étoit plus aifé que de fe pafTer du lin d'Alexandrie.
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Les bons exemples du Prince doivent venir au fecours xvni.

'de fes ordres. Ils font une loi vivante qui agit plus puifTam- iiSVnn'c?^*

ment que toutes les Loix qu'on peut faire pour contraindre au

bien ou pour éloigner du mal. S'il eft vertueux
,
fes fujets le font*

S'il eft méchant , fes fujets le deviennent ; s'il aime la vérité , la

juftice, laReligion^ fes peuples l'aiment auiïi. S'il eft vicieux ,

fes vices font contagieux. Chacun ie voit chacun lc*regarde,

chacun tâche de l'imiter ; la complaifancc commencé cette

imitation, l'habitude la continue, il eft toujours le premier

mobile qui donnent le branle à tous les autres. L'autorité de

fa perfonne donne du poids à toutes fes a£lions. La pureté d'un

Prince chafte bannit plus d'impuretés de fon Etat, que toutes

fes Ordonnances. La SagefTe de fes paroles fupprime plus de

fermens Ôc de blafphêmes dans fbn Royaume , que toutes

îes rigueurs qu'on peut exercer contre ceux qui jurent ôc

qui blafphêment ; ôc s'il obferve lui même les Loix qu'il éta-

blit, fon exemple contribue plus efficacement à leur exécu-

tion , que toutes les peines qu'il y peut attacher.

Les Souverains ont tant à 2a2;ner par la clémence, elle xix.

., . auelle doit ctr«

eft fuivie de tant d amour, ils en tirent tant de gloire > que
^» ciémeuce.

c'cft prefque un bonheur pour eux d'avoir occafton de l'e-

xercer.

M Les grands Rois
(
dit un Perfe ) font des Dieux fur la

>3 terre , ôc font autant fupérieurs à des hommes d'une condition

» privée, en puiflancc, en fagefte, ôc en bontés que Dieu

X) leur eft fupérieur à ces mêmes égards. Que leur élévation

y> cependant ne les porte pas à traiter leurs fujets avec rigueur.

Il eft rare d'entendre gronder le tonnerre, mais le foleil luit

w chaque jour. Pour un a£l:e de vengeance , Dieu offre à nos

M yeux ,dix milles marques de bonté. Que les Rois l'imitent

y> en faifant tout le bien qu'ils peuvent , ôc qu'ils fe fouvien-

» nent toujours ^ que maîtres d'ôter la yie, il n'eft pas en
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33 leur pouvoir de la rendre. Il ne tient qu'à eux de faire

» couper un homme en mille pièces ; mais leur puiflance fe

» termine là, & ils ne fçauroient le rappeller à lavie. Ainlî,

>> foyez en garde contre des jugemens précipités ,
& prévenez

yy par là des regrets incapables de réparer le mal ( a ).

La bonté 6c la clémence font des vertus bienféantes à un

Souverain; maïs il en eft de ces vertus, comme de ces pein-

tures îjui , par des illufions d'optique , changent de face félon les

divers côtés dont on les regarde. Qu'un Prince pardonne à un

particulier qu'il aura ofFenfé , rien n'eil fi grand ; qu'il pardonne
les excès d'un premier mouvement , & des fautes réparées pat

de grands talens ou par de grands fervices ,
rien n'eft fi raifon-

nable ; mais s'il excufe des fautes qui intérefient le repos

public, rien n'eft fi dangereux. Il eft des cas où la clémence

pour un particulier dégénéreroit en cruauté pour le public (b).

Trois Empereurs Grecs
( Mdurice qui prit

la réfolution de ne

jamais verfer le fang de fes fujets (
c ) , Anaftafe qui ne punif-

foit pas les crimes [d), Ifaac l'Ange qui jura que de fon règne
il ne feroit mourir perfonne ) donnèrent moins des exemples
de clémence à la terre, que des exemples d'imbécillité.

QuciïJVa con- Les Rois qui n'ont point de principes dans les affaires, &
,fi»ncf.

qui n'ont pas le vrai difcernement des efprits , vont toujours

à tâtons. C'eft un hazard quand ils ne fe trompent point.

Ils ne fçavent pas précifément ce qu'ils cherchent, ni à

quoi ils doivent tendre. Ils ne fçavent pas fc défier, & fe

défient plutôt des honnêtes gens qui les contredifent^ que-

des trompeurs qui les flattent. Un Souverain qui fe défie

de tout le monde eft très - malheureux , & il vaudroit beau-

( a ) D'Herbelot , Biblioih. Orîent. art. Houfchenk,

(^) Voyez le Traité de Polit. Ch. premier, Sedt. X.

( c ) Evagre , Hift.

{d) Fragment de Suidas dans Conftant. Porphyrog,

coup
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coup mieux pour lui & pour fc$ peuples qu'il ne régnât

point.

Au contraire, le Souverain qui a des principes pour le

Gouvernement & qui fe connoît en hommes , fixait ce qu'il

doit chercher en eux & les moyens d'y parvenir. Comme il

ne fe jette pas dans des détails accablans> il a l'efprit plus

libre pour envifager d'une feule vue le gros de l'ouvrage,

& pour obferver s'ils avancent vers la fin principale. S'il eft

trompé, du moins l'cft- il rarement, & il ne l'eft guère dans

reffentiel. Il eft outre cela au defllis des petites jaloufies qui

marquent un efprit borné & une amc baffe.

On perd plus dans l'irréfolution où jette la défiance, qu'on

ne perdroit à fe laiffer un peu tromper. On eft trop heureux

quand on ne l'eft que dans les chofes médiocres , les grandes

ne laiffent pas de s'acheminer à leur but, & c'eft la feule

chofe dont un grand Prince doit être en peine. Le corps

humain ne fçauroit fubfifter , fi l'on en vouloit tirer toutes les

mauvaifes humeurs ; & le corps Politique feroit détruit ,
fi

l'on en vouloit bannir tous les abus. Il faut réprimer févére-

ment la tromperie quand on la découvre ; mais il faut compter
fur quelque tromperie , fi l'on ne veut pas être véritablement

trompé.

Une défiance générale ne peut être que Peffct d'un carac-

tère ou d'i:n Gouvernement pernicieux, car il n'y a que le

Prince dont le Gouvernement n'eft établi que fur la crainte,

qui ne doive jamais fe relâcher fur la défiance.

Voilà ce qu'on peut dire du Prince > relativement à fes Su-

jets y car la défiance du Prince , relativement aux autres Sou-

verains , a un fondement plus légitime. Je le dirai dans un

autre lieu (a),
* La prévoyance eft une des qualités elTentiels du Prince. xxi.

•^ De laprévoyiB-

( a ) Dans la première Se<îHoa du premier Chap, du Traité de Politique.
*^^ **" Phrcc.

Tome l(^, • AAaaa
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Elle fait prévenir des maux difficiles à guérir quand ils

font arrivés. Le Médecin qui prévient la maladie eft infi-

niment plus habile que celui qui en guérit après qu elle eft

arrivée.

On ne fçauroit jamais prendre trop de précautions pour

aflurer le fuccès des entreprifes. Pour faire beaucoup j il faut

fe préparer à faire davantage , parce que dans les grandes

affaires , fi l'on ne prend des mefures trop longues en ap-

parence ,
elles fe trouvent toujours trop courtes en effet. U

faut fe ménager des reffources contre les mauvais fucces , 6c

fe conduire dans ce qui eft aifé comme s'il étoit difficile , &
daiis ce qui eft difiicile comme s'il étoit aifé, afin que , dans

ce qui eft aifé, la préfomptioa ne nous porte pas à la négli-

gence , & que , dans ce qui eft difficile ,
la défiance ne nous

ote pas le courage. Ceft en ce fens qu'eft vrai ce paradoxe

ingénieux j que la moitié vaut mieux que le tout [a) ^ c'eft-à-dire

qu'une moitié du tout mife en réferve , vaut mieux que le

tout fans économie. Les Politiques font un grand ufage de

ce proverbe de l'antiquité , ils l'appliquent à la puifTance fou-

veraine qui ne doit pas aller aufli loin qu'elle pourroit , & à

la prudence de l'homme d'Etat^ qui ne doit pas montrera la

fois tous fes talens & toutes fes reffources. Vous venez de

faire l'étalage de toute votre politique j de votre induftrie, de

votre docirine, vous voilà épuifé. Que vous refte-t-il pour fou^

tenir demain l'cftime des hommes ?

Les efprits médiocres , pour me fervir de l'exprelïîon com-

mune , pouffent le tems avec l'épaule ; ils confervent les

commodités adue'ies ôc de peu de durée , fans porter leurs

vues fur un avenir malheureux , au lieu de fe priver d'un

(a) Dimîdium plus toto. ^nigma proverbiale quo commendatur aurea medio-
critas. Erajm. Adag. Chil. l. Cent, p Proverb. 9/ ; Diogen. Laërt. in Pittaco,

Oétoit la maxime d'Héfiode , de Platon , de Pittacus , de Plutarque , qui croyoieni
que l'intention d'Heiiodc avoit été de recoounander la frugalité par ce prcceptCi;
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bien préfent ^ mais médiocre & fragile , pour fe délivrer des

maux futurs mais longs. Ils ne confidérent que ce que le

tems préfent leur montre ; parce qu'ils n'ont pas la vue allez

forte pour la porter fur l'avenir , & qu'ils ne fçavent pas que
les maux qui naiflent dans le Gouvernement font dangereux
dans leurs progrès , quoiqu'ils foient imperceptibles dans leur

origine. Les génies d'un ordre fupérieur , prévoyent au con-

traire de loin , penfent de bonne heure > & ne font rien pai

précipitation.

Ce n'eft pas qu'il n*y ait des occafions oii il faut employer
le tems à agir plutôt qu'à délibérer , parce que la nature des

affaires le demande & que le péril eft preflant. Les hiftoires

font pleines de ces occafions dont les habiles Politiques ont

fçû profiter y &c que les malhabiles ont manquées. Mais hors

de ces cas extraordinaires ,
il ne faut rien faire qu'à tête

repofée , s'il eft permis de parler ainfi. On trouve avec ufure;

dans la fageffQ de l'exécution , ce qu'on a perdu par la len-i

teur de la délibération.

L'adminiftration publique ,. une méditation continuelle ;

une fage prévoyance , interdifcnt aux Princes qui fçavent ré-

gner > le repos dont un Prince moins habile & moins labo-

rieux jouit ; mais à l'ombre de leurs veilles ,
les peuples vi-

vent heureux , & les Souverains jouiiïent eux-mêmes d'une

fatisfadion bien pure , en voyant la félicité publique naître

de leurs travaux.

La fermeté eft encore une des qualités eftentîelles du xxrr.

Prince. Le moindre relâchement dans l'exercice du pouvoir du Prince.

fuKl^me eft d'une dangereufe conféquence. Ce .ne font pas

ordinairement les grands crimes qui commencent les gran-

des révolutions ; elles fe préparent en quelque forte dans le

fein de l'indolence. La négligence du Souverain produit lim-

punité <$c le mépris des Loix. Sa vigilance & fa fermeté font

A A a a_a iji
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les plus"

fortes digues contre le torrent des injuftices & con-.

tre les entreprifes
des fcélérats.

Le Gouvernement demande une vertu mâle , 6c une fer-

meté inébranlable qui exclue cette foiblefle de l'ame qu'on

appelle molleffe , laquelle expofe ceux en qui elle fe trouve

aux entreprifes
de leurs ennemis. Quelque bon fuccès que

puifle avoir eu le Prince foible , qui s'eft relâché de ce à quoi

fa réputation l'obligeoit , ce fuccès doit être eftimé malheu-

reux , parce qu'il ne fauroit produire un profit qui égale le

défavantage qu'on reçoit du moyen qui l'a procuré. Au con-

traire , quelque mauvais fuccès dont puifTe être fuivie une

entreprife à laquelle le bien de l'Etat & la raifon l'ont enga-

gé , lorfqu'on n'a rien omis de ce qui pouvoiî faire réuflir

une jufle entreprife, & qu'on fuccombe en faifant fon devoir,

on évite la honte ,
fî l'on ne peut éviter le mal d'un mauvais

événement (
a ).

L'hiftoire nous a tranfmis deux exemples de fermeté infini-

ment louables.

Le premier , c'eft Jean-Fréderic, Ele£teur de Saxe
, qui l'a

donné. Tombé à la bataille de Mulberg , au pouvoir de l'en-

nemi le plus redoutable, l'Empereur Charles -
Quint , il en:

fut traité avec une dureté extrême
, & en effuya les plus

violens reproches. Il n'en fut point ému. Quelque tems après,

jouant une partie d'échecs avec le Duc de Brunfwick , pri-

fonnier comme lui
, le Chancelier de l'Empire , Granvelle ,

annon<;a à ces deux Princes l'Arrêt de mort prononcé contre

eux. L'Electeur l'ayant entendu ^ dit froidement au Duc r

achevons notre partie , il l'acheva en effet , ôc l'Arrêt de ai^
ne fut pas exécuté.

Le fécond eft de Philippe II , Roi d'Efpagne. Il avoit équi-

pé une flotte de 80 voiles , la plus redoutable qu'on pût faire

{a) Voyez ce que j'ai dit de la réputation dans le commencement du II*.- Cha-

pitre de la Politique.
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de fon tems
_,

ôc qui pour cela fut nommée l'Invincible. Cette

armée navale périt fans avoir vu Tennemi. Le Roi d'Efpagne

y perdit plus de dix mille hommes & plus de foixante vaif-

feaux. La i^ouvelle arrivée en Efpagne y caufa un deuil uni-

verfel , ôc il fallut publier un Edit pour le faire cefTer. Le'

Roi feul n'en fut point abbattu. Au récit qu'on lui en fit , il

ne parut pas la moindre ombre d'altération fur fon vifage. Il

écrivoitdes Lettres quand on l'informa de ce trifte événement ^

» Je n'avois pas prétendu ( dit -il, fans interrompre fon occu-

30
pation ) armer une flotte capable de réfifler à toutes les fu-

» reurs de la mer , & je remercie Dieu de m'avoir donné de

» quoi réparer cette perte.

Un Prince ne^ doit rien oublier pour avancer l'exécution des

defleins qu'il a formés avec juftice. Si une occafion n'y efli

pas propre ,
il en doit attendre une autre. Si les difficultés

qu'il y rencontre l'oblige à quelque délai, il doit reprendre un

deffein fufpendu , dè5 que les conjonctures deviennent favora-

bles ; & pour le dire en un mot, rien ne le doit détourner

d'une bonne entreprife , à moins que quelque accident ne la

rende tout-à-fait impraticable.

Le fecret du Prince eft une imitation de la fagefTe profonde xxirr.

& impénétrable çle Dieu. On fe repent ordinairement d'avoir prlJec.

trop parlé , ôc jamais , d'avoir peu parlé. Si trop parler eft un

cara£tere de folie , favoir fe taire eft un caractère de fageffe.

Les gens à qui nous découvrons notre fecret, deviennent à

notre égard , comme des Souverains dont nous dépendons ;

mais les Princes encore plus que les autres hommes , doivent

garder leur fecret ,
fans prévenir jamais le tems de le dire j

ni jamais dire à deux ce qu'il fuffit de dire à un. Le fecret eft

le fondement de la plus fage conduite, & un fondement fans

lequel tous les autres talens font inutiles.

Jamais Métellus le Macédonien ne laifTa pénétrer fon fecret

Ou fcerct dtr
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Dans le tems qu'il faifoit la guerre en Efpagne , à la tête d'und

armée Confulaire contre Viriatus (d) , un de fes amis lui

ayant demandé quel étoit fon deflein, 6c ce qu'il préten-

doit exécuter pendant la campagne : Je brûlerols ma tunique ,

repartit-il ,
Si je Jçavois quelle eût connoiffance de mep projets^

Cette repartie eft devenue célèbre , & on l'a depuis mife dans

la bouche de plus d'un Prince. Pierre , Roi d'Arragon & Mar-

tin IV , Pape , dirent comme Métellus : Si ma chemife fçavoit

monfecret , je la brûlerois : leçon importante pour tous les Princes.

•> ^'^Jy* ,
Le menfonge eft indigne d'un honnête homme ; mais per-

àoiidupiince. fonnc n'eft obligé de manifefter fes pcnfées. La prudence
veut que l'on fçache quelquefois dilîimuler , mais elle ne

fçait jamais mentir. L'une de fes plus généreufes maximes efl

de ne vouloir^ ni tromper ni être trompée.
La vertu favorite de Tibère étoit la diffimulation {b) , ÔC

notre Louis XI , qui avoit plus d'un trait de refîemblance avec

cet Empereur Romain , avoit accoutumé de dire , que le PrincQ

qui ne fçait pas difïïmuler ne fçait pas régner. C'eft ace prin-'

cipe qu'il borna l'éducation de fon fils Charles VIII , dont il

eut peu de foin. Ni l'un ni l'autre de ces Princes ne fe ren-

ferma dans les bornes qui diftingucnt la diffimulation d'avec

la fourberie ; mais en blâmant dans leur conduite ce qui doit

l'être 5
il faut reconnoître que c'eft une grande prudence que

de diffimuler(c) ; que c'eft principalement aux Princes qu'il

importe de le faire (d) , àc que la diffimulatiokn vaut plus

qu'elle ne coûte ^ pourvu qu'à la maxime que j'établis ici on en

joigne une autre, fans laquelle celle-là ne fçauroit être d'aucun

ufage , c'eft qu'il faut cacher avec foin la diffimulation. Je

{a) L'an 6io de Rome.
( b ) NuUam aequè Tiberius ; utebatur , ex virtutibus fuis , quam difïimulatio!},

çem , dJligebat.
Tac'u. l. 4. Annal, p. /jp.

( * '^ Pruden» qui patiens.

( d) Vita Principum fiita & oflcntationi parata^
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h'entends donc ici par la difTimulation dont je croîs l'ufage

indifpenfable pour les Princes , que cette fagc conduite qui

montre à l'extérieur une chofe vraie , pour en cacher une

autre qui doit demeurer inconnue , qu'un vifage ouvert Ôc

des manières aifées qui couvrent des defTeins férieux & pro-

fonds ; que cette prudence qui prépare les juftes vengeances
des Princes , & qui ne les cache fous la cendre , *que poui;

prendre mieux foin de les faire éclater.

Il eu pour le Prince des dépenfes de néceflité j il en eft de xxxv.
,. . ,

r)cs dépenfes du

dignité. riwce.

On peut compter parmi les dépenfes de néceflité l'entre-

tien perfonnel du Prince , la foldc des troupes , les gages des

gens de robe , les fortifications des places , les réparations des

grands chemins > les récompenfcs méritées de l'Etat , ôc autres

pareilles dépenfes.

On peut ranger parmi les dépenfes de dignité celles qu'il

faut pour faire former ôc pour entretenir une grande maifon

au Prince, pour les grands Palais , pour les monumens publics.

Celles - ci peuvent
- être regardées jufqu a un certain point

comme néceilaires à leur manière pour le foutien de la

Majefté , aux yeux des peuples ôc des étrangers , ôr pour

faire admirer ôc craindre au dedans ôc au dehors la puiflance de

l'Etat. Mais c'efl: uneefpece de pufillanimité au Prince de cher-

cher à fe faire valoir par des dépenfes perfonnelles ; ôc une

efpece de folie d'en faire de paflageres qu'un opulente oifi-

veté peut inventer pour attires les yeux des petits efprits àC

du peuple , ôc qui s'écoulent prefque auflitot de la mémoire

que des yeux.

Tout ce que le Prince dépenfe hors du premier cas ôc

hors du fécond, tel que je l'ai expliqué, efl pris injurtement

fur le peuple. Quoiqu'il foit vrai en général que la dépenfe

du Prince
,
comme celle de chaque particuher , enrichit tou-
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jours quelqu'un de quelque manière qu'elle fe fafTe ^

il y a

néanmoins une extrême différence , pour les intérêts de l'Etat >

entre une dépenfe judicieufe & réglée & une dépenfe dérai-

fonnable. Toute dépenfe , par exemple , que le Prince fait

fans néceflité hors de fes Etats , eft un fonds perdu pour fes

peuples^ c'eft une femence jettée dans une terie étrangère.

Toute dépenfe faite par préférence à une autre plus nécef-

faire & plus prefTée , eft une dépenfe imprudente & ruineufe.

Toute dépenfe qui ne fe répand pas fur les peuples , dans la

même proportion ôc avec la même vîteffe que les fonds en

viennent, eft comme le fang qui s'arrête dans une feule partie

du corps , & fait tarir le refte des veines & des artères , ce

qui fait des ulcères ôc des inflammations d'un coté, & des

paralyfies de l'autre.

XXVI. La libéralité eft une vertu aimable, propre à gagner les

fLxi'nncc. cœurs, & une vertu dont T^cquifition furpafle
les forces du

particulier qui n'eft pas aflez riche pour être libéral. Elle eft

d'autant moins à fa portée , qu'elle eft contraire aux fentimens

du vulgaire ,
dont la plus forte paflîon eft d'amafTer du bien

ôc de n'en donner jamais. Cette vertu eft -l'effort d'une ame

qui a en elle les femences de toutes les autres vertus ; elle

rft fi noble, qu'elle femble n'être faite que pour les Souve-

rains; elle préfide comme une Reine dans tous les grands

ouvrages : elle tient à fa fuite la juftice ôc la générofité ; Ôc

devant 'elle marche la prudence , le ftambeau à la main ^

qui l'éclairé Ôc qui la conduit».

Que le Prince ouvre donc une main libérale dans toutes les

occafions , mais qu'il foit néanmoins en garde contre fon propre

goût dans la diftribution des grâces de pure affe£lion ,
ôc qu'il

place à propos fes grâces. S'il diftribue fes faveurs fans diftindion,

Je dommage que caufe le réfroidiffement d'une multitude de

piécontens , eft toujours plus grand que l'avantage que procure

la
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ia reconnoi(Tance d'un petit nombre de gens fdvdrifés. Les

premiers n'oublient jamais Tofienfe qu'on leur a faite , en

obfcurcifTant par une injufte préférence , des fervices rendus

à l'Etat ; & les féconds ^ mefurant la grâce qu'ils ont reçue

aux moyens de celui qui l'a faite , l'a trouvent toujours

médiocre > Ôcla confidérent comme due à leur aflTiduité auprès

du Souverain.

A parler rigoureufement, le Prince n'eft pas obligé de

(donner
,
mais il doit payer ; il pourroit abfolument n'être pas

libéral, mais il faut qu'il foit jufle. Qu'il donne, parce qu'il

eft bienféant qu'un Souverain foit libéral ôc que la libéralité

eft un témoignage de bonté , mais qu'il ne donne point trop.

Quand les libéralités font grandes , fans être ni des récom-

penfes d'obligation , ni le payement d'un fervice reçu ni l'en-

gagement d'un fervice à rendre , elles dégénèrent en une dif-

fipation ruineufe à l'Etat. En donnant de l'argent fans mefure ,

en faifant des penfions fans choix à quelques
- uns de fes

fujets, un Prince ne fait proprement que mettre une impo-
fition fur le public en faveur de quelques particuliers ; car

enfin, c'eft le bien public que le Prince donne, c'eft le patri-

moine de l'Etat qu'il diiïipe. Quelle déteftable libéralité que
celle qui ruine le tréfor public !

A force de donner , les fecours des Tréfors deviennent

comme ceux de tes fontaines qui, durant l'été, ne man-

quent jamais de tarir. Une libéralité mal entendue deffèche

la fource même d'où elle fort, ôc la libéralité fe trouve enfin

détruite par elle-même {a\
De toutes les efpeces de libéralités que le Prince peut faire,

la plus glorieufe, fans doute, pour le Souverain & la plus

utile pour les fujets, c'eft de gouverner fagement. Etre libé-

ral à fes peuples , de fon attention pour faire adminiftrer la

( a ) Liberalitas liberalitate périt. S, Hieronym,

Tome If^^

'
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juftice;
de fes foins pour faire fleurir le commerce, de Tes

veilles pour e'tablJr le repos desfujetSj c'eft être le bienfaiteur

du public , c'eft être libéral envers tout l'Etat, c'eft enrichir cha-

que citoyen. Cette forte dehbéralité eft d'une ame grande,

forte, noble, élevée, & mérite feule tous les éloges qu*on

fait quelquefois mal - à -
propos de l'autre.

M Qui eft - ce qui vous a pu mettre dans Tefprit ( écrivoît

>3 Philippe àfon fils Alexandre) que vous trouverez de la fidé-

93 lité dans ceux que vous corrompez à force d'argent ? Eft-ce

w que vous voulez qiie les Macédoniens vous regardent comme
« leur Tréforier & le Miniftre de leur avarice , plutôt que
33 comme leur Roi

( a ) ? 33 L'hiftoire rapporte que Tibère re-

fufa une grâce qu'on lui demandoit
, parce que (

dit-il ) fi nous

épuifons notre tréfor,par la fotte vanité de parottre magnifiques ^

il faudra que nous employons des crimes pour le remplir (
h ).

Elle

a remarqué qu'après un combat fort rude & une illuftre vic-

toire y
Marc-Aurele refufa à fes troupes une largefTe qu'elles

lui demandoient. Je ne puis ( répondit ce fage Prince )
vous

rien donner d^extraordinaire que je ne le tire du fang de vos pères

G de- vos proches (c). Elle nous a auffi appris que Caracalla fut

tué dans la Méfopotamie , au milieu d une armée à laquelle

il avoit prodigué des tréfors immenfes. Un Prince ne peut

acquérir l'affeclion des fujets que par un fage Gouvernement;

& les foldats même refpeftent bien plus un Prince qui trouve

dans une économie bien entendue, des reffources afTur^es pour
l'avenir , qu'un Prince prodigue , qui par fes diflipations , s'eft

mis hors d'état d'y pourvoir. Caligula , Claude , Néron ,
Othon ,

Vitelhus , Commode , Heliogabàle , Caracalla ; tous ces monf-

tres ont été parmi les Empereurs Romains ^ ceux qui ont le

(a) Cicer. Cf. l. 2. Captif»
{h) Tacit. Aîvial. Hb. u,

(c) Dion Cafiius A 7/,



ET DE CEUX DES SUJETS. 747

plus donné. Les bons Empereurs , comme Augufte , Vefpa-
fien , Antonin Pie , Marc - Aurele

, & Pertinax , ont été éco-

nomes.

L'efpérance fait une imprefTion bien plus vive fur les hom-
mes , que le fentiment des bienfaits ; & l'économie eft une

des grandes vertus du Prince , pourvu qu'elle ne foit pas por-
tée trop loin > ôc qu'elle ne prenne rien fur la juftice , ni

même fur les autres qualités bienféantes à un Souverain.

Les méchans Minières entretiennent les Souverains dans ,
xxvii.

Les Souverains nC

i'éloignement qu'ils ont pour les affaires ôc dans la fauffe pen- fu/^"rsMinXe"

fée qu'il n'eft pas de leur dignité d'y entrer. Au lieu des TcfJyc^XÛ
vains amufemens d'une longue enfance dans laquelle les

p" '^"^"^'"'**

Minières & les Favoris font vieillir le Prince ,
il faudroit leur

faire connoître toutes les parties de leurs Etats ; il faudroit leur

enfeigher que ces grandes maffes ne font pas autrement com-

pofées qu'une machine dont on connoît aifément toutes les

parties , tous les ufages , & tous les reflbrts ; il faudroit enfin

en leur indiquant ce qui donne le mouvement à toute la ma-

chine , leur faire voir que ce qui éblouit fi fort nos yeux , &
nous paroît incompréhenfible ) ne vient dans le fond , que d'un

même principe très-fimple qui règne par-tout. Par là , le Gou-

vernement , bien loin de paroître aux Princes , difficiles 6c

& ennuyeux , leur deviendroit aifé ôc agréable. On ne parle-

roit plus dans les Confeils un langage qu'ils n'entendent point,

ôc les objets ne feroient plus pour eux enveloppés dans une

nuit épailTe ; mais expofes au grand jour les Souverains fe-

roient comme de bons pères de famille qui vont vifiter avec

plaifir
leurs champs ,

leurs vignes , leurs jardins , ôc examiner

fi leurs domeftiques les cultivent bien , fi la terre rapporte > fi'

les fruits & les fleurs viennent , s'il y a quelques ronces à

ôter
, s'il cft quelques moyens d'augmenter la fertilité de leurs

terres.

BBbbb
ij
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» Les Miniftres

(
dit un très-ancien Auteur Oriental ) font

» des inftrumens entre les mains des Rois ; aufTi eil-ce à ces

» derniers & non pas aux autres que les peuples s'en pren^
y> nent quand ils font maltraités. Qu'un Roi foit donc pru-

» dent dans le choix de fes Minières , car il lui feroit aufli

X inutile de rejetter fur le fardeau des crimes pour appaifer

» un peuple révolté , qu a un meurtrier d'alléguer aux Juges
» que ce n'eft pas lui

, mais fon épée qui a oté la vie à fon

» voifin. De mauvais'Frinces ont quelquefois eu de bons Mi-

» niftres ; mais des Princes vertueux Se fages n'ont jamais
30 gardé longtems auprès d'eux de mauvais Mintftres (a).

Ajoutons qu un Souverain ne doit fe repofer fur fes Minif-

cres , cvt eu bien qu'il ne peut pas faire par lui-même, ÔC

que leur fidélité même n'excufepas fa négligence. Afin qu'un

règne foit glorieux , il faut que le Prince doive à fes propres

foins la profpérité de fon Etat
, ôc la tranquillité de fes peu-

ples.

,

Les Rois de Perfes n'avoient pas autrefois la liberté de

dormir autant de tems qu'ils l'eufTent défiré. Un Officier les

réveillcit tous les jours de grand matin, 6c il étoir obligé

de dire au Prince : Leve:^- vous, Seigneur , promptement , afin

de travailler aux affaires que Dieu vous a mifes entre les

mains.

Les Turcs, avec toute la barbarie dont on les accufe, don-

nent des exemples d'équité à toutes les autres Nations. Leur

Sultan, de peur que les difpenfateurs de la juflice n'oppri-

ment les innocens & ne favorifent les coupables , a une

chambre particulière dans le Divan {b) d'oùj fans être vii,

il peut entendre tout ce que difent les Juges. La crainte que
k Grand Seigneur ne les écoute, fait

qu'ils la rendent fi

(a) D*Herbelbt. BîblîbtH. Oriental, art. Houfchenck^.
iM) Ceflle^lieu où l'on rend ]% Juitice»
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cxa£lement, que le premier de TEtat y eft traité comme le

dernier du peuple. Seroit - ce avilir la Majefté Royale que
d'imiter avec précaution les déguifemens ufités par plufiears

Princes Orientaux, & de fe mettre à portée, par cet inno-

cent artifice , d'entendre les plaintes ou les bénédiâions des

peuples j fans avoir à craindre que la vérité n'en foit altérée

par la timidité ou par l'envie de plaire?

Un Roi de Sirie que Juftin nomme Antiochus Eupator^-

trouvoit que c'étoit aflez faire le Roi
, que de porter la Cou-

ïonne aux jours de Cérémonie. De peur de fe fat'guer ,
il

ne fe mêloit non plus des abus qui fe commettoient dans fon

Royaume , que s'il n'en eût pas été refponfable. Un jour qu'il

étoit à la chafle , ayant pourfuivi la proye avec une vîteiïe

prodigieufe, fes Gardes le perdirent de vue, & le cherchèrent

un efpace de tems confidérable , avant que de le pouvoir trou-

ver En les attendant, il s'approcha de la cabane d'un berger,

& demanda familièrement à un vieillard qu'il y rencontra 6c

qui étoit un Sage du pays , ce que l'on difolt d'Antiochus :

33 II pafTe pour affez homme de bien (lui répondit levieiikrd)

»ôc peut-être ne feroit-il pas haï^ s'il fâifort fes affaires

» lui-même ; mais il eft fi négligent & fat de fi mauvais

5» choix, que les moins honnêtes gens de fa Cour font ceux

»
qu'il honore des plus importantes Charges de fon Etat. Ce

M qui lui fait encore beaucoup de tort
(
continua ce vieil-

*>lard) c'eft qu'il ne fait aucune réflexion fur l'adrefie de fes

» Miniftres qui ne lui confeillent de couler fa vie dans les
plaifirs

» que pour lui dérober la connoiffance de fesaîTures . »

» C'eft de moi que vous parlez répartit Antiochus an fage"

y> vieillard
,' je fuis ce Prince négligent dont vous venez de faire

» une fi odieufe peinture ; & peut
- être me ferois -

je corrigé

»fi, depuis que je règne, j'euffe trouvé dans ma Cour quel-

» que honnête Jiomme qui m'eût parlé avec autant de fmcér
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«rite que vous. Depuis ce moment là jufqu'au dernier de

fa vie, fa vigilance parut à vaquer lui-même aux affaires de

fon Royaume ; fa prudence , à choifir des perfonnes de mé-

rite pour leur diftribuer de grands emplois ; & fa bonté , à

procurer du foulagement à fes fujets qu'il déchargea d'une

partie
des Impôts dont les accabloient fes avares Miniftres.

Kxvin. Les mauvais Rois ne font tels que parce qu'ils croyent

dotrVntèS'cTpcî que leurs fujets ne font faits que pour eux. Les bons Rois
ces de Icuis fujets» . ^ .

font ceux qui , par un lentiment tout contraire , croyent

être nés pour tous leurs fujets.

Les peuples font confiés au Souverain, comme le plus

précieux de tous les dépôts, à condition qu'il fera le père

des fujets. La première idée d'autorité qui ait été parmi les

hommes , c*efl: celle de la puiffance paternelle , & l'on a fait

des Rois fur le modèle des pères. L'obéiffance qui eft due à la

Puiffance publique nefe trouve dans le Décalogue, que dans

le principe qui oblige à honorer fes parens , parce que le nom de

Roi eft un nom de père. La qualité de père de la patrie eft de

toutes les qualités la plus propre à fatisfaire l'ambition des Sou-

verains, quand ils ont l'ame affcz bien faite pour ne prétendre à

être le maître des efprits qu'en régnant fur les cœurs. Ce nom
de père eft un nom de piété ôc de majefté tout enfemble ,

& Dieu même ne dédaigne pas de le porter , après en avoir

feit la fource de l'affedion la plus forte qui foit parmi les

hommes.

Le Prince doit au peuple tout fon tems , tous fes foins,

toute fon affe£lion. Il y a une liaifon nécelTaire entre le bon-

heur des fujets ôc la gloire du Prince. Le Souverain eft un

perfonnage public , né pour le bien de l'Univers , & cette def-

tination fait fa véritable grandeur. Puiffent tous les Souve-

rains l'entendre ! Etre né pour le bonheur des hommes, quelle

grandeur ! Mais quel malheur pour un homme deftiné à
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faire le bonheur public de n'être le maître de tant d'hommes

que pour les rendre malheureux !

Quelque abfolu que foit le pouvoir des Souverains ^ ih
Lefp^L^'s c{o-

font forcés de fubir le jugement de deux Tribunaux incor-
Pcmenî?u"plli

rupt.bies qui ne leur pafferont rien , celui de Dieu ôc celui de eiiuiafoicT'''^

la renommée.

Pendant que le Prince fe voit fur la terre le plus grand ob-

jet des regards du genre humain, il en doit révérer l'attention,

confidérer chacun des hommes qui le regardent comme un

témoin inévitable de fes a£tions j & refpe£ler le jugement de

la poftérité. Les grands noms n'y pafTent pas impunément.
La feule vertu les diûingue. A la mort des Princes ,

la flatterie

cefTe de gêner les peuples ^ & la plume des gens de Lettres

leur doit être plus redoutable que le pinceau à la laideur. Les

Hiftoriens mefurent le mérite , pénétrent les intentions ,

développent les myftères , raffemblent toutes les mauvaifes

a£lions des Souverains , & découvrent leurs vices les plus

cachés. Ils les dépeignent aux races futures avec les plus vi-

ves couleurs , & le jugement qu'ils portent fubfifte durant

tous les fiécles. L'hiftoire eft une peinture mouvante où le

fpe£lateur voit paffer fous fes yeux les Maîtres du Monde

dépouillés de leur grandeur , & réduits à leurs vices & à leurs

vertus ; & quand elle eft bien enfeignée ^ elle devient une

école de morale pour tous les hommes j elleMécrie les vi-

ces , elle démafque les faufles vertus ^ elle détrompe des

erreurs & des préjugés populaires , elle
diflîpe le preftige en-

chanteur des richefles & de tout ce vain éclat qui nous éblouit

& démontre par mille exemples plus perfuafifs que tous les

raifonnemens , qu'il n'y a de grand & de louable que l'hon^

neur ôc la probité.

Un Prince ne doit jamais faire aucune a£lion , qu'il ne fbngç
au jugement que les contemporains ôc la poftérité pourront
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faire de lui > & qu'il n'écarte tout foupçon d'injufticc > afin

d'acquérir & de laifier à la poftérité une réputation qui foit

fans tache {a). Cette attention eft un frein*qui fuplée dans

les Souverains à la crainte des Loix > lefquelles retiennent

les particuliers ; & ce frein eft auflî utile pour les Sou-

verains eux-mêmes > que pour leurs fujets ôc pour leurs

yoifins (6),

On ne compte pour rien les éloges donnés aux Souverains

pendant leur règne , s*ils ne font répétés fous les règnes fui-

vans. C'eft là que la poftérité toujours équitable , ou les

dégrade d'une gloire dont ils n'étoient redevables qu'à leur

puiflance ou à leur rang , ou leur conferve un rang qu'ils

durent à leur vertu bien plus qu'à leur puiflance. Les Prin-

ces font vus de la poftérité tels qu'ils ont été ; fans Cour &
fans fuite ^ ils fubi. ent le jugement de tous les fiécles , ÔC

ce qui doit les faire trembler ; ils fubiffent le jugement de

celui même dont ils ont été la plus vive image fur la terre.

Dieu eft tout enfemble & le témoin, ôc le juge, & le vengeur

de leur conduite,

xïx. Les Princes peuvent également être portés à remplir leurs
Ex mples des i «-> il

grands Princes, dcvoirs cnvcrs Icurs pcuplcs , par les exemples que l'hiftoire

nous fournit de bons Princes qu'ils doivent imiter , ôc par
ceux qu'on y trpuve de mauvais Princes dont ils doivent évi-

ter les erçeursw Quel eft le Souverain qui ne doive préférer la

probité de Themiftocle ôc la juftice d'Ariftide aux finefTes

d'UlyfTe j les mœurs de Titus, d'Antonin , ôc de Marc-Aurele,
à celles d'Heliogabale ? La prudence d'Augufte , aux procé-
dés frauduleux de Tibère ôc de Louis XI ? Le règne tran-

quille de Yefp^fien , aux meurtres qui ont infe£lé celui de

(a) Pr'uicïpum diver/am ejfe fortem qulbus pmcïpua rerum ad famam dlrigenda:
Tacit. Annal. 4 ; & dans un autre endroit : Unum Principes infatiabiliter parant,

_ <^(i/n , profperam fui memoriam.

(.A) Voyez l'Idée de la Politique, Tom, VI,

Galba ?
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Galba ? La vigilance infatigable de Rodolphe premier , à l'in-

dolence de Charles le Gros & de Vinceflas ? L'économie , la

foi & le courage de notre Henri IV , à la prodigalité , l'in-

fidélité , & la diiïîpation de Charles IX ôc de Henri III ?

Qu'on compare les vertus des uns ôc les vices des autres , ôc

qu'on choififTe
,
mais qu'en choiiiflant, on ne prenne de cha-

que Prince , que ce qui mérite d'être imité.

L'Ecriture nous repréfente une belle image d'un Gouver-

nement heureux , dans un arbre grand ôc fort , dont la hau-

teur monte jufqu'au Ciel , ôc qui paroît s'étendre jufqu'aux ex-

trémités de la terre. Couvert de feuilles ôc chargé de fruits j

l'ornement ôc le bonheur de la campagne j il fournit une om-

bre agréable ôc une retraite affurée à tous les animaux. Les

bêtes privées ôc les bêtes fauvages habitent deiïbus
, les

oifeaux du ciel habitent fur les branches , ôc tout ce qui a vie

trouve de quoi s'y nourrir {a). Tel eft le bien qu'un bon Prince

fait à la terre.

Sous l'emblème d'un Laboureur , on peut aufli fc repré-

fenter quelle doit être la vigilance du Prince. Le Labou-

reur obferve le tems propre au travail, il choifit les meil-

leures terres, il fçait quelles terres font bonnes pour cha-

que grain ,
il les prépare avec foin à recevoir la femence /

il rompt }es mottes qui empêcheroient l'introduction du

grain, il arrache , en s'appuyant fur la charrue, les racines

qui produiroient des herbes fuperficielles
ôc qui déroberoienc

la nourriture au bon grain. Il répand la femence
,

il la cou-

vre d'abord de terre , afin qu'elle y germe ;
il fépare les

mauvaifes herbes qui croifTent ,
d'avec les bonnes ; il efiraye

par Çqs cris les oifeaux qui les mangeroient ,
il en éloigne

les voleurs; il environne fes champs de cloifons , d'épines,

de palifTades , de folTés i il ne s'accorde pas un moment de

( a ) Dan. IV. 7. 9*

Tome If^. CCccc
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repos , que les grains parvenus à une heureufe maturité ne

le payent enfin de fes peines par une abondante moiffon.

Il a befoin d'art pour proportionner la quantité de femence

aux forces de la terre, de capacité pour connoître le meil-

leur grain ôc lui donner un terroir convenable , & de vigi-

lance pour le garder. Qu'on change les termes ,
on trou-

vera le portrait du Souverain dans celui du Laboureur.

L'emploi d^un bon Pafteur eft encore le fymbole de Toc*

cupation d'un bon Roi. Les œuvres d'un bon Roi font fem-

blables à celles d'un bon Pafteur > dit Xenophon ; le nom de

Roi eft en effet celui d'un Pafteur , & leurs obligations
font

femblables. L'application d'un Pafteur à conferver fon trou-

peau ^ fa vigilance à le défendre, fon exactitude à en ren-

dre compte , tout nous repréfente dans fa conduite celle

d'un Roi digne de la place éminente où Dieu l'a mis*

» Quand vous voyez quelquefois (
dit un homme d'efprit )

» un nombreux troupeau qui , répandu fur une colline vers le

» déclin d'un beau jour, paît tranquillement le thim&lefer-

» polet, ou qui broute dans une prairie une herbe menue ôc

» tendre qui a échapé à la faux du moiffonneur, le berger
»3 foigneux eft attentif ôc debout auprès de fes brebis ,

il ne

3» les perd pas de vue , il les fuit
,

il les conduit ,
il les

» change de pâturage. Si elles fe difperfent ,
il les ralTemble,

» Si un loup avide paroît , il lâche fon chien qui le met en

» fuite ; il les nourrit ,
il les défend. L'aurore le trouve déjà

» en pleine campagne d'où il ne fe retire qu'avec le foleil . . , ,

» image naïve des peuples Ôc du Prince qui les gouverne ,

«s'il eft bon Prince (a).

De tout tems , ceux qui ont voulu fîater un Prince guer-
rier , l'ont comparé à Alexandre , comme s'il

n»'y avoit point

( «) La Bruyère, Mcturs de ce Siècle, Ch. X, du Souyerain & de la Répiw
blique.
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de plus parfait modèle à propofer pour les armes > que ce

Conquérant. Les Ecrivains auroient crû avoir négligé un

dernier trait pour la gloire de leur Héros , s'ils ne le rele-

vaient par cette comparaifon. Il y a dans ces fortes d'ouvra-

ges un faux goût > un défaut de judeffe , ôc j fi on l'ofoit

dire , une dépravation de jugement qui doit bleffer tout
efprit

raifonnable. Alexandre étoit Souverain ,
il en devoit remplir

les devoirs , comme il en avoir le cara£tere , ôc l'on ne voit

point en lui les principales vertus que doit avoir un grand
Roi

, qui font d'être le père de fon peuple , de le gouver-
ner par de bonnes Loix

,
de le rendre floriffant par le com-

merce ôc par le progrès des Arts , de faire régner dans fon

Etat l'abondance ôc la paix , d'empêcher l'oppreffion ôc la

vexation des fujets ,
d'entretenir une douce harmonie entre

tous les Ordres de l'Etat , de les faire tous concourir félon

leur mefure au bien commun, ôc de fe regarder enfin comme
l'homme de fon peuple, chargé de pourvoir à tous fes be-

foins , ôc de lui procurer toutes les douceurs de la vie : or

Alexandre qui, prefque dès le moment qu'il fut monté fur

le Trône , quitta la Macédoine fans y avoir jamais depuis

remis le pied ,
n'a eu rien de tout cela. On ne voit en lui

que les qualités du fécond rang, qui font les guerrières , ôc

il les a toutes outrées , poulTées à des excès téméraires ôc

odieux , portées jufqu'à la folie ôc à la fureur , pendant

qu'il laiflbit fon Royaume expofé aux rapines Ôc aux vexa-

tions d'Antipater , ôc toutes les Provinces conquifes livrées

à l'avarice infatiable des Gouverneurs.

Propofons à l'imitation du Prince que nous voulons for-

mer , des Rois , je ne dis pas dans Icfquels il n'y ait rien i

reprendre, mais dans lefquels les bonnes qualités
foient au

moins fupérieures aux vices.

Connoîtrigns-nous bien Philippe ,
Roi de Macédoine y fi

CCccc ij
^
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l'on ne nous eût confervé que les feules invetlives de Dé-

inofthèhe ? Il n'en a fait ni un grand Roi , ni un grand Ca-

pitaine.
Nous fcavons pourtant qu'à bien des égards il étoit

l'un ôc l'autre. Démoflhène n'a parlé que des vices de Phi-

lippe ,
mais nous fcavons qu'il avoit des vertus & de gran-

des qualités. Ce Prince, que d'injuftes préventions ont mal à

propos décrié du côté des moeurs 5 aimoit la juftice & la fai-

foit régner. Il feroit difficile de décider (î ce Prince fut plus

grand homme de guerre y que grand homme d'Etat ; environné

dès le commencement de fon règne & au-dedans 6c au-dehors

d'ennemis puifTans & redoutables , il employé tantôt l'adreffe,

tantôt la force pour les furmonter. Il s'applique & réufïlt à

défunir fes envieux. Pour frapper plus fûrement ,
il élude ôc

. détourne les coups qui le menacent. Auffi fage dans la bonne

que dans la mauvaife fortune ,
il n'abufe point de la vi£loire.

Egalement prêt à la chercher ou à l'attendre j il fe hâte ou

fe modère félon que le point de maturité l'exige. Il lailfe

uniquement aux bizarreries du hazard ce que ne peut leur

oter la prudence. Enfin, il demeure toujours inébranlable,

toujours fixe dans les juftes bornes qui féparent la hardieffe

d'avec la témérité. On voit dans la perfonne de Philippe , un

Roi prefque aulïi maître de fes alliés que de fes fujets , ôc

non moins redoutable dans les .Traités que dans les combats 5

un Roi vigilant, aclif, lui-même fon Surintendant, fon Mi-

niftre , fon Général. On le voit avide ôc infatiable de gloire ,

la chercher où elle fe vend à plus haut prix ; faire fes plus

chères délices de la fatigue ôc du péril ; former fans relâche

cet accord jufte ôc prompt de foins ôc de mouvemens que
les expéditions militaires demandent.

Augufte , qui n'eut pas le courage de fe trouver à une ba-

taille , après avoir affionté les plus grands dangers au miheu
de Rome; conquit l'Univers. Sa prudence qui , dans un jour
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He combat, le laiflbit expofé à l'épée & au dard de rennemi,
i'abandonnoit tout entier à la crainte ; mais dans les autres ef-

peces de dangers , fa timidité naturelle difparoifToit devant la

foule infinie de reïïburces & d'expédiens que lui prodiguoit le

génie le plus heureufement formé pour la politique. Né avec

iine ambition qui occupoit toutes fes penfées. Il ne fut point

partagé par d'autres paflîons ,
ou elles obéiiïbient toutes à

celles-là ; d'où elles fembloient naître ^
il prit fans effort &

par l'effet naturel de fes lumières fupérieures , toutes les

formes qu'exigea l'état de fes affaires t toujours prêt à fe revê-

tir de la vertu ou du vice que le tems & les circonftances lui

rendoient utile. Il fut cruel fans aimer le fang , & il par-

donna quand il lui fut aufïî utile de pardonner , qu'il auroit

été auparavant dangereux pour lui de ne point punir. Con-

tinuellement appliqué à l'étude des maximes du Gouverne-

ment ,
il affermit la Couronne fur fa tête , fît oublier les

horreurs du Triumvirat , & rendit fon règne y à parler en gé-

néral y aufîi tranquille qu'il fut long. A la fin ,
il mérita qu'on

dît de lui , qu'il foutenoit feul le poids de l'Empire j qu'il le

défendoit par fes armes j qu'il le régloit par fes Loix , ôc qu'il

l'honoroit par fes mœurs [a).

Tite-Antonin, furnommé P/wj , c'eft à-dire le bon, a été

un des grands & des meilleurs Princes qu'ayent eu les Ro«

mains. Paufanias a eu raifon de dire qu'il méritoit non-feule-

ment le nom de Tïus
,
mais celui de père des hommes. Il eut

des foibleffes dont il fe corrigea de bonne heure.

Marc-Aurele Antonin , fi connu par le Recueil de maxi-

mes & de réflexions qu'il nous a laiflé i étoit un Prince de

beaucoup d'efprit , mais d'ailleurs un Prince médiocre. Sa

'Ça)
Cum tôt fuftineas & tanta negotîa folus

,

Res Italas armis tueris , moribus ornes f

]Legtbus emendçs. Horatt^
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bonté fut exceflive , ôc le rendit ou aveugle ou trop indul-

gent fur le compte de fon frère , Lucius Verus ; de fa femme j

la trop célèbre Fauftine ; & de Commode fon fils. On a dit

de lui qu'il fe cachoit & fe renfermoit pour philofopher ; qu'il

parloitfort
bien de l'ame, de la clémence, du jufte, de l'hon-

nête y
mais qu'il n'avoit aucune connoiifance du Gouverne-

nement de la République.

C'eft à une fimple compilation de Loix que Juftinien doit

fa gloire. Ce Prince avoit fait une étude paniculiere des prin-

cipes du Gouvernement > avant qu'il montât fur le Trône.'

Parvenu à la Couronne il les étudia avec une nouvelle appli-

cation. Il ne fit la guerre que par fes Lieutenans , ôc il gou-
verna fagement l'Empire. Il étoit perfuadé, je l'ai déjà dit y

que les bonnes Loix foutiennent un Etat & que les armes

l'honorent [a), Belizaire & Narfès ont moins fait pour fa

renommée , que Tribonien ^ Dorothée , Ôc Théophile ; & à

n'efdmer les Princes que par l'utilité dont ils font à leurs

fujets 5 peu d'Empereurs Chrétiens ont] mérité de lui - être

comparés.

Théodoric, Roi des Goths, pofledoit toutes les qualités

qui forment les héros, & fe plaifoit à les exercer continuel-

lement {h). Il aimoit les fciences ôc les arts, la juftice ôc la

vertu ,
il fit toute fon occupation de les cultiver dans fes

Etats, par la feule vue qui diftingue les bons Rois^ c'eft-à-

dire par zèle pour le bonheur public. -Il feroit à fouhaitcr

qu'on pût retrancher d'une fi belle vie le meurtre d'Odoa-

cre (c) ôc quelques allions (li) de 'la même nature, qui

n'approchent pas néanmoins des cruautés du Triumvirat ôc des

(a) Imperatoriam majeftatem non folum armis decoratam , fed etiam lêgibas

pportet efle armatam. Inflit, Voyez ce même Traité du Droit Public , Ch . 1 1 1.

Seft. première.

(^) Voyez fon Hiftoire , imprimée à Londres en 1734.

(c) En 493.

( </
)

11 fit mourir le Pape.
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autres crimes d'Augufte ; mais \ts plus grands hommes^ pour

employer la penféc d'un bel efprit (û) _,
ont beau s'élever de

toute la tête au deiTus de ceux qui les environnent , ils font

de niveau avec eux par les pieds. On chercheront en vain

des vertus fans foiblefTe, fur -tout parmi les Rois qui font

obligés à tout moment de voir ôc d'agir par les yeux Ôc

parles mains d'autrui. Théodoric, après avoir ravi une Gou-

jonne à laquelle il n'avoit aucun droite combattu en furieux^

fait la paix en hypocrite , ôc tué fon ennemi en perfide, fut

changé tout d'un coup en un des plus vertueux Ôc des plus

fages Monarques dont on ait l'exemple. Ses pallions ôc fes

Tices ne furent que des maladies de jcunefTe. Il s'en vit entière-

ment délivré , lorfqu 'elles furent une fois fatisfaites. En traçant

l'image des devoirs ôc des vertus d'un Roi, il eft difficile d'y

mettre un feul trait qui ne paroiïïe copié d'après lui; la feule ex-

pofition de fesEdits forme une ledure agréable , ôc donne l'idéer

la plus avantageufe du Gouvernement de ce Roi Goth» Il

fut le premier qui donna aux Goths de fa domination utï

Droit écrit qui diiféroit peu du Droit Romain. Il fit rendre

aux Eglifes les Terres ôc les Domaines dont elles avoient

été dépouillées , ôc il confirma leurs immunités. Il attira dans

fes Etats le commerce des étrangers , par les faveurs qu'il

fit aux marchands ôc par la proteûion qu'il leur accorda.

Il n'employa dans les Charges de Judicature que des per*

fonnes d'une fageffe ôc d'une intégrité reconnues. Il força les

perfonnes puifTantes à reftituer tous les biens qu'elles avoient

iifurpés fur les foibles pendant les troubles de la guerre.- Il

réprima la licence des fpe£lacles qui étoit encore excefTive ,

même après la naifTance du Chriftianifme. Il voulut que les

Grands ôc les riches portalTent, comme les pauvres, toutes-

les charges de l'Etat
, ôc que les Sénateurs même ne fulTent

(tf) PafcaU
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pas exempts des impofitions. Il défendit les duels fous dé

grandes peines, & tout ufage de l'épée contre d'autres enne^

mis que ceux de la patrie.
Il fit diftribuer de grolTes fommes

dans les Provinces qui avoient été ravagées pendant la guerre ,'

ou affligées par d'autres calamités. Le Véfuve ayant caufé

de grands dommages aux peuples voifins, il leur fit uno

remife du tribut proportionné à leur perte.
Il forma des établif-

femens en faveur des malades ôc des •

pauvres. Il aima les

fciences , les cultiva lui - même , & combla de récompenfes

les fcavans. Il fit réparer des villes , bâtir des forterefîe , ÔC

élever de fuperbes Palais, ôc il afpiroit à furpaller les mer^

veilles de l'antiquité. Enfin Théodoric fut un de ces Princes

rares dont le mérite ne reconnoît, point de fupérieur, ôC

fouflre à peine la concurrence d'un petit nornbre d'égaux.

Louis 1X5 ce Roi que le monde compte au nombre de

fes Héros, & que l'Eglife a mis au rang de fes Saints, dût

l'éclat de fon règne à la grande connoiflance qu'il eut des

fecrets du Gouvernement. S'il ne fut jamais d'enfant de

l'Eglife plus religieux , il ne fut jamais aufli de Prince qui

connût mieux les droits de la Couronne , ôc qui les portât

plus loin. On a remarqué de lui qu'il fut très -grand faint;

mais en Roi (a). Et peut-être n'y auroit-il rien à rabattre

de cet éloge, fans les voyages même qui y ont donné lieu {b):

voyages peu raifonnables, fi on les examine indépendamment
des préjugés de ce tems là ôc des avantages que quelques Croi-

fés en tiroient.

Charles V Roi de France , qui a mérité de fon fiécle le

furnom illuftre de Sage, ôc à qui la poftérité l'a confirmé, ne

parut jamais à la tête de fes armées, ôc il n'étoit pas animé

de ce défir injufle d'ufurpation qu'on honore du nom de con-;

(a) Maimbourg, liv. 12* de
thïjloire des Croifaies^

i^b] Les Croifadçs,

quête.
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quête. Mais quelles guerres n'a -t- il pas conduit? Edouard
avoit coutume de dire en parlant de Charles le Sage, q^Jiil

ny zut onc Roi que fi peu /armât 6 qui tant lui donnât d'af-

faires. Jamais Général n'établit avec plus de précifion l'état

de la guerre. De Ton Cabinet , il en régloit toutes les opéra-
tions j ôc il étoit l'ame du fameux Du-Guefclin qui n'agifToit

que par fes ordres. Il avoit un génie vafte & intrépide, con^

duit, mais jamais borné par la prudence. Inébranlable dans

iès réfolutions , après avoir été fage dans les Confeils , modéré

dans fes efpérances, plein du pafTé, attentif à toutes les dé-»

marches de fes ennemis j & pour ainfi dire préfent dans

l'avenir , il fc défia toujours de la fortune , pour l'attacher plus

fûrement à fes armes. Il avoit tempéré l'impétuofité de la va-

leur Françoife ; & comme un autre Fabius, il voyoit fans

émotion les incurfions de ^qs ennemis. Les armées nombreufes

des Anglois qui fe répandoient dans la France par la Picar-

die, y étoient comme affiégées. Elles n'ofoient infulter unô

feule forterefle ou fe répandre dans un autre pays que celui

que Charles leur avoit abandonné , ôc elles fuyoicnt à Bor-

deaux ruinées par leurs marches & par la difette. Ce Prince

fe faifoit lire chaque jour quelque ouvrage fur le Gouverne-

ment (fl). Il étoit profond dans cette fcience, ôc par fon habi-

leté , ilvint à bout de rétablir la Royauté en France.

Le gr^nd Guftave -
Adolphe avoit perpétuellement devanc

les yeux le Traité du Droit de la guerre 8 de la paix {b). Il

faifoit, du Livre de Grotius , à -peu -près le même ufage

qu'avoir fait autrefois Alexandre le Grand des Poëfics d'Ho-

mère {c),

(a) J'ai déjà rapporté cet exemple dans l'Epître Dédicatoîre ; mais il doit né*

ceflairement avoir ici fa place.

(^) Lettre de Jérôme Bignon à Grotius ,
du 5 de Mars 1632.

(c) ^.e Monarque Grec regardoit les Poëfies <fHomère , comme la produftiofl

h plus rare de refprit humaia : Preùojîjfitnum
animi opus. Plin. in hift. nat. lib. 7.

Cap. 29.

Tome IK PDddd
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Notre Henri IV. a été un de nos meilleurs & de nos plus

grands Rois , également admirable dans la paix ôc dans la

guerre, auflî grand dans le Cabinet que redoutable dans le

Camp.
Si je ne parle ni de Louis XL ni de Ferdinand le Catho-

lique ,
ce n'eft pas que ces Princes ne foient regardés com-

munément comme de grands Rois par les Nations aufquel-

les ils ont commandé. Ils eurent tous deux de rares talens

pour le Gouvernement , mais ils n'en firent pas toujours un

wfage légitime. Ils mettoient leur Politique à fe faiie égale-

jnent redouter de leurs ennemis y de leurs voifins , ôc de-

leurs peuples , & fembloient fonder leur fureté particulière

fur le péril commun. Ils ne manquoient pas de vertu ; mais

on eût dit qu'ils ne les connoifToient que par leurs extrémi-

tés. C'étoient ^ dit-on > de grands Politiques & des hommes
de mauvaife foi : qualité que Ton confond fouvent ôc qui

font néanmoins très-différentes. Si l'on entend par Politiques

les Princes qui ne font rien fans defïëin
, Louis XL ôc Fer-

dinand le Catholique furent de grands Politiques ; mais ft

l'on entend par ce terme les Princes qui faifant tout avec

deffein , prennent aufïï les mefures les plus juftes , on auroit

beaucoup de reproches à leur faire. Semblables dans leurs

mauvaifes comme dans leurs bonnes qualités , Louis ôc Fer-

dinand eurent tous deux le génie plus fubtil qu'étendu , ôc

furent tous deux plus intriguans dans le danger , qu'habiles

à le prévoir ôc à l'éviter. Ferdinand a été le Louis XL des

Efpagnols ; Louis XI , le Ferdinand des François j Ôc l'un

ôc l'autre, le Tibère des Romains. Les baflelTes ôc les infi-^

délités de Louis , les artifices ôc les injuftices de Ferdinand ,

ont terni leur gloire» Ce ne font pas leurs exemples que doit

citer un Ecrivain qui a
entrepris d'expliquer les véritables-

règles du Gouvernement,
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Louis XL difoit que tout fon Confeil ètoit dans fa tête ,

parce qu en effet il ne confultoit perfonne , ce qui fit dire

à l'Amiral de Brezé , en le voyant monter fur un bidet très-

foible
, ce mauvais bon mot : Quil falloit que ce cheval fât

plus fort qu'il ne paroiffoit , puifqu'il portoit le Roi G tout fon
Confeil, Il étoit jaloux de fon autorité , au point qu'étant
revenu d'une grande maladie où il avoit perdu connoiffance ,

ôc ayant appris que quelques-uns de fes Officiers l'avo'.ent

empêché de s approcher d'une fenêtre , apparemment dans

la crainte qu'il ne fe
précipitât , il les chaffa tous. Avare

par goût ôc prodigue par politique , méprifant les bienféan-

ces , incapable de fentiment , confondant l'habileté avec la

fineffe, préférant celle-ci à toutes les vertus, ôc la regar-
dant non comme le moyen , mais comme l'objet principal ;

enfin moins habile à prévenir le danger qu'à s'en tirer, né

cependant avec de grands talens dans
l'cfprit ,

Ôc , ce qui eft

fingulier, ayant relevé l'autorité Royale, tandis que fa forme

de vie, fon caractère ôc tout fon extérieur auroient femblé

devoir l'avilir.

SECTION IL
' Des devoirs des Miniflres.

LE
droit de gouverner les peuples, qui appartient clTen- xxxr.

tiellement à Dieu ôc qu'il communique à certains hom- l'obéiiiancc qui
^ i

_
loin lius *ux Mi-

mes pour le bonheur du genre humain ,
réfide à la vérité

^^iftr«

<i" i"""-

éminemment dans les Souverains ; mais il paffe d'eux à leurs

Miniftres , ôc à tous ceux qui , fous les Souverains , gouver-

nent les peuples. La puiffance qui maintient l'ordre dans les

fociétés civiles , eft différemment partagée
félon les divers

DDddd ij
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emplois. Qui que ce foit qui la pofTéde eft Minière de Dieu J

parce qu'il exerce l'autorité de Dieu.

Il faut refpeder dans les Miniftres le choix du Prince;

Comme l'on doit obdir aux Princes , l'on doit obéir à fes

Minières; & l'on ne peut manquer de refpe£l pour eux,

fans en manquer pour le Prince qu'ils fervent dans fes

affaires.

XXI I. L'homme d'Etat doit être aufTî diftingué par les qualités
Des qualités que _ . , .

doit aroii un Mi- dc Tamc , qu'il l'efl par l'autorité que lui donne le pofte oh

il eft élevé ,
& par l'éclat qu'il l'environne. Sa place eft au-

près du Thrône ,
il foutient le Sceptre ^ ôc partage le poids de

la Couronne. C'eft un membre des Confeils Souverains qui

font dans les Etats ce que le Soleil eft dans PUnivers , c*eft-

a-dire l'aftre qui éclaire & qui anime toutes chofes. Comme
fes Confeils font le point de réunion de la puiflance & des in-

térêts des Princes Ôc des peuples
• d'où dépend leur gloire;

toutes les vertus qui forment les grandes âmes doivent fe réu-

nir dans l'homme d'Etat.

Les Perfes difoicnt que les Grands qui compofoient le Con-

feil de leurs Rois
, étoient les yeux Ôc les oreilles du Prince (a).

Par là , ils avertiffoient tout enfemble , ôc le Prince , qu'il

avoit fes Miniftres comme nous avons les organes de nos fens ,

non pour nous repofer , mais pour agir par letir moyen ; ôc

les Miniftres , qu'ils ne dévoient pas agir pour eux - mêmes ,

mais pour le Prince qui étoit leur maître ôc pour tout le corps
de l'Etat.

Plufieurs qualités font néceffaires à ceux que le choix ôc

la confiance du Prince affocient en quelque forte au Gouver-

nement de l'Empire. Ils ont befoin d'expérience ; de capa-

(a) Xenoph. Cyreped, #»
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cité , de probité , de courage , d'application {a ). Le concours

de toutes ces qualités peut feul former un grand homme
d'Etat.

L'expérience eft comme le fondement de toutes les qua-
lités que doit avoir le Miniftrc. Elle fuppofe qu'il eft dans un

âge avancé , & qu'il a été employé de bonne heure aux

affaires. L'âge feroit inutile fans l'expérience , & une expé-
rience confommée ne peut fe trouver que dans un homme

âgé. Les peuples ont plus de refpecl pour les décifions d'un

Confeil compofé de gens expérimentés , que pour celles d'un

Confeil formé de jeunes gens.

Quand je parle de perfonnes âgées , j'entends parler de

celles d'un âge mûr ou dont la vieiileffe n'eft point décré-

pite ; car les Confeils de celle-ci font trop timides, parce

que l'affoibliffement des forces produit d'ordinaire la langueur
du courage. D'un autre côté, le fang coule trop impétueu-
fement dans les veines des jeunes gens ; comme ils n'ont

jamais été trompés par la fortune y
ils s'arrêtent aux confeils

qui ont plus de 'magnificence que de fureté. Mais les per-

fonnes d'un âge mûr , dans qui la nature ell modérément

refroidie , & qui ont l'expérience de plufieurs entreprifes faites

& manquées , s'attachent au parti le plus fur j & ne laifient

prefque rien à la fortune de tout ce dont ils peuvent s'affurer

par les précautions que la prudence infpire.

Un fens exquis , un jugement fiir , de
l'efprît ôc de la foli-

dité dans
l'efprit , toutes ces qualités font néceffaires pour con-

feiller fon Prince , & encore plus néceffaires que le fçavoir ôc

l'érudition ; mais ces premières & principales qualités peuvent

être relevées par une teinture raifonnable de Lettres ,
& doi-

(<î) Imprimîs necefle eft ut Régis Confiliarii fmt maximo ingenîo prjedîti , bo-
nis artîbus excuiti, longo rerum ufu periti , in hiftorlis diligentimmè verfati

, neque
praetentiâ tantum fagaciter odorantes , led longé in pofterum , quid utile futurucv

fxi Reipublic» , conjedurâ provideotçs. Aufonius,

XXXIIT;
Expcticncc.

xxxir.
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vent néccflaireraent être accompagnées de la connoifTance des

Etats ,
de leur hiftoire , de leur conftitution , de leur fituation

aduelle , ôc fur - tout de celui au Gouvernement duquel on

eft appelle. . .

Les efprits
louches ne voyent rien d'une vue nette ^ ôc font

abfolumcnt incapables de Gouvernement.

Les efprits fubtils font plus dangereux qu'utiles au manie-

ment des aflfaires. S'ils n'ont de la folidité , ils y font moins

propres que les efprits médiocres (a). Il en eft de fi fertiles

en inventions^ de fi abondans en pcnfées, ôc qui varient (i

fort dans kurs defleins , que les vues du foir différent de celles

du matin. Ils changent les bonnes comme les mauvaifcs réfo-

lutions ,
ils ne demeurent fermes dans aucune. Les anciens

ont dit de Simonide , qu'ayant médité plufieurs jours fur la

demande que lui avoit fait Hieron
, Roi de Syracufe , fon

imagination lui préfenta diverfes confidérations fi fubtiies i qu'il

ne fçut à laquelle s'arrêter (^).

Les efprits vifs , dont la vivacité eft deftituée de jugement >

font plus capables de changer la face des Ctats , que de les

gouverner fur le pied que ces Etats font établis (c) , au lieu

que les efprits pefans mais jufte font utiles , lors même qu'ils

n'ont pas beaucoup d'étendue.

La préfomption nuit extrêmement aux affaires , ôc il eft

dangereux de donner de l'autorité à des hommes qui peu^

vent avoir trop de lumières pour avoir befoin de celles d'au-

trui. Comme la prudence veut que le Miniftre d'Etat parle

peu , elle veut auffi qu'il écoute beaucoup ; il peut mettre

tous les avis à profit ; les bons font utiles par eux-mêmes ;

( tf ) Hebetiores quam acutîores \ ut plurîmùm , tnelîus Rempublicam adminif-

trant. Thucid. lit. 3,

{b) Volutantibus res inter fe pugnantes obtorpuerant ariimi. Tacite dif de T'^
bere : Ut calidum ingenium, ita anxium judicium.

( ç ) Novajîdis quam gerendis rébus funt aptiores. Cun. Hb, 4.
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&: les mauvais confirment les bons. L'homme le plus habile

doit écouter les avis même de ceux qui font beaucoup moins

habiles que lui (a); mais plus un efprit eft élevée moins il

eft d'ordinaire capable de recevoir des confeils , & ce défaut

rend peu propres au Gouvernement ceux en qui il fc trouve ,

quoiqu'ils ayent d'ailleurs les taîens qui y font néccflaires.

Un homme d'Etat doit être fidèle à Dieu, au Prince , à «'^.^^^^^
. Probité,

l'Etat, aux citoyens, & à lui-même ; mais fa probité ne

fuppofe pas une confcience fcrupuleufe. Cette timidité que
dans la Religion ,

on appelle fuperftition ,
eft fimplicité dans

le Gouvernement; elle y eft très •

dangereufe. Comme du

défaut de probité, il naît des injuftices ôc des cruautés; de

la timidité ,
il naît des fcrupules & des facilités nuifibles au

public. Ceux qui , dans les chofes les plus certaines , trem-

blent par la crainte de fe perdre, perdent fouvent les Etats,

lorfqu'ils pourroient les fauver & fe fauver eux-mêmes.

Il eft dangereux de parler librement aux Princes qui ont

prefque tous le cœur & les oreilles empoifonnés de flate-

rie ; mais le Miniftre d'Etat n'eft pas pour cela difpenfé de

l'obligation de leur dire librement tout ce qu'il leur importe

de ne pas ignorer.

Ifocrate a donné aux Miniftres des Princes un exemple

qu'il feroit à fouhaiter qu'ils imitafTent. Il étoit lui - même
Miniftre de PhiHppe Roi de Macédoine, & il lui parle ainii

dans une de fes Lettres :

» Loin de te procurer des plaifirs pour t'entretenir dans la

» molleiïe , je ne veux que te donner des confeils utiles au

» Gouvernement. Un Prince qui veut régner avec fageffe,

» ne doit employer fes jours qu'aux foins de procurer le repos
33 & l'abondance à fes peuples. Je foutiens que ce n'eft pa»
» la bravoure & l'intrépidité qui forment un grand Prince*

(^) Re^è opportuna feepè olltorius locutus' eiU
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» Ces qualités font communes. Le Soldat le pourroit difpu-

» ter à fon Général , s'il ne s'agilToit que de ces avions

» vives & déterminées & de cette audace martiale. Alais ce

» qui doit diftinguer un Prince & l'élever , c'eft une pru-
« dence confommée, une Politique fine ôc délicate^ une pré-

55 voyance continuelle, une connoiiïance parfaite de lui-même

33 & de fes Miniftres , un difcernement jufte du mérite , un genè-
se reux mépris de la flaterie ôc de la prévention, une curio-

» fité raifonnable de connoitre les différents particuliers de

ï3 fes fujets ,
une douceur engageante , une bonté paternelle.

» Enfin f
il faut qu'un Prince mefure la récompenfe à la vertu ,

» ôc la peine au vice.

La fincérité d'un Miniftre parlant à fon maître fait une par-

tie de la fidélité qu'il lui doit ; ôc tout Miniftre qui n'ofe dire

la vérité au Souverain ,
eft incapable de le bien fervir. Loin

d'ici cette ancienne ôc pernicieufe maxime : Si tu empêches

ton Maître de tomber, il ne fentira pas que cefi toi qui le rele-

vés. Sous les mauvais Princes , il eft dangereux en effet de

donner des confeils. On fe rend garant des événemens dont

la fortune décide , ôc l'on paye quelquefois les mauvis fuc-

cès d'un bon confeil. C'eft pour cela que les Miniftres tâchent;

de laiffer former au Prince lui-même fes réfolutions, ôc évi-

tent tant qu'ils peuvent de lui en infpirer à découvert. Mais

ou il faut s'abftenir de tout emploi auprès des Princes^ ou U
faut leur donner des confeils fidèles,

La probité du Miniftre ne peut compatir avec la rigueur

qui a fa fource dans rinjuftice ; mais elle n'eft pas contraire

à la févérité dont il faut ufer en beaucoup d'occafions. Loin

de la défendre j elle laconfeille, ôc quelquefois elle la com-
mande. Elle n'empcche pas qu'un homme ne puiffe faire fes

affaires en faifant celles de l'Etat; mais elle lui ordonne de

préférer les intérêts du ppblic aux fiens,

Cette
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Cette même probité exdud cette foiblefle qu*on honore

du nom de bonté & qui empêche de refufer ceux qui font

des demandes injuftes. Elle veut qu'en accordant fans héfi-

ter ce qui eft raifonnable , on refufe avec fermeté ce qui

ne l'eft pas. Les particuliers peuvent bien fe relâcher de leurs

droits , parce qu'ils ne donnent que ce qui leur appartient

& qu'ils font récompenfés de ce qu'ils abandonnent^ parla

gloire qui leur en revient ; mais les Miniftres ne fonr point

généreux en abandonnant les intérêts de l'Etat, ils ne font

qu'imprudens ôc injuftes. Ferdinand , Grand Duc de Florence,

difoit, à ccfujet , qu'il aimoit mieux un Miniftre corrompu que
celui dont la facilité étoit extrême, parce que le Miniftre cor-

rompu n'eft pas toujours féduit par fon intérêt qui ne fe trouve

pas toujou'rs dans les affaires qu'il manie , au lieu que le Minif-

tre facile eft entraîné dans toutes les occafions par tous ceux

qui le preffent, & on le preffe d'autant plus qu'on le connoît

moins capable de réfifter...

Un Miniftre ne doit avoir d'autres ennemis que ceux de

l'Etat. Il ne doit jamais venger fes injures, que quand il tire

raifon de celles de l'Etat ; & il ne doit jamais venger celles-

ci , que par la confidération du bien public. S'il les venge par

un reffentiffement perfonneU on peut dire que , comme ceux

qui ont une probité fcrupuleufe font fouvcnt mal par un bon

principe ,
il fait bien par un mauvais.

Le Miniftre d'Etat ne doit jamais expofer la fortune publî- xxxvi.

que, & il eft néceffaire qu'il ait du courage pour méprifer

toutes fortes de périls. Ce n'eft pas qu'il ne doive penfer qu'aux

grandes chofes ; car il doit aufl] porter fes vues fur les moindres,

attendu que les plus grands défordres ont fouventde très-petits

commencemens. C'eftpour être exempt de ces mouvemens de

foibleffe & de crainte qui empêchent qu'on ne prenne des réfo-

lutions utiles &: qu'on n'exécute celles qu'on a prifes.

Tomz ly^ EEeec

Couiagc.



770 DES DEVOIRS DU SOUVERAIN
XXXVII. L'application eft encore une des qualités indifpenfablement
PPicat.on.

j^^ceffaires au Miniftre. Il doit être attaché, d'efprit, de"

penfée , àz d'affection , aux affaires publiques. Il doit porter

fes vues fur toutes les conditions, prévoir ce qui peut arri-

ver, aller au devant des maux qu'on peut craindre
, & exer

:- cuter les entreprifes utiles à l'Etat dont l'intérêt veut, dans

quelques occafions qu'on ne précipite rien, & dans d'autres,

qu'on ne diffère point. Quelquefois on a befoin de tems pour

prendre des réfolutions dont on n'ait pas fujet de fe repentir.

Quelquefois auffi , le moindre retardement peut faire manquer
des affaires que la diligence feroit réuflir,

Philippe , père d'Alexandre , dit un mot bien honorable

ôc bien flateur pour fon Miniftre. Un jour que s'étant levé

fort tard j il trouva à fon réveil une Cour fort nombreufe ;

Je dors
{
dit - il à fes courtifans (

mais Antipater veille.

xxxvnr. Le bon fuccès des affaires doit être le plus grand plaifir
Des divcrtire-

i, 1 • vi i •
i i

meus du Miniate. du Mmiftre , mais 1 application qu il y doit donner ne lui inter-

dit pas les divertiffemens raifonnables. Un travail continuel

épuiferoit fes forces & il eft jufte Ôc même néceffaire qu'urt

homme d'Etat prenne des plaifirs, pourvu qu'il le faffe avec

la modération de celui qui en ufe
, ôc non avec l'emportement

de celui qui s'y livre.

XXXIX. La diftindion des atlions des Souverains que j'ai faite ail-
Les Mmiltrespu- ^ '

.

biks pèchent bien jg^j-g ( fl) a unc appUcatlon naturelle aux atlions des Grands.
plus Cimme per-

\ / ' i r

qa"œ,£!'hom. ^'"n Etat. Un Gentilhomme dans fes Terres, un Magiftrac
"^^

dans les fondions de fa Charge 3 un Gouverneur dans fa Pro-

vince, tout homme en un mot qui exerce quelque autorité"

fur d'autres hommes doit conlldérer qu'il n'eft pas à lui
, mais

à fon emploi , ôc que la puiffance de la place ne lui eft pas

(tf) Dans le Dlfcours préliminaire, au Sommaire : Ce
n'ejl pas ajje^ de les (le*

Princes ) élever comme hommes > // faut leur enfeigner ce qiiiU doivent fçavoir comme
Princes^
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donnée pour en jouir & pour s'y plaire , mais afin qu*il s'en

ferve pour le bien de ceux qui lui font fournis.

j

S E C T I O N IIL

Des devoirs des Sujets en tant que Sujets & en tant

que Citoyens,

E veux être tel que je voudrois que fût VEmpereur j fi je ne t 5

^ ^'
j

Vétois pas , difoit Trajan (a). Les Souverains doivent en v^^^t obéir à icut
* •' j ^ y Souverain , & Im

eifet gouverner de la même manière dont ils fouhaiteroient ^^l\^
invwubie-

d'être gouvernés ^ s'ils étoient fujcts ; par la même raifon , les

Sujets doivent obéir comme ils fouhaiteroient qu'on leur obéît >

s'ils étoient Souverains. Le principe moral d'agir envers les

autres > comme nous fouhaiterions qu'on agît envers nous »

eft de tous les principes le plus univerfellemcnt reconnu >

quoiqu'il ne foit pas le plus univerfcllement pratiqué.

Comme l'humilité eft le fondement de la perfection Chré-

tienne y
l'obéifTance eft le plus folide fondement de la fujettion.

Elle eft dans le Gouvernement la fageffe de ceux qui n'en ont

point & qui n'en peuvent point avoir pour le bien public. C'eft

le feul moyen dont ils peuvent y contribuer. On doit au

Prince la même obéiflance qu'à la patrie. Tout l'Etat eft en

la perfonne du Prince. En lui eft la puiiTance , en lui eft la

volonté de tout le peuple. A lui fcul appartient de faire tout

confpirer au bien public.

Les Sujets trouvent de grands avantages dans le Gouver-

nement i Ôc ils ont par confequent intérêt de s'y foumettre.

Il en eft du Corps Politique comme du Corps Humain. Dans

{a) Eutrop;

E E e e e
ij
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le Corps Humain , la tête commande , les bras & les pîeds

fuivent toujours le mouvement de la tête. Le Prince eft Tame

& la tête du Corps Politique , & les Sujets en font les mem-
bres. La tête ^

dans un corps humain , voit un précipice, elle

veut l'éviter, elle le fait appercevoir aux pieds ^ & leur com-

mande de s'en éloigner. Si les pieds, au lieu de porter le

corps du côté oppofé , le mènent droit au précipice ,
il faut

que le corps périfTe.
Dans le Corps Politique , fi le Prince n'eft

ponctuellement obéi , tout Tordre du Gouvernement eft ren-

verfé , il n'y a plus d'unité , ni par conféquent plus de con-

cours ni de paix dans l'Etat. Un corps ne fçauroit fubfifter que

par l'union & la correfpondance de fes parties ; il faut qu'elles

fe rapportent toutes les unes aux autres , qu'elles dépendent
du même Chef , qu'elles foient attachées au même centre ,

fans quoi le corps fe détruit ôc fe perd néceflairement.

L'ob'éîJrance des
"^^^ obligations , quand elles font juftes j deviennent des

dc'£us.on.'''''°"
devoirs de Religion , parce que la Religion a pour régie la

fouvcraine juftice ^ & qu'elle confifte toute à fuivre cette

régie. Qui fert fon Roi fert Dieu , & c'eft une partit de la Re-

ligion que d'honorer Dieu dans les plus vives images de fa

grandeur Ôc de fa fouveraineté.

On ne peut révoquer en doute les droits de cette féconde

Majefté j fans blefTer la Majefté première Ôc éternelle qui les

a marqués dans fa parole , ôc fans mettre en compromis une

obéifTance qui ne doit jamais être conteftée. L'impie feul peut

faire , de l'obéifTance due au Souverain le fujet d'un problè-

me , parce que celui qui ne porte pas le joug de Dieu , ne

porte qu'à regret celui de fon Prince ôc ne penfe qu'à le fe-

couer. L'obéifTance aux PuifTances fupérieurs eft la dodlrine

des Apôtres. Elle eft expreffément marquée dans leurs Epître?

ôc je l'ai fait voir ailleurs (a),

(«) Dans ce même Traité, Chap. U^
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Les devoirs des Sujets font, ou, généraux ou particuliers. i..?^a-llr$ d«

Les devoirs généraux naiflent de l'oblip-ation commune où f"li" ir.lr.-i'

tous les Sujets font précifément en tant que membres d'une
^""*

fociété civile. Les devoirs particuliers réfultent des emplois
différens & des fonctions particulières que chacun remplit dans

cette fociété. Le caradère diftindif qu'il y faut remarquer
confifte en ce que tous les devoirs particuliers des fujets finif-

fentavec les fondions ôc les charges publiques dont ils décou-

lent
, au lieu que les devoirs généraux fubfillent tant qu'on

eft membre de l'Etat.

Les devoirs généraux des Sujets ont pour objet ou le Sou- oèîokPgéné-

yerain, ou l'Etat en général, ou les citoyens en particulier. unrq"incmW«

De tous les devoirs ,
il n'en eft pas de plus facrés que ceux

qui lient les Sujets à leur Souverain.

On doit au Souverain non-feulement un honneur extérieur, '^^^^l-
Eavets le Sottv««

par des démonftrations de refpccl qui aillent au plus haut point
^""'

dans l'ordre civil ; mais encore un honneur intérieur , qui con-

fifte dans une vénération profonde & fincere pour le premier

rang qui foit fur la terre.

On lui doit un honneur d'amour y parce que les Princes

doivent être les pères de leurs Sujets^ ôcque des enfans doi-

vent aimer tendrement leurs pères.

On lui doit un honneur de reconnoîjfance. Quels biens ne

pofTédons nous pas par fon moyen ! Tous ceux dont nous

jouifTons , nous les tenons de Dieu par le miniflère des Sou-

verains, nous en devons de la reconnoilTance à Dieu , & nous

devons comprendre dans cette reconnoiffance les perfonnes

dont il fe fert pour nous les procurer & qui font les dépo-

fitaires de fon autorité fur la terre. Les anoens honoroient

la fource des grandes rivières , à caufe àts avantages qu'elles

produifent , & nous devons honorer le Souverain comme la

fourçe de la félicité publique.
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On lui doit un honneur defubordination , qui fe marque dans

les prières qu'on fait pour le Souverain, dans les fubfides

qu'on lui paye ,
& dans l'obéiflance qu'on lui rend. Nous

fommes obligés de procurer le bien public, & le fervice qu'on

doit au Prince eft inféparable de celui qu'on rend à l'Etat.

Il faut fcrvir l'Etat comme le Prince l'entend , parce que
la raifon qui conduit l'Etat , réfide dans le Prince ; & c'eft fe

tromper que de croire qu'on puifTe attaquer le peuple fans

attaquer le Roi , & qu'on puifTe attaquer le Roi fans atta-

quer le peuple.

On lui doit enfin un honneur de difcretlon. Ce n'eft pas

affez de ne pas faire de& cabales > de ne pas exciter des fédi-

tions, il ne faut ni rechercher ni révéler les défauts des Sou-

verains ,
il en faut parler favorablement ôc demeurer dans

une grande retenue à leur égard, lors même qu'ils deshonorent

le Trône où ils font alTis. On parle fouvcnt des Princes contre

la vérité
_, parce qu'on n'en eft pas affez informé ; Ôc l'on en parle

toujours avec injuflice, parce qu'on imprime dans les autres,

par ces fortes de difcours > une difpofition contraire à celle

que Dieu les oblige d'avoir pour ceux dont il fc fert pour

les gouverner. C cft une chofe louable d'avancer les intérêts

de la République, & il n*efl pas moins raifonnable d'en parler

avantageufement (a). Un grand Hiftoricn , parlant des paroles

ambiguës qu'on jette à la traverfe contre le Souverain, les

met au rang des chofes qui vont à troubler l'Etat
(
b ). Cette

parole de l'Ecriture : F'ous ne direi pas de mal des Dieux , G
vous ne maudire\pas le Chef de votre peuple (c), nousenfeigne

quel crime c'efl , que la liberté que le commun du monde

(a) Pulchrum eft benè facere Reîpublicae, etiam bene dlcerehaud abfurdumeft^

Sallujl. bell, Catilin. Cap. ^.

(/> ) Inferendo faepius querelas & ambiguos d« Galba fermones , qu«fl[ue alla

turbatnenta vulgi. Tacit,
hiji,

lit, i. Cap, 2^, N. #.

( c
) Exod. iz, i8,

.

-
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fe donne de décrier la conduite de ceux qui gouvernent.

Si l'on eft oblieé d'aimer tous les hommes , ôc 11, à dire xlv.

vrai ,
il ny a pomt d étranger pour le (chrétien, a plus forte

raifon le fujet doit-il aimer fa patrie (a). Les féditieux qui

n'aiment pas leur pays & y portent la divifion , doivent être

l'exécration du genre humain. Le devoir d'un bon fujet con-

fiée à fe faire une loi inviolable de préférer le bien public à

toute autre confidération ,
de facrifier fes richeiTes , fa for-

tune^ fes intérêts particuliers, & fa vie même pour la confer-

vation de l'Etat; d'employer tout fon efprit, toute fon induf-

trie, 6c toute fon adreffe pour faire honneur à la patrie àc

pour lui orocurer quelque avantage. L'intérêt particulier
n'eft

pas toujours oppofé à l'intérêt public ; 6c d'ailleurs les devoirs

communs des fujets font relatifs. L'engagement de chacun dé-

pend, en quelque manière de l'exécution de ce que tous les

autres font tenus de faire auiTi bien que lui , pour le h'i'cn puWic,
en forte que s'il étoit comme paiïé en coutume dans un Etat

que la plupart préféraflent manifeftement leur intérêt parti-

culier à l'intérêt public, un bon citoyen ne pourroit pas être

juftement blâmé de ne pas expofer fa perfonne ou fes biens

par un zèle impuiflant 6c inutile à fa patrie ; mais on corn-

pxend que de là réfulteroir la deftruftion de la fociété.

Le devoir d'un fujet envers fes concitoyens eft de vivre '"nvasiescoad-

avec eux en bonne union , d'être doux ôc commode dans le

commerce de la vie , de ne pas caufer de troubles par fon

opiniâtreté , 6c de ne porter enfin ni enrie ni préjudice au bon-»

heur ôc aux intérêts des autres-

Les devoirs particuliers des fujets font attachés à certains Devoirs rart a*.

emplois dont les fondions influent ou fur tout le Golivcrne- tlntivoff-'rdrf

ment de Ibtat ou lur une partie leulement. Une maxime

{a) Voyez dans la IL Seftlon du Ckap. V. du Traité du Droit Naturel ,: c^
Sommaire : oà il traite de l'amour de la fatric^
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générale peut être appliquée aux uns & aux autres ^ c'eft

qu'on ne doit afpirer à aucun emploi , ôc qu'on ne doit

même en accepter aucun fi Ton ne fc fent pas capable de le

remplir.

Il faut dire quelque chofe de plus particulier. J'ai parlé

dans la Se£lion précédente des devoirs des Miniftres d'Etat.

Je parlerai dans le Traité du Droit des Gens , de ceux des

Miniftres employés dans les Cours étrangères. Parcourons ici

les autres profeflions.

xLviiT. Les Grands doivent s'appliquer à fe rendre aufii confidé-

GrandsT*
*^

lablcs par leurs vertus , qu'ils font élevés par leur naifTancc

& par leurs emplois. Ils doivent donner des Confeils fidèles

au Prince, ôc chercher à procurer le bien des peuples.

Les Eccléfiaftiques doivent apporter d'autant plus d'atten-

tion à l'exercice de leur Minifterc, qu'il eft plus faint. Plus

les c egrés font élevés plus il y a de devoirs à remplir.

D ^hs^d^s Ec-
L'inftruâion du peuple dépend abfolument de la capacité

Reu'leîi?
^ '^^ & des mœuts des Eccléfiaftiques. Lts lèvres du Sacrificateur

gardent le filence , G le peuple recherche la Loi dans fa bou^

che (
a ). L'expérience ne fait que trop voir que l'ignorance ou

les défordres des Pafteurs ont caufé prefque tous les maux de

l'Eglife & des fcandales à faire tomber dans l'erreur jufqu'aux

Elus même, s'il fe pouvoit. Si donc les Pajîeurs ne font t

comme le dit faint Paul (t), des ouvriers irréprochables, qui

fcachent traiter droitement la parole de vérité, c^eji
la plus grands

tentation du peuple fidèle, Jefus - Chrift a établi fes Apôtres
» pour être la lumière du monde

(
c

) , ôc les a mis fur le chan-

X) délier pour éclairer la Maifon de Dieu, ( J) , plus encore par
» leur bonne vie que par leur dodrine j mais fi la lumière n eft

r^"^ Malaeh. ii. 7.

\b) 2, Thim. 11. //.'

(c) Matth, V. t4. If*

id) Matth, FI. 2j.

h que
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ié que ténèbres , que feront les ténèbres mêmes {a). Que
» fera- 1- on d'un fel infipide & fans force? Il n efl- plus bon,'
» dit le fils de Dieu, que pour être foulé aux pieds {by
Le fervice immédiat de Dieu , l'édification , & l'inftruc-

tion des fidèles font les feuls motifs qui doivent déterminer

à l'Etat Eccléfiaftique. Se vouer au fervice des Autels pour
avoir des bénéfices, pour être conftitué en dignité, pour
devenir riche , c'eft être bien éloigné de la vocation qui doit

porter à embralTer cet Etat.

Un Religieux qui, voué à la folitude 6c lié par fes vœux
à un état de pauvreté , cherche à fortir de fon Etat , même
en faifant du bien, renonce proprement à des vœux qu'il a

faits de fa pleine volonté. Il ne lui eft permis d'accepter des

dignitez, que lorfque les Supérieurs aufquels la Providence

l'a foumis , l'y élèvent , fans qu'il les ait recherchées ni même
défirécs ; en ce cas là même, il doit conferver dans le monde

i'efprit
de retraite ôc de pauvreté qui étoient le devoir de fon

premier état.

Les Officiers de Judicature doivent avoir perpétuellement i-.

^
Devoirs dc$Mi-

devant les yeux les obligations attachées a la fon£lion illuf- gïft"".

tre de juger les hommes. Ils doivent acquérir la fcience des

Loix, ôc mettre toute leur attention à prendre le véritable

efprit de ces mêmes Loix
,
dont le Souverain les rend dépo-

fitaires pour diftribuer la juftice aux citoyens.

C'eft parce que c'eft le Jugement de Dieu même qu'ils

exercent, que les Juges font appelles Dieux dans l'Ecriture

Sainte (
c

) ,
les fiéges fur lefquels ils font aiïis , ne font ni

à eux ni aux Princes dont ils tiennent leur autorité ,
mais à

Dieu.
Ils^

doivent répondre au Prince de l'adminiflration qui

(a) Matth. V. ly.

ib) Ecclef. L..I. 12.

\ç) Quia Dei judicium cft. Deut. C. i» ii'*'?»
'

Tomç IF. FFfff
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leur eft confiée, ôc le Prince ôc eux en font comptables à

Dieu.

La difpenfation de la Juftice fuppofe dans les Juges des

qualicez éminentes, une droiture inflexible ^ un cœur incor-

ruptible, une ame inaccefTible aux paflions, des lumières Su-

périeures.

Les Juges font obligés de donner des marques d'une huma-

nité aufli éloignée de la dureté, que de la foiblefle. Ils ne

doivent ni aimer leurs amis, ni haïr leurs ennemis, ni crain-

dre d'offenfer les Grands, ni avoir pitié de la mifere des pau-

vres, l's doivent être fans yeux , pour ne mettre aucune dif-

tinûion entre les perfonnes, & fans mains pour ne pas rece-

voir de préfens, être de facile accès pour tout le monde,

protéger le peuple contre l'oppredion des perfonnes puif-

fantes ; éviter de tirer en longueur les procès fans néceflité , ôc

examiner également le pour ôc le contre dans toutes les affaires

foumifes à leur jugement. C'eft pour marquer ces divers de-

voirs des Juges , que toutes les Nations du monde
_,
en repré-

fentant la Juftiee , lui ont mis une balance dans la main ,

pour faire entendre , par cet attribut allégorique ,' que comme
tout l'ufage de la balance eft de faire connoître le poids d'une

chofe par comparaifon à une autre , Ôc que le moindre poids
étant mis dans un des baflfms de la balance » la feroit aufli-

tôt pencher , fi Ton ne mettoit un contrepoids de l'autre ; de

même le foupçon le plus léger pourroit fairp de l'imprefîion

fur
l'efprit des Juges, fi ce foupçon étoit confidéré féparé-

ment, fans nul rapport à tout ce qui lui eft contraire. Ce
défaut de ne pas examiner les raifons oppofées par comparai-
fon les unes avec les autres , eft la fource la plus commune
des erreurs ôc des injuftices qui fe trouvent dans les Jugcmens
des hommes.

Ils doivent former leurs Jugemens félon h rigueur du droit
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& fur la lettre des Loix. Ils ne font ni les maîtres , ni les ar-

bitres , mais les confervateurs , les miniftres , les exécuteurs

des Loix , & ils doivent fe. renfermer dans la difcufTion dçs

faits y pour prononcer conformément aux Loix qui s'y doi-

vent appliquer. C'eft au Prince feul qu'il appartient d'inter-

préter la Loi; car l'interpréter, c'eft la reftreindre ou l'étendre ;

or il n'y a que celui qui a le pouvoir de faire les loix qui puifle

les reftreindre ou les étendre (a). La Loi n'eft que la volonté

du Prince expliquée. Interpréter la Loi , c'eft déclarer la vo-»

lonté du Prince , ôc que perfonne ne peut déclarer les volon-

tés du Prince, que le Prince lui-même. » A nous feuls eft

•9 réfervée
(
difcnt les Empereurs Romains

) l'interprétation

» des Loix, ôc pour faire cette fondion ,
il faut tsenir l'Em-

»
pire. . . Qui peut dévoiler les énigmes des Loix ( prononce

>3 l'Empereur Juftinien ) que le feul Légiflateur , lequel étant

«^'auteur de la Loi , en eft le feul interprète {b).

» Choififlez
(
dit l'Ecriture aux Souverains ) des Juges qui

33 foient puifTans en vertu & en crédit & qui craignent Dieu^
» qui aiment la vérité , ôc qui haiflent l'avarice (c). Ne foyez pas

y> Juges (
dit aufti l'Ecriture aux Magiftrats) fi vous ne vous

» fentez pas affez de force pour vous oppofer à l'injuftice {d),

{a) Par l'Ordonnance de Moulins, ^rt. /, il eft ordonné que les Parlemens

& les autres Cours faffent leurs Remontrances au Roi fur ce qui pourroit fe trou-

ver ,
dans les Ordonnances ,

de contraire à l'utilité ou commodité publique , ou

fujet à interprétation , déclaration , ou modération.

n Si dans les jugemens des procès qui feront pendans en nos Cours de Parle-

» ment & autres nos Cours , il furvient aucun doute ou difficulté fur rexécutiou

«de quelques articles de nos Ordonnances , Edits, Déclarations, & Lettres Paten-

5> tes , Nous leur défendons de les interpréter ,
mais voulons qu'en ce cas elles

» ayent à fe retirer pardevers Nous , pour apprendre ce qui fera de notre inten-

» tion.» Tit. I. art. y. de l'Ordonnance de lôôy.

. (bi Interpretationem nobis folis & oportet & licet infpicere. Leges interpre-

tari folo dignum elle imperio oportet. Quis legum senigmata folvere & omnibus

aperire idoneus videbitur , nifi is cui foli Legiilatorem eile concefTum fit ,. tam

conditor quam interpres Legum ? folus imperator. Leg. i. Cod.~de Leglb. & Conf-

titut. Princip. Leg. p. & ult, Cad.

(^c) Provide autem de omni plèbe viros potentes & fimèrités Deùm , in quî-

bus fit veritas &. oderint avaritiam. Exod. i8 2.

{d) Noii queerere fieri ïudex , tiifi valeas irruinpere iniqùîtates.

FFfff ij
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Lès Juges doivent , pour le dire en un mot , vivre de ma-

nière qu'ils n'ayent rien à exiger des autres citoyens , foit pour
les mœurs ,

foit pour l'ordre publie > qu'il ne puifle leur être

donné à eux-mêmes pour exemple. Rien n'eft plus eftima-

ble qu'un tel Juge. Rien n'eft plus digne de mépris que celui

qui a les vices contraires. Si fa dignité infpire
du refpeâ y fa,

perfonne fait naître de l'horreur. Pendant qu'on falu€ la robe

extérieurement y on détefte intérieurement celui qui en ejfî

revêtu. Il avilit enfin tellement fa dignité , que tout élevé qu'il

eft y on le place dans fon cœur au dernier rang. Si les récom-

penfes de la vertu font dues au parfait Màgiftrat ,
\q mépris

eft réfervé à l'ignorant , ôc le châtiment le plus févère devroit

être deftiné au prévaricateur. Ainfi penfoit ce Roi de Perfe
(
a )

qui fit écorcher vif un Juge prévaricateur , & qui fit couvrir

fon tribunal de fa peau ^
fur laquelle il fit afleoir fon fils comme

fon fuccefitur , afin que ce terrible châtiment étant toujours

préfent à l'efprit du fils , il ne fût pas tenté d'imiter fon

père.

Eferoin^esPro-
^^^ ProfeAcurs & les Régens à qui l'éducation de la jeu-

nèfle eft confiée , doivent fans doute trouver ici leur place.

J'ai dit ailleurs
(
h

) quelque chofe de l'éducation des par-

ticuliers 5 en parlant de celle des Princes. De quelle impor-
tance n'eft-elle pas f Et combien n'eft-elle pas difficile l Qu'on
life le portrait qu'Horace fait d'un adolefcent (c)^ 6c Ton verra

la difficulté qu'il doit y avoir pour le bien élever. Tout eft

pour cet âge un
plaifir plein d'attraits. Les goûts d'un jeune

homme font des paffions ,& fes paffions des fureurs. Le feir

de l'âge en donne plufîeurs à la fois j & c'eft beaucoup y
fi. la

(/j) Cambife.

( b ) Dans mon Epître Dédicatoire pajfm.
C^) Monitoribus afper

Utilium tardus provifor , prodigus seris ,

Sublimis , cupidufcjuc , Ôc amat» rclinqiicre ptrnu^

fcrtcuis- & de» Ré*

gens
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îraîfon encore naiflante peut être la maître/Te durant quel-

ques momens.

Les enfans forçant des mains de la nature , font comme ces

pierres brutes , à qui un bon ou un mauvais ftatuaire donne

«ne bonne ou une mauvaife forme. On doit cultiver leur ef-

prit & l'orner de toutes les connoiffances dont ils font alors

capables. Il eft néceifaire de re£liiier & de régler leur cœur ,

en employant une grande dextérité pour diminuer leur pen-
chant au vice , & pour fortifier leur inclination à la vertu. Il

importe fur-tout de remplir l'efprit
& le cœur des enfans , des

grands principes de la Religion , & de la morale , puifque
toutes les vertus doivent être fondées fur la Religion & fur la

morale , comme fur leur bafe.

On fçait la' force qu'a fur les hommes une longue habitude

à juger fouvent de la même manière , ils agiffent toute leur

,vie y en prenant pour principe de leurs allions des propofitions

fauffes : or fi le faux , tout faux qu'il eft > peut prendre dans

l'efprit humain de fi fortes racines > que ne pourra pas faire le

vrai lui-même ! Ceux qui élèvent les enfans doivent donc rem-

plir leur efprit d'inftru£lions folidcs , ne leur donner pour vraies

que les maximes qu'on peut juftificr par des raifons convain-

cantes , &. les accoutumer à n'admettre dans les fciences

humaines , que les propofitions qui peuvent fe démontrer*

Le devoir d'un Général eft d'exciter la valeur des troupes lit.

foumifes a fon commandement, la conduire jufqu où le bien de guciïc.

public le demande , la retenir dès qu'elle n'eft plus nécef-

faire aux intérêts de la République , & la réferver pour d'au^

très befoins. Traçons en un mot le portrait d'un Général par-

fait. Son efprit ôc fes vertus font fupérieures à fon emploi.

La force d'une armée dépend plus de fa capacité que dm

nombre des troupes. Il eft grand dans fes defi^eins , péné-

trant dans fes confeils i il règle le préfent ; prévoit l'aveniB
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avec une prudence acquife par l'expérience & le f(javoîr;

Impénétrable dans fes vues, il découvre les fecrets les plus

cachés des ennemis , ôc renverfe leurs projets. Il fe fert uti-

lement de la connoifTance qu'il a du génie des Généraux

ennemis , également à fe tirer du péril & à y jetter les au-

tres. Il fçait tirer avantage des moindres hazards, vaincre ôc

profiter
d'une vidoire ,

ou prendre une fage réfolution dans

un fuccès incertain ou malheureux. Son jugement eft folide ,

ferme , décifif. Il connoît toujours le meilleur parti & le

plus jufte. Il laifle avec patience mûrir les entreprifes , ôc les

exécute avec vigueur. Il eft vigilant , aûif, laborieux. Il y a

de la dignité dans tout ce qu'il fait ôc dans tout ce qu'il dit.

Il regarde les difgraces ôc les fuccès , la vie ôc la mort , avec

une égale tranquillité. Jamais il ne montre plus de férénité

fur fon front j que lorfque tout femble défefperé ,
il conferve

toute fa préfcnce d'efprit dans la chaleur de l'atlion. Jufte i

intègre, humain, il eft avec les troupes qu'il commande,'
comme un père de famille avec fes enfans , il récompenfe
ou punit félon qu'on en eft digne. Ses rares vertus lui attirent

l'affeciion ôc la confiance de fes troupes qui fe croycnt sûres

de vaincre quand il marche à leur tête. Il ne prodigue point

leur fang pour fa propre gloire , il épargne même celui de

l'ennemi lorfque les circonftances le permettent , Ôc ne le

dépouille que du pouvoir de nuire. Il ne cherche point à

prolonger la guerre, afin de jouir plus long-tems du com-

mandement, mais à contraindre les ennemis le plutôt qui!

peut , à demander la paix à fon Prince , qu'il engage à leuç

accorder lorfqu'elle eft utile Ôc honorable.

Les Officiers - Généraux , les Colonels, les Capitaines^

& les autres Officiers de guerre doivent avoir plus de foin

des troupes , que d'eux-mêmes. Ils doivent exercer les Sol-

dats dans le tems qu'il faut, pour les rendre capables de
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fupporter les travaux de la guerre ; maintenir exa£lement la

difcipline militaire ; faire enforte que les provifions néceflai-

res à la fubfiftance des troupes ne manquent jamais , & que
leur folde foit exactement payée. Ils doivent enfin fe conci-

lier l'affeclion de ces mêmes troupes , uniquement pour les

rendre plus utiles au fervice de TEtat.

Les Soldats doivent fe contenter de leur paye , s*abftenir

de piller ou maltraiter les habitans , s'expofer courageufe-
ment à toutes les fatigues ôc à tous les travaux aufquels ils

font appelles pour la défenfe de l'Etat , & éviter également
les excès de cette ardeur imprudente qui fait courir au dan-

ger fans néceffité^ & de cette lâche timidité qui le fait éviter

dans Toccafion ; éprouver leur bravoure fur l'ennemi & jamais
fur leurs camarades ; défendre vaillamment le pofle ou leurs

Officiers les ont placés , ôc préférer une mort glorieufe à la

honte attachée à la lâcheté.

Les Officiers & les Soldats font affez portés à condamner

légèrement la conduite de leurs Généraux , & il en eft peu
à qui leur Commandant ne puifle dire ce que Paul - Emile

difoit à l'armée Romaine qu'il commandoit en Macédoine
;

» Qu'il n appartenoit qu'au Général de former les projets

v>
qu'il croyoit utiles à la République j ou par lui-même , ou

9B de concert avec ceux qu'il appelloit au Confeil ; que ceux

»
qu'il ne jugeoit pas à propos de confulter , dévoient fup-

vi primer les vues particulières qu'ils pouvoient avoir , fans

» les débiter ni publiquement ni en fecret ; que de tous les

» foins qui regardoient les foldats > il n'y en avoit que trois

» dont ils dévoient fe charger eux-mêmes. L D'avoir le corps

r> le plus robufte Ôc le plus agile qu'il étoit poffible.
II. De

M tenir leurs armes toujours en état. III. De fe fournir de

99 vivres tout cuits pour le tems qui leur étoit prefcrit ; qu'ils

» dévoient fe repofer de tout le refte fur les Dieux &. fur
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» leurs Généraux ; qu'il ne falloit pas regarder une armée

w comme bien ôc fagement conduite , quand les foldats fc

X mêloicnt de décider , ôc que le Général fe regloit fur les

» difcours ôc les caprices de la multitude ; qu'il feroit enforte

>5 de leur ménager les occafions de battre les ennemis , ce

» qui étoit le devoir efTentiel d'un bon Capitaine ,
mais qu'ils

>5 ne fe miffent pas en peine de l'avenir , ôc fe contentafTent

x de faire ufagc de leur courage ôc dç leurs armes (a).

Le précepte d'obéiffance donné à tous les inférieurs (^)jj

a fon application naturelle aux Officiers ôc aux Soldats rela-,

tivement à leurs Chefs. C'eft y manquer que de blâmer publi-

quement ôc de murmurer contre la conduite des Généraux

dépofitaires de l'autorité du Souverain. C'eft faire une brè-

che confidérable à la difcipline militaire ; tous ces difcours

féditieux qui infpirent le dégoût à l'Officier ôc font naître

la terreur chez le foldat, méritent la mort. Si pendant qu'une

armée fe livre à cette licence , l'armée ennemie regarde

comme des Dieux les Généraux qui la commandent , ôC

attend dans un filence refpedueux les ordres qui lui font

donnés par le moindre j4nfpejpide ^ quel doit être le fuccès

de la guerre !

Un homme de guerre doit avoir trois qualités principales;

l'obéifTance , la valeur , ôc la juftice ; l'obéiffance par rap-

port au Général ; la valeur contre l'ennemi , ôc la juftice à

J'égard de tout le monde. Tous ceux qui , parmi les Ro-i

mains , portoient les arnies , s'engageoient , par trois fer-j

mens , à une pratique févere ôc inviolable de ces trois ver-i

tus. Ils faifoient le premier dans le tems même de leur enrol-

lement> ôc la formule dont ils ufoient alors ^ portoit; qu'ils

fe trouveroient exadement à Tordre du Confeil , ôc ne s'éloi-

(<) Tit. Liv. ir. Decad. lîb. 14.

{h) Obedite praepofxtis veftris , etiatiï dyfcoUs,*

gneroienÇ
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gneroîent qu'avec fa permiffion exprelTc. Ils prêtoîent le fé-

cond , lorfqu'ils prenoient place dans le Corps où ils dévoient

fervir , & alors ils s cngageoient à ne quitter leur rang que

pour aller à la charge & à ne revenir qu'après avoir vaincu.

Enfin , ils faifoient le troifieme , lorfqu'ils campolent ; Ôc

pour lors, ils juroient de ne faire aucun tort à perfonne, ni

dans le camp, ni à mille pas à la ronde. Ils étoient quel-

quefois fi religieux fur ce dernier engagement, qu'au rap-

port de Marius Scaurus , une armée Romaine ayant un foir

campé près d'un arbre chargé de fruits , on remarqua le len-

demain , lorfqu'elle fe mit en marche > que qui que ce foit

n'y avoit porté la main.

Les Gouverneurs & les Intendans des Provinces doivent DevoJîdesGoa-

maintenir les Loix générales du Royaume ôc les Loix parti- llnTà^ proviïl

culiéres de la Province où ils commandent ; inftruire le Sou-

verain de la richefle ou de la pauvreté de la Province fur

laquelle ils font prépofés , afin que , dans la néceflité de faire

des impofitions fur les peuples, le Prince puifTc connoître ce

que chacune de (es Provinces peut fupporter, tenir la main

à ce que les Ordonnances du Souverain foient obfervées ,

que la Juftice y foit rendue , & que les Impofitions fe faf-

fent équitablement fur le pied des facultés de chaque parti-

culier ,
fans acception de perfonnes -, interpofer leur crédit à

la Cour pour procurer à leur Province le foulagement dont

elle a befoin ; veiller à la sûreté publique ; être les pacifica-

teurs des différends de la Noblefi'e ; punir févérement l'im-

piété ôc la débauche ; & faire rcgaer par-tout Tordre & l'union

parmi les citoyens.

L'Officier à qui le Souverain a commis la garde d'une Ville Dcvoir$de'$Gon-

ou d'une Fortereflcj doit être affable, bienfaifant, généreux. ueiuS /laS?"

Il doit étudier les caractères, s'appliquer à connoître fa gar-

nifon , careffer les foldats qui fe diftinguent par leur valeur.

Tome ly, G G g g g
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leur attirer quelque gratification , voir fouvent la garnîfori

fous les armes , ôc la piquer d'honneur. Il doit être févere

dans les exécutions militaires, exad à réçompenfer, jufte

dans le bien qu'il
fait , comme dans le mal qu'il eft obligé

de faire.

Lv. Les Receveurs des Finances ^ les Fermiers des Impôts qui

icfSificu
'

fc lèvent fur le peuple, & en général tous ceux qui admi-

niftrent les deniers publics , font une profeffion nuifible à

TEtat, mais néceflaire. L'intention des Princes, en impofant

des tributs indifpenfables , eft qu'on traite leurs Sujets avec

toute l'humanité poflTjble.
Les Gens d'affaires le font-ils tou-

jours ? Non fans doute. Ils ne doivent ni ufcr de rigueur

fans nécefljté ni rien lever fur les peuples au-delà des ordres

formels du Prince , ni rien retenir des deniers publics qui

paiTent par leurs mains au - delà des droits attachés à leurs

fondions , ni jamais différer de faire l'emploi auquel ces

deniers font deftinés. Mais les Gens d'affaires commettent

mille abus > s'ils ne font furveillés avec une grande attention ,

par les perfonnes conftituées en autorité dans les Provinces.

Ce
ri'eft pas nous (

difent quelquefois les Publicains ) qui com"

mettons de' nos propres mains ces rapines y ce font nos Commis :

cxcufe frivole ! Cette excufe, en la fuppofant vraie, ne juf-

tifieroit point les Publicains. Leurs mains > ce font leurs Com-
mis > & les crimes de leurs Commis font les leurs.

Fin du Tome Quatrième,
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'Abdication, Un Souverain peut ab-

diquer de deux manières , 24J.
DifFérens exemples à'abdication ,

2^6, Jugement qu'il faut porter
de différentes abdications , 2^4.
Raifon d'examiner fi un Prince

peut & doit abdiquer , 25' y. L'in-

térêt feul de l'Etat peut ou auto-

rifer ou empêcher les abdica-

tions , 25 5
& 25(5

Adoption. Quelle a été & quel en

eft l'ufage chez les Juifs , chez

les Grecs , chez les Romains ,

S8y 89 j $0; dans le bas Em-

pire & en Europe, ^1,^3
Affinité ( l'

) n'cft qu'un empêche-
ment du Droit pofitif ; différens

exemples qui montrent que l'E-

glife peut en difpenfer , 20,21;
même à l'cgard des particul!ers,22

Ajfranch'jfement , de combien de for-

tes & à quelles conditions, 5)8 , pp
Ag^' Il y en a de trois fortes , 40 1

Agnatique (la fucceffion) eft celle

où les feuls mâles parviennent à

la Couronne ; on l'appelle
auflî

Françoife , 221

Alkmagne ( Içs Princes d' ) neXont

que des Princes fujets ^ & l'Em-

pereur lui - même n eft pas Sou-
verain , 134. Raifons pour en

convaincre, J^^yi^ôôci^j
Alleus , leur origine, 140, 143.
Ce qu'on appelle en Allemagne
biens AUodiaux , 144. Combien
il y a de fortes d'ALkus , 166 ^

171. De quelle manière dh fuc-

céde aux Etats allodiaux , 215*
Alliances, Pouvoir d'en faire , ab-

folument nécelfaires dans l'Etat ;

caraélére de ce pouvoir , 475*
Aliénation. L'intervention du peuple

eft néceifaire pour y parvenir, 140
Amé ou Amedée VIII. Duc de Sa-

voye abdiqua àc fe retira à Ripail-
le, devint Antipape fous le nom
de Félix V. 250

Amurat 11^ Sultan des Turcs, ab-

diqua -deux fois l'Empire & deux
fois il remonta fur le Trône, 25*0

Angleterre j ( le Parlement d' ) con-

ditions qu'il met au mariage de

Philippe fils de Charle - Quint
avec MarieReined'Angleterre,(58

Antoine (la Maifon des) avoit fous

fa proteâion Bologne la GraC-

fe ^ 1 74
Arcoj (le Comte d') Gouverneur

de Brifack, fut mis au Confeil

de Guerre , 4(^9

Ariftoaratii ^ la manière de l'établir

GGggg ij
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n'^efl: pas toujours uniforme j 191

Arijîote penfe qu'un Etat oà le Roi
eft fournis à la Loi , cft deftitu<f de

fondement, 127 ; que ce que la

lioi cominande doit être regardé
comme un don des Dieux , 1S6

Artahan ^ fon jugement entre Arta-

jnene & Xerxès fur la fuccelîîon

à la Couronne de I?erfe , 232
Artaxerxès Mnemon , Roi de Perfe ,

céda l'Empire à fon fils par ten-

drefle paternelle y 2^6
Athéniens (les) payèrent les dettes

contrariées par les Tyrans , 284
Aubaine Quel eftle droit d'Aubaine

en France, 5'78. Les François
font partagés fur fon origine,5^7_9,

580. Privilèges de quelques Vil-

les à cet égard , 581. A quelle
occafion ce droit a éprouvé des

contradiclions ,' j 84 ^ ySj. Dif-

férentes Lettres de Naturalité

pour ne pas fubir le fort des Au-
bains , jSS , 585? , pi . 92 , 95.
Il feroit avantageux au Roi Très-

Chrétien de fupprimer le droit

d'Aubaine, 610.

Avocatoires ^ (des Lettres) y5*2

Autriche , ( Marie Therefe d' ) les

conditions de fon Mariage avec

François
- Etienne de Lorraine,

7 1 . Elle ne tranfmet rien de fes

États à ce Prince > 250

B
B

y^con. Ses remarques fur les dî-

vers,degrés d'honneur, ^16
Baniere i'ufage que l'on a fait dans

diverfes occafions , 6t6 , 61S
Barclay ,

fon opinion (ûr la Souve-
raineté , ^06

Barthekmi (maffacre de la S. ). Idée

Julie qu'on doit en avoir , ^5*5

MATIERES.
Bavière , ( Dorothée -

Sophie de J

époufa les deux frères , 2 1

Beaudoin Belle - barbe , Comte de
Flandres . voulut qued'Ogine de

Luxembourg fa femme accouchât
au milieu de la place d'Arras y

pour diffiper les faux bruits qui
courroient fur fa grofleife , 23 8

Bi^e , ou Befie a foutenu le dogme
de l'intolérance^, 46^

Blefus , Général Romain ^ expofé
par l'impofture de Vibunelus àla

fureur des Soldats , 513
Blois, ( châtiment de ) Raifons fu-

périeures qui y forcèrent Hen-i
ri IIL 4^5*» 'ïJ'<^&4J7

Bois-l^elle, fafranchife, 16^^ com-
ment pofifédée , ibid. Privilèges
accord-és par nos Rois aux poffef-
feurs de cette Terre , 1 68 , f 6^,
Conteftation entre le Dac de Sul-

ly & le Comte deBethune-d'Or-
val , jugée en faveur de ce der-

nier, 171
Bornéo , la fueceffion dans ceRoyau-
me eîl de Reine en Reine ^ de la

raere à lafille, 205*
Bouillon 3 l'état aéluel de ce Du-

ché,
^ 177^^

Bourgeoifie ( du droit de) & de dif-

férens droits qui lai font rela-

tifs, J32
Buchan^an, caché fous le nom de

Junius Brutus , attaque la Souve-
raineté dans fes fondemens , 3 oj:

f Aboies toujours excitées par des^
motifs injufles , 316

Caligula , fon propos extravagant ,

305*, Abolit le crime arbitraire

deMajeflé, 417
Cali^in a foutenu le dogme de Tin-
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tolérance, 4p6

Çarloman oncle de Charlemagne ;

diverfité d'opinions fur fon abdi-
cation ^ 24.7

Cafiiik. Loi de fucceflîon dans cet

Eîat, 224,225*
Caton d'Utique. Ses principes fur

Fobéiflance, lop
Cautionnement j (cas du) 415. Vis^

à-vis d'un criminel . 414
Célibat (le) étoit en défaveur prel-

que chez tous les peuples & par-
ticuliéremenr chez les Romains ,

Cife; (du Droit de) de ces diffé-

rentes fignificatioDs , 5*27, 5*28

Citoyens ^ comment ils ont pu con-
férer au Souverain le droit de vie
& de mort , 445" , 446. Gom-
ment on le devient , 525?, /jo.
Sa différence d'avec le iéjour mo-
mentané, SS'i>S3'^

Clergé ( le ) forme le premier ordre
de FÈtat ; comment il fe fubdi-

vife^ 5. Sentiment du Clergé de
France fur le Mariage de Gafton
de France avec Marguerite de
Lorraine , 34

Clovis. Diflindlion des Terres fur

fon règne , 142
Charles f connu fous le nom de Char-

les - Quint i fuccéde immédiate-
ment à Ifabelle de Caflille , 225.
Les Auteurs font partagés fur fon

abdication à l'Fmpire , 249

Chryfippe a défini la Loi un don de

Dieu, iSy
Chrijîine Reine de Suéde abdique la

Couronne pour fe faire Catholi-

que. Motifs de fon abdication ,

251,25-2
Coàe Vidlorien. Sa difpofition à l'é-

gard du crime de léze-Majeflé ,

424, 42;
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Confejjeur. Sa conduite à l'égard des
crimes de léze-Majefté ^ 430

Confifcation. ( cas de la ) 411
Confciences. ( les Souverains ne peu-

vent régner fur les
) 45)0

Confeil (le Grand) a reçu appellant
comme d'abus le Procureur Gé-
néral de la Bulle fur la Grande-
Maîtrife de l'Ordre de S. Lazare

pour M. leDucdeBerry, 5*17

Confiance ( le Concile de ) a porté
on Décret fur l'obéiifance aux

Souverains, 35*5
Cmventlon ^ ce que c'eft , 3 55 , 3 57

&368
Coupable j jufqu'à quel point on doits

porter l'indulgeace à fon égard ,

Couronne. Renonciation pour foi a

Tefpérance delapoflféder , 258
Crimes. Voyez pour juger de leiw

grandeur, 3^4, 3^5'. De la qua-
lité des coupables , 35)7. Des dif-

férences tirées du tems & du lieu ,

35)8. De la fituation, 3pp. De
la rigueur des Loix de l'âge , 40 1.

De ceux qui font punis fur d'au-

tres perfonnes que ceux qui les

ont commis ,408. Du Crime de

léze-Majeflé ; caraéleres des Cri-

mes d'Etat , comment ils étoienc

punis chez les Perfes , chez les Ma-
cédoniens , chez les Carthaginois y

chez les Grecs j 41 J. Comment

puni fur le Sujet, 421. Différen-

tes punitions à cet égard , 422 >

424. Ce Crime efl imprefcripti-
ble , 423. Et à l'égard du Prinîc

du Sang, ibid. Ordonnance de

Louis XI. fur le même Crime &
différentes fortes de punitions,

425 , 427. Différentes Loix con-

tre ceux qui en ont eu connoif*

fance> -^28 ; même contre le»
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Diredleurs, 429. Raifons de dou-

ter fi les Crimes doivent quelque-
fois être pardonnes, 447. Con-

duite qu'on doit tenir à l'égard

des particuliers, 45*1 ',
difTérente

de celle qui regarde les affaires

d'Etat, 4;^
P

r\Arm , fils d'Hiftafpe , ttanfmet

1»-^ {ts Etats à Xerxès au jugement
d'Artaban , 252

David abdiqua la Royauté , mit Ion

fils Salomon à fa place , 2.^6
J^émocratie. La manière de l'établir

eft toujours la même ^ ip i

DiBature. ( la ) Son autorité abolie

par Marc Antoine le Triumvir ,

180

Déportation, Sa fignification ^ 4ip*
Devoirs des Grands ^ des Eccléfiafti-

ques & des Religieux ^ 77*, Des

Magiftrats, 777. 775). Des Pro-
feifeurs & des Régens ^ 780. Des
Gens de Guerre, ihid. Des Gou-
verneurs Généraux & particu-

liers, 78^. Des Gens de Finan-
ce 785

DIEU a exercé d'une manière vi-

Cble l'autorité du Gouvernement,
182 , 183. A établi immédiate-
ment les Rois , 184. Eft l'auteur

de tout Gouvernement , 1S6
Dioclétien le livre à la retraite , 247
Pijcejjîon, Loix particulières qui la

défendent aux Sujets : chez les

Rufles, 5-38, 53p. En Savoye,^ 540, En France, 541 ^ J43 &

pivoree. De combien de fortes il y
en a , ^7

domination ( !a ) du vainqueur peut

obliger le peuple à fecouer le joug
^u précédent Souverain, 241.

Comme à l'aliénation des Domai-
nes & avec quelle réferve il doit

la faire , 242
Dommages. Il y en a de différentes

fortes , ^12
Dortey (

le Vicomte de) fon aftioij

généreufe par la Lettre qu'il écri-

vit à Charles IX. lors du maflacre

de la S. Barthelemi , 45*4

Dojfat. Trait de liberté de ce judi-
cieux Minière à l'égard de Hen-
ri IV, 12.6

Dumoulin, Son fentiment fur le cri-

me de léze-Majefté commis par
un Prince du Sang , 423

17 Gypte» Succeflîon à la Couronné
-*-' dans cet Etat, 206
EleBion, Il y en a de deux fortes,

l'une tout-à-fàit libre , l'autre gê-
née à certains égards , 1514

Emancipation. Son effet, 87, 88
Emmanuel Roi de Portugal, époufa

fuccefîîveijient les deux foeurs ,

21
Empedocle refufa la Royauté d'Agri-

gente pour fe livrer àrétude,245
Empêchemens dirimans que Tauto-

rité féculiere peut oppofer j 25 ,'

24. Sentiment de quelques Ec-

cléfiaftiques à cet égard & Arrêt

du Parlement de Paris du 1 6 de

Février 1677 , 25*. Moyens pris
dans le Droit naturel & dans ce-

lui des Souverains , 26 , 27
Empire, Différence qu'il y a entre

l'Empereur& les Princes de l'Em-

pire, 139
Enfance. Le grand nombre de Pri-

vilèges accordés au grand nom-
bre , 74

Enfans naturels font exclus de tou-
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tes fucceflîons dans la plupart des

Etars, 212, 213. Les adoptifs
le font auffi , 214. Si les naturels

ont une nation & s'ils peuvent

participer aux effets du Droit ci-

vil, ^^6 (ffuivantes,

Efd&ves. L'Efclavage étoit inconnu
dans l'état primitive de nature ;

trois tems à conlidérer à ce fuiet :

comment on devenait Efclavt
avant le Chriftianifme , 5^4, pj»
Chez les Romains- 5)6. Depuis
le Chriftianifme |p Ejclave ac-

quiert la liberté par fon entrée en

France, p7
Bft ( Céfar d' ) IL du nom & Anne

d'Eft Duchelîe de Nemours en
conteftation fur la fucceiîîon du
Duc 6l 'du Cardinal de Ferrare.
Le premier fut maintenu à caufe

du Droit d'Aubaine , ySj
Etat, ( ce que renferme l'idée d'un )

^. Ce qui le forme, 4. En Fran-
ce &c dans les autres Etats de l'Eu-

rope, y. Tiers Etat en quoi il

confifte , 5" , 6. Il n'y a point de

commandement Divin qui en pref-
crive une conftitution plutôt qu'u-
ne autre, 187. Il eft patrimonial
dans trois cas, ip6. Quel eft le

Droit éminent & fupérieur de
VEtat fur le bien des Sujets, 4^7.
Deux manières de celfer d'être

membre d'un Etat, 5*38. Droit
de retour dans VEtat , 5*^4

Etude ( l'amour de 1'
) a fait réfigner

des Sceptres , 24^
Evéques , de qui ils tiennent leur au-

torité , 188

Europe ( la fureté'de V ) eft une Loi
fouveraine & fans réplique , fous

laquelle les intérêts des Princes

plient, 26^
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F

F Autes , elles font perfonnellcs,
Occafions où l'on femble s'cloi--

gner de ce principe, 408,410
Félonie. Comment ce crime eft puni

furleVaflfal. DifFérens exemples
à cet égard , 43 1

Femmes, La pluralité a été en uiage
chez plufieurs Peuples , & il s'en

trouve encore des exemples en

plufieurs lieux, 5*4
Ferdinand Roi d'Arragen eft alfocié

à la Couronne de Caftille , 224
Feudataires ( aucun changement ne

peut fe faire dans un Etar ) que
les droits du Seigneur Suzerain

n'y foient intérelfés , 24 t

Fiefs, Leur origine , 141. Où fe

formèrent les Loix féodales, 142.
Sur quel pied ils font en AUema-:

gne-, 145", 1^6. Leurs différen-

tes fignifications , 15*4» ijy J &
leurs efpeces , 1^6, 15*7, ijS

Foi & hommage , leur différence ,

France, Dans le commencement de

cette Monarchie divifion des biens

conquis fur l'ennemi, 142. Son

état, 1+8. Combien il y a d'Or-

dres de Perfonnes ,149. L'étran-

ger ne peut fuccéder à la Courons

ne de France, ySj , ;86, 5'87.

Explication de la maxime de Fran-
ce : Z^ mort faifit le vif ^ 62^.
Du lieu où les Rois de France

fontfacrés, 650
François ( le ) eft privé du privilège

de la naiifance dès le moment qu'il

fort du Royaume dans l'intention

de s'établir dans un autre pays ^
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f^ Eorges Prince de Dannemarck,

*-^Les conditions de Ton mariage

avec Anne Princeffe d'Angleter-

re ,
. ,71

Gorgophone , première femme d'Ar-

gos qui ait été mariée en fécondes

noces, 52
Gouvernement des Provinces fucccf-

fif fous Charles le fimple & Louis

d'Outremer , 1^3. Dieu a exercé

d'une manière vifible l'autorité du

Gouvernement , 182

Gouverneun ( queflion de droit mi-

litaire au fujet des ) qui manquent
à leur devoir, 4-6^7. Exemple des

peines que leur impoient différen-

tes Nations , 468 , 470 Cr fuiv.

Principes à l'égard de ceux qui
commandent , 474

Grimaldi , (Louife-Hyppolite de) en

époufant le Comte de Thorigny
ne lui communiqua aucune partie

de la Souverameté, 230
Guerre civile. Les horreurs qui s'en-

fuivent toujours, 318, 3i5>. Il

cft néceflaire qu'il y ait un pou-
voir de faire la Guerre &c la Paix ,

^5j. Caraélere de ce pouvoir ,

455

Tli

H

fEnri IV. eftime que fa préfence
•& fon Cabinet fuppléoient au

défaut de toute folemnité , 37
Henri Vîîl, Roi d'Angleterre. Son

divorce avec Catherine d'Arra-

gon. Les Canoniftes font divifés

à cet égard, 20, 21

Her^ciife abdiqua la Principauté d'E-

phèfe par amour pour l'étude, 246
fîentages ( les ) étoient libres dans

leurs origines , i ^4. ChangemehJ
arrivés à cet égard fous Fran-

çois 1, fous prétexte qu'il
n'eft

point de Terre fans Seigneur. Di-

verfité de penfer des Auteurs

François à cet égard , 1 5y
Heffe (Philippe Landgrave de) con-

fuite Luther & Melanchton fur

fon divorce avec Chriftine de Sa-

xe , 62, Epoufe Marguerite dç
Saal , 5j

Hobbes éteignit fi fort l'autorité des

Souverains ,1 qu'il leur attribue un

Droit fur les hommes prefquefeni-
blable au pouvoir que les honx?;

mes exercent £ur les autres ani-à

maux , 30/1

Hommage. Il y en a de trois fortes

en France, 15*1 , IÇ2. Le Roi

d'Angleterre le rendoit au. Roi

Très-Chrérien pour la Norman-
die. Combien il y en a de fortes ,

1
5*5) , 1 60. La forme de celui que

Jean IV. Duc de Bretagne fit au

Roi, 161, 162
Hugues Capet fut reconnu Roi de

France à l'exclufion de Charles

Duc de Lorraine , parce que ce

dernier étoit hors du Royaume,
5-87.

Humbert dernier Dauphin de Vien-
nois remet fon Etat & prend l'ha-

bit de Jacobin , 2
j*
I

/Eanne
, furnommée la Louve ^

Reine de Naples , époufa Louis

Prince de Tarente à condition

qu'il n'auroir point d'autres titres

que celui de Prince deTarentejdS

Impôts. Pouvoir d'en lever, abfo-

lumment néceflfaire dans l'Etar.

Caradlere de ce pouvoir, 47<J,
La
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ta qualification que leur donne
rOrateur Romain ^ ibid. Sur quoi

l'obligation de payer les impôts
eft fondée, 477. Le Droit d en

lever eft confirmé par l'Ecriture

Sainte. 483. Ditferentes règles

pour lever des Impojîcions ^ 484 ,

485
Injiiélité. Comment punie fur le Pro-
-

tegé, 455
Insberge. Son divorce d'avec Phi-

lippe Augufte, yi
îfahelle de Caftille. Réfoluyon de

fes Erats à fon égard ,
22 j

IJJinie. La fuccefllon dans ce Royau-
me tombe au plus proche parent,

204
Jfocrate. Exemple qu'il a^donné aux

Miniftres des Princes , 767
Jujlke humaine. Rien nV eft Soumis

que ce qui trouble la fociété , 3 87

"f"
Égijîateur. La force de fa Loi ^

*-* 107
i^égijîation. Son origine a toujours

été réputée Divine , & les faulfes

Religions qui n'ont point cette

origine Divine ont feint de l'a-

voir, 184
Vicurgue intérefTe Apollon à l'obfer-

vation de fes Loix , 185*

Ligue contre notre Henri IIL fut

appellée la Sainte Ligue Défor-

dres qu'elle entraîne^ 3^7- Pî'é-

textes fpécieux de celle fous

Louis XIV, 518
Loi (l'obéilfance à la) n'eft pas atta-

chée à la juftice de ces difpofi-
tions , mais à l'autorité du Légif-
lateur. 107, Proverbe en France

fur l'obéifîance à la Zoi , 128
Loi, Son origine 6c foh caradere ,

Tome iF",
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350. Sa définition, ^61, Soi
étendue, 353. Il ne faut pas con-

fondre la Loi ni avec le Confeil ,

ni avec la Convention
,
ni avec le

Droit. D.fFérènce entre la Loi &
la Convention , 366. Loi de Ma-

jefté chez les Romains, 41 5. A la

Chine, 420
Lorraine ( Charles III Duc de ) con-

tracte pour époufcr Marie-Anne-

Françoife Pajot ; Louis XIV. em-

pêcha ar fon autorité qu'on ne

pafsât outre , 41 , 45
Louis. ( St. ) Principe aamirable de

cet augufte Prince par rapport
aux Lnpofitions, 487. Sestalens

pour leG.-uvernement , 760
Louis X, d.t le Hutin , confirma

l'affranchilTement de tous les Gens

demain-morte, cjp

LouisXL Parallèle de ce Prince avec

Fe: dinand le Catholique , 7^2
Louis XIV. autorife l'affranchitre-

ment des Elclavcs , 100
Luther. Sa réponfe à Philippe Land-

grave de HeiTe i
»

6^.

M

TiJ Acédoine. (Philippe de) Belle
•^*'*- inftrudlion qu'il donna à Ale-

xandre, 721
A/ahomet H. Divifion entre Baja-

zet &Zizime pour la fuccefiloQ

de fsjs Etats , 233
Majefîe , n'eft autre chofe que le

Souverain pouvoir , 121

Majorité (comment la) de<î Rois eft

notifiée auPeup'e, ôyv. En Sué-

de les Rois ne Ibnt majeur-; qu'à

vingt & un ans, 660. En Allema-

gne, enDannemarck & àParnie,
les Souverains font majeurs à dix-

l^pits ans, 661. En Turquie, à

HHhhh
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quinze ans ; en Efpagne& en Por-

tugal , à quatorze ans comnienc^s;

dans la Grande-Bretagne, à dou-

ze ans. Réflexions fur les Loix

qui fixent la majorité à douze ou

à quatorze ans commencés , 662

Maîtres. Leurs pouvoirs fur leurs

enfans & fur leurs domeftiques ,

^ 3 5
& quel il eft aujourd'hui ,

lOI

Manco Capac fit entendre aux an-

ciens habitans du Pérou qu'il avoit

reçu du Soleil fon père les Loix

qu'il ordonnoit, i8j
Mantoue ( Charles IL Duc de ) fut

maintenu contre fes deux tantes

dans trois Duchés parce qu'il avoit

obtenu des Lettres de Naturalité,

Mareclus (la Maifon de) avoit fous fa

protection de la Ville de Syracu-
fe,

^ _ ^
174

Mariage (jufte idée du) chez tous

les peuples , 7. Attraits du Ma-
riage dans l'ordre de la Providen-

ce. Liens du Mariage nécefifaires

pour perpétuer l'efpéce humaine ,

8 , 9. L'unité dans le Mariage efl:

plus avantageux à la propagation

que la poiigamie, 10. Le Droit

naturel n'impofe aucune obliga-
tion de fe marier aujourd'hui que
le monde eil peuplé , on doit fe

conformer à cet égard aux Régle-
mens faits dans chaque fociété

,

II. Avantages du Mar/^^e, 14,

15, I (5. En Sav^oye ôc en France ,

ibid. L'intérêt de la fociété a fa-

cilité les Mariages, 17, Condi-
tions néceflaires pour rendre un

Mariage valable. Quels obftacles

y mettent les liens dufang, 19,
La PuilTance temporelle peut dé-

lerminer le tems & les autres con-
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ditions des Mariage j , 2t. Trois

conditions font néceflaires pour
rendre le confentement du Ma-
riage obligatoire, 29, 30, 31.
Diâérens fentimens fur les Maria-

ges contradés par Procureur & de
ceux contradlés par des fils de fa-

mille fans le confentement de leurs

parens ou de leurs Tuteurs & Cu-

rateurs, 32, 33. Mariages con-

tradlés par les Princes du fang

Royal de France fans le confente-

ment du Roi, 33. Mariages en-

treles Fidèles & les Infidèles, les

Catholiques & les Proteftans, 35*,

36. Façon augude de penfer de
notre Henri IV à cet égard. L'iné-

galité des conditions n'eft point
un obftacle à la validité des Ma^

riages , excepté que les effets ci-

vils ne foient bornés par le Con-
trat même ou par quelques pades
de famille, 38. Différens exem-

ples chez les Princes d'Allema-

gne, 39. Mariages à la Morga-
natique , 40. Premier & fécond
cas appiiquables à Charles II L
Duc de Lorraine, 41. Obftacle»

que les Princes d'Allemagne met-

tent au Diplôme de Charles VL
qui élevoit Philippine- Elizabeth

Zefcrin au rang de Princelfe, pour
mettre à portée les enfans qu'elle
avoit du Duc Antoine -Ulric de

Saxe-Meiningen pour jouir de fes

Etats patrimoniaux ,43. Le Ma-
riage efl indiifoluble, 46. Il efl

rélolu pour fait d'impuilfance ,

47. Réflexions fur les conditions

des Mariages illuflres
, relatives à

la Science du Gouvernement
; 68 ,

70. Combien utile à la fociété ,

73 , 74. Les Mariages des enfans

dépendent prefque dans toutes les
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(ôciétés civiles & du confeme-

ment des pères & de l'âge des en-

fans, excepté en majorité, 87
Maris. La pluralité a été en ufage &

elle Tefl: encore en quelque pays ,

5 1 , 5-2. D'où leur autorité a fa

fource, 65 , 65:. 11 y a eu autre-

fois & il y a encore aujourd'hui
des Mariages où la femme n'eft

pas foumife au Aiari. Ce qu'il

faut penfer de ces Mariages , 67 ,

Medicis ( Côme de ) Duc de Floren-

ce , pour tranfraettre plus sûre-

ment fa Souveraineté , abdiqua en

faveur de fon fils aîné, 271
Mines t ( Droit fur les) 482
Minijîres, Refpeél &. obéiflfance qui

font dûs aux Miwjîres des Prin-

ces , 763. Quels doivent être

leurs qualités, 764. Leur expé-

rience; leur capacité , 765". Leur

probité , 767. Leur courage ,

7(5p. Leurs divertiffenaens , leur

application ; ils pèchent bien plus
comme perfonnes publiques que
comme hommes , 770

Minorité ( la ) des Rois n'empêche

pas qu'ils n ayent la plénitude de

la Puiifance Royale , & dans une

Monarchie héréditaire le Trône

n'eft jamais vaquant , ôyOjéji.
11 y a des règles dans chaque Etat

pour la Mnorité. Il y a une rè-

gle certaine en France depuis la

troificme Kace, 6^2. L'âge où

les Rois de France cèdent d'être

Mineurs, 6 ^^,6 ^6. Déclaration

à cet égard , de Charles V , ibid.

Tout fe tait dans ce Royaume lous

l'autorité du Roi Mineur , 6^7 i

C^S, En Allemagne on en ufe

différemment, 6<^y

Monaco, Son état aduel , 1-76

MATIERES. j^f
Monarchie. Quatre manières de Tac-

quérir, ip2. Il y a auffi quatre
manières de la perdre , 193. La
Loi de la fuccefiion eft le plus
ferme appui des Monarchies, 201

Monowotapa ( la Reine de ) a un

Sérail d'hommes, 5*5

Monnaye. Droit d'en faire battre &
d'en marquer le cours, 477. DiF-<

férentes réflexions à cet égard ,

478, 475? j 480. Le crime de

faufle Monnaye fe commet dôdi-
•verfes manières , 48^

Morganatique. Voyez Mariage»

N:

N

'Atchés. La fucceflîon à la Sou-
veraineté chez ce peuple de la

Louifianeeft finguliere, 204
Naturalite , ( des Lettres de ) ^^^.

Des Lettres de déclaratif)n de na-

turalite , S9 S' 'Accordées à des

Corps ; 5-97

Nègres. La Couronne eft hérédi-

taire dans quelques pays, 6c élec-

tive dans d'autres , 203
Ncufchatel. Conteftation fur la luc-

celîi.:n à cette Souveraineté, 301,

Nicodés reçoit avec douceur les av.s

d'Ifocrate , 725*

NobieJJe ( la ) forme le fécond Ordre
de 1 Etat. Ses privilèges, y. Sça-
voir fi elle paffe aux enfans ncs

avant de l'avoir acquife , 235'.
Différence à cet égard de ce qui
fe pratique en France 5c à Gè-

nes', 256
Numa fit entendre aux Romains que

la Nimphe Egerie lui didoit fes

Loix, i.^j

Hilhhh
ij
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/^Eéîjfaucc.
Sa diftinflion en adlive

^-^ &c paffive fur la Souveraineté ,

532, Obétjfance qu*exige une con-

quête légitime , ^ 82. Bornes de

celte qu'exige une conquête in-

•O^c/erf.. Pouvoir d'en établir pour
la Guerre &: pour la Paix ; fur

quoi ii eft tonde , i^S6. Leur au-
'

toriré efi: toujours fubordonnéû>à

celle du Souverain , 487
Orléans, ( Gafton de France Duc d' )

Partage les Jjrifconfukes lur fon

Manage avec Marguerite de Lor-

raine, 55» 54"» 35*

Orléam , ( Louife-EIifabeth d' ) fille

de Philippe Duc d'Orléans Ré-
'

gçnt de France , fut mariée com-
me fiU^de Louis XV. à Louis I.

Prince des Afturies ôc depuis Roi

d'ECpagne , 5)5

J^ y^pia Poppœa , ( de la Loi ) 14
Pàrlernsm ( un Avocat du ) de Paris

ne plaida plus aucune caufe pour
avoir dit que le peuple de France
avoit transféré en la perfonne de

fon Roi toute fa Puiifance , 15)0
Parricides , ( de la peine des ) 4.07
Patrimoine. Ce que fignifie ce ter-

me,
^

icpy

Patron. Sa fignification du tems de

Romulus, 172, 173, 174
Péculat ( Loi de ) chez les Romains ,

41p. La manière dont il étoit

puni fous Honorius ^ Théodofe &
Arcadius , 42c. Comment ii eîl

puni parmi nous , ihid.

Peines
( les ) ne doivent être infli-

MATIERES.
gées en tant que pemej , maïs eft

tant qu'utiles , ^QO ; proportion-
nées aux crimes^ 39^- Deux for-

tes de proportions, 393 ; ne doi-

vent jamais être étendues d'un cas

à l'autre, 403. Il eft des pertes
de biens qui ne doivent pas être

regardées comme des peines pour
ceux qui les fouffrent , 411

Penjées ne font pas punies dans les

Tribunaux de Judicature, ni les

fautes légères , 35)0

Peregrinité , ( Loix différentes fur

la) 5*64, 5'<55. Droits qui font

communs, aux étrangers comme
aux citoyens, ^6j , ^6S. Loi du

Royaume à cet égard, ^6(^. Chez
les Romains, ^71? 5*72. Con-
teflation à cet égard entre la Prin-

celfe de Carignan 6c les Créan-

ciers de fon mari, y 74. Suites

qu'elle a pour les François, 577

Perfes. Un défaut corporel excluoit

de la Couronne de ce Royaume ,

206. Couronnoient leurs Rois

avant leur naiflfance , dic?. Ils

n'avoient pas autrefois la liberté

de dormir autant de tems qu'ils

rcuffent défiré , 748
Philippe fils unique de Charles-

Quint époufa Marie Reine d'An-

gleterre fans que le Prince acquis
aucune autorité fur fa femme , &
fans que laPrinceife en acquît non

plus aucune fur fon mari , 68 ,

227
Philippe le Grand , Roi d'Efpagne ,

obligea un Prédicateur de fe ré-

trader pour avoir avancé qu'un
Roi efi le maître de la vie & des

biens des citoyens , 131
Philippe- Augujîe ramené à la Cou-

ronne prefque tous les Domaines
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t[ui en avoient eré dérachés, 1 4,7

Philippe y^ , Roi d'Eipagne, voulut

797

que la Reine la femme accouchât

en public , 237. Abdique (es

Etats , en reprend le Gouverne-

ment, 2^2
Platon ( Loix de ) fur le célibat ,

12. Il n'en propofa aucune qu'il

ne voulût la faire confirmer par
rOracle, 185

PoUgamie. Combien il y en a d'ef-

peces,.45). Ses fuites fâcbeufes,

5'7. Défendue aux hommes com-

me aux femmes , S^> S9

Pologne. Proclamation de fes Rois

qui manifeftent qu'ils
tiennent

leurs pouvoirs de Dieu , 15)0

Pontife (le grand) Pontife à Rome
ne pouvoir paffer à des fécondes

noces , j 2. Ni époufer une veuve ,

Portugal ( conteftaticn célèbre fur la

fucceflion du Royaume de ) 2^ <5 ,

300
Pouvoir (

du ) Coadif. Sa nécelîîté

dans l'Etat, 43 y. Sescaraderes,

435
Préféance. L'idée que l'on doit en

avoir, yi4. Les Princes dufang

Royal l'ont fur tous les autres Su-

jets, y 16. De celle des Nobles

& des concitoyens , 517. Elle

dépend aufll des places marquées
à chaque emploi, y 20, y 22, y24

Prince (du) en proteélion, 172;

qui paye ou qui reçoit tribut ,

penfion ou fubfide, 177. Impof-
teurs qui ont voulu pafler pour
Princes , 2 35>.

Défordres que met-

tent dans la fociété les mauvais

Princes , quels biens n'v procurent

pas les bonsf 721. Quels doi-

vent être les trois principaux fon-

demens de fon Gouvernement , fa

religion , fa juiîics , 722. Il a tout

à craindre
lorfqu'il gouverne ty-

ranniquement , ilid. Son intérêt

doit tout rapporter au bien public,

724. Il doit regarder la flaterie

comme un poifon , ibid. Son atten-

tion par rapport au Clergé , 727 ;

par rapport à la NoblelVc , 728 ;

par rapport au Tiers- Etat , 730
Principautés, Il y en a de trois for-

tes, ipy. Les éledives, les pa»
trimonialcs ou parfaitr^ment héré-

ditaires , les fucceilives ou linca-

les , ou improprement héréditai-

res , ip4
Prottflans. La liberté qu'ils ont d'in-

terpréter l'Ecriture Sainte à leur

gré , conduit inévitabement à la

tolérance univerfelle , 49 J

Proverbe ( le ) ^ a: veut le Roi , (î veut

la Loi, fait honneur à ia^ouve-
raineté de nos Rois

, 129
Ptolomée Lagus renonça à fes Etats

en faveur du plus jeune de fes

fils , 245
Public. (Droit) Sa définition, i.

D'où il réfultoitchez les différen-

tes Nations , ibid. En quoi il con-

fifte parmi nous & dans les difFé-

rens Etats de l'Europe, 2. Il y a

deux fortes de PuiUances, l'une

domeflique , l'autre PubVque, ibi-

dem. En quoi corfifte la PullTance

domeflique , ôc la Puifiance Publi-

que 5 3. Divifion des matières qui
font traitées dans le Droit Pu-

blic , 4
Public (l'intérêt) demande que les

Rois tiennent leur Puifï'ance de

Dieu , icji. Des régies diffé-

rentes de l'intérêt particulier ,

26^5,;

Pudîcité. (la Chapelle de la) L'hon-

neur d'y facrifier n'étoit déféré
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qu'à des femmes qui n'avaient ja-

mais eu qu'un mari , 53

Puijfance (la) paternelle efl: la fé-

conde fociété primitive. Quel eft

le véritable fondement du pouvoir

paternel , 75" , 7^- A. qui du Père

ou de la Mère elle appartient dans

l'Etat naturel , 77. Dans l'état ci-

vil , 78. Ses bornes, 80, 84.
Chez les Grecs, à Rome, chez

les Gaulois, 85*

Punitions, Leurs objets , 5^1

r\Uefiion. Où elle a été & où elle

V^ eftenufage, 4.60. Inconvéniens

qui en réfultent , ^62. On ne de-

vroit s'en fervir que dans les cas

où il y a des complices à décou-

vrir , ^6^ , 464.
R

jy 4n^. Le Prince feul a droit de
**- le fixer, 5-14-, 5*18 , y ip

Régens des Royaumes. Leur auto-

rité efl l'autorité même des hois ,

66 j.
A quel titre leur Puiifance

leur eft confiée, dans cinq occa*

fions différentes j 664, 665. Des

différentes Régences en France ,

667 , 670. La Régence de Marie

de Medicis efl la première qui ait

été déférée dans le Parlement de

Paris, 670, (572. Régence d'An-

glererre, 674. L'abfence volon-

taire du Roi efl le fécond cas d'u-

nir Régence, 67^. La détention

du Roi par fes ermtm-s e(l le troi-

fieme cas, 682. Qt-ari^me cas,

68 3
. Cinquième cas , l'abfence <lu

fucceifcu-" à 'a Couronne dans le

tems de l'ouvcrrure de 'a fuccef-

fion, 6^0. Sil'onpeu-djnncr au

MATIERES.
Régent un Confeil, & ,à qui appar-
tient l'éducation du Roi mineur,
ib. Teflament de Louis XIV. à ce

fujet , 6p2 : & détail de tout ce qui
fe paiia au Parlement ^ 70 1 , 704

Religions ( la diverfité des ) efl nuifi-

ble aux Etats . , yoo
Rehgionalres. Différentes Loix qui

les concernent , 544 j > 45" > 5'4<^

Renonciation ( la ) du pcre à des

biens patrimoniaux peut être op-
pofée aux entans ; mais celle des

biens fucceffits efl invalide à leur

égard , 2^(^. Celle aux biens

fucceffifs , examinée feion les

principes du Droit privé des

François de leur Droit public &
du Droit des Gens, 260. Condi-

tions effentielles aux renoncia-

tions , 263; entre des Souve-

rains eft irrévocable dans tous les

lieux, 268. L'autorité du Prin-

ce , celle des Etats & celle des

Princes étrangers rendent valable

dans tous les cas la Renonciation

au préjudice des delcendans de

celui qui 2i rennncé y 270. Princi-

pes fur les Renonciations, 272.

Application de ce principe aux

Rtnonciations faites dans la Mai-
fon de France par les branches

d'Efpagne & d'Orléans , 273 ;

à la Renonciation de Charles-Quint

Empereur 6c à celle de Philippe V.

Roi d'Efpagne , ibid. ùr fuiv*
Roi (le) dii'poie de la perlonne &

conftitue la dote de Mar e-Loui(e

fille dePhhppe de France Duc
d'C'rléans fon rrere unique ; de
la Ducheffe de Savoyc i^ucre fille

de Philippe de France Duc d'Or-

léans , 26y; de Charlote- AgL.é
d'Orléans, fille de Philippe d'Or-

léans Kégent de France, ^06 i



TABLE DE-S
Si d'Elizabeth d'Orléans fille du
mcme Prince, 267

Roi («n) abfolu n'eft comptable de
ks aélions qu'à Dieu, 124; eft

«u-deflus des Loix Civiles : Il les

peut changer , mais il doit les

faire obferver tant qu'elles fubfif-

tent, 125*, 12(5. Du Sacre &
du Couronnement des Rois ,611.
Il n'y a point de peuple qui n'ait

obfervé quelque Cérémonie à l'In-

auguration duS ouverain , 613

CAceriocc (le) & l'Empire procé-
*-^

dent d'un leul &: même principe ^

Sacre (ufage du) à l'égard des Rois ,

620
'y

la cérémonie efl: dilFérente

du Couronnement , 621. Ils ne

Iv-n: point eflentiels à la Royauté ,

6 22. Les Rois de la féconde Race
fe font fait facrer , & quelques-uns
ont fait facrer leurs enfans de leur

vivant , 627 -,
ce qui a été obfer-

vé dans la troifiéme Race, 625?.
Du lieu où fe fait ordinairement

cette Cérémonie dans les difFérens

Etats de l'Europe, 630,632,533
Saint - Herem. ( le Marquis de ) Sa

conduite louable lors de la S. Bar-

thclemi , ^j*^
Salomcn. Réflexions importantes fur

fes paroles , 542
Sckff^art^bourg (le Comte Gonton-

de) abdiqua l'Empire, 24.8

Seâles. Pouvoir dctolérer ou deprof-
crire celles qui font contraires à la

Religion dominante , 487. Fon-
dement de ce pouvoir . ibid. Prin-

cipes à cet égard , 488 , 489
Serment de fidélité de différentes

efpëces, 150. Les Sermens des

MATIERES. 79P
Rois &: les Capitulations des Em-

pereurs les lient égalem.ent. Er-

reur au fujet de PelzhofFer ^ 637.
Serment des Rois de France, 635?.

Des Empereurs d'Allemagne ,

641. Des Rois de Pologne, 642.
Des Rois d'Angleterre , 644.
De Portugal^ 645-. Des Rois de

Suéde, 646. Réflexions fur un

Serment fingulier des Empereur»
du Mexique, 648 i dans l' îndouf-

tan , 649
Sforce. Conteftations entre Ludovic

ÔcGaleas fur le Duché de Milan,

23y
Siam. Loi de fucceffion dans ce

Royaume , 203
Sidnay. Ses hypothéfes fur la Sou-

veraineté, 332 ÏD'fuiv.

Société civile ; (
ce que comprend

chaque ) de quoi elle efl compo-*
fée, 2. Combien il

y
en a , 4. Elle

efl compoféede trois ordres , ib'id.

Sophocle penfe que les Loix font def-

cendues du Ciel, iSiî

Sorbonne (la) a décidé que ce feroic

un crime horrible d'attenter, à la

vie d'un Roi , fe portâ-t-il aux

plus étranges excès, 317
Souverain ( attention particulière

d'un) 3. Il n'/'a point d'Etat

fans Souverain, 103. Toute dif-

tinclion entre le Souverain "&

l'Etat eft pernicieufp , 1 04 , l oy.
Si le Souverain peut exhéreder fon

Succefleur , 237. Pour afTurer la

fucceflîon aux Couronnes il faut

que les Reines accouchent comme
en public , 6c que la mort des Prin-

ces foit conftatée par des monu-
mens dont la vérité ne puifle être

contredite , ibid. Il efl néceflaire

que l'Etat d'un Prince qui veut

hériter de la Couronne foit eonC.
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tant, 23 8. Le Souverain peut alié-

ner le Royaume patrimonial &c

non le fucceflif, 23^ ; ne peut
rendre le fucceiîîf feudacaire, ni

remettre un hommage qui eft dû
à fon Etat ni aliéner le Domaine,

24 j . Des engagemens qu'il prend
avec fes fujets , 278. Il doit exé-

cuter les promelfes qu'il fait avec

eux , ibid' Il doit exécuter les trai-

tés qu'il fait avec des fujets re-

belles ^ 280 ; même avec les fu-

jets d'un autre Prince , ibid. Il ne

peut oppofer la lézion , ibid. S'il

doit remplir ceux pris par un ufur-

pateur , 283. 11 doit même en-

tretenir les donations faites & les

privilèges accordés par fes Prédé-

cefleurs ,286. Si l'on peut refifter

par les armes au Souvera'-n qui ne

, règne pas juftement , le juger , le

dépofer. Diverfité d'opinions fur

cette célèbre queftion^ ^o^ . Vrai

état de la queftion, 308. Première

hypoihéfe , injuIVice faite aux ci-

toyens en général , ^05;. Seconde

hypo'.héfe , injuflices faites à quel-

ques fujeîs en particulier. Les peu-

ples ne font pas toujours en état

de juger de la conduite du Souve^

rain , 3 10 ; Ils fe plaignent pref-

que toujours à tort, 3 12. Lapré-

«fomption eft en faveur du Sou^'e-

rain,^!^. Confidérations prifes

des malheurs des guerres civiles ,

315". Ni aucun particulier ni le

Corps du peuple ne peut réfifter

par la force à des injuflices équi-

voques ou au moins (upportables,

320. Un particulier ne peut en

aucun cas réfifter par la force à

fon Soui/triirii 321. Si le Corps
du peuple peut réfifter lorfque le

Gouvernement paroît tyrannique ,

MATIERES.
325'. Raifons des Fartifans de laf

liberté, 325. Raifons des Parti-

fans de l'obéiflance > 3 30. Confi-

dérations pour la décifion de la

Queftion, 332. Il n'eft jamais

per.nis de faire mourir un Souve-

rain abfolu, ni d'employer la voie

des armes contre lui, 355/»» 34-1 »

342. Preuve de cette hypoihéfe

par la Loi écrite, 342. Par la

tradition des Ifraëlites , 347. Par

la Loi Chrétienne, 35^2. Par la

tradition des Chrétiens » 35'4«
Motifs qui follicitent fa clémence,

449 , 45'o. Droit qu'il
a de régler

les aélions extérieures , 4^ i . Di-

vers cas ou l'on convient que dans

toutes les Religions du Chnltia-

nifme , le Souverain a droit d'être

intolérant, 493. Quelle doit être

fa conduite dans de pareilles con-

teftaticns , 5*03. De fa préémi-
nence , yiy. Du Couronnement
des Souverains qui n'ont pas le

titre de Roi, 6? y. Du Couronne-
ment des Reines ^6:^6. Devoirs

des Souverains à remplir à l'égard
de leurs lujets^7oy. Ils ont mille

foins à prendre & mille peines à

loufFrir, 708. Inftruélion donnée
à Guftave Adolphe par le Roi
Charles Ion père , 714. Ils doi-

vent être pleins de Religion, 717.
Ils doivent gouverner juftement,

719 ; & rapporter toutes leurs

adl:ionsaubienpublic,7^o. Quel-
les doivent être fes connoiiïances,

730, Ses occupations , 732. Sej;

divertiflemens, 733. Quels exem-

ples ils doivent dormer , 735*.

Quelle doit être fa clémence
, ibi-

dem ; leur confiance, 73(5; leur

prévoyance , 737 ; leur fermeté,

73p. Pe Içur iecret^ 741. De
leur
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leur diflîmulation , 742 ; de leur

dépenfe,745; de leur libérali-

té, 744.. Ils ne doivent fe repo-
fer fur leurs Miniftres que du bien

qu'ils ne peuvent faire par eux-

mêmes, 747 ; ils doivent être les

pères de leurs fujets , 75-0 ; ils doi-

vent refpedler le jugement du peu-

ple& craindre celui de Dieu,7y ^*

Exemples des grands Princes, 8c

parallèle à cet égard, 7J3 ^ 75'4,

oouvîraîneté. Sa définition , 103.
Elle eft le fondement prochain &
immédiat de l'obéiflance des ci-

toyens, io5. Elle eft indivifible,

III, 113;, aufli bien dans les

Républiques que dans les Monar-

chies, 116. Elleeft toujours ab-
folue , 117. Quels en font les

droits , I ip. En quoi confifte la

Souveraineté parfaite , 123. La
Valfalité pour quelque autre Etat
ne la rend pas imparfaite , 1 24.
Ils font aifujettis aux Loix Divi-

nes &. naturelles, 125); & aux

Loix fondamentales & conftituti-

ves de la Souveraineté ,150. Qua-
tre manières dont unz Souveraineté

peut être imparfaite ^ 132. La
Souveraineté des Rois d'Angle-
terre , de Pologne , & de Suéde ,

eft imparfaite ,133. Opinions di-

verfes fur l'origine de la Souve-

raineté , 181. A quels titres elle

peut être établie , acquife & pof-
îédée , &L comment on peut la per-

dre, 191. Différens exemples de

l'acquérir, 1^8. Il eft difficile de

reconnoître fon origine , i^^,
Diverfité prelqu'infinie d'ufàges
ians l'ordre de fuccéder à un Etat

Souverain, 201. DifFérens exem-

ples
fur cet objet, 203,204^

Tome IV,
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ioy , 207. Principes généraux

pour la fucceflion à la Souverain

neté. A qui il appartient de pro-
noncer fur le droit des prêt entions

à la Souveraineté ^ 287 , 285? ; &c

exemples des décifions de plu-
fîeurs Nations en pareil cas : dan»

le Royaume deJerufalem, & eU

France, 290 ; à Navarre , & en

Efpagne , 29 1 ; en PortugaL29 5;

àNeufchatel, 301. Danslacon-

coprrence de deux Prétendans à

la Souveraineté , dont les droits

font douteux , il faut obéira celui

qui eft en pofleftion ,379. Quelle
eft fon étendue ôc fes bornes,43 8,

439 &441.
Souverains ( des ) même fe mirent

anciennement fous la protedion
d'autres 5o«verai'2J j 175". Ni les

Archontes Grecs , ni les Decem-
virs & les Didateurs Romains, ni

les AdminiftrateursSuedois, n'c"

toient des Souverains ; les Régens
des Royaumes ne le font pas non

plus , 179. Si c'eft au mari à fuc-

céder , du chef de la femme , ou à

la femme; fi le mari de la Reine

eft Roi ;
fi c'eft à lui ou à fa fem-

me de gouverner l'Etat, 222. Si

un fils de Roi né pendant la vie

privée de fon père , doit fuccéder

à la Couronne préférablemenc à

un autre fils de ce même Prince né

dans la pourpre, 23 I. Différence

de fuccéder dans un Etat patri-
monial , ©u dans un Etat de con- .

quête, 237
Stérilité {\2i) paflToit

dans les pre-
miers tems pour une efpece d'in-

famie dans les deux fexes , 1 1

Stuart, ( Marie) Reine d'EcoflTe par
fon mariage avec François II, ne

tranfmet aucun droit à ce Prince

Iliii
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furTEcofTe, 228

Stuart , ( Marie ) fille de Jacques II

Roi d'Angleterre , partagea l'au-

torité avec Guillaume de Naflfau ,

Prince d'Orange , ibid.

Succejjion ( la ) à la Couronne ne peut
être décidée que par les Loix pro-

pres de chaque Souveraineté ,

207. Trois fortes de Loix pour

régler cette SucceJJïon , 208. Elle

doit être conforme aux Loix de

l'Etat, même les patrimoniales ,

20y. Quelles font les règles à la

Succeffion hévédizsiire , 211 ; &
de la Succejjion linéale & de tranf-

miffion, 21(5, 217. On fuccédc

aux Souverainetés fût-on éloigné
de mille degrés du Souverain ,

218. Application de ce principe
à la Couronne de France , 220 ,

221. Différence emvQ h Succef-

Jzora AgnatiqueouFrançoire,22i;
& la Succejjion Cognacique ou

Caftillane, 222
Suéde. Son adminiflration , 180

Sujet. Qui a pour règle l'efprit par-
ticulier dans une affaire publique a

un principe empoifonné , lop. Si

un Sujet peut exécuter fans crime

un ordre injuffe de fon Souverain ,

370. he Sujet peut obéir fans cri-

me dans le doute de la juflice de

Tordre, 372. Il ne doit jamais
obéir à un ordre contraire aux

Loix Divines , ni à des ordres ab-

folument barbares ^ 374. Prin-

cipe général fur TobéifTance aux

ordres du Souverain, 375*5 771.
Leur obéiflance eft un devoir de

Religion , 772. Leurs devoirs

font généraux ou particulieis ,

773. Leurs devoirs généraux en

tant que membres de l'Etar , ibid.

Envers le Souverain , ibid. Envers
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l'Etat, 77 j. Envers les conci-

toyens , ibid. Leurs devoirs en

tant qu'Officiers du Prince de l'E-

tat , ibid»

Sugefj Régent de France, affran-

chit tous les Gens de main- morte

SuîJJes, Lesdîfférens privilèges dont

ils jouiflent en France , 603,605*
Su\erain. Son intervention eft né-

ceffaire dans le changement de

Domination , 241

fT^Alton { de la peine du ) banie de
^ tous les Etats, 405. Ne peut être

fuivie dans les fociétés civiles ,

405*, 4o5
Tertullien. Sa façon de penfer fur

l'autorité des Empereurs , 1 85? ,*

Théodore ( avant) femme de Jufti-

nien on n'avoit jamais entendu

parler d'une femme affociée à

l'Empire . 1 27 4 /a Note.

Théodoje le Grand. Son Edit fingu-
lier fur lecrime deMajefté, 417

Thomas, ( St. ) Sa diftinélion fur

l'exécution de la Loi , 127
Thoris. Leurs fentimens fur la Sou-

veraineté ,

'

331
Tibère changea la peine de Péculat

en celle de Déportation , 419
Tolérance ( le dogme de U ) n'a au-

cun fondement , 49 1 , Différens

exemples de l'intolérance , ^^2.
Chaque Religion eft intolérante

dans la pratique , 45, 3, 497, 49p.
La Politique permet quelquefois
h Tolérance, joo, Difiérens fen-,

timens à cet égard , 5*04

Trajan. C'eft un problême hiftori-

quefiNerva iedémit touc-à-faitdc
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TEmpire en faveur de ce Prince ,

ou s'il ne fit que l'y affocier ,

a^6. Loi admirable de Trajan ^

'Yronfmigrathn. ( difFérenres Loix

fur la ) Liberté des particuliers à

cet égard dans le filence des Loix,

j-47, 5*4.8. La iibené nai'urelle

n'autorife pas la Tranfmigration
de la multitude, 5'4p. Cas parti-

culiers où Tranfmigratbn volon-

taire eft permife contre la dilpofi-

tion des Loix du pays , y 'ÇO- Cas

particuliers où elle eft défendue ,

quoique les Loix du pays la per-
mettent en général, JJi. Elle eft

quelquefois forcée , 5'5'3

Turc ( le Grand ) voit , fans ê're vu ,

lout ce qui fe pafTe dans le Divan ,

7i8

Fi
'Alois ( Philippe de ) & Edouard
III Roi d'Angleterre fe difpu-

tent la Couronne de France , 2^ i

Vajjalité {h) pour quelqu'autre Etat

ne rend pas la Souveraineté moins

imparfaite, 124., 135). De com-
bien il y en a de fortes , i yp

Venifi ( plufieurs Doges de ) renon-

cent auDogat, 2^4
ViBor - Amedés IL Roi de Sardai-

gne , remet fa Couronne à fon fils,

yeut la reprendre, 2^^
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Ufurpateur, Horreur qu'on doit en

avoir, 376. Ses ordres ne lient

pas dans le for intérieur , 377.
La douceur de fon Règne peut

corriger le vice de fa potreflion ,

furtout fi elle eft ancienne, ibld»

Quand YUfurpateur eft puiffant,
les Sujets peuvent lui obéir & lui

prêter le ferment de fidélité. Le
devoir des Sujets envers leurs

Princes légitimes eft alors comme
fufpendu , 38a

Wickff. Sa propofition ( que les

Souverains font fournis à la Jurif-

diélion de la Nation ) condamnée
comme hérédque au Concile de

Confiance, i2^_

X Ncas
', ( fuccefiîon des ) 202

Yvetot ; ( Royaume d* ) mais ce n'eft

qu'un franc- Alleu Noble , 173

jLé Enon. Sa morale outrée , 44*»
Zefcrin , 4^
Zqime. Sort déplorable de ce Prin-

ce , 234
Zoroafire fe vantoit d'avoir reçu de

la Divinité les Loix qu il donnoic
aux Cretois , i

gj*

Fin de la, Tahle des Matière^,
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